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DE LA 


V//7-.V1N 


ADELOUPE 


GS^ÇtfJXBlŒ SESSION. — 1837 


SÉANCE DU 15 JUIN 1837. 
( Présidence d'âge do général Ambert. ) 
Aujourd'hui jeudi, i5jnmi837, 

En venu d'arrêté de M. le Gouverneur , en conseil privé , 
sous la date du 5 de ce mois , qui convoque à ce jour le ConsVil 
colonial, 

Douze do ses membres se sont assemblés à midi sous la pré- 
sidence d'âge de M. lelieuieunnt-généraIAMBEKT,dans la salle 
ordinaire de ses séances. 

La dépulalîon des cinq membres, pour aller recevoir M. le 
Gouverneur à la grille extérieure, ayant été Urée au sort, se 
trouve composée de MM. de Bkrard, Bouquet, Caillou (Jo- 
seph ), Bokjïet et de Touchimbert. 

À une heure , M. le Gouverneur, accompagné de la députa- 
lion du conseil et du cortège de toutes les autorités civiles et 
militaires , prend séance au fauteuil. 

ïl invite l'assemblée à s'asseoir , se couvre et prononce le dis- 
cours suivant.* 

Messieurs, 

L'ouverture de cette session est tardive. Il n'a pas dépendu 
de moi de la rapprocher davantage , et, dans mon empresse- 
ment à m'idéhtiûer de plus en plus avec les vœux , les intérêts 
elles besoins de cçue belle Colonie, je n'ai pu me décidera 
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remettre à imeéppqm?, plus reculée, l'occasion do v mc trom'er 
a u 4^it^e n^es' jof gâ w^'tl le.=a choisis.' - w:~Ct ; ^ 

D'ailleurs , les matières que j'ai à soumettre ù vos délibéra- 
tions éiani peu nombreuses cl toutes familières i\ vos médita- 
tions , sur les moyens les plus propres à fonder on à rafler- 
îiiir l'organisation intérieure du pays, il m'a paru que leur 
examen dans un court intervalle de temps, et, nu besoin mémo , 
les contrariétés d'une prorogation ,.. si .eîie .était jugée indis- 
pensable, ne seraient poin i au-dessus du zèle et du dévouement 
dont vous avez donné, dans vos précédentes sessions, des preuves 
si honorables. ; f; 

Dans cette pensée , j'ai pris soin que les budgets vous f usseivl 
immédiatement présentés. ' - - - 

Vous remarquerez, avec satisfaction, Messieurs , que le chif- 
fre des prévisions 'du bndjfeVdu service intérieur dé d€SS , est 
demeuré à peu près égal a celui des allocations du budget précé- 
dent. Des travaux importants motiveraient ; sans doute, une 
demande plus éb-.vée ; mais quelque rassurant que soit jiotre 
éiaifinancier, j'ai cru que îa considération de l'utilitédc ces dé- 
penses devait céder devant celle de la. réduction . de la récolte 
qui a dû influer sur l'évaluation de la recette de Vannée. Tout 
en déplorant, avec vous , les causes de cette diminution de 
produits, nous conservons l'espoir que l'équilibre pourra se 
maintenir entre les dépenses et les ressources de l'exercice. 

Un impôt nouveau , l'impôt personnel, vous sera proposé , îî 
est }y rai ; niais , si jj- suis bien informé , vous en avez reconnu 
vous-mêniela convenance et l'opportunité. Il ne vous échappera 
point , du reste , que son établissement a moins pour objet de 
-créer line ressource nouvelle que de balancer le déficit que 
devra amener dans les receltes l'adoption d'un projet de décret 
qui vous sera soumissur la perception des droits de greffe. L'exa- 
gération du tarif actuel de ces droits, a soulevé dcsYéelamaiions 
qui ont eu de l'écho dans celle enceinte , et sa disproportion ex- 
trême avec les tarifs de France et des autres colonies, constitue, 
an préjudice des justiciables de la Guadeloupe , un surcroît de 
charges que nous avons dû vous mettre à même de faire "cesser. 

Le projet de décret sur l'organisation municipale reparaîtra 
de nouveau sous vos yeux avec quelques nmendemens. J'attends 
de l'excellent esprit qui vous anime, que vous ne sacrifierez pas 
à une opinion dépure théorie la considération dch avantages po- 
sitifs qui doivent résulter pour la colonie de la mise en vigueur 
immédiate d'une institution dont le besoin est si généralement 
fil si 'vivement senti. : 

Un système de communication vaste et bien entendu se 
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trouva en pleine exécution sur un grand : iioinjjre de points de la 
colonie; mais il importait de généraliser eïde répartir également 
entre ions les quartiers les charges et les ? ob1igaiions qui;, î>our 
qiiGlqmiSriins ont été le sujet d'une si honorable et si pafnoti- 
que spontanéité. Un projet de décret qui , pour, être corn-pl et , 
devait embrasser toutes les dispositions relatives à l'établisse- 
mentîdjtîs rôtîtes , à leur développement et à leur conservation , 
vous sera soumis et obtiendra , je l'espère , vos suffrages.. 

Depuis long-temps le vœu des Tamilles réclame pour la 
-jeunesse créole, sur leslieux nunnes/l\î r bîenraît d'im éilsèîgne- 
finent avancé qui, jusqu'à présent, n'a pu être obtenu qu'au prix 
d'une séparation douloureuse et prématurée. D'un autre côté, 
l'état moral d'une portion nombreuse et toujours croissante de 
la population coloniale, exige, qu'il soit. donné, une plus grande 
extension ù rinsiruc.ion élémentaire: C'est pour arriver à ce 
- double résnltat<jù'a été préparé par les soins de l'administration, 
sous mon prédécesseur, un projet d'ordonnance royale sur lequel 
vous aurez à faire vos observations et ii donner votre avis. , 

Tels sont, Messieurs, les projets que j 'avais à voiis.'so.umëltre; 
vous en a pprécierez la lenda n ce cotiser va i ri ce , e t v ou s n'a p'pqr fe- 
rez d a ris I eu r ex a in en d f a u très préoccupai ipiis q ne celles du bien 
du pays où doivent aboutir toutes nos vues , fous nos efforts^ 

L'administration éclairée, ferme et sage de mon prédécesseur 
s'est appuyée sur votre concours; ce concours ne peLii.manquer 
aux sentiments qui m'animent et qui ont pour gàràns niés pré- 
cédons et mes sympathies. Comme moi, vous sentirez, Messieurs, 
qu'il est nécessaire nu développement des germes de prospérité 
qu'il a fait naître ei que viendront féconder bientôt des îoîsi re- 
latiyesaux entrepôts etauxdroits sur les -sii'cn&qui intéressent 
au plus haut point votre culture, votre commercé ;et où se ré- 
velle encore la haute pensée qui veille aux destinées,. de la 
France rt de ses colonies. 7 1 

La session au conseil colonial deJ.a Guadeloupe est ouverte. 

Vint le Jîoi' 

Les cris de vive le Roi ont été répétés avec acclamation et 
M; le Gouverneur s'est retiré dansle même cortège;: * 

Au retour de la députation ? le doyen d'âge entretient ses 
collègues de dépèches qui lui sontMé^înrm^ de.M. 
de Jabrun, et propose 'd'ajourner là prochaine séance à samedi, 
vu l'incompétence du conseil, espérant que dans l'intervalle plu- 
sieurs des membres attendus arriveront à la Basse-Terre. 

Un membre fait observer qu'on pourrait toujours se réunir 
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demain en comité pour prendre lecture des dépêches des délé- 
gués. 

Cette observation est appuyée, ainsi que l'ajournement pro- 
posé par le doyen d'âge. ; : ^ -, 
La séance est levée. 

Demain réunion, â il heures, en comité ; samedi, séance à la 
même heure. ; • : : : - : " " 

' Le président doyen 

; AÎUBERT. 

Les Secrétaires provisoires , 

DE BÛRÀRD k . — ClCÉBjON« 


H I- 


SÉANCE DU 17 JUIN 1837. 
(Présidence d'âge du général Apiberl.) 

Aujourd'hui samedi , 17 juin 1807, 

Le conseil colonial se trouvant compétent par J'arrive"© de 
MM. Bigeon, Deville, Nadau-Dcsisleis , Magne et Devers , s'est 
réuni à onze heures dans la salle des séances sous la présidence 
d'âge de M. le lieutenant-général Ambbrt \ au nombre de 1G 
membres. 

MM. de Be'rard et Cicêron , les plus jeunes , font les fonc- 
tions de secrétaires provisoires. : 

\ Lecture faite du procès-verbal de la séance d'ouverture , il 
est ; adopté. 

Le président d'âge annonce qu'il va cire procédé, en la forme 
accoutumée , à la constitution définitive du conseil, et ordonne 
de distribuer les bulletins pour la "nomination du président. 

L'appel nominal constate la présence de 16 votans. 

Le sort désigne pour scrutateurs MM. Bonnet et de Jîérard. 
Ce dernier est remplacé nu 'bureau par M. de Touclrimïert. 

Dépouillement du scrutin. 

MM. le général Âmberl - 13 voix. 

De La char ri ère. 1 

Bigeôn . . . . ; . , i 

TaujasdeSt.-Fpnds 1 

" : ' : ' ,p ■ ■' ~ ' "i ' — i. 

r I 

16 voix. 
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i ; 


Le général Ambert, ayant, obtenu la majorité absolue des 
suffrages , est proclamé président du conseil colonial. 


NOMINATION DU VICE-PKÉSIDEKT. 

L'appel nominal fait reconnaître le même nombre de votons. 

Dépouillement du scrutin. 

MM. de- Toucltînibert obtient 10 voix. 

Faiijas de Si.-Fonds à 

De Lacharrière . . . . . 2 

/■ V ■ ' ■ ■ T 

. I- * * 

16 voîx. 

M. de Touchimbert, réunissant la majorité, est proclamé 
vice- président, 

NOaiIXATIOîT DES SECRÉTAIRES. 

' i V 

On passe à la nomination des secrétaires par scrutin de liste , 
chaque bulletin devant contenir deux. "noms. jn ' * 

: Appel nominal Vl'ïl . 16 vp.tans. 

- - j 

Dépouillement du scrutin. 

MM. de Bérard obtient 13 voix. 

Portier. 7 : - ; 

Nadau-Desislets : h 

De Cliazelles. . : h 

De Lnchiirrière 2 

Magne 1 

Casse 1 

, 32 voix. 

M. un Bûrard, ayant seul réuni la majorité des suffrages, est 
proclamé secrétaire et vient prendre sa place au bureau. V . 

Il est en conséquence procédé à un second, toiir de 'scrutin 
pour le balloiage entre MM\ Portier et Nadaii-Desislels. 

Nombre de votans. 16 


Dépouillent eut du Scrutin. . 

MM. Nadau Desislets obtient. ..... 11 voix. 

Portier 5, 

' 16 ; voix. 

M. Naoau est proclamé secrétaire et en prend immédiate- 
ment les fonctions. :r 

KOMIiVATIOlÇ DU QUESTEUR. 

Le même nombre devotaus est constaté par l'appel nominal 
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? - 

•J ^ 

• 1 ' ' \ ; 

Dépouillement du scrutin- 

MM. Bonnet 43 voix 

De Lacharrière • • • • • • ... S 

■ . L - , ■■ 

j- 1 :■ 

10 voix 


tNNET est reconnu quesieui' du conseil culonial. 
Dminations faites , tous les bulletins écrits $om brûles 


M. Bon 

Ces nominations 
en face du bureau. 

Le Président fait procéder ensuite , dans la forme nsiièê, à la 
formation des trois bureaux, 
^elte opération donne le résultat suivant ;.' 

1 er BUREAU 2 mc BUREAU 

MM. 

Bonnet. ^ 
Bérard. 
Bouquet, 

Caillou ( Joseph }, 
Magne. 
Lacharrière. 
Patron. 

Faujas de Si, -Fonds* 
Claveau. 
Parlarrîeu. 


MM- 
Deviile. 

Nadau-Desislcls. 
À, ttousseaiK 
Devers* 
Casse. 
Portier. 

St.-Atarv. 
Tabouilloi 
De ChazcHes. 


3 ,Î1C BUIÙÎÀV 

MM v. 

ÎJigeon* ■ 
Thi on ville* 
Cîceron - 

l)q Touchîmhert. 
Du Gaalon, 
Picard» 

Caillou (Honna venlnrc). 
De Foncières. 


Godct-Desniarels* 

Après avoir réclame un moment d'attention le président 
adresse an conseil le discours suivant : 

« Messieurs et chtîrs collègues, 

« Vos suffrages, pendant trois sessions consécutives 3 sont 
» venus confirmer le premier témoignage d^ bienveillance que 
d vous m'aviez donne, en m'appelant à diriger vus travaux dès le 
d début de votre carrière ; et aujourd'hui que pour la dernière 
d fois vous vous trouvez réunis en cette en ce» nie, vos vœux me 
*> placent encore sur ce siège d'honneur. Ces marques louchantes 
j) d'estime el de confiance sont pour moi la plus douce récoiu- 
d pense des soucis que je me suis imposée dans rintéréî- des 
» affaires publiques. Lear souvenir est sans cesse présent à 
» -mon esprit, commepour me tenir en éveil sur la grandeur île 
» mes obligations , ranimer tu on courage s'il pouvait Faiblir, 
» et me rendre dierue oar un zèle infatigable, de la mission 
» dont vous m'avez revêtu. 

W ji. 

* Cette dernière session , Messieurs , va clore le cercle de 
r> vos travaux. Une autre chambre coloniale viendra siés^r ici 
» après vous et continuer la lâche que vous ave*/, si dignement 
» commencée. Mais plus heureuse que la ''première V celle-ci 
» trouvera le chemin tout tracé, éclairée par Yolre exemple ci 


SEANCE Dt 1 17 JUIN. 7 

» guidée par l'expérience dont vous lui transmettez l'héritage, 
» elle marchera d'un pas assuré dans îa carrière. 1 
« Votre mission était plus dHlîcile : il vous fallait asseoir une 
» institution nouvelle au milieu d'élémeus contraires; il faillie 
» dire, il vous fa Mail deviner la limite de vos at tribu lions , dis- 

- puier, en f|ueU|uesorte pied à pied, la part de pouvoir qui vous 

- était conférée ; en un moi , prendre position comme' partie 

- intégra nie d'un gouvernement , peu habitué jusque» là à 
» aucun contrôleimmédiat. La loi du 2/j avril était une arme à 
« deux tranrhans, qui aurait pu devenir funeste en des mains 
» inhabiles. Par votre sagesse ci votre prudence, vous avez su 

• maintenir dans toute leur plénitude et assurer au pays , sans 
» secousse <;t sans perturbation . les précieuses garanties qui 
» lui étaient acquises, en même temps que vous conserviez l'ai— 
» litude digne et modérée qui convient à ses représentais. 

« Aujourd'hui rétablissement du système représentatif dans 

- la colonie est un fait accompli. Vos concitoyens n'oublieront 
» paslaparlque.vous vavezpri.se. 

'« Mais vous ne devez pas vous considérer, au sortir de 
» cette enceinte , comme libérés de tout tribut envers le pays 

• au moment où de nouvelles élections vont. avoir lieu, vous 
» devrez user de l'influence que vous avez sijustement ae- 
» quisc pour faire en sorte qu'elles soient aussi complelles 
» que possible, que l'esprit de parti, ce puissant véhicule n'exerce 
» pas son empire chez nous, nomme dans la métropole ; lo- 
» piuion y est une, et, tous les intérêts se rangeant sous) c 
» même drapeau, chacun s'en rapporte, volontiers an choix 
» général. De. là vient cette sorte de tiédeur que l'on a pu 
» remarquer jusqu'ici dans la formation des collèges ; elle n'est 
« pas une preuve d'indifférence , elle dénote plutôt Punion cl 
" l'accord qui régnent dans les esprits. Mais il n'en est pns 

• moins vrai que cet état de choses est funeste aux intérêts 

• du pays; il vous sera facile de faire comprendre aux élec- 
» leurs, qu'il est de leur devoir de concourir tous aux choix 
» de leurs représentans. 

« La situation de nos affaires dans la métropole, se ressent de 
» rinstabilité des ministères, néanmoins les questions coloniales 
» y sont mieux comprises, et les préjugés de l'opinion publique 
« perdent peu à peu de leur puissance, devant l'autorité de la rai- 

• son et do la vérité. Desi heureux résultais sont dus en grande 

• partie au zèle éclairé de nos délégués, dont l'infatigable activité 
» m; s'est, pas un moment ralentie ; il serait heureux pour la 

• colonie qu'elle pût jouir long-temps encore d'une coopération 

• aussi utile à la défense de ses intérêts. 

« Pour nous, Messieurs, après avoir déposé le fardeau des 
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« affaires publiques, nous emporterons dans nos foyers la con- 
« viciion intime oV avoir fidèlement ei consciencieusement rein- 
« pli notremandai; nous trouverons dans cette consolante pensée 
« la plus be|le des récompenses. » 

Le PrésiJent donne communication d'une lettre à lui écrite 
le 13 juin.par M. Caillou ( Bonnaveutun ) qui sollicite, étant 
malade, un congé de ii3 jours. . , ■ : ' r 

Le conseil accorde le congé. Il se.rctire, ehsuitft , sur l'in- 
vitation du Président, dans ses bureaux respectifs,^ afin de les 
constituer et dénommer les commissions nécessaires.^ 

La séance est un moment suspendue et bientôt reprisai 

Les déclarations suivantes sont faites : 

Le 1 er Bureau a nommé : MM. 

Pour président Bouquet. 

Pour secrétaire Magxe. 

Membres de la commission financière. Bonnet et Patron. 
Membre de la commission de comptabilité Jos. "Caillou. 

i : 

Le 2me Bureau a nommé : MM. 

Pour présidén t Dev i lle. 

Pour secrétaire. . . Casse. 

Membres de la commission financière. . . Nadau et Casse. 
Membre de la commission de comptabilité Portier. 

Le 3 mc Bureau a nommé : MM- 

Pour président. : . . Lede?»tu. 

Pour secrétaire, . .... ... . . CicÊRos. 

Membres de la commission financière. . Picard cl Ledektu. 
Membre de la commission de comptabilité Ledestu. 

Ou passe à la nomination, par scrutin de liste < des trots, 
com'missaires qui, avec le Président, doivent former la -commis- 
sion de l'adresse. 

~, ï ■■ ■■ ■ -u j -. ■ " 

i 

L'appel nominal constate 16 votaris. 

Dépouillement du scrutin. 

Lacbarrière obtient \U voix. 

Màgne. 14 

Nadnu-Desislets. 5 

De Touciiimoert u 

De BéranL . . 3 

Caillou ( Joseph ) 5 

'Devillé. 2 

Partarrieu . 1 

Casse _ 1 

Bigeon 1 

48 
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MM. de Êachaivièiie et Magne , ayant réuui chacun 14 
suffrages, s ont proclamés membres de la commission et Ton 
procède par un nouveau scrutin à la nomination du troisième 
commissaire. 

Appel nominal, 16 votans. 

Dépouillemont du scrutin 

L ~ s • * 

MM> Nadau -Desislets obtient - 6 voix. 

: De Touehimbert U 

DeBérard. . . ........... S 

~V Caillou (Joseph) 2 

;V ; - ; . Devîlle. . , 1 

16 

-Cette opération n'ayant produit aucun résultat, on fait en- 
core un tour de scrutin pour le ballotage entre MM. Nadau 
et de Touehimbert qui ont réuni le plus de voix. 
L'appel nominal fait reconnaître 16 votans. 

Dépouillement du scrutin 

MM. De Touehimbert 8 voix. 

Nadau Desislets. . 8 

16 voix. 

Attendu qu'il y a partage et que dans ce cas le plus âgé 
l'emporte , le conseil reconnaît M. de Touchimbert comme 
membrede la commission de l'adresse. 

Le Président prend l'avis du conseil sur l'heure de la séance 
lundi, et informe M. le Gouverneur de la constitution définitive 
qui vient d'avoir lieu. s - 

A deux heures, la séance est levée et renvoyée à lundi, à 
midi. 

Le Président du conseil colonial , 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
wb Béraud. — Nadau-Dêsïslets. 


* 


SÉANCE DU 19 JUÎN 1S37- 
( Présidence du général Amberl. ) 

■ 1 ■ 

Aujourd'hui lundi, l9juin 1837, 

Le conseil colonial se réunit, à midi, au lieu ordinaire de ses 
séances, au nombre de 18 membres. 

1* 
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MM. Moins, commissaire ordonnateur , Billecocq , Direc- 
teur de l'administration intérieure , Bernard , procureur-général, 
chefs d'administration, et M. Bonne ville, commissaire du 
gouvernement , sont prôsens à la séance. 

Elle est ouverte par Ialecturo du procès-verbal de samedi qui 
est adopté. 

Le président communique au conseil deux lettres, l'une de 
M, le Gouverneur en date du l7juin, qui annonce qu'il a donné 
des ordres pour que les divers projets préparés par les soins de 
l'administration soient présentés au conseil colonial dans la 
séance d'aujourd'hui. 

La seconde lettre } ou 12 juin , lui est adresséepar le président 
du conseil delà Martinique, avec huit procès-verbaux delà 
5 m ° session. 

Ces procès-verbaux sont déposés aux archives où chaque 
membre en pourra prendre connaissance. 

M. {'Ordonnateur esi appelé i\ la tribune pour une commu- 
nication du gouvernement ; il fait l'exposé suivant : 

« Messieurs, nous sommes chargés par M. le Gouverneur , 
de vous présenter , pourètresoumisa votre discussion et à votre 
vote, conformément à la loi du 24- avril 1833 : 

» V Le budget des dépenses pour le service colonial , exer- 
cice 183S; 

» 2° Le compte administratif des dépenses pour le même 
service , exercice 1S35. 

» Quant au compte administratif pour l'exercice iS:>h , qui 
vous a été présente pendant votre dernière session et sur lequel 
votre commission financière a déjà fait sou rapport , vous n'au- 
rez à vous occuper que de la discussion des articles, et nous 
sommes tout prêts à vous fournir toutes les justifications dési- 
rables. 

- Des projets de décret coloniaux accompagnent d'ailleurs 
ces pièces de comptabilité. 

» Le budget des dépenses pour les services militaires . exer- 
cice 1839 , vous est également soumis afin que vous puissiez , 
à son égard, remplir le vœu de l'article 7 de la loi citée du 
24 avril 1833. 

» Nous espérons que vous reconnaîtrez avec satisfaction que 
l'administration , toujours jalouse de répondre à vos internions 
et aux vues que vous avez manifestées dans le cours des précé- 
dentes sessions . s'eslappliquée non seulement à ne porter dans 
le nouveau budget que les dépenses que vous avez votées dans 
celui de 1837, mais encore a porté de notables économies dans 
les nouvelles demandes. 

« Les travaux seuls offrent augmentation de dépenses, corn- 
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parativcmeiU à celles volées en 1,83.7., mais celle augmentation, 
tient à une urgence lellement démontrée, que" nous espérons 
en obtenir l'allocation avec d'autant plus de raison , Çuefétât 
général qui en avait été présenté à .Al, le gouverneur en conseil 
privé , était beaucoup plus considérable et u dû être réduit au 
chiflVo qui vous est soumis, afin de ne satisfaire aux besoins 
du service , que dans la proportionna budget des recettes. 

" Nous venons do vous dire que la fixation des demandes 
pour. l'exercice 1S38 avait éprouvé de notables économies ,com- 
parà\ivcment à la dépense du budget 1837.; un simple rappro- 
chement des sommes vous le démontrera iiiconslcslablemcnt ; 
e n e jïet . 

ï,a 1™ sect. du Chap. 1837 1838 

1er — Gouvernement 

colonial, était de.. . . 72,995 «elle est de '65;600 * 

La différeneeen moins 
provient de la suppres- 
sion des dépenses relati- 
ves aux: eommandans 
des dépendances qui , 
conformément aux or- 
dres ministériels ont été 
portées au compte des 
services militaires. 

la 2* skct. — Commis- 
sarïal de la marine , 

était de. ....... 1 86,032 » elbî est de 86,380 » 

Vous remarquerez que les allocations pour commis auxiliaires 
qui n'étaient que de 4,800 fr. , ont été portées à 12,000 fr. 
Les explications qui vous seront fournies dans la discussion des 
comptes administratifs vous prouveront que toutes les tentatives 
d'économie et de réduction dans le personnel ont dû céder a 
l'obligation d'assurer la marche du service • cependant tout eii 
portant à 12,000 francs une allocation qui -n'avait été fixée qu'à 
4,800. Nous nous sommes empressés de décharger cette section 
do toute la portion de dépenses qu'il a été possible de faire 
supporter par un autre service étranger au budget colonial, 
et c'est ainsi que le chiffre total ne s'est élevé qu'à 34S francs 
do plus que la somme que vous avez déjà allouée pour 1857 

1837 : iS38 
Report des l rC ct 2 c Sect. 169,027 • 151,9.80 » 

la 3° sect. — Service 
des ports est la même.. 46,325 » /|6,325 » 


198,305 » 
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1837 4838 
D'autre part. . . 205,352 498,305 » 

la 4 e sect. — Service 
de santé est également 

la même 111,210 » 111,210 » 

sect. 5. — Direction 
de Pintcrîeur. Mêmes 

sommes . . . 72,208 » 72,208 •» 

sect. 6. — Délégués. 
Mêmes sommes 40,000 jd 60,000 * 

sect. 7. — Adminis- 
tration fin an c. L'allo- 
cation était de 273,601 60 elle est de 275,851 60 

Cette différence en 
plus en 1838 provient de 
la nécessité où nous a- 
vons été de reproduire 
les remises des rece- 
veurs d'enregistrement 
sur les receltes des gref- 
fes; touie explication 
vous sera fournie à cet 
égard. 

sect. 8. — Service du 
culte. Sans changement. 71,400 » 71,400 

sect. 9.— Justice, id. 341.000 • 341,000 

sect. 10. — Police , 
était de 195,859 59 elle est de 193,176 74 

Il a étéportésur celte 
section plusieurs chan- 
gemens qui ont eu pour 
but de diminuer les 
charges de la caisse co- 
loniale ; ces change- 
mens sontexpliquéspar 
un rapport détaillé qui 
a été soumis au conseil 
privé et dont il sera 
donné communication 
à la commission finan- 
cière ; le résultat en a 
été dans tous les cas ici 
d'une diminution de 

charges de 2,682 francs 

S5c ' 1,310,631 19 1,303,151 34 


SÉANCE DU 19 JUIN. 13 

1857 1888 
Ci-confre. . . 1,310,631 19 1,303,151 34 

sect. 11. — Ponts et 
chaussées. Point de 

changement 42,632 - 42,632 • 

sfxt.12. — Instruc- 
tion publique. Point de 

changement 10,888 - 10,888 » 

SBCT. 13. — Concier- 
ges, ele S,200 • «,200 » 

sect. 14. — Divers 
agent. La dépense était 

de. .... 3>>,040 »elicesido 31,940 » 

Celte diminution pro- 
vient de la suppression 
qu'il a été possible de 
porter dans le traite- 
ment du bibliothécaire 

depuis le décès du tilul. 

sect. 15. — Dépen- 
ses assimilées à la sol- 

de. Mômes sommes. . 64,000 » 64,000 » 

^^H^^^^V -flA^^^^^A- ™^ m ^ ^^^^^^^^ 

De ces di vers change- 
mens il est résulté que 
la dépense en 1837 
pour le personnel qui 
était de 1,470,391 19 

n'est plus que de. . . 1,460,811 34 

Le chapitre Hôpitaux présentait : 

en 1S37 une dépense de 119,448 72 

Ellen'est plus en 1838 que de. 117,211 S9 

La différence en moins est expliquée par la — — 

composition des détails 

Le chapitre Vivres offre également un diminu- 
tion en 1838, elle provient de la différence 
d'effectif des rationnaires qui avaient été portés 

en 1837 pour 22,575 25 

Et ne l'a plus été en 1838 qu'à 21,481 65 

Quant au chapitre Travaux^ les détails dont la >— 

dépense est composée en expliquent si bien l'ur- 
gence qu'Userait inutile d'y ajouter de nouvelles 
explications. 
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Ces dépenses figuraient dans le budget de 1837 

pour. . . . 352,676 69 

Elles s'élèvent pour 1838 à. 41/4.706 99 

La différence en plus esi de 62.030 fr. 30 c. 

daus^laquelle est comprise la calle de la Basse- 
Terre , dont l'indispensable nécessité se Tait sen- 
tir tous les jours davantage. 

Lecuapitre des Diverses dépenses figurait éga- 
lement au budget 1837 pour. . . 290,G/»/j 66 

Il n'offre en 1838 qu'uu chiffre de "557,63.8; 60 

Les détails dont il se compose en expliquent la : — = — 

différence en moins 

En résultat, le total du budget qui , en 1837 , 

était de 2,134,526 51 

Est eu 1838 porté à 2,150,3/jO 03 

La différence en plus n'est que de 15,813 52 

» Nous avons dit plus haut que le compte administratif pour 
l'exercice iSS/i, n'avait plus à subir que la discussion des ar- 
ticles et que nous étions prêts à fournir au conseil , toutes les 
justifications qui lui seraient nécessaires , nous n'en parlerons 
donc plus dans le présent exposé. 

* Il ne nous resterait maintenant ici qu'à vous entretenir du 
compte administratif pour l'exercice 1835, mais le mode qui a 
été adopté dans la présentation de ce compte , offrant les com- 
paraisons auxquelles nous nous serions livrés dans notre exposé, 
ce ne sera que dans la discussion des articles que nous donne- 
rons en môme temps et les applications et les justifications que 
le conseil pourra désirer. ■* 

M. l'Ordonnateur dépose sur le bureau les pièces mentionnées 
dans son exposé de motifs etquisont : 

1° Projet de décret colonial relatif au budget des dépenses 
du service intérieur pour 1838, avec le budget joint ; 

2<> Projet de décret colonial portant règlement définitif des 
comptes de l'exercice 1835 , avec le compte joint ; 

Et un compte rendu des ouvrages exécutés dans la même 
année; 

3° Etat de dépenses à faire en 1839 sur les fonds du chapitré 
xv ( colonies , service mili(<iirc ) du budget du département de 
la Marine -et des Colonies ; 

De plus, une liasse de plans et devis approuvés en conseil 
privé. 

Le Président , au nom du conseil, donne à M. l'Ordonnateur 


* 
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acledc la présentation et dù^dépôt de ces divers projets et! en 
ordonne le renvoi :i la commission financière. 

M. lo Directeur <lc l'administration intérieure vient ensuite 
a là tribune pour une communication du* gouvernement. ; 

11 présente d ? abmd;îb projet de décret sur les voies et moyens 
de 1838;, dont il expose J es motifs en ces termes : 

« Messieurs, le rapport de M. FOrdonnaleur vous a fait con- 
naître les dépenses prévues pour l'exercice 1838; nous venons 
vous exposer le tableau des ressources destinées à y pourvoir, 
mais,avani<3ie les passer eirrevne , nous sommes dans la péni- 
ble oîSïigatibn de vous signaler lu réduction sensible qu-éprou- 
veront plusieurs d'en Lt'clfcs relativement aux années précéden- 
te s , d i in i n u li o n m o m e n la n ée pour les unes , il est permis de 
l'espérer , mats que. lé temps et d'autres circonstances doivent 
rendre , i*our lés autres , plus sensible tous les ans. Ainsi la 
dévorante sécheresse qui frappe ce pays depuis près d'une année, 
ne petit manquer d'étendre ses e fiel s désastreux sur la récolle 
de 1838. Le perfèclïonncmenl des procédés employés pour Ja 
préparation dés morues de pèche française, tend à exclure peu à 
peu Ics morues américaines dés marchés de la colonie; enfin , 
le produit de la taxe perçue sur les noirs autres que ceux 
attachés aux grandes cultures , suit 3 par les nombreux alîran- 
chissemens accordés chaque jour , îa voie de progression des- 
cendante ouverte depuis 1830. 

m II faut donc s'attendre à une réduction notable sur le pro- 
duit des droits d'exportation des denrées coloniales , d'importa- 
tion de morues,, et de celui de la capilation des esclaves. 

» D'un autre côté , elM. le Gouverneur vous l'a dit , le mo- 
ment est venu , Messieurs, de faire droit aux réclamations gé- 
nérales soulevées par l'élévation du tarif des droits de greffe. 
Un projet de décret vous sera préseirié pour cet objet. Dès à 
présent on peut, évaluer à nû,000 francs la réduction que subira 
celle branche de revenu , estimée devoir produire 11 0,000 francs 
en 1837. 

» Quelque restreintes que soient les demandes de fonds pour 
travaux à exécuter en 1838, il y aura donc déficit dans les re- 
cettes comparées aux, dépenses. Il est indispensable d'aviser au 
moyen de les aligner les unes avec les autres. Moins que jamais, 
Messieurs, on ne doit songera puiser cesmoyensdans lacaissede 
réserve , déjà trop réduite par les appels de fonds que vous lui 
avrz faits depuis plusieurs années etqui lé sera davantage encore 
par le déficit que ne peut manquer d'éprouver le produit pré- 
sumé de la recette, sur les exportations en 1S37: 11 y a donc 
nécessité <Ie recourir à une nouvelle ressource,- ce n ? est point 
à là propriété qui acquile déjà , ;\ divers litres , dans la colonie, 
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Ja plus forte part des subsides , qu'il faut, la demander > c'est à 
l'impôt personnel avec lequel les discussions des années précé- 
dentes ont familiarisé les esprits , dont vous ayez reconnu 
l'utilité comme moyen fiscal et comme.moyen d'ordre, que vous 
n'avez repoussé que parce qu'une situation plus prospère n'en 
rendait pas l'établissement alors inévitable , la seule enfin qui 
puisse atteindre aussi une classe nombreuse delà population qui 
n'a, jusqu'à ce jour, supporté aucune charge. Dans la vue d'en 
alléger le fardeau , nous avons abaissé au projet de décret de 
1S3S, le prix de la journée qui doit servir do base à l'assiette 
de l'imposition personnelle dont les autres conditions d'ailleurs 
sont les mêmes que celles présentées dans les précédons projets 
de décret. Nous nous croyons donc autorisés à penser r MessiëursJ 
qu'enfin vous concourrez à la création d'une ressource contre 
l'établissement de laquelle on ne saurait désormais, à ce qu'il 
nous paraît, élever d'objections fondées. 

• Dans le but de favoriser et de multiplier les relations entre 
la Guadeloupe et la Martinique ,1e ministère invita , en 4831 , 
les deux gouvernemens à n'assujetti* qu'à un droit minime les 
caboteurs allant de l'une à l'autre des deux colonies» En consé- 
quence, par arrêté du 8 mars 1S32 , les droits de navigation à 
percevoir sur les caboteurs venant de la Martinique à la Gua- 
deloupe, et expédiés de la Guadeloupe pour la Martinique, 
furent fixés à 5 francs seulement par voyage. Une disposition 
semblable fut priseà la Martinique. Ce droit que, par omission, 
on n'avait pas encore fait figurer sur le décret des recettes, mais 
dont le trésor a toujours tenu écritures, n'a pas cessé d'être 
perçu jusqu';i ce jour. Le gouvernement de la Martinique témoi- 
gne le désir de le voir maintenir. 

« Dans l'intérêt des relations commerciales .des deux colo- 
nies , nous pensons aussi qu'il doit être conservé , et nous y 
avons pourvu par l'article 4 du projet de décret. 

« Depuis long-temps , Messieurs , on est d'accord sur la né- 
cessité de changer le mode d'3ssietle du droit de patente. Xo 
syslèmede classification par les commissions, présente de gra- 
ves inconvéniens ; dépourvues de bases fixes pour l'appréciation 
du degré d'importance des différentes industries, elles sont 
elles-mêmes , souvent embarrassées de l'arbitraire qui leur est 
laissé. Du vague de la loi, il résulte aussi que dans certaine 
commune , la commission ne trouve que peu ou point de cou- 
iribuables à imposer , tandis que dans la commune voisine , le 
droit de patente frappe des individus placés dans une position 
tout à fait identiqueà celle qu'il n'atteint point dans la première. 
De nombreuses réclamations s'élèvent , le droit se paie avec 
répugnance ; de là des frais et par conséquent accroissement 
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de, ciiarge pour ie contribuabîo. Le mode suivi en Franco , celui 
çjçèé par la loll cl.ii^ è K brumàire,a.n 7 et âuquerroxpèrience a 
dempn : 14 ^riéee^si té d'a pporter des Modifi cation s V \éin6ïpà' 
les de,aV projets i)é 3$$' présentés "àuxcHara b ré ëw 1835- et ^ 83 5j 
serait, d'uiipap^^^ les <jU5tt2fé û 

lions Rentre;! es ; diverses industries ne sont pas bien "çbmpfôfëf 
ménï Iraycîiéés V et dés " lors s'ont di fil ciles a saisir; ; ; ; ^ - ; " 
,...,.« Il faut: dpnc trouver une combinaison mixte qui permette 
d'a^sepiii îîi droit, avec moins d'inégalité pour les contribuables 
et p I us d e gara ri i i e p o u r i e trésor : 'nous, nous' occupons de là 
çhèrçîïoïC NoiVs avons fait à ce sujet un appel- aux lumières <Jes 
^atn;b'!;tiS ;l djB ii Çom.n)ûrco > et nous avons l'espoir d'être en mé- 
Jîijrc »: 4 fà prochaine session ^. de régler cette partie du sèrvice 
.4J.uneWai>ièrd^ . "'; ; ;'- i 'v;-' ' : '" , /""''- ; '/"- :7 r v * 

,".\;jp%En laùçn'd an t , no ù s. aVpns' c ni devoir d çs ; à présèii t p jftér 
remède" & un "a bus qui îrolss^éAid^ni'kejU' ies.'cïloyens; as'sùjôUi 
au .', droit- (le p^tote. îl s'jigit des licences de colportage doiiï lai 
croalion remonté a une, époque de beaucoup Wtérîeuré à'cèUo 
d u .droit ; 4e .patënlè' et qui al oH hé blessaient aucun i n (érêt. c ; i 
. ; En étabj tës'a n t lé d rb i t d e p a t eri tè'je l err y as suj é tï sï a nt lô'tis 
'ceux qui .oxérceiit Une industrie V; une'pTGléssion qùélebriqûo; 
jGpjtji a pris tacitement rengagement ^ do protéger ié pàténté^ 
ct dô JiijWissùrer l>xerctçe dé sbn industrie bu dé sa profession 
à ; r e xcl p s io n d ton t i n d iyJ u .u q n j n e 1 é s e rai i pas H ê b ien / ! dan s 
jl&al." actuel/dés. choses' , H n'eu est pp's ainsi : une i foule de per- 
sonnes non "pa.ienlées ; ebmplélpmehl étrangère* "à ï'exetcicbdu 
/con)me;*êe p |fpq'U vèriir de France ou. '""prennentTçi\d.anVlçs ma- 
gasins ;V } dcs!mafchahdîsés qu'au : moyen des licences de cbrpur- 
Ttagq y olies îô ni débHei* dans lés villes cl dans •" les çanbpàgn¥s P , 
ïï . est facile .de ; coinprë^4?' e . ie tort"" qui én résulte pour çeîtii qiii 
r pa ie- ? une : pa tenté,, qui su pporle u n ' ioyer de boutique^ ët2 chez 
Jcquel .oa né. va point çîïerchôr dés Warçhgn'Bises qui mondent 
ou U{s! p.a ris le donî îcilé du conso u)màtëu r, No 'u s yenqnf yoixi 
.proposer- , iVîessiuurs T de .rémédie r ù cçliticbîivënjé^ 
çjarant, qii'.i.rpycnir,, hnl ' ne pourra prendre iîVîo iicérice ; de 
colportage s'il u'acqûHle déjà un droit ' s 'de i^pài^ïiïor^ol ''^st 
J'objet de rartîclc^ 5 duj)rojeîi' Les anicles 6;7,S; ei 9 ! ^règlèlit 
. U ; jnode (je délivrance , des 1 teençes.; suivant le ; deriu^ de jdoi 
articles ] elles pourront être prisés chez les pfercepleiirs , cé qui 
é v i lo'ra des dé pi ace,m eus . coù leux a u x con irib uables 4 les me lira 
à môme d ôiro toujours en règle et dé prévenir ainsi les pqiir- 
. suites des .agens >M .la , police. ^e; cfpyei 'pas y. Messieuirs ,tque 
celle mesure, qu'un" senliméni de justice de vrai ï d ans : t b u s * I os 
r cas ; faire; prévaloir,,,. pecasione un abgissetnenl . sensible da ha 
le revenu pobiici S'il y a moins de colpbrléurs^ il se preiîdra 
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plus de patentés.; car cè genre de trafic , quenbui voulons soti- 
-mettrê à la loi 'commune , est fort lucraiif. ï! y aiira , dans (oui 
les i cas., .«compensation pour Je pays , si môme il doilen, résulter 
diminution dans le nombre de ces colporteurs qui servent si 
açiïvenient "a la contrebande , cl dont les mille: voix lie cessent 
de répandre dans les campagnes y les bru ils les pl us absurdes 
el les plus mensongers. . " 

• Sur' tous les autres points , Messieurs., le décret destiné 
à:assurér pour 1838 la perception des contributions directes et 
indirectes, est le même que celui que vous avez vote pour là 
présente année. - 
. » JVous ne terminerons pas cet exposé sans exprimer hotrb 
regret de ce qu'une réduction malheureusement trop incontes- 
table dans les revenus présumés de l'année prochaine , nous 
ailïfait un devoir de. restreindre autant nos propositions de tra- 
vaux. Chaque jour .1 administration sent davantage Ja nécessité 
«i'av.oir â sa disposition les moyens deddnner de l'occupation à 
la classe ouvrière qifaugment. aussi chaque jour de nombreux 
aflranchissemens. Les entreprises publiques , aujourd'hui quo 
hb "particuliers font peu travailler par suite de la gêne qui pèse 
sur le pays , sont à peu près la seule ressource de ces hommes 
gu!un préjugé déplorable et qu'on ne saurait trop fl ; trir f tient 
éloignés de la culture de la terre et qui préfèrent une honteuse 
oisiveté aux travaux de l'agriculture si justement honorés dans 
tous les temps .et chez tous les autres peuples. Aussi , tandis 
_què le travail et l'épargne produiraient pour eux \im rapide 
extension des moyens de bien-être , le plus grand nombre vît 
dans la misèr.ë, , .'qui conduit les uns au vol, force les auires : à 
tendre îa^mâin à leurs anciens maîtres , ou les réduiià l'humî- 
liaiite.nécessité de réclamer l'assistance de leurs parons esclaves. 
,.« Peut-être, .Messieurs, ces considérations qui toueficnt de 
bien près aux conditions d'ordre qui sont aussi des conditions 
de conservation pour le pays, vous porteront-elles à étendre nos 
prévisions relativement aux travaux, Dans ce cas, 1 adminis- 
tration* seraj t. lmi m de seconder vos vues : plusieurs projets 
ihîporïans sont" préparés , et ce n'est pas sans une vive peine 
qrje nous nous sommes résignés à en ajourner la présentation.» 
'. .'M.' le B.ireeteur'dé l'intérieur présente quatre autres projets 
riûi sont : 

* j - 1 r 

.1° Décret: sur l'organisation municipale j 

2o ; Décret sur les chemins: 
~/'$V Décret pour la vente- do l'habitation domaniale dite îo 
;PeLit- < Mar)gpl; : ' 

.Projet d'ordonnance royale sur l'instruction. publique dan3 
la "colonie. 
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chnciin.de, ces. projets , M. le Directeur donne loi expli- 
calions -ci -après : , • .■<•■■■■ ., ..•).:.- » 

' ^ ; > : Stu :< l'Organisation- municipale. ./ 1... 

v Messieurs , dit-il , If» décret sur l'or-ganisn lion municipale 
soumis à vos délibérations dans hr session de 1836, a'élé en 
France l'objet d'un examen approfondi... Il a paru au gouverne- 
ment. du Roi nécessaire d'y apporter quelques modifications 
q ui sont ' indiquées dans l'avis du 1 comité <U * la guerre et de la 
nïàrîiie'que lïôu/joignons au nouveau projet. Les plus impor- 
tâmes Concernent le ; niodc do nomination des maires ;el adjoints* 
Kadopiîon do cens proportionnel au lieu du sens déterminé 
pour l'admission au collège des électeurs communaux; le classé* 
ment dès dépenses relatives à -l'instruction primaîr«v-les autres 
sont d c' f o r m é ou 1 1 e réd a cl i o n . To u s : c ro t rez fa c i 1 éni en t , -'Mesv 
«leurs , à notre ardent désir de vous voir adopter oés'modifica" 
lions proposées dans la vue de protéger tous les intérêts , quand 
vous saurez que si le nouveau projet que nous vous présentons 
obtient vos suffrages , Ml le Gouverneur est ! autorisé à- rendre 
dé stiilL» le décret exécutoire. ' ■ 

Sur les Chemins. .... 

\ * - " ' j 
- J - v J 

■i * 

• Nous venons vous présenter un projet de décret suivies 
chemins. Nous ne vous entretiendrons pas de ia nécessité de 
fixer ia législation sur cette importante matière, nous parlerions 
a des convictions*' 'toutes faîtes ; les travaux exéculéssporitané- 
nït'in pour ainsi dire dans une grande partie de la colonie som 
là pour l'attester. î) s'agit donc aujourd'hui en quelque -sorte 
de consacrer ce que vous avez' fait. Ce projetqui se eompose:de 
113 articles est divisé en 6 titres concernant la classification des - 
routes*, les dépenses qu'elles ocensionent et la manière -d'y 
pourvoir ; (es fonlions et attributions des voyers qui, jusqu'à ce 
jour, n'ont point été suffisamment déterminées ; le mode de con- 
fection des roules. Ce titre comprend aussi ce qui est relatif à 
leur tracé et à leur entrelien. Le Titre 5, traité de la police des 
roules en général , et le dernier des chemins vicinaux eL-coni*- 
nVuuanx. Nous nous sommes attachés, vous le voyez, Messieurs, 
a rèunir .en un seul corps toutes h s dispositions propres à assû> 
rer la confection et la conservation des routes de toute espèce : . 
propres aussi à en assurer la libre circulation / ce serait abuser 
des momeiis du con.-eîl f que d'exposer dès à présent les rnolift 
'du projet que la discussion nous amènera à vous soumetlre ; suc- 
ressivement ; dans celle discussion, vos lumières et votre expé- 
rience suppléeront à ce qui aurait pu échopper à no» ihdt- 
cati-ms. ' ' - ■ ■ • • . - 
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« Ne vous séparez pas , Messieurs, nous vous en conjurons, 
tans avoir prononcé sur cet important objet. La colonie doit 
déjà beaucoup à votre dévouement , qu'elle vous doive encore 
une législation qui intéresse à un si bam point, la yie privé© , 
la vie publique, le commerce et l'agriculture. . ' ■ 

h. 

Sur la renie du Pc lit- Marigot. 

> Messieurs , l'Habitation domaniale, des Pères-HIancs ou du 
Petib-Marigot était tenue à litrn de bail a ferme par M.dcTou- 
çbimbert ..quand eu 1831 , la promulgation de la loi relative à 
Ja répression de la traite des noirs donna lien à la résiliation 
de ce b:iil. 

9 Par acte notarié , en date du 23 juin 183*2, M. La van/, "ce 
acceptant, fui mis au lieu et place de M. doToucbitnbcrl ; il prit 
donc la continuation du bail gui fut alors déclare devoir cesser 
à l'expiration de la durée de l'engagement des nègres libérés par 
la loi du h mars, c'est-à-dire le 17 mai de l'année M. La- 
yu u proposa en outre au gouvernement, d'acquérir i\ la fin do 
«on bail } les terres et les bâtimensou ruine* de bâtimens , qui 
existaient sur l'habitation du Petit-Marigot au moment de )& 
prise de possession de M. de Touchiinberi , s'obligeanl a paver 
le prix d'acquisition par cinquièmes y savoir: le premier, au 
moment delà réalisation de l'acte de vente, et les quatre autres 
cinquièmes , d'année en année, sans intérêts. 

« L'administration accepta provisoirement les proposition» 
de M. Lavau. Depuis lors , la loi du 24 avril 3833 est inter- 
venue : sous son régime un décret colonial est nécessaire pour 
consacrer les engagemens arrêtés entre l'administration cl M. 
uaYau , c'est le projet de ce décrelque nous venons, Messieurs, 
soumettre à vos délibérations. 

I 

Sur l'Instruction publique 

Enfin . Messieurs , nous venons vous présenter un projet 
d'ordonnance royale sur l'instruction publique. Ce projet com- 
prend ce qui concerne l'instruction primaire, élémentaire, pu- 
blique et privée , l'inslruclion secondaire , et détermine le mo- 
de d'organisation d'un collège royal dans la colonie. Le soin do 
régler cette matière appartient à "la haute sagesse du lloi ; mais 
conformément à la loi du 2 U avril , vous devez être consultés. 
C'est donc votre avis que nous venons réclamer , nous le faisons" 
ayee la confiance que commande votre amour éclairé pour lo 
pays. Jamais objet plus important ne vous a été soumis ; aussi 
vous nous permettrez d'appeler vos plus graves méditations sur 
celle branche d'administration publique, a la bonne direction 
de laquelle est attaché si évidemment l'avenir do la colonio. '- 
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Lo Président donne acte à M. le Directeur de l'administration 
intérieure de' la présentation des projets ci-dessus énoncés »t 
en ordonne le renvoi dans les bureaux. 

11 fait donner leclure d'une lettre adressée aux membres du 
conseil colonial par M. Moutlet , sous la daie du 17 juin , tou- 
chant un projet d'amélioration pour la fabrication des sucres 
bruts et la préparation, des engrais employés dans la grande, 
culture. M. Moutiel demande à prouver la supériorité de sa mé- 
thode sur les procédés ordinaires de fabrication dans la colonje. 

Sur l'information donnée par M, Magne , rapporteur de la 
commission de l'adresse , le président met ce rapport à l'ordre 
du jour de demain f et indique, à midi , l'heure de la séance. 

Le conseil va 6e retirer dans ses bureaux pour commencer 
l'examen des projets remis par M. le Direcieur de l'intérieur, 
cl la séance est levée à deux heures. 

L e Prés i déni du con seil co ion ta /, 

AMBERT 

Les Secrétaires , 

DE BéRARD Na.DAÏ?-DeSISLETS 



SÉANCE DU 20 JViN 1837 

■ 

(Présidence du çéaéral Àmbert.J 

, Aujourd'hui mardi, 20 juin 1S37 , à midi, 

Le conseil colonial s'est réuni en sôauce au- nombre de "18 
membres. 

r 

MM. Jules Billecocq , directeur de l'administration intérieur© 
et Bernard , procureur-général, sont au banc des chefs d'ad- 
ministration. 

Le Procès- verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 
Le Président fait donner lecture d'une lettre de M. ie Gou- 
verneur en date du 19 juin ÎS37 , qui lui adresse , pour en faire 
prendre copie dans ie? bureaux du conseil colonial, trois dépê- 
ches ministérielles. 

t La première , du 25 novembre 1836, n° 437, concernant 
l'adresse au Koi , votée l'année dernière par le conseil , à l'effet 

de demander le changement delà législation actuelle sur les 
Éiicres. 

A cetic dépèche se trouve joint un rapport du ministre de la 
marine au Roi, sur la nécessité de modifier, dans l'intérêt de 
h Franco et des colonie» , cetip. législation sur les atucres. 
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2° Dépêche du 23 décembre suivant , ri^ 4G5 , sur l'exécn (ion 
d'une des dispositions de l'article 10 de la lo4- dir H nvfiK 

S* Celle dû âô décembre -, n° 471, a» sujet de l'envoi atr dé- 
partement de la marine , des procès-verbaux du conseil coionhl, 
que le ministre demande en qn'iutuple expédition j litographiés 
ou imprimés, à partir de ÎSo7. 

- M^lè Président invite le questeur A tenir lamamn l'exécution 
de eelle dernière dépèche d mt I.» lecluro donne lieu à diverse* 
observations louchant le mode d'envoi d<;s proeès-verbaux. 

M. Bonnet faileonnaître que déjà il y a doux mois, le gouver- 
nement lut avait Ir.uismis copie. do l:i dépêche et qu'il s'était 
empressé de faire adresser au ministère cinq exemplaires de- 
là session de 1835, la seule qui fût alors imprimée. 

M. Le Dénlù observe que renvoi dos volumes imprimés no 
peut se faire que bien tardivement , ei il lui semblé, autant 
dans l'intérêt des allYires de la colonie , que po:ir satisfaire plei- 
nement au but de la dépéch« , qu'il conviendrait mieux d'en- 
voyer les cinq expéditions litographiées ou écrites A la main. 

M. le Procureur gè né ral apppuie celte observation et fait re- 
marquer qu'il s'agirait pour le ministre , d'une information 
plus prompte que celle par les volumes imprimés. 

Parsuile de ces réflexions, le Président invite les membres 
des bureaux à nommer , après la séance , la commission qui doit 
diriger l'impression des procès-verbaux. 

Oa membre dôp-jsc à ce sujet une proposition écrite , qui 
sera renvoyée dans les bureaux. 

Le Président donne lecture d'une lettre de M. Godet -Desma- 
reiijdu 15 juin , par laquelle i 1 sollicite un congé de 10 jours 
pour cause de mauvaise santé. 

Le congé est accordé. 

" M; Magne , rapporteur -de la corn mission de l'adresse, est ap- 
pelé à fa tribune. 

L'honorable membre, avant d'en donner lecture , demande a 
fajre une observation au conseil : il vient de s'apercevoir que 
dans le projet il n'est point répondu au paragraphe du discours 
de M. le Gouverneur relalU à l'impôt personnel et nux droits do 
greffe : il propose , si le conseil n'y voit point d'objection , et vu 
I absence de M. do L.icharrière , l'un des membres de la com- 
mission qui esta la cour , de se retirer pour réparer l'omission 
'.qu'il vient de signaler. 

M>L les chefs d'ridminisiratiou , prêtons à la séance , drrla- 
rent n'avoir aucune objection à ce qu'il en soit ainsi , pourvu 
îjrîje.Ie paragraphe ajouté leur sc-it communiqué. 

L^ IVêgidrnt dît qnn dans la régie . !•■» projet doit être lu tel 


qu'il à été préparé par la commission ol invite le Rapporteur £ 
en donner lecture. 1 ■ ■ ; . t . .-. , , t 

Aucune obacrvalîoFi n'étant f.iite , M. Mognelitle projet #*a- 
dresse qui èst ensuite renvoyé dans les bureaux.' . 

N'y ayant non à délibérer en sôanre i, Je Président invite le* 
membres du conseil à se retirer dans les bureaux pour exami- 
ner une partie de Ja correspondance dès délégués qui vieiitd'y 
6t<'é déposée , et les matières qui appartiennent au service du 
Directeur de l'intérieur/ ■ ■ "> - 

Après avoir pris ravis du conseil , sur Tordre du jour suivant, 
lo Président I établit ainsi qu'il suie, et en informe M. le Gou- 
verneur : - : : . : 

Demain réunion dan» les bureaux, à 10 heures / séance à 

midi. •; ' 

Discussion de l'adresse. - 

îlapport sur les comptes rendus de Î85i. 

À deux heures /la séance est levée. _ ; 

Le Prëtidënt dit conteil colonial , 

AMBEFX ? 

Let Secrétaires , 

h 

os Bârxbd. — Nadau-Desislets. 
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(Présidence du général Ain ber t.) 

Aujourd'hui mercredi, 21 juin 1857, à midi,* 

Le conseil colonial s'est réuni au lieu ordinaire desea séancef 
au nombre de 18 mombres . 

M . l'Ordonnateur, M; le Directeur de 'l'intérieur et -M. le 
Procureur général, sont au banc des chefs d'administration , 
ainsi que MM. BonneviUe et Servant, commissaires du gou- 
vernement, .jj 

Le pruecs-verb il de la séance précèdent o est Ju adopté. 

Le Président , oprès avoir ïmnoncé que le membre qui a fait 
hier une proposition vient delà retirer t invite de nouveau les 
pré^itjeiia des bureaux à faire nommer la commission des procès- 
verbaux. -. . . ■ 

M . Patron , rapporteur de la commission pour k s comptes 
rendus de \ù'6k , rapport qui a déjà été lu l'année : dernière en 
séance, est appelé à fa tribune (*). 

Il s'ôlôvë une dise tf$B ion sur la priorité de l'adresse -, 

(*) Voir ce rapport. à la . ; 0a. du rolame. ' t . , 
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Ud membre dit qu'il est dans les formes et los. convenances 
parlementaires que l'adresse soit le premier, objet de dîscus* 
sion , à moins d'intervertir l'usage constamment pratiqué. 

M. ftîfign* , rapporteur , pensait que le projet d'adresse de- 
vait être d':ibord envoyé dans les bureaux, et à cêtdîel 3i*s 
copies en avaient été préparées. Il déclare au reste étro pr^t 

pour la discussion. . - 

M. le Président rappelle à la tribune pour donner lecture 
du projet , tel qu'il n été modifié par suite de l'observation pré- 
sentée par le rapporteur à la séance d'hier . 

Ce projet devant être maintenant: renvoyé dans les bureaux , 
le Président demande si la ?é:mce sera suspendue pour s'en oc- 
cuper immédiatement- a 

Lc conseil est de cet avis , mais plusieurs membres pensent 
qu'à celle séance môme, l'adresse peut éire disculée. 

M. le Procureur général exprime le désir que dans ce^cas 
le projet d'adresse 'lui soit communiqué. Il* considère, que 
l'extension qui lui a été donnée par les deux nouveaux para- 
graphes ajoutés en fout un projet diffèrent do celui lu hier , et 
qui nécessite l'examen de l'administration . 

Le Président annonce qu'on se conformera à ce qui est pi os- 
ent par le règlement . Il suspend la sèaneéèt îe conseil seiviirc 
dans ses bureaux. • ; 

À une heure , la séance est reprise. 

M. Patron t rapporteur des comptes do 1S34 est de nouveau 
appelé à la tribune. . . .. 

M. de Bérard a la parole snr l'ensemble : 

« Messieurs, dit-il, il est inutile de* vous rappeler tome l'im- 
portance du règlement, des comptes. des recettes et dos dépenses 
que vous" avez volées. C'est une des; matières qui doit Appeler 
)e plus sérieusement votre attention. C'estdans leur examen quo 
: nous devons chercher et que nous devons trouver les garanties 
d'une bonne administration. . : 

Certes, il ne suffît pas au pays que les budgets des recettes et 
des dépenses aient été discutés avec sévérité , qiron ai ^propor- 
tionné les charges delà colonie a ses ressources et aux besoins 
: de l'administration*, il imporlesurlout , que nous sachions si les 
chefs de service n'out.pas oulre-passéles crédits qui leur ont été 
alloués , et si les sommes votées ont été appliquées A leur véri- 
table destination. 

D'Ëhî' comment, Messieurs , exercer cette surveillance, co 
contrôle v lorsque nous. n'avons en notre possession aucune des 
pièces indispensables pour faire cet examen , cl que le rapport 
de votrë commission , eslle seul dpcument quy nous ayons pour 
former nos convictions ? . ...... 

» Certes , j'ai grande foi nui lumières de votre no T> Miiissfon oi 
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à l'esprit scrutateur de son rapporteur ; mais pouvons-nous et 
devons nous adopter aveuglément son rapport ? Quelque recom- 
mandable que soil son autorité, il fauld'autres élémens à notre 
conviction j nous ne devons juger que par nous-mêmes et après 
un examen approfondi , si non des pièces de comptabilité , du 
moins des comptes particuliers do chaque administration. 

«Le rapport de votre commission est d'autant plus insuffisant 
que le contrôle exercé par cette commission a été imparfait et 
dès lors illusoire. L'administration ne lui a fourni ni marchés , 
ni adjudications , ei chose inouïe un grand nombre de travaux 
a été pour des sommes considérables , exécuté sans prix: fait 
cl par journée d'ouvriers. 

.«Certes je croyais à l'arbitraire de l'administration dans 
la gestion dès finances du pays, mais j'avoue que j'étais loin 
d'admettre qu'elle se fût jouée ace point des droits et des 
prérogatives du conseil . Messieurs , nous les ferons respecter 
et nous saurons refuser notre vote à toute dépense qui n'aiiïa 
pas été faite conformément aux règles d'administration publi- 
que, aux prescriptions du budget et à toute dépense non votée 
dont l'urgence n'aura pas été suffisamment justifiée par une 
nécessité impérieuse. Notre mandat , Messieurs, va bientôt 
expirer: transmettons à nos successeurs leurs droits dans 
toute leur intégrité ; ne laissons pas, par une négligence ou une 
indulgence coupable , établir des précédens qui ne sauraient 
sans doute restreindre les droits du conseil , mais qui pourraient 
les faire contester. 

» Et qu'importe que l'administration justifie les chiffres des 
dépenses qu'elle a faites! Nous perdrions toute l'influence qui 
nous appartient par la loi , si , pour obtenir le vote de l'impôt 
et pour régulariser une dépense , il suffisait à l'administration 
de prouver que la somme a été réellement dépensée , Que la 
cour des comptes examine si les comptables ont bien payé , et 
si ce qu'ils ont légalement reçu est sorti régulièrement de 
leurs mains ; pour nous , Messieurs , notre contrôle doit s'exer- 
cer d'une autre manière, il doit porter sur la moralité des 
dépenses , c'est à-dire , apprécier les faits et les motifsqni les 
ont occasionnées . C'est seulemen/ après cet examen et ce con- 
trôle qui doit résulter de nos débals , que- le pays apprendra 
si l'administration a mérité son blâme ou son éloge, c 

M. Y Ordonnateur exprime sa surprise des exigences que 
vient de montrer envers l'administration i!orateur qui descend 
delà tribune. Il voudrait qu'elle communiquât à chaque 
membre du conseil les pièces de comptabilité sur toutes les 
parties du service/ mais il appartienta la cour des comptes 
d'apprécier et de juger la sol idiarlé des pièces justificatives 


de la dépense dons ses plut petits deuils. Cette cour est en 
possession de pièces pour le compte en discussion , qui lui 
ont été envoyées depuis long-temps. Tout ce que le conseil 
peut exiger", co lui semble " c'est la spécialité des dépenses 
pour chaque branche du service , et l'administration a toujours 
fourni, comme elle est prêle à fournir , les preuves de l'obser- 
vance de cette spécialité. 

M . le Provtn cur-jjftriral : - Il faut que le sentiment que 
-j'éprouve soit bien profond pour me frire surmonter ma répu- 
gnance à demander In parole sur une matière tout à fait étran- 
gère à mon service et qui ne touche en rien à ma spécialité; 
mais il m'est impossible de laisser sans réponse un discours 
dont la tendanciel les formes pleines d'amertume sembleraient 
dès l'ouverture de cette session , mettra l'administration en 
étal de suspicion , en lui imputant le reproche d'obscurcir 3a 
comptabilité • financière de la colonie et d'éluder h? contrôle 
-du conseil. 

d Nous comprenons tous bien ; que chacun des membres 
: du conseil , recherche avec plus ou moins d'ardeur jes occa- 
sions de justifier le choix do ses commeitans. Mais, vous 
comprendrez aussi que dans la conviction où nous sommes de 
n'avoir point démérité la confiance du pays , nous ne voulions 
point rester sous le. coup des imputations contenues -dans un 
discours écrit , et qui , destiné à la publicité , tendrait à nous 
faire ici comme dansl'opinion de la colonie, une position qui 
ne peut convenir à des hommes d'honneur, et que pour ma 
part, comme pour chacun de mc^ collègues , je ne veui nulle- 
ment accepter. 

« Vous remarquerez, d'ailleurs que l'amertume du langage 
du préopinarit n'est fondée sur aucun fait précis , sur aucun 
sujet de plainte nettement articulé, mais sur des allégations 
vagues , générales et propres seulement à foire supposer que 
. l'administration garde pàr devers elle des dorumens qui 
^pourraient éclaircir les investigations de conseil. J'ignore si 
•Je préopinant a jamais fait partie de la commission dubudgel ; 
dans ce cas ou dans le cas contraire , je l'interpelle , comme 
j'interpelle les membres de la commission, do déclarer si ja- 
•mais l'administration -a reculé devant les explicationsqui ont 
pu lui être demandées , et si , dans la franchise cl dans la 
'loyauté de ses communications avec vous, elle a jamais hésité à 
mettre sous vos yeux les pièces et les documens que vous avez 
jugés nécessaires 

« Messieurs, la chambre des députés ne se montre pas moins 
jalouse que vous , pas moins scrupuleuse dans l'investigation 
■du budget y cependant que se passo-t-il ici , qui ne sé passe 
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cm France ■'' La chambre exige-l -elle des conrimiiicalions plus, 
étendues , plus multipliées que celles qui vous sont faites ? 
Exige-t-elîe }a représentation de toutes les pièces d'une im- 
mense comptabilité? Suit-elle dans ses communications avec 
le gouvernement un mode différent de celui que vous pratiquez?. 
!Von ,sansi doute. La commission, demande des explications s'il 
y a lieu; elle se fait représenter les pièces jusiificalives 
propres à éclairer ses doute-: sur telle ou telle opération-, voilà 
tout. Quant à îa vérification matérielle de la comptabilité, elle, 
en laisse îo soin à la chambre des comptes. 

« Lo garantie de cette vérification par la chambre dès- 
comptes n'existe par moins pour les colonies que pour la France. 
Pourquoi, dès lors, voue monlreriez-vous plus exigeans que la 
Chambre ? Pourquoi serions-no.is soumis à un mode de com- 
munication plus rigoureux, plus humiliant que celui prati- 
qué ailleurs, entre les représentons du pays et. les agensdu. 
pouvoir. 

« J'ai lieu : de ..croire que les internions de préopinan L-soni 
moins malveillantes que ses paroles pour l'administration Ce 
pendant je ne puis m 'empêcher de faire remarquer que dans 
l'ardeur de soi} zèle il a cru devoir parler de la moralité des 
chiffres, là où il paraîtrait n'avoir en. vue qu'une question de 
spécialité. Le- mot de moralité en matière do chiffres, touche 
pai trop de points à la probité des agens de l'administration 
pour ne pas dire combien il est peu conforme à l'expression 
des témoignages d'estime, que d;ius plus d'une occasion vous, 
avez bien voulu nous accorder. » 

M.r/c Bdranl. répond que le contrôle de la cour des comptes 
est une garantie insuffisante à son avis , en ce que ce contrôlé 
ne s'exerco que sur la comptabilité , tandis que celui du conseil 
doit s'exercer sur la spécialité et sur les fai's et motifs, de la 
dépense. 11 dit qu'il n'entend nullement attaquer ["intégrité de 
l'administration , mais qu'une administration; peut être intègre 
et- avoir employé arbitrairement une partie des fonds de la. 
colonie, en leur donnant toute autre destination que cel|e 
voulue par le conseil. Qu'il n'a jamais prétendu que toutes les 
pièces comptables fussent soumises à chaque membre du 
conseil colonial , mais qu'on leur distribuai les comptes de 
chaque administration et que tous les marchés et - adjudication s 
fussent joints au projet du budget des dépenses, afin que la com- 
mission financière put les examiner et suivre les dépenses ; 
que c'est ce qui n'a pas été- fait de l'aveu de M. Patron , rap- 
porteur de la commission des comptes rendus. . ._, . 

M. Patron répond qu'il regrette, infiniment de voir que les 
souvenirs de M. de Rôrard le servent aussi mal , en celte oe- 
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casion; qu'il se rappelle parfaitement que ce malin même , M. 
deBérard lui a demandé si toutes les pièces; à l'appui de la 
dépense du compte rendu , lui avaient été soumises par l'admi- 
nistration et s'il les avait vérifiées, et lui avoir répondu, que 
pareille vérification était chose impossible par l'immense quan- 
tité de pièces qu'il faudrait examiner ; que d'ailleurs celle véri- 
fication n'était pas du ressort du conseil , mais de la cour des 
comptes à laquelle on pouvait d'autant plus s'en -rapporter de 
ce soin que les comptables ne recevaient leurs quittances que 
lorsque toutes les pièces à l'appui de leurs comptes étaient 
fournies et reconnues régulières ; que le conseil n'avait qu'une 
lâcheà remplir , celle de vérifier si l'administration ne s'étaii 
pas écartée des allocations du budget et n'en avait pas changé 
la destination. Il se rappèle également que de Bèrard .lui' 
ayant demandé , si remise lui avait été faite des JevUet marchés 
à l'appui des travaux t il lui a répondu, que partie des travaux 
ayant été faite à la journée , le délai! en était contenu dans un 
énorme cahier où il avait eu binn de 1;» peine a débrouiller :i 
quels objets ils s'appliquaient Que quant aux travaux faits en 
vertu de marchés , les devis n'en avaient pas été demandés , 
parecque la commission n'étant pas appdce à vérifier ni mise à 
mêmede vérifier si la portion d'ouvrage faite penda m lecouraul 
d'un exercice était en rapport avec la somme volée, ces pièces 
étaient sans utilité; enfin , M. Patron ajoute qu'il est d'autant 
plus assuréquelessouvenirs de M. de&ërard le sei vent mal eu 
cette occasion, qu'ayant eu soin, lors du rapport de C 833, de 
rendre hommage à l'inlégrité de l'administration et de recon- 
naître l'empressement qu'elle avait mis à livrer à son iiiYesliga - 
lion tous ses carions et à lui fournir tous les renscignemens 
dont il avait besoin , il ne pouvait se mettre ainsi en contradic- 
tion avec lui-même. 

M. de Bèrard dit que ses souvenirs son! fidèles ; que M. 
Patron, rapporteur des comptes rendus, lui a dit ce malin même 
quel'adminisiralion ne lui a remis a l'appui des comptes, ni 
marchés ni ajndications , mais seulement des notes des jour- 
nées d'ouvriers , notes comme vous le sentez , évidemment in- 
suffisantes pour exercer un contrôle sérieux sur l'emploi des 
fonds de la colonie ; qu'il était du devoir de l'administration de 
déposer sur le bureau ces marchés et ces adjudications , en même 
temps que les comptes rendus. Qu'au reste ses attaques sur l'ad- 
ministration n'ont pas porté seulement sur ce qu'elle n'a pas 
remis à la commission financière les pièces nécessaires à leur 
examen rigoureux, c'est encore et surtout , sur le mode d'exé- 
cuter les. travaux publics , dits à /' économie , qui consiste h faire 
des réparations, des constructions considérables et at.lres ira- 
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vaux sans plans et devis , saiis prix fait , sans marchés,- sans 
adjudications^ mais k journées d'ouvriers , modo sujet à tant 
d'obus et si onéreux pour la colonie, comme le dômônireronl les 
discu^sions-des comptes rendus qui vous sont soumis. 

Le conseil consulté adopte l'article V v de la commission 
Gouvernement coIoJiiai portant un boni del20fr, 91 c. 

S" 3 * 1 subdivision, — MARINE. 

La commission fait, remarquer qu'il a été dépensé pour 5 sous- 
commissaires , une sommede28 } 33SL 07 c, c'est-à-dire pres- 
qu'une somme égale à celle qu'auraienL coûté 6 sous-commis- 
saires. . 

M, l'Ordonnateur demande la parole pour expliquer cetie 

dépense. ; 

«Messieurs , dit-il, voilà donc encore la question de l'emploi 
des bonis quise reproduit à l'occasion des comptes de 1834 ,* ce- 
pendant, Messieurs , une telle question aurait dû trouver sa so- 
lution dans vos décisions précédentes , puisque celle que vous 
prendrez aujourd'iiuij quelle qu'elle, soit nepeut avoir -d'efi'et 
rétroactif., - . - 

«Or j commex'esi en vertu de vos décisions précédentes que 
nous avons agi eique nousdevions agir , les objections de votre 
commission, nous semblent devoir y trouver leur réplique na- 
turelle. 

• Que disent donc ces décisions? le voici : elles résultent de 
l'opinion de lacommission financière, qui , mise aux voix , aété 
adoptée par le conseil colonial dans sa séance du 15 juin 1835. 

a La commission après avoir mûrement examiné les -pièces 
qui luionléléfournies, s'est assurée qu'une allocation de4,800fi\ 
plus les retenues opérées sur tes employés absents, serait s-u (li- 
sante pour assurer la marche du service. '..*•-.: > 

* Et à la suite d'une longue discusson , le conseil a porté la 
décision suivante : 

« Le conseil adopte J\-imeh dément de la commission por- 
tant 5 fr 3 800 fr. l'allocation |>our les commis auxiliaires-. 

« Ainsi donc, vous le voyez , Messieurs., l'administration s'é- 
tant dirigée d'upres le principe posé p:tr le cojiseil lui-même 
dan9 sa dernière session, n'a fait que ce à quoi elle était auto- 
risée on nommant et faisant payerdes commis temporaires jusqu-ô 
concurrença de l'allocation ci- dessus, jointe au produit des : bo- 
nis résultant des absences ; donc la dépense portée au compte 
ne saura il être raisonnablement contestée >>el-il devra môme en 
être également ainsi pour les comptes de 1S35 61 '5836 ; car. 
nous le répétons , la décision que vous prendrez] aujourd'hui, 
quelle qu'elle soH r ne peut avoir- d ? efTet que pour l'année 1837 
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« Mais, Messieurs, permellez-inoi, je vous prie, de revenir sur» 
ce quia élédità cet égard puisquel'oecasiou s'en présente. 

» N'est-il pas vrai quesur les représentations que je vous ai- 
soumises , on s'est généralement accordé sur la nécessité d'as- 
surer le service aussitôt après chaque vacance? 

* N'est-il pas Yraîque le maintien des spécialités n'a été récla- 
mé- par la commission que pour donner au conseil l'a^u rance 
que des substitutions arbitraires ne viendraient pas prendre la 
place de l'emploi lègal'des fonds alloués. 3 

« Eh bien î si i>ar le compte à rendre vous vous réservez I»». 
droit d'approuver ou d'improuver le bon emploi des fonds alloués , 
qu'elle crainte pourrait-il vous rester qu'il seglissera quelqù'n- 
bus dans l'emploi de ces fonds? Or, ^administration ne s'est ja- 
mais refusée à vous produire toutes les justifications que vous 
pouvez exiger; ellea même été au-deYanl de vos désirs dans les 
comptes qu'elle vous a soumis , puisqu'ils vous offnMH tous les 
détails et les renseignement désirables ; pourquoi donc lui feriez- 
vous l'injure de croire que. ce qu'elle faisait de son propre mou- 
vement et par une impulsion de droiture qu'on- un saurait lui 
contester , ne sera pas fait quand il s'agira d'agir par obligation , 
par devoir , enfin, pour se, conformer à vos désirs? 

» Messieurs, allons plus loin, ou rraint des abus nous-a-l-on- 
dit et l'on veut en détruire jusqu'à la pensée par des restric- 
tions, par le maintien des spécialités , enfin par la crainte d'un** 
improbalion que l'on veut se réserver. 

»"Mais ces restrictions et ces réserves de la part du conseil , 
sont-elles réellement fondées? Elles ne lo paraissent pas plus 
que ne pourra l'être la crainte d'une improbalion pour l'admi- 
nistration ; car il est de- tout impossibilité à l'administration , 
remarquez-le ftie/t , alors même qu'elle le voudrait , de détruire 
Us spécialités en ce qui concerne personnel du cadre fonda- 
mental administratif , puisqu'elle ne peut même pas- nommer 
un commis do la dernière classe des entretenus . et puisque r.es 
places'ne sont et ne peuvent ôlre*données que par le ministre, 
après concours. 

« Or , commeil n'appartient à l'administration que de nommer 
aux emplois de commis temporaires , en cas de nécessité recon - 
nue etdans les limites du budget et de l'ordonnance organique , 
il ne peut y avoir aucun abus à craindre , et s'il n'y a pas d'abus 
à craindre , si les spécialités ne peuvent être détruites ni en droit 
ni en fait , les réserves de la commission ne seront qu'une entra - 
ve inutile, qu'un soupçon gratuit, désobligeant et sans bu t. 

« Vous confirmerez donc , nous l'espérons, en ce qui concerne 
le passé , votre décision du 15 juin 1835 . qui est déjà assez ri- 
goureuse , san» eu aggraver les conséquences par de nouvelles 
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Si 


précautions , vous'la confirmerez , dis-jc , elvous déclarerez que 
celle décision continuera d'ell e exécutée comme par le passé. 
Une telle déclaration de voire pari cal indispensable , Messieurs, 
pour que la marche du service quim'est confié conserve loulela 
régularité désirable, el j'ose la réclamer de voue justice, 
parce que je crois mériter celle preuvede confiance d u conseil . 

- Ayant ainsi établi un principe déjà admis dans votre 
dernière session, principe raisonné que lanécessité a suffisam- 
ment justifié >. j'en viens à la différence dont là commission vous 
propose Je rejel/non parce qu'elle croit la dépense mal fondée , 
mais parco qu'elle s'écarte des spécialités et qu'clle dépassé 
d'ailleurs l'emploi des bonis. . 

» Quant aux spécialités , nous croyons avoir démontre qu'elles 
♦n'ont pas été-détruiles ; et en ce qui concerne t'excéd^n!, sans en* 
treicdàns la discussion des moyens par lesquels la commission 
y est a rrivée , il i>era-vrai de dire que le calcul n'a prouvé autre 
chose si non que le compte a été épluché 3vec la plus minu- 
tieuse rigueur, et qu'en résultat l'emploi des bonis joint à la fai- 
ble allocationtdés auxiliaires aurait suffi pour assurer le service, 
si, à l'allocation du budget, on ajoutait le moitié des fc,800 fr. 
qu'ilaôté reconnu jusie , plus lard, d'allouer pour les auxi- 
liaires attendu que sans cela les six derniers mois de 1834 au- 
raient dû se passer sans auxiliaires , ce qui n'a pu être. Mais 
alors même qu'un excédanl exister ait , il prouverait de nouveau 
ce que j'avais avancé dans J:i séance du 15 juin 1835 , qu'outre 
■les vacances à remplacer , il fallait aussi ires souvent remplacer 
et payer momentanément des employés malades qui ne cessaient 
'pas de loucher leur traitement, tandis queles remplaçants pro- 
visoires l'étaient également ; mais il n'en restera pas moins évi- 
dent dans tous les cas , que toutes les dépenses faites el portées 
aux comptes, ont élô faites légalement, loyalement el par néces- 
sité absolue ; el le conseil , bien pénétré de l'économie rigou- 
reuse qui préside à nos actes , reconnaîtra là justice et ^équité 
de celle qui figure audit compte et l'admettra , nous J'espérons, 
en bonne dépense. « 

Commis auxiliaires. 

Excédant de dépense du compte sur le budget fr. 3,332 60 
Le Rapporteur fait remarquer que c'est toujours le môme sys- 
tème dans lequel se renferme l'administration , c'est toujours 
l'oubli d'un principe que le conseil a reconnu et formellement 
consacré l'année dernière sur la proposition de M. Le Dentu. Ii 
:ile la délibération el la décisiou intervenue sur la spécialité 
qui ne permet pas d'excéder .dans chaque partie du service les 
dépenses qui les concernent. S'il en élaii autrement , il suffirait 
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de faire entrer des employés sous le titre d'auxiliaires pour dé- 
truire sans cesse ce principe. Le conseil a sans doute entendu 
que l'emploi des bonis fui justifié par l'administration de mémo 
que tous les excédans de dépense qui sont amenés par une 
nécessité absolue du service. 

L'orateur ajoute qu'ici la justification de l'excédant de dé- 
pense pour les commis auxiliaires n'est point faite, et il persisto 
dans les conclusions du rapport qui sont de rejeter cet excédant 
a défaut de preuves justificatives désirables. 

M. l'Ordonnateur répond qu'il a déjà réfuté l'objection du 
rapport dans sa réplique générale , mais il répétera que s'il y a 
eu un commis de première classe déplus , il y a eu aussi deux ou 
trois commis de troisième classe de moins ,ce qui n'a point ex- 
cédé le cadredes employés nécessaires , et par conséquent n'a 
nullement détruit la spécialité ; que la différence de 3,332 fr. 
provient de l'emploi forcé de. commis auxiliaires pour lesquels 
les prévisions du budget étaient évidemment insuUisantes. 

M. Bonneville ci le un exemple où la spécialité est dépassée 
forcément: M. Pallier, dont le iraiiemontinlégr.il est de S ,000 fr., 
recevait en France un traitement de convalescence de 1,500 fr. 
conformément à îa. loi , il était remplacé ici par un employé 
surnuméraire au traitement de 2,000 fr. ; on a clone dépassé l'allo- 
cation de 500 fr. s mais dans l'ensemble de l'article enregistre- 
ment (en ce qui concerne les traitemens) il v a eu économie. 
Donc il est des cas où la spécialité par grade ou emploi ne peut 
être observée , et l'on ne doit pas plus être sévère a l'égard du 
commissariat de la marine qu'à l'égard des autres services . 

Le Rapporteur : Le conseil avant décidé'; l'année dernière 
qu'il entendait que la spécialité fut observée à l'égard des subdi- 
visions comme à l'égard des subdivisions et sections do subdi- 
sions du matériel, il me semble que ce serait revenir sur cette 
décision et la détruire que d'admettre que l'administration ait 
le droit de compenser les bonis faits sur les traitemens des em- 
ployés entretenus , formant une section de la subdivision Marine 
avec l'excédant de dépense fait sur les employés auxiliaires de 
cette même subdivision: cela ne peut pas plus se faire , qu'on ne 

1 t lit*. -X 

sur un pont formant une des sections 
de la subdivision Travaux tt approvisionnement avec un excé- 
dant lailsur un bâtiment civil formantune autre section -le celle 
subdivision ;que pour éviter des lenteursj et desicomplications 
de comptabilité , l'administration ne soil pas astreinte , relali 
vement aux excédants de dépense des sections de subdivision 
du personne comme à l'égard des dépenses du matériel, à venir 
vous demander des crédits supplémentaires , d'accord ; mais il 
nen faut pas moins qu'elle vienne donner au conseil les expli- 
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calions sur le molif qui l'a forcée à faire cet excédant de dépense 
comme elle le forait si olle demandait un crédit supplémentaire , 
de maniera à ce que le conseil puisse être à même d'approuver 
onde rejeter cet excédant de dépense , et que la compensation 
n'en soit faiie avec les bonis que d'après son approbation et 
non de droit , par Je seul l'ail que ia dépense totale de la subdi- 
vision n'a pas dépassé l'allocation portée au budget. Ainsi, de 
quoi s'agit-il en ce moment/ de savoir si , d'après les explica- 
tions données par M. l'Ordonnateur, le conseil admettra la 
compensation de l'excédant de dépense occasionée pour les com- 
mis auxiliaires avec les bonis donnés pour les employés entre- 
tenus j e'esl là il me semble la question sur laquelle le conseil 
doit décider. 

Le conseil consulté, sur les conclusions du rapport louchant 
le rejet de la somme de 3, 332 fr. 60 c. d'excédant de dépense 
sur les bonis , n'adopte pas les conclusions. 

3 mc subdivision. — SERVICE DES PORTS. 

La commission propose le rejet sur celte partie du compte 
d'une sommes de,G25 fr. 57c. excédant les prévisions du budget 
et qui ne lui parait pas sunisamment justifiée. 

Le Directeur de l'intérieur fait observer que M. l'Ordon- 
nateur n'est pas présent ei qu'il conviendrait do suspendre 
ou de renvoyer cet article. 

11 ajoute que l'administration locale n'a point d'action sur 
cette sorte de dépense. 

La subdivision est renvoyée à être discutée plus lard, M. 
l'Ordonnateur devant produire des justifications. . 

subdivision. — SERVICE DE SANTÉ. 

Cet article présente un excédant de dépense sur les bonis 
de 10,814 fr. o/c. que lacommissionsignaîe, plusdaus l'intérêt 
de la Métropole , qui le supporte presque enloiaiilô ,-jque dans 
celui de la colonie, . 

Pour les sœurs hospitalières , on trouve sur la dépense du 
budget un boni dol,9ol f.GS c. 

M. l'Ordonnateur s'en réfère sur co point aux explications 
qu'il a déjà données sur l'ensemble du rapport. 

Le conseil consulté adopte les articles du compte. 

C« c subdivision. —DIRECTION DE L'INTÉRIEUR. 

Pas d'observation de la commission. 

7 mo subdivision — DÉLÉGUÉS. 

Le conseil adopte sur cas deux articles les conclusions du 
rapport. 
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$m c subdivision. — DOUANES. 

Administration financière . 

Le rapport signale mie dépense de 1,750 francs non portée 
au budget et qui figure au compte de )S3i pour indemnité 
payée en France à un inspecteur génèial dos douaues delà 
colonie. La commission conclut au jejet de celte toimne. 

Le Rapporteur rappelle que dans la discussion sur les comptes 
rendus de']8':>3 , le conseil , l'année dernière , avait admis la 
dépense pour l'exercice de , mais non pour i834 , et il 
donne lecture de sa décision à cet égard. 

M. Lcdeniu dit que lorsque ces comptes ont été débattus, 
les paiemens faits en France a M. de 13eilac ont pu continuer 
«ans que Ton connût alors les dispositions ôù seraient les com- 
missions des comptes fiuivans. 11 Tait remarquer d'ailleurs 
que M. de Beilae à rendu des services à la colonie et que la 
somme qui lui a été payée est forl peu importante. 

Le Rapporteur répond à cela que lo conseil doit rester étran- 
ger à loule considération de personnes -cl ne voir que les choses 
en elles-mêmes. 11 ne nie pas que jM.de Beilae n'aii rendu.des 
services , mais le paiement csi jillégal. Il croit donc que si le 
conseil adopte la dépense, il doit au moins exprimer son désir 
que de tels abus ne se reproduisent plus 

M. Amcdc'c Rousseau témoigne sa surprise que le ministre 
ait pu autoriser la dépense dont il s'agit , lorsque la loi du 24- 
avril donnait au conseil colonial seul, le droit de voler les dé- 
penses a la charge du pavs. Elle pouvait être pa\ée pour l'an- 
née 1S33 , mais non pour l'année suivante où lo conseil colonial 
•est entré dans l'exercice de ses droits sur le budget. 

Le conseil doit donc rejeter la somme du compte et deman- 
der que cet abus ne reparaisse plus. 

Mi de % Lacharih e ne voit pas ici une question de personnes 
comme a paru le penser le Rapporteur. Ai. de Beilac a travaille 
pour les colonies au min bière depuis son retour en Franco. 
• Ce souL ces travaux que l'on indemnise. 

M. Bo?meiû\t que la dépensées! rejelée par la commission , 
parce qu'elle ne ligure point au budget de 1834, mais seulement 
au compte rendu ; qu'il lui semble naturel que le conseil ne la 
rejette point puisqu'elle a été faite , sauf -à demander qu'eHene 

gô reproduise plus. 

M. Caillou ■ pense qu'alors il pourra arriverque des dépenses 
non portées au budgelsoienl faites a la charge de Ja colonie sans 
. aucun inléièt pour elle, par le ministère de la marine 
C'esL sans doute par quelque instrulion ministérielle que celle 
somme se trouve à notre charge ; mai3 il faudrait onpèchcr 
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au moins par un avertissement , le renouvellement de celte 
sorte d'abus. 

M.tfc Touckimbert reconnaît que la dépense eBt illégale, et 
abusive ; mais elle est faite. Si le conseil la rejetait, le minis- 
tère ne la supporterait certainementpas. Cette dépense est d'ail- 
leurs fort minime et elle a été faite dan6 l'intérêt des alîaires 
du pays. 

Le Rapporteur fait remarquer que la seule forme qui soit à 
employer pour cette dépense ejtla voie du crédit supplémen- 
taire'. Il persiste à demander le rejei de la somme. 

Le rejet des i ,750 fr. , préposé parla commission, est mis aux 
voix et n'est pas adopté. 

Sur la demandede M. l'Ordonnateur, le Président renvoiela 
discussionà demain et lève la séance à quatre heures. 

Demain reanionà dix heures, dans les bureaux; à midi, en 
séance. 

L'ordre du jour est la discussionde 1'adrease. —Continuation 
delà discussion des comptes rendus 1S3&. 

Le Président du- conseil colonial, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 

Dfî BÉRA.RD. — NàDAU-DeSISLETS. 


SÉANCE DU 22 JUIN i837. 
(Présidence du généra! Ambert.) 

Aujourd'hui jeudi, 22 juin 1837 ,à raidi, 

Leconseil colonial s'est réuni au lieu ordinaire de ses séan- 
ces au nombre de 19 membres. 

MM. Motas, commissaire ordonnateur, Billecocq , directeur 
général de l'administration intérieure , Bernard , procureur 
général , chefs d'administration, et MM. Bonneville et Servant, 
commissaires du gouvernement ,sont présens à la séance. 

Elle est ouverte par la lecture du procès-verbal de. la veiUe. 
Cette lecture est interrompue dès le début par M. le Procu- 
reur général , qui fait observer que le procès-verbal contient 
des omissionu sur ce qu'il a exprimé en. réponse au discours 
de M. de Bérard, sur l'ensemble des comptes rendus. Il a cru 
remarquer qu'en général dans les procès-verbaux imprimés , la 
discussionde l'administration était amoindrie, faiblement ren- 
due; et dans une assemblée qui donne l'exemple des conve- 
nances parlementaires et des rapports de courtoisie , il voudrait 
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que h procès-verbal fût l'exposé fi Jèle au moins de la phy- 
sionomie des débots , surtout depuis qu'ils sont livrés à la pu- 
blicité ei que le langage de l'administration est jugé par l'opinion 
publique, 

Le\PrGsiâcnt- fait observer à M. le Procureur générai qu'il 
lui a semblé entendre de sa part une accusation contre îa rédac- 
tion des procès-verbaux toi? qu'ils étaient imprimés. 

LePrésident croit cependant pouvoir afïîrmcr que le conseil 
s'est toujours loyalement conformé à ce qui avait clé arrêté 
d'accord avec l'administration, 

M. le Procureur ycucjal déclare qu'il; n'a jamais entendu 
porter atleinte à la loyauté dont le conseil a d^nné tant do 
preuves, mais qu'il a voulu seulement Taire remarquer que , 
dans quelques circonstances, on n'a pas fait à 1 administration 
toute la part qui lui revenait dans les discussions. 

La réclamation de M le Procureur général porte le. Président 
à renvoyer à demain la lecture du procès- verbal . 

L'ordre du jour est la discussion de l'adresse. 

M. Magne, rapporteur, est appelé à la tribune. 

Il fait au conseil l'observation , qu'il s'apercevra tant d'abord , 
que l'adresse commence par où linil\ le discours de M le Gou- 
verneur . et que cette disposition a paru convenable à la com- 
mission. 

M. Patron demande la parole sur lYnscmble. 

Il dit que l'année dernière, à la session de la cour royaîo , un 
événement grave s'est passé , un grand scandale a eu lieu . on 
a vu s'arrêter le cours de la justice cl on a subi les conséquen- 
ces de cette interruption. 

Il demande à faireà ce sujet des interpellai ions à M. le Pro- 
cureur gênerai , si le conseil juge qu'il m a le droit. 

M. Portier dit qu'il y a dans les usages parlementaires des 
formes àsuivre, des convenances à garder. Il ne convient pas 
celui semble, de surprendre l'administration par des questions 
brusques auxquelles elle peut n'être pas préparée à répondre. 
Un délai suffisant doit lui être donné. Ceci d'ailleurs servira 
pour l'avenir et il importe que le conseil agisse avec réflexion 
cl maturité. Dans Je cas actuel , il pense que si le préopimml 
persiste à faire ses interpellations , il doit les déposer écrites, 
comme l'on fait une proposition , afin que l'administration soit 
prévenue et puisse préparer ses réponses , ou bien , ce qui 
vaudrait peut-être mieux , M. Patron devrait garder ses inter- 
pellations pour les faire à leur place dans la discussion du bud- 
get, article Justice. 

La Pi 'oenreur #r/«e?Y/Z insiste sur l'opporlunilé des observa- 
tions de M. Portier. II fait du reste remarquer que le discours 
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auquel va répondre h; projet d'adresse , ne faisant aucune allu- 
sion aux magistrats , c'e^t introduire , en s'en occupant, une 
question étrangéreà la discussion. 

M. l'utron cite ce qui te passe à la chambre des députes et 
prétend qu'on peut Faire à l'occasion de l'adresse toute espèce 
d'interpellations aux minisires. 11 dit qu'il ne comprend pas 
comment on peut mettre en question l'opportunité de son in- 
terpellation , car l'adressen'èlanl pas seulement la paraphrase 
du discours d'ouverture , mais l'expression des besoins du pays , 
c'est lorsqu'elle est en discussion qu'il convient de s'enquérir 
de tout ce qui l'intéresse ; et quoi de plus important, de plus 
intéressant pour le pays , que do savoir .si la justice sera rendue 
par des magistrats qui auront ou non sa confiance ? et comme 
delà réponse a son interpellation ii peut résulter pour lui des 
inquiétudes qui le forceraient a proposer un amendement, à 
l'adresse , il croit devoir persister y demander que son inter- 
pellation ait lieu avant le vole de l'adresse , à moins que le 
conseil ne juge qu'il est plus convenable delà renvoyer îors 
duhudsct. 

M. de Li/charicrc fait obsener que dans des interpellations 
il faut distinguer ce qui est de simjde renseignement de ce qui 
renferme une question à décider ; d:;ns ces deux cas , la marche 
est différente dans les cliambr:-s. V.>\ ce u;>e question à décider? 
Le déput-iqui veut interroger les ministres demande ;ilors que 
l on fixe un jour. Evidemment ce n'est point ici une question à 
décider , c'est un renseignement à prendre. . mais qui ne se j'ap- 
porte pas à l'adresse , et qui par la n'est pas opportun. 

M. B ifj cou fait la remarque qu'il lui semble que M. Patron 
avait demandé la parole sur l'ensemble ; qu'il ne peut donc 
faire d'interpellations surtout quand elles sont èlrangèros au 
sujet en discussion. Le moment de ces questions lui paraît être 
celui où l'on s'occupera du budget de la justice. 

M. Patron pourrait tout au plu* piérenter à cet égard un 
amendement à l'adresse qui serait adopté ou rejeté. 

Le /'résident dit que le conseil peu' être (ensuite pour savoir 
s'il y :i opportunité d'accorder à M. Patron de faire les inter- 
pellations qu'il demande. 

M. Cicéron fait observer que dès qu'il y a droit . il ne peut 
être question d'opportunité. Il croit donc que M. Patron peut 
exercer un droit qui appartient à chacun. 

M. Portier demande à poser la question ainsi qu'il Ta com- 
prise. Elle doit se diviser en deux points, savoir:. 

î° Si le conseil autorise à faireles interpellations ; 

2° S'il décide qu'il y ait opportunité a les faire à propos dé 
l'adresse. 
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Le Procureur gênerai fut remarquai* la position délicate où/ 
le placerait la solution de ces questions» ainsi qu'on vient de 
les poser. La décision sur la première serait un préjuge sur 
la seconde et il pourrait on arriver ce fâcheux résultat que te 
conseil stigmatiserait des hommes réhabilités par une ordon- 
nance royale et renvoyés à leurs fonctions du magistrature.. 
Il ne faut donc pas scinder la demande de AÎ. Patron et la 
compliquer. 

Au surplus est-on fondé» a-t-on bien le droit d adresser des 
interpellations pareilles au sujet d'une adresse qui ue doit Heu 
diredes magistrats dont le discours nu fait aucune mention? 
S'il en était autrement , il pourrait survenir une délibération 
sur un objet qui ne doit et no peut être examiné qu'en son. 
temps et à sa place. 

M. Portier dit que quand une proposition est faite , il faut 
bien l'admettre dans le sens qu'elle est présentée par son.au -, 
leur. Chaque membre aie droit de poser une question. Or , 
celle-ci est complète, le conseil l'adoptera ou la rejettera ; que 
d'ailleurs la décision du conseil sur U première p irtiiî de la 
question sera tout a fait indépendante do la d xisîon sur la se- 
conde partie et n'engagera à rien pour celle-ci. 

Le Rapporteur fait rennrquor qua l'intention de M. Patron 
serait dé faire introduire dans l'adresse un amendement qui. 
serait te résultat do ses interpellations; or s'il faut accorder 
un délai pour répondre aux interpellations , huit jours par exem- 
ple ,1e conseil attendrait -il tout ce temps pour clore son adresse? 

M. le Procureur général demande qu'il soit fait mention au 
procés-verbal que le conseil, en votant sur les deux proposi- 
tions de M. Patron , telles qu'elles ont été posées par M. Portier , 
n'entend nullement préjuger la question. 

Le conseil consulté sur la première question : M. Patron^ 
paurra-t-il faire des interpellations f donne un vote aflirmalif- 

Sur ta soeoade question ; y a t- il opportunité ? 

Leconseil n'a pas adopté. 

M. Amédh Rous eau demande la pirole sur le premier pa- 
ragraphe de l'adresse et prononce la discours suivant : 

- G était une coutume bien sage Je le crois , des Egyptiens 
faire lu procès à ceux de Uurs rois qui payaient le tribut à 
la nature. Silasagossede leur administration était constatée , 
leur mémoire allait à la postérité avec les bénédictions des peu- 
ples , si au contraire elle avait été fatal o aux intérêts qui leur 
avaient été confiés , leur mémoire était vouée à l'exécration des 
contemporains et À celle de (a postérité , et leurs fautes étant 
•ignalêes, devenaient pour ainsi, dire un phare pour leurs suc- 
cesseurs, afin qu'ils évitassent les mênméiueilB. Nous pour- 
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rions , Mc5 sieurs, en faire de même pour les gouverneurs qui 
terminent leur mission : une exacte récapitulation des faite do 
leur administration serr.il faite et la vérité entière ressortirait 
decel examen. 

« C'est avec un sentiment pénible que jeviens remplir un 
devoir impérieux envers le pays qui m'a envoyé siéger dans 
celle enceinte tt rejeter les expressions de l'adresse qui ont 
traita l'administration de M. le contre-amiral Arnous , que je 
regarde comme déplorable. 

» Le premier acte qui a signalé l'avènement de cet officier 
général au gouvernement delà Guadeloupe , a élé une ordon- 
nance connue sous le. noni des six registre* où la colonie entière 
était entachée de mauvaise foi , et cela pour satisfaire à quel- 
ques exigences particulières et à l'avidité de certains individus. 
Cet acte auquel vous donnerez la qualification que vous voudrez 
fut précédé par une noticed'un magistrat pour prévenir le public 
en sa faveur ; l'indignation publique malgré cela en fit raison 
cl jamais on ne tenta de le mettre à exécution. Si les susceptibi- 
lités de l'administration ont élé si vivement émues hier dans 
celte encienle , par un mol qui ne pouvait avoir rien -de cho- 
quant pour elle , combien tout un pays a dû s'indigner de se 
voir taxer de mauvaise foi y car en lin , Messieurs , les Créoles 
sont aussi gins de cœur et d une grand probité î 

» Des ponts lurent commencés sur plusieurs rivières à la fois 
et depuis six ans il y en a un seul qui vient d'être à peu près 
achevé , sur lequel les voyageurs passent , c'est celui de la 
Grand'-Ansc auprès de Dolè \ mais la , il y a eu imprévoyance, 
car il a fallu faire un pont sur un aun e pour corriger Us défec- 
tuosités des plans. Vous connaissez , Messieurs , le procès qui 
existe au sujet du tr;icô du chemin qui doil -conduire aux ponts 
•-de la Grand'-IUvière, au lieu de prévoir qu'tf devait y avoir une 
issue ,|ce n'est qu'a près leur confection qu'on y a pensé , deià , 
le procès qui existe entre l'administration et Jes riverains t et 
ces ponts ne seront livrés au public que lorsqu'ils seront entiè- 
rement pourris. 

» La construction du pont de la petite rivière Goyave a subi 
des phases diverses. D'abord, deux ou trois plans furent faits , 
les travaux du premier conlrarientceux du second , l'entrepre- 
neur n'ayant donné qu'un cautionnement pour ainsi dire fictif 
les travaux confectionnés ont été en pure perle pour la colonie, 
Les travaux du troisième ou quatrième plan se poursuivent 
dans ce moment , mais dans la préoccupation, on a oublié les 
..intérêts- de deux habitations riveraines et leur chemin d'embar- 
cadère sfc trouvera intercepté par une élévation qui sa trouve 
en face du chemin. Les travaux continuent malgré Jes réclama- 
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lions des intéressés. Encore un procès. Le pont de la rivière des 
Pères, si utile el même indispensable pour les habitans de ce 
quartier, devait être confectionné de suite ; il y a eu encore un 
procès pour celui-là. L'entrepreneur n'ayant fourni aucun cau- 
tionnement et n'ayant pu continuer , un autre est verni s'offrir. 
Vous vous rappelez laïaule énorme commise pour ce cautionne- 
ment , où un nom substitué à un autre fut l'occasion d'une re- 
marque sévère pour f administration , parla commission finan- 
cière de votre session de 

« Enfin pour compléter le système des ponts , il a fallu trou- 
ver à faire des ponceaux là où il n'y avait pas d'eau , selon la 
remarque judicieuse d'un du nos honorables collègues. 

» Vous vous rappellerez reflet irritant qu'a produit dans le 
pays une circulaire qui a mécontenté toutes les classes. Vous 
n'aurez pas non plus oublie , Messieurs, cet adieu si malen- 
contreux où M. ieGonverneur Aniuns t croyant faire une chose 
héroïque se mit en avant pour devancer l'opinion publique! et 
au lieu de protéger les intérêts qui lui étaient confies jeta l'a- 
larme et la perturbation dans le pays , en faisant pressentir la 
plus injuste des spoliations. Sonl-ce la , Messieurs , des litres 
a un souvenir honorable y Que ferons-nous donc pour un Gouver- 
neur qui aura réalisé toutes nos espérances el qui- aura prouvé 
foules ses sympathies 'pour le pays ? Ne rendons nos louanges 
qu'à ceux qui les méritent et elles n'en seront que plus recher- 
chées. 

. » Si la tranquillité a été maintenue , vous le devez, Messieurs, 
à l'esprit de la population et surtoulaucaractère ferme ot élevé 
du digne colonel Ànrango'qiri , dans des tnomens difficiles , rap- 
pelé de St.-Marlin pu- M. ie général Valable , a su en imposer 
aux factieux , cl le calme fut rétabli et a existé jusqu'aujour- 
d'hui. 

" Je rejelie la phrase de l'adresse qui a traita le Gouver- 
neur Arnous. 

M. de Lacharière s'exprime onces termes: 

» J'aime a dire la vérité a ceux qui gouvernent , à chanter 
les louanges de ceux qui ne gouvernent plus lorsqu'ils me parais- 
sent les avoir méritées. Du reste nous avons été devancés par 
l'opinion publique. 

« On ne peut lire sans intérêt Jes adresses présentées par les 
différentes parties de la colonie a M. le contre-amiral Arnous 
ci les touchans adieux de ce chef à ses anciens administrés. Des 
deux côtés , c'est l'expression d'une éclatante justice ; c'est Ja 
manifestation des sentimens les plus nobles , les plus élevés. 

« Une voix solitaire s'est fait entendre dans celte enceinte 
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pour méconnaître ce que tout ie monde reconnaît , désapprouver 
ce que tout îc monde approuve. 

« El "sur quoi , Messieurs, portent les reproches que Vous 
avez entendus ? sur un arrêté prescrivant là tenue de registres, 
sur les fautes commises dâtiéiaconstru cl ion d'un pont ou deux , 
sur uue circulaire au sujet deïmiîicés. Honneur à une adminis- 
tration de six années qui , creusée en tous sens* 'par la critique , 
lui offre de si mesquins aïimcns qu'elle manque le but qu'elle 
veulalteindre et devient par son impuissance le plus maguiûqud 
éloge ! 

« C'est par des Jaits , des résultais qu'on doit juger d'un© 
administration , et certes , celle qui nous occupe ne redoute pas 
un pareil examen. Vous n'avez pas oublié dans quelles circons- 
tances se trouvait la colonie à l'arrivée de M. le contre- amiral 
Arnous ; et si quelque doute pouvait s'élever à cet égard dans 
l'esprit de l'honorable membre auquel je réponds ; je le priéraii 
de se reporter à ce qu'il disait lui-même dans une de vos pre- 
mières sessions , lorsqu'il voils proposait rétablissement dés 
cartes de sûreté. Il peignait, avec Jcs plus sombres couleurs, les 
dangers qui menaçaient la colonie : • Nous étions sur un volcan 
dont la lave brûlante menaçait de tout incendier. » Eh bien" I je 
vous le demande, n'avez- vous pasjoui d'une tranquillité profon- 
de et d'une sécurité parfaite ? Vos linances ne sont-elles pas dans 
un état parfait ? La force a-t-elle manqué à l'action des lois , la 
prévoyance à celle de la police ? L'administration de la justice, 
malgré quelques causesde perturbation, n'a-t elle pas suivi un 
cours régulier et rassurant pour les justiciables ? J'ai un tort 
Messieurs, celui de chercher à convaincre lorsque personne île 
doute. Je m'arrête et me résume. M. îe Gouverneur vous a/pàrjé 
de son prédécesseur avec cet esprit de convenance et d'équité 
qui le caractérise : c*ôtait pour vous une mise en demeure. 
Votre silence seraiL une critique et par conséquent une injustice. 
Si une pareille lacune existait dans le projet que nous avons 
l'honneur dé vous présenter , vous vous hâteriez de la combler. 
Vous maintiendrez donc une phrase qui n'est que la reconnais- 
sance d'un fait et la manifestation légale et parlementaire de 
l'opinion de lacolonio entière. » , 

M. Àmedcc Rousseau dit qu'il avait cité des faits sur l'ad- 
ministration de M, le contre-amiral Arnous. Que les adresses 
portant principalement sur les ponts cpnlruils il a dû remon- 
ter nécessairement. au commencement de l'administration pour 
que sa critique' enveloppât le tout ; qùequant à la manifestation 
de l'opinion publique , elle se réduit à six adresses de différons 
.quartiers sur vingt-six qui composent la colonie. « Je suis fâché 
encore , coutinué 1 orateur , de la critique o^uë mon honorable 
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collègue faildes caries de surèlé , car leur absence avait occa- 
sions plusieurs rixes entre la gendarmerie et les particuliers » 
et un homme libre avait été violemmenrtrailé dans une salle de 
bal où il exerçait son état do ménétrier , objet sur lequel je re- 
viendrai plus lard avec des pièces à l'appui. » 

N.Bigeoti dit qu'à l'époque du départ du contre-amiral 
Arnous , le conseil colonial n'était pas assemblé. Cela n'a pas 
empêché que de tous les points de la colonie sont parties des 
adresses , des lettres , des témoignages enfin de salifactiun et 
de reconnaissance pour une administration qui n'a laissé que 
de bons résultats. 

À l'arrivée de ce chef , le pays était dans une état inquiétant ; 
les changemens introduits dans notre droit social et public, 
pouvaient entraîner des conséquences funestes, les esprits 
étaient inquiets , la confi.mce perdue, le commerce dans un état 
de crise ; le trésor était sous le coup de réclamations exorbi- 
tantes. 

Qu'on se reporte à cette époque et l'on verra de combien 
d'obstacles était environné le contre amiral. 

il est parti après une administration d»; six ans , laissant un 
pays tranquille, lecommerce , les finances rétablis et après avoir 
alfenni la fortune publique sur des bases solides. 

Ce sont des faits et non des éloges; et c'est ici un acte de jus- 
lice qu'il s'agit de rendre. L'orateur vote pour le paragraphe 
toi qu'il egt rédigé. 

M. Cieéron prononce le discours suivant : 

« Messieurs , en prenant la parole sur l'ensemble du projet 
d'adresse qui vou* est soumis aujourd'hui , je ne viens point 
touchera aucun des senlimens qui l'ont dictée à votre honora- 
ble commission. Aucun fait individuel ne semble se rattacher au 
fond delà question. Un gouverneur , a qui je pays a constam- 
ment rendu justice dans toutes les phases de son administration, 
a quitté la Guadeloupe en-cm portant ses regrets ; un administra- 
teur supérieur de la marine est arrivé parmi nous précédé de 
ses sympathies et des nôtres / puissent-elles dans l'avenir se con- 
server toujours pures et intactes! Ses actes antérieurs nous font 
préjuger que la colonie et lui s'entendront toujours bien. C'est 
en conservant dans ses mains colle spécialité executive que lui 
confèrent les lois , en n'écoutant que ses inspirations , toujours 
marquées jusqu'à présent au coin du bon droit et de la raison; 
en un mol , c'est en maintenant chacune des roues administrati- 
ves , dont il a la haute direction, dans la traeequi leur est faite 
sans leur promettre de s'en écarter un seul instant, disposition 
que leur csiassez habituelle-, c'est en suivant notre route consti- 
tutionnelle que les sympathies de ses Administres lui seront n 
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tout jamais acquises. Mais, Messieurs , c'était aussi au début de 
celte session législative , par îa voix des ses représentais dans 
celle chambre , que le pays devait faire entendreà l'autorité 
des paroles d'avenir , ses craintes, ses espérances et l'état anor- 
mal dons lequel il se*lrouvc placé. N'allez point rattacher à ma 
personne ce que je vais avoir l'honneur de vous dire : un 
pouvoir supérieur au mien, car c'est de lui que je tiens mon 
mandai , a parlé 5 je ne suis ici que l'écho de ses inspirations. 
Un bruit vague dont il serait difficile de trouver la source au- 
trement quedans l'ordonnance royale qui investissait le gou- 
verneur de la Martinique, à l'époque où la guerre avec les Amé- 
ricains était imminente , du commandement en chef des forces 
de terre et de mer des deux colonies , a frappé les esprits de 
stupeur. On s'est demandé si le remplacement d'un officier su- 
périeur de terre et de mer , par un administrateur civil de la ma - 
riue , également supérieur dans son grade , nouveauté dans nos 
fastes gouvernementales , n'amènerait point une suprématie for- 
<îée de la Martinique sur la Guadeloupe. Il est loin encore de 
u:a pensée , Messieurs , et je vous prie de le croire et d'en être 
bien convaincus , d'attacher à ma parole aucune acception de 
personnes. Je ne remplis qu'un devoir qui m'est dicté par nies 
commellans , mon cœur et l'intérêt général. 

» Aurait-je besoin de vous retracer tous les nVauxqui acca- 
blèrent n;>lrc b -lie Guadeloupe, alors que par une fatalité in- 
concevable , elle se trouva à diverses reprises , elle plus belle , 
pluî> jeune , dont le sein était plus fertile , soumise à l'impulsion 
que lui imprimait sa soeur du lo" degré. Ces souvenirs , Mes- 
sieurs , sont tristes', et tout m'épouvante à l'idée que les temps 
passés pourraient se renouveler ! 

« Le commandeur de Poincy , lieuUnani-géuéral pourlo Roi, 
aux Antilles , dont le chef- lieu était St. -Christophe ayant dans 
plusieurs tournées qu'il avait faites à 1 ï Guadeloupe et à la Mar- 
tinique , reconnu les avantages que la première offrait, sur la 
seconde, proposa au gouvernement en 1639 , d'en faire le siège 
delà lieulenance Générale : il en recul un refus et les choses 
restèrent telles qu'elles se trouvaient jusqu'en 1668, époque à 
laquelle le Roi ayant nommé M. de Baas , gouverneur général 
aux îles du vent, la Guadeloupe passa sous la dépendance delà 
Martinique. Son sol plus favorableàhi culture qu'aux arméniens , 
le caractère paisible des habitans ne convenant pis aux aven- 
turiers , commele Fort Royal , ils s'en éloignèrent et portèrent 
à la Martinique leur industrie commerciale et ftibustière ; de là 
naquirent entre les gouverneurs c*. les habitons des deux colo- 
nies , ces haines et divisions qui furent si funestes à notre pays 
et en causèrent la conquête on 1759. 
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» À la paix de 1763 , la Guadeloupe fui dégagée de celle sujé- 
tion pour y être replacée eu 1769- 

« Malgré la protestation du conseil supérieur, des chefs et des 
habitans , faite au Roi à l'égard de cel acte qui allait reproduire 
à la Guedeloupe tous les maux de sou ancienne dépendance 
par l'abandon des cultures et du commerce, portés à un si haut 
degré depuis la disjonction , représentant Total prospère et 
florissant auquel était parvenu le pays depuis si peu d'années 
et que la protection immédiate du Roi pouvait seule conserver , 
la cabinet de Versailles, trompé sur cette supériorité qu'annon- 
çait la Martinique sur sa rivale , supériorité purement illusoire 
et semblable à celle du geai paré des plumes du paon , persista 
dans set acte injuste. 

« Cependant en 1775, M. do Sartiues, alors ministre de la 
marine, s'étant aperçu que celte supériorité de la Martinique , 
loin d'être fondée sur quelques considérations réelles , notait 
qu'un prestige ruineux pour la Guadeloupe, s'empressa de sépa- 
rer les deux gouvernemens et de les rendre îndépendans 1 un 
de l'autre. 

» Vous connaissez tous , Messieurs, la joie qu-. 1 fil naître à ta 
Guadeloupe cette disjonction tardivement acquise, et comme 
depuis lors notre beau pays , dégagé de ses langes , malgré les 
orages de 1794- , marcha rapidement vers un (Hat de prospérité , 
de vie et de force que ne peuvent abattre entièrement les uto- 
pies de la philanlropie phnrisionnedo nos jours. 

» C'est pour éviter , il eu est temps encore , des collision-; fâ- 
cheuses , unerépuision ordonnée d'amour-propre bien légitime , 
enfin pour être Nous, que je viens signale! - aux élin du pays 
les malheurs qui pourraient nous accabler , l'avenir tout 
assombri qui se préparerait, si ce bruit dont j'ai parlé avait fon- 
dement. 

«No craindriez vous point, vous, pou voir l'égislalif de la Guade- 
loupe, devoir s'éclipser une partie des prérogatives que vous con- 
fère la loi , si votre pays se trouvait attaché an char de la .Marti- 
nique?Toute réflexion deYienci rail superfîues'il fallait les étendre 
encore dans le domaine de l'imagination ; vos coeurs doivent 
tous parler plus éloquemment que moi , un seul mot et je me 
résume : 

« Les dangers qui semblaient justifier la nomination de M. 
de Mack.au , comme commandant en chef des deux colonies , se 
sont éloignés de nous. L'ordonnance n'estdonc plus que sa - 
perfétative ; pourquoi existerait-elle encore ? Sorail-ce pour 
nous amener insensiblement à celte dépendance que repousse 
Ja colonie, dépendaneequi n'aurajamaislieuet qui ne peut avoir 
jamais lieu, du moins du côté de mes concitoyens. 
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« ïl appartient , Messieurs , au conseil colonial do la Guade- 
loupe , do faire des remontrances sur le maintien d'une or- 
donnance qui est choquante pour nous. 

». Le dUcours d'adresse , quoique présente au gouverneur' * 
so lit par le minisire , peul-ètre par le Roi ; je propose donc qu<i 
l'adresse exprime nos craintes au sujet de la suprématie gou- 
vernementale qu'on pourrait accorder à là Martinique sur la 
Guadeloupe , el le retrait de î'ordonmnce dom j'ai parlé. » 

M. de Bérard : » Si l'adresse en parlant de l'administration 
rerme et éclairée de M. le contre- amiral Arnous, applique 
cette expression à la partie gouvernementale de son pouvoir, je. 
m'associe s Messieurs , à votre commission. Le gouverneur par . 
sa fermeté rt surtout par l'opinion que toutes les classes de la 
population oiit eue de cetic fermeté, a maintenu la tranquillité 
du pays, dans des circonstances où il pouvait. y avoir lanl 
delémens de conflagration Le bon esprit du pays y. a certaine - 
meut contribué , tn lis il n'est pas mo»ns du devoir du conseil 
colonial de reconnaître hautement cet heureux rôsullaidu. gou 
vernemenl de M. le contre-mi ral Arnous. La colonie l'a jus- 
lemenl apprécié. Il fautquele sentiment du pays ait été ; bien 
profond , pour qu'il l'ail exprimé hautement par des adresses 
et qu'il ait oublié des neïes qui avaient blessé toute la popula- 
tion. Si cesadresses n'ont pas été plus nombreuses , ce n'est pas 
comme le dit l'honorable M. À. Rousseau , que la colonie .n'ait 
pas été unanime sur ce point , c'est que beaucoup d'hahilansonl 
cru que le droit public des colons, ne leur donnait pas le droit 
d'adresse. Ainsi il n'est pas douteux que M le contre-amiral 
Arnous ail bien mérité du pays en y maintenan la tranquillité 
pendant six ans. 

- Mais si l'éloge porte sur l'administration proprement dite , 
je ne saurais partager entièrement l'opinion de la commission;. 
Je ne veux pas certainement contester les avanteges qui sont 
résultés p:uir nos finances de quelques acies de M. le gouver- 
neur ^ mais c'est au conseil colonial qu'appartient la restauration 
des finances de la colonie ; c'est à lui que le pays doit de n'avoir 
ni impôt personnel , nidroilde timbre, ni doublement de droits 
d'enregistrement, impôts proposés avec tant d'opiniâtreté par 
le gouvernement colonial à chaque session du conseil. C'est par 
ses décisions que tous les besoins du service ont été assurés 
sans nouveaux impôts : c'est à lui que le pays doit ta réforme de 
tant d'abus dans la gestion de ses finances, réformes obtenues, 
je ne dis pas par l'administration ni avec le concours de l'admi- 
nistration, mais contrairement aux vues de l'administration 
qui , par l'organe de ses chefs de service, les a constamm-eiu 
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défendus à celle Irubune comme le constatent les procès-verbaux 
de nos séances. » 

Lq Rapporteur rèîtiic Ifi prôopiuanl el dit qu'une administra - 
lion de six ans osl certainement bonne -par cela seul qu'on n'y 
trouve à reprendre que des faits peu nombreux et peu impor- 
tuns. 

La discussion générale est close el celle des paragraphes 
commence. 

Le Rapporteur donne lecture du § i° r ainsi conçu: 

§ l cr » Le Hoi, eu rappelant votre prédêcess* ur dont l' admi- 

• iiistration ferme et élané-. a eu de si heureux résultais-, nous 

• a donné en meuve temps une preuve de sa sollicitude, un 
« confiant la direction du pays a un fonciionmiire. aussi recotu- 

- mandable par ses talens que par ses vertus privées. Votre 

- gouvernement ne sera que l'application de vos connaissances 
« approfondies de la nature et de< besoins des colonie* ; et les 
« succès que vous avez obtenus dans les possessions confiées a 

• vos soins, vous assurent relie eouii iiiee des. administrés qui 
« donne tant d'eflïeacitô à l'action du pouvoir. Le concours du 
« conseil colonial ne vous manquera pas plus que ses svm- 
" paihies ; aussi s'est il hâté de répondre a voire appel ; et il 

- n'est pas d'obstacle qui put l'empêcher de se réunu* du uou- 

- veau, si vous jugiez une prorogation nécessaire. * 

Un membre propose la substitution du mot fumivres au mot 
talents. 

Cette proposition est adoptée. 

Le Rapportée'-, au nom de i.i commission, demande que l'on 
remplace la phrase suivante : » Et les suc eh* que vous at?cz ob- 
tenus dans le* possession.* con filas à vos soi fis , par celle-ci: 
les succès que vous avez obtenus dans une de nos plus impor- 
tantes possessions , h-s souvenirs honorables que vous tj avez 
laisses vous assurent, etc. 

Le conseil consulté est d'avis de ce changement. 

M. / J oWê<yr s'autorise de l'uuani niîé de sou bureau pour pro- 
poser ta suppression des phrases terminant le paragraphe el qui 
sont ainsi conçues: « Âussi s est- il hâté de répondre à votre 
appel, el il il est pas d'obstacle qui pût l'empêcher de se réu- 
nir de nouveau si vans juyîez unr. prorogation nécessaire. 

Le conseil consulté rejette l'amendement de M. Portier 

el adopte le paragraphe avec les modifications ci-dessus indi- 
quées. 

Le §2 delà commission est adopté sans observations. 
Le § 3 esl ainsi conçu : 

« L'allonlion que vous avez eue de faire préparer le budget, 
de manière à ce qu 1 J1 ^ m nous être présenté dès le début' de 
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« la session, économisera le temps que réclament les affaires 
« publiques, cl nous rendra pîuslôlà nos familles cl à nos oc- 
« empalions individuelles 

« M Le Dèntu propose lasuppression du nid individuelles. 

M. de Lacharibre dit qu'il n'est pas possible d'éuier de dé- 
signer les occupations et propose le mot privées. 

Le conseil adopte ce changement et le paragraphe ainsi mo- 
difié. 

§ U. » Quoique le chiffre des préviens du budget pour 
« le service] intérieur de 1838, soit à peu près égal à celui des 
« prévisions du budget précèdent, il n'en est pas moins à craindre 
« que la réduction qu'occasionna nécessairement dans la ré- 
« coite une sécheresse de plusde dix mois, ne détruise l'équiii- 
« bre entre îes'dépenses et les ressources do l'exercice cou- 
« Tant. 

* En nous proposant pour îa troisième fois la création de l'ini- 
« pôl personnel, le gouvernement nous fait assez comprendre 
« l'importance qu'il met à l'adoption de celle mesure, qu'il ratta- 
« che à la réduction des droits de greffe dont létaux a excité des 
« plaintes. .Ces deux propositions seront l'objet d'un examen ap- 
« profondi'. 

Le llappor-fenr demande à supprimer le mol courant [ermi- 
nanl le premier alinéa de ce paragraphe , et propose de dire : cet- 
exercice; 

Ce changement est adopté ainsi que le paragraphe modifié. 

§ 5. Ce paragraphe est adopté sans observation. 
§ 6, Le Rapporteur donne lecture de ce pai agi aphe ainsi conçu.- 

« La facilité des communications cuire tous les poinis de la 
« coionie!oflre des avantages réels; en moine- temps qu'elle ac- 
« célère l'exploitation des biens , elle favorise l'action de la po- 
« lice intérieure ci devient par In une garantie d'ordre et de sé- 
o en r î té. 

4 

M. Portier prop ose d'ajouter un nouveau paragraphe guide- 
rait ainsi conçu': 

« Il n'esi personiicjqui n'apeiçoive l'utilité d'une honne légii* 
la lion sur cet te' matière. » 

L'amendement estfappuyé et le paragraphe proposé renvoyé à 
la commission. 

§7. Le paragraphe? est ainsi rédigé : 

« Nulle part le besoin de 1 éducation ne se fait plus vivement 
« seulir qu'aux colonies ; la majeure paitiedû la populaliony 
«. languit dans nue ignorance profonde ; l'éducation peut seule 
« développer son intelligence, lui donner une juste idée deses 
« devoirs cl .la rendre plus docile au joug salutaire des lois : le 
« conseil colonial pense comme vous, Monsieur le Gouverneur, 
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* que renseignement sur les lîeux-mimaes, aurait degrandsiivan- t| 
« tages : d'accord sur le principe, nous ne pourrons ■différer que 0. 
« sur le mode et les moyens d'exécution. * $à 

Le Rapporteur propose à la première partie de ce paragraphe 
un changeaient de rédaction que le conseil adopte. U est conçu f-s- 
en ces ternies : }}■■>. 

« 1/ éducation est un bienfait dont nous reconnaissons toute f-ï, 
l'importance ; une partie denoire population ianguit , eic. ( Le vS. 
reste du paragraphe conforme au projet. V 

Le § 8 est ainsi conçu : 

« La création des entreprôu» dans les Antilles frafiça ises est 

* toiMe dans "l'intérêt de la navi^atio n el du commerce delà 
« Métropole: elle favoriserait les relations que la -'Martinique j 
« ét la Guadeloupe cherchent h établir avec ie>- républiques | 
« américaines : mais il est à craindre que les lenteurs appor- j 
« : iées'à la solutiuii de celte question ne douoent à dos habiles | 
« voisins le temps ri 1 accoutumer à leurs produits, les ha bilans 
« de ces contrées s 

Un membre propose au îîeu de : (es républiques américaines , 
de mettre : tes Ëtats d'Amérique 

Ce paragraphe ainsi modifié est adopté. 
■ Le§ 9 et dernier du projet ifa dresse est égal t-meiit adopté. 

M. Cicèran propose un para grapi-e additionnel ainsi conçu : 

<= Des craintes dont la source ne pourrait se retrouver que 10- 
" dans l'ordonnance qtii conférait n«i Gouverneur aciueldela 

* Martinique, le commandement supérieur d**s forces de 
■ -terre el de mer, dans les prévisions d-'usie guerre avec les 
« étals de l'Union, font redouter au pavsque le gouvernement 
» ne songe à replacer comme avant 1775,1a Guadeloupe sons 
« la dépendance de cette île. Nous avons besoin , M. le Goii- 

* verneur. d'être rassurés sur des bruits qui -ne peu vont avoir 
u aucun rondement , par la connaissance que nous avons de la 
a sagesse bien connue du gouvernement du Roi. 

Le Proc ureu r g en èm /dit q n e la matière est assez iiin por- 
tante pour suivre toutes les garanties dn règlement, il consi- 
dère le nouveau paragraphe qui est présenté comme Uïie pro- 
position, el alors il voudrait que cette proposition subît ; ou ici 
les phases prescrit es p a r îe r ég I cm en i cl a con se ï I . 
Cet avis est partagé par le rapporteur. 1% 
M . Bon n elé'xï q u ' i V - n g vient pas con tester ïe droit de r!io- W 
norable M Cicéron à faire insérer un article addition ne! g;* 
dans la réponse au discours de M. le Gouverneur; mais qu'il \/ : : . 
ne pense pas que cesoil ici -le cas de faire l'application de ce p 
droit. Sur quoi -portent les craintes de M. Cîcèron ? sur ce qac 0 
M. de Maekau, itotnmé gouverneur à ia Martinique, a été [§i 
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sîjavesli en ;mên»e lemps du commandement général des «forcée 
lâèUerre el de nier de la France dans les Antilles. Il fallait 'bien 
yiniié dans le commandement, alors qne le gouvernémènt faisait 
ides préparatifs importaris pour répondre aux éventualités ; d'une 
f guerre présumable avec les Etuis-Unis ; mais il ne résulte pas de 
celle disposition, qne'le ministre ail le projet démettre la G-Ua- 
fdeloupe sous la dépendance de la Martinique. Il ne peut 'avoir 
lune idéeaussi absurde. 

g Quant au dangar de l'amendement proposé, M. Boimet n'eu 
tvou aucun. Le couseil aura assez de discernement pouMo re- 
pousser comme inut ile et n'ayant aucun rapport avec la réponse 
«au discours d'ouverture. 

s". 

•f M. Cicéron dit que le conseil pourra peut-être rejeter sa 
■■ proposition, mais qu'il est de son devoir^cle la faire. 
' Le conseil consulté rejette la proposition de M. Cicéron. 
La- séance est un moment suspendue pour que la commis- 
sion centrale coordonne au projet les divers amea démens 
:ï adopiés. 

En reprenant la séance, le Rapporteur donne lecture du para- 
graphe proposé par M. Portier et qui avait été renvoyé à 
l'examen delà commission^ 
Le conseil l'adopte. 

Lecture est ensuite donnée de l'ensemble de l'adresse sur 
laquelle le conseil va voler. 

L'appel nominal constate la pres%nce de 19 votans. 

Dépouillement du scrutin. 

Dans l'urne du voie 18 .boules blanches. 

1 boule noire. 

19 

Dao» «elle du contrôle î boule blancho. 

18 noires. 

L h 

' "i s 

* r - * 

19 

L'adresse est adoptée- dans les termes suivans;* 

« Monsieur le Gouverneur , 
» Le Roi eu rappelant votre prédécesseur, dont l'adminis- 
» tration ferme et éclairée a eu de si heureux résultats, nous a 
» donné, en même-temps, une preuve de sa sollicitude en con- 
» fiant la direction du pays à un fonctionnaire aussi recomman- 
o niable par ses lumières-que par ses vertus privées. Votre 
* » gouvernement ne sera que l'application de vos connaissances 
:» approfondies de la nature et des besoins <ies colonies; les 
» succès que vous avez obteuus dans une de nos plus impor tan- 
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ï 

» les possessions j les souvenirs honorables -.que vous y avez |-r 

* laissés vous assurent celle confiance des administrés, qui jv 
» donne tant d'elïkaeité à l'action du pouvoir. Le concours du 

» conseil coionial ne vous manquera pas plus que ses sympa- K 

* ihies } aussi , s'est-il bâté de répondre à votre appui , et il fr 
» n'est pas d'obstacle qui put l'empêcher du se réunir de %: 
» nouveau, si vous jugiez une prorogation nécessaire. || 

» Le nombreeiles dîOicultês des matières que vous jugeriez ù U. 
» propos de soumettre à l'investigation du conseil colonial , ne 

s seraient su-dessus ni de son zèle ni de sou dévouement. |f 

. d L'attention que vous avezeue de faire préparer le budget, de |S 

a manière à ce qu'il ail pu nous être présenté dès le début de la fi 

» session , économisera le temps que réclament les affaires | 

» publiques et nous rendra plus lot à nos familles et à nos occu- [N 

» pations privées. * p 

» Quoique le chiffre des prévisions du budget, pour le service |\ 
s intérieur de 1838, soit à- peu-près égal à celui des prévi- 

z> sions du budget précédent, il n'en est pas moins a craindre [ 

* que la réduction qu'oecasionera nécessairement daiis la j; 

* récolte une sécheresse de plus de dix mois, ne détruise 1 
» FéquUibre'enirc les dépenses elles ressources de cet exercice. L 

« Énnous proposant pour la troisième fois la création de l'im- U. 
« pôt personnelle gouveroement nous fait assez comprendre 

* l'importance qu'il met à l'adoption de celte mesure qu'il rat- \- 
» tache à la réduction des<droits de greffe dont le taux a excité K 
« des plaintes. I 

d Ces deux propositions seronlTobjet d'un examen approfondi. 

« Le besoin que nous ressemions du système municipal s'est j ; 

v accru des retardsjqu'a éprouvés son établissement ; les motifs ]'■ 

* les piusgraves pourraient seuls faire naître en ire l'administra- f 
» non et le conseil colonial une divergence d'opinion dénature j 

* à différer encore les bienfaits de cette institution. f: 
a La facilité des communications cnire tous les points de la f 

a colonie offre des avantages réels; en même-temps qu'elle | 

- accélère l'exploitation des biens, elle favorise l'action de la \, 

e police intérieure et devient par-là une garantie d'ordre et de [ 

© sécurité: il o^est personne qui n'aperçoive l'utilité d'une bonne \ 

» législation sur cette matière. j 

: » L'éducation est«« bienfait dont nous reconnaissons toute ! 

.l'importance? auie partie de noire population languit' dans I 

» une ignorance profonde. .L'éducation peut seule développer j 

« son îuielligence^ lui donner une jusîe idée de ses devoirs ei | 

» ta readre plus doeite atï joug salutaire des fois: lecoaseil j 
•» colomaî pense comme voy.s t Monsieur : ie Gouverneur, que 

» renseigne uieac sur les lieux «îémes , attrait de grands avan- I 
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j> lages: d'accord sur .le principe, nous no pourrons différer 
« que sur le mode ci les moyens d'exécution. 

« La création des 'entrepôts dans les Antilles françaises esc 

• toute dans l'intérêt delà .navigation et du .commerce de la 

- Métropole; elle favoriserait les relations que la Martinique 

• et la Guadeloupe cherchent à établir avec les Etats d'Amïri- 
» que-; .mais -il est à craindre que les lenteurs apportées à la 

- solution de celte question ne donnentà nos habiles voisins le 

• temps d'accoutumer à leurs produits les habilans de ces 
» contrées. 

• Une loi d'une bîon plus grande importance encore est celle 

• qui a pour objet de dégrever les sucres coloniaux d'une 
» portion des droits énormes qui pèsent sur eux: cette ques- 

• lion , Monsieur le Gouverneur, est vitale pour nous, et c'est 
d en vain que le conseil colonial, de concert avec vous , tra- 
» vaiilerait :iu développement de nos institutions , si lé rejet 

• de la loi , soumise en ce moment ù I examen dë la chambre 

• des députés , livrait la colonie à la misère et au désespoir. » 

L'ordre du /oiir étant maintenant la continuation de là dis- 
cussion sur les comptes rendus de flSo/i, elle est '-reprisé à Ten- 
droil où elle s'était arrêtée hier , article Culte. 

8 ra ° subdivision. — CULTE. 

' La commission propose de rejeter 625 fr. d'excédant de dé- 
penses. 

Le conseil consulté n'adopte pas . 

GENDARMERIE. 

La commission propose divers rejets qui s'élèvent à la somme 
totale de. 12,597 fr. 07 c. 

M. de Lacharih y c demande la division des divers artir-les afin 
de voler sur chacun séparément.. : ; ; 

M. Bonncville a la parole : ' ' 

• Messieurs, dii-il, la commission rejette de la dépense du 
traitement de la gendarmerie une somme de 12,597' fn 07 c. 
comme excédant , d'après ses calculs , les allocations faites au 
budget. Cela nous porte à croirequ'elle ne s'est pas complèlo- 
mentrappelée, que lorsque dans la deuxième session de lS3t, 
des plaintes su 'firent entendre à cette tribune sur c-Hlo -infrac- 
tion/ que -des explications furcnt-donnt s es à cet égard -par MM- 
Navaillus et do Fitte ^commissaires du gouvernement , ;; et 
que 1 les membres de ce consctl qui avaientappelé le plus sévè- 
rement sou attention sur cet écart, satisfaits ' de ces explications, 
se désistèrent en s'en rapportant aux promesses du gouverne- 
ment. ■• " ' ' .' - • 
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* Je demande au conseil la permission de lui remettre sous les 
j r eux, le plus sommairement possible , ce qui s'est passé lors des 
débats quiont eu lieu à celle occasion. 

« Lorsqu'il fut question en décembre' 1834 de voter l'alloca- 
tion du traitement de la gendarmerie pour l'année 1835 /plu- 
sieurs membres se plaignirent que l'administration ne s'était pas 
conformée jusqu'alors au vote du budget de 1834 qui réglait 
qu'à compter du 1 er avril de la même année, la soldr de la gen- 
darmerie serait payee d'après le tarif de France double , et que 
celle beaucoup plus élevée, dont celte compagniejouissail, ces- 
serait de lui Cire allouée. 

«vW- Navailles s'occupant préféra blement de la question d e 
finances a laissant aux soins de .M. de Fille a traiter celle admi- 
nislralîveel des conséquences qui eussent résulté de suivre ri- 
goureusement le vote du conseil, exposa que jusqu'alors le 
chiffre des allocations du budget n'avait pas été dépassé et qu'il 
ne le serait pas également à la fin de l'année. En cfiVl , d'après 
le compte rendu 3 la balance de l'article gendarmerie est en faveur 
delà caisse coloniale de 5,978 fr. 79 c. ; à la vérité , vous aviez 
voté une allocation pour 50 hommes et l'effectif moyen payé et 
entretenu , n'a élé que de 35- Celte sorte de justification n'est 
qu'un subterfuge indigne de nou> et que n<>us n'emploierons 
pas , quoi qu'en pensât autrement quelqu'un à l'occasion de la 
question de la spécialité des dépenses par grade ou emploi. 

g Poursuivons : M. de Fille qui succéda à M. Na va il les à la 
trubune , vous fille tableau des embarras et des difficultés in- 
surmontables où se serait trouvé le gouvernement s'il eut suivi 
rigoureusement les prescriplions du conseil colonial, en se ren- 
fermant dans les limites de détail, el pourquoi il fut obligé d'é- 
largir le champ dans lnqu<?î il était resserré en prenant pour 
bornes la somme totale de l'allocation. 

• 11 vous représenta que les gendarmes composant la com- 
pagnie; de gendarmerie delà Guadeloupe avaient été recrutés 
en Francesotis la promesse qu'ils jouiraient delà solde cl des 
autres allocations fixées par les tarifs alors en usage dan9 la 
colonie ; que peu de ces militaires étaient liés' au service par 
dés engagemens , c'est à-dii« sortaient des corps de ligne; 
qu'en conséquence il Jt ur éiait loisible de se retirer du service 
en: donnant leur démission ; que pour connaître leur intention, 
M. les gouverneur avait donné des insiruclions à M. le com- 
mandant de la* gendarmerie , afin qu'en instruisant les gendar- 
mes des décisions du conseil colonial, concernant la réduction 
de.<-letir: solde-, ils eussent à signer une déclaration. portant, la 
promesse de continuer leur service dans la colonie en recevant 
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y la solde el les allocations réglées par le conseil colonial, et: que 
I ceuxqui ne voudraient* pas sonscrireà ces conditions motivé^- 
( raient leur refus 

» M. deFille vous ,fit remarquer que toutes ces mesures dc- 
■ vaient se combiner avec l'inspecLion générale, laquelle, suivant 
l'instruction préliminaire de M. le Gouverneur , devait fixer de 
la manière la plus précise les moyens de recrutement cl de 
composition du corps. 
» M. do Fille ajouta : 

» Qu'aux instructions données à M. le commandant de la gen- 
darmerie , relativement aux déclarations à faire p;ir les gendar- 
mes sur la continuation de leur service dans la colonie , avec la 
jouissancede la solde réduite , il fut répondu parce commandant 
que le nombre de ces demandes était considérable; 

• Que» sept demandes de démissions étaient faites y 

• Qmd'jux gendarmes désiraient quitter l'arme pour conti- 
nuer leur service dans les régimens de lignes 

»• El qu » dix-sept demandes étaient sollicitées pour rentrer en 
France danj les compagnies départementales. : 

« El M. de Fille produisit la liste nominative de- toulés ces 
déclarations* 

« Il vous fit encon^remarquer que l'effectif de la compagnie 
qui était de 50 hommes au 1 er janvier 1S34, se trouvait réduit 
à 36 hommes par mortalités et par départs de la colonie, el qu'a- 
près le départ des hommes qui demandaient leur retour en 
France , il no resterait plus que ih sous-officiers el gendarmes. 
(Ici , je pense que M", de Fille a fait erreur , car de 36 hommes 
existant ôtez en 26, qui voulaient quitter la compagnie , restait 
10 el non 14. ) 

■i i 

« Il vous instruisit que le capitaine de l'arme avait déjà reçu 
Tordre de se tenir prêt pour aller veiller lui même au recrute- 
ment. 

• Il vous déclara qu'au 1 er janvier 1835 , les -sous-officiers et 
gendarmes encore présens ne loucheraient plus que la solde qui 
leur était attribuée par votre décision. 

» Tilles sont les explications qui vous furent données par les 
commissaires du gouvernement et qui furent si bien accueillies 
qu un des adversaires les plus véhômens des mesures prises par 
le gouvernem ;nt pour sortir des difficultés où le plaçaient le 
vote du conseil et la nécessité d'empêcher la désorganisation 
complète de b. compagnie delà gendarme! io , déclara , et'Mes- 
sieurs , écoutez attentivement ces paroles, déclara qu'il ne 
venait plus. adresser à l'administration le reproche d'avoir con 
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servè la gendarmerie sur 1 anci<m pied conlr:iirom*ml au vole 
du conseil, puisqu'elle reconnaissait qu'on agissant -ainsi co 
n'est pas un droit qu'elle a exerce, mais une nécessité qu'elle 
a subie , en attendant qu'elle etit le temps d'accomplir la déci- 
sion du conseil. 

a Les .autres a j versai res partagèrent la infime opinion <u se 
déclarèrent satisfaits devant les assertions et les promessesdu 
gouvernement . 

» 3e le répète , Messieurs , il «;st donc regrettable que votre 
commission ne se soit pas ressouvenue des paroles des commis- 
saires du gouvernement, autrement elle aurait, dans son im- 
partialité, reproduit ces explications , alin d'appeler la vôtre 
pour saiict : onncr , par l'adoption du l'excédant de dépenses , d s 
mesures qu'une réduction , p.uil être trop prompte du tarif de 
la solde , a forcé le gouvernement de prendre, afin d'arrêter la 
désorganisation complète d'un corps institué essentiellement 
pour assurer l o;dre etL tranquillité publique. 

» En eiïcl , Messieurs, aussitôt que les gendarme* curent 
connaissance de cette rédu lion immédiate dans leur traitement, 
• une fermentation dangereuse se manifesla dans la compagnie, 
et presque tous voulurent donner leur démission. C'est alors 
que M. ieGouverneur, pour arrêter cet çifei désastreux, écrivit 
la lettre dont parie votre commission cl nonobstant les assuran- 
ces contenues dans celtre lettre , sur la conservation intégrale 
de la solde , deux gendarmes persistèrent à tel point dans leur 
esprit d'insubordination , qu'ils furent renvoyés immédiate- 
ment en France , aliu d'éviter la cmitugiou de l'exemple. 

» En y réfléchissant, Messieurs, il me semble que celte 
réduction de la solde de la gendarmerie fut un peu trop brusque- 
ment prononcée, si j'use m'exprimer ainsi : elle eut du être 
ajournée pour l'époque où un nouveau recrutement viendrait re- 
nouveler la presque totalité de la compagnie \ parce qu'alors 
les recrues avertis de la condition sous laquelle ils allaient 
servir 3 et l'option étant laissée aux anciens militaires de la 
compagnie de continuer leur service sous celle condition nou - 
velle, l'ancien contrat avec euxébil rompu légalement , et tout 
se passait selon les règles de 1 équité. On eût évité au gouver- 
nement l'embarras dans lequel il s'est trouvé , car considérez 
un moment sa position : placé entre la nécessité qui lui com- 
mandait impérieusement de conserver la gendarmerie ou de 
compromet Ire.la sûreté publique parla désorganisation ou plu- 
10 lia dissolution de ce corps , et resserré d'une autre part dans 
les entraves de votre budget, que devait-il faire en cette cir- 

'Mis lance ? Ce qu'il a fait ,• ce que vous tous à sa place eussiez 
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faii. ïl vous a déjà exposé les motifs 'qui l'ont dirigé, il vient 
aujourd'hui , avec confiance , vous les présenter do nouveau en 
vous demandant votre sanction ; il vous répète cneoje quia co 
n'est pas un droit qu'il a exercé en s'écartant volontairement 
des allocations que yous avez fixées, mais une nécessité qu'il a 
subie, nécessite impérieuse, née de circonstances qu'il ne 
pouvait prévoir. 

« Si les rédacteurs d'un budgetou ceux qui le volent avaient 
le don de prophétie, que d'embarras, que de difficultés iis évite- 
raient au pouvoir chargé de son exécution ! Dans l'espèce , si 
vous eussiez prévu tout ce qui allait, résulter 'do celle réduction 
inopinée de la solde de la gendarmerie , je n'en doute pas , votre 
résolution eût été ajournée. Si vous eussiez pu prévoir qu'uno 
organisation émanée de la. volonté royale allait claigirle cadre 
de la compagnie par l'adoption de la proposition que vous avez 
faite de *ous charger des supplcmens coloniaux de traitement , 
si la Métropole voulait prendre à son rompit 1 le traitement dTu- 
rope , vous eussiez maintenu encore quelque temps l'ancien 
tarif quoiqu'on opposition à vos vœux. C'est donc pbiir. remé- 
dier à cette incertitude sur l'avenir , qu'il faut laisser à l'admi- 
nistration le jeu nécessaire pour que la machine fonc tionne avec 
facilité , sauf à elle ensuite à venir vous justifier des moyens 
hors des règles qu'elle a employés pour la maintenir en bon étal, 
on vous demander des crédits suppîémcnia in s , lorsque la con- 
naissance des besoins qui ont surgi depuis le vote de votre bud- 
get l'oblige de recourir , lors de votre réunion à ce moyen élas- 
tique , de remédier à l'imperfeclibilité de la nature hurraine, 

• Je n'abuserai pas do vos riiomcns , Messieurs , mais je ne 
peux descendre de celle tribune , sans répondre à une observa- 
tion de votre commission dont reflet est d'atignieulcr encore l'ex- 
cédant de dépense qu'elle repousse. Elle n'établit le détompledc 
la dépense que pour quatre maréchaux- dos-logis , attendu que 
l'organisation que vous avez arrêtée ne reconnaît que ce uombre, 
et elle fait remarquer qu'il en a été payé cinq. Ces cinq sous- 
ofllciers existaient bien long-temps avant l'organisation réduis- 
sanl à 50 hommes la compagnie de la gendarmerie. Le droit, la 
justice exigeaient donc de continuer à les payer «elon- leur grade. 
Aucun n'eu pouvait déchoir pour se conformer a votre budget. 
Le grade militaire revêt celui qui en est invesii d'un caractère 
en quelque soi le indélébile qui ne peut-être efiacé que par des 
motifs que h loi a déterminés - t nul autre ne peut l'en priver. 
On pouvait , dira-t-on , renvoyer en France ce sous-officier , 
mais outre que cette mesure a l'inconvénient d'être mal vue par 
le ministre do la guerre, qui s'est plaint plusieurs fois' de" ce 
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qu'elle l'oblige à mettre à la suite des compagnies des départe- 
mens, les militaires rentrant des colonies , elle retarde l'avan- 
cement. Peut-on, sans qu'il eu résulte un .notable préjudice au 
bien du service ., se priver do l'expérience ci des connaissances 
locales d'hommes aussi nécessaires que les sous-ofilciers de 
gendarmerie. Le contact continuel de la gendarmerie avec la 
population met dans ses mains les fils de complots tramés 
contre la propriélé particulière et la tranquillité publique : c'est 
donc un devoir , une nécessité de conserver autant que possi- 
' ble de tels hommes au service du pays, 

» En résumé , le gouvernement u dépassé dans la distribution 
de l'allocation totale de la dépense alîectôe à l'entretien do la 
compagnie de la gendarmerie, celles partielles alfoctèesà cha- 
que grade. Il vous a fait connaître déjà les motifs et les circons- 
tances qui l'avaient obligé à cette dérogation. Vous avez ac- 
ceuilîi alors lësexplicaùons qu'il vous a données en reconnais- 
sant que celte infraction était le résultat d'une nécessité impé- 
rieuse que réclamait le temps de pouvoir mettre à exécution 3 
avec prudence , votre décision sur la réduction dti tarif de solde. 
Aujourd'hui , il se sert de mon organe pour vous rappeler les 
faits et vous réproduire les mémos explications , en y ajoutant 
quelques réflexions qu'il croit utiles pour écîaircir complètement 
la question. 

• En conséquence, j'ai l'honneur de vous demander, en son 
nom , un crédit supplémentaire ou de régularisation pour allî- 
gner les allocations avec la dépense portée .pour cet objet au 
compte de l'exercice 1834. » * 

M. de Lacharière dit que dans une précédente session du 
conseil il a réduit toutes les allocations pour la gendarmerie et 
les a fixées. Dans une session subséquente, il a yu avec élonne- 
ment que les choses avaient continué sur l'ancien pied au mé- 
pris de son vote. L'administration prit alors l'engagement for- 
mel d'exécuter le vœu du conseil. 11 fallait un temps moral pour 
ce changement , mais ce temps est écoulé. Le conseil tomberait 
donc dans le ridicule , s'il acceptait la position qu'on veut lui 
faire prendre, 

r l 

L'orateur est d'avis de rejeter l'excédant de la dépense concer- 
nant la gendarmerie. 

Le Bapporteur îfrïl remarquer que c'est en I834qucles réduc- 
tions ont été faites par le conseil sur les dépenses de la gendar- 
merie;; s] l'administra tlqri s'est trouvée forcée pa? les motifs 
qu'elle allègue de continuer pour cette année-là sur l'ancien 
pied /elle aurait dû faire sanctionner ce surcroît de dépense par 
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la demande. (l'un crédit supplémentaire; C'est la seule voix 
régulière. 

- M. VOrdonnatcm donne connaissance de plusieurs parties 
d'une correspond inco én iS3û , 'relatives aux réductions sur la 
gendarmerie. 

Pour.prouver la nécessiiéîabsolueoùs'esl trouvée l'administra- 
tion de continuer sur l'ancien pied la solde <le la gendarmerie. 

M. le Directeur de l'ijitèrieur fait remarquer que c'est en 1834 
et sur le budget de cet exercice que le conseil colonial a 'fait les 
réductions concernanlda gendarmerie ; mais alors cet exercice 
même était commencé , c'est celui qu'on examine aujourd'hui, 
il fallait nécessairement continuer les allocations sur l'ancien 
pied en prenant les moyens nécessaires. Quand le conseil vien- 
dra a examiner les comptes de 1835 , il devra rejeter lea excé- 
dants do dépense sur cet objet , s'il y en avait. 

Le Rapporteur dit que l'administration donne au conseil les 
motifs que l'on amené à déviera sa prescription , rien de mieux; 
mais qu'elle vienne se prévaloir des discussions qui ont eu lieu 
lors du budget de 1835 , pour faire approuver une déviation aux 
allocations du budget de 1834 » c'est ce qu'on ne peut admettre ; 
car il n'appartient pas plus à une session d'engager le conseil 
colonial pour l'avenir, qu'il ne lui appartient de détruire ce qui 
a éié arrêté dans une session précédente; une fois le budget 
arrêté , il devient impossible de changer en rien le montant 
des allocations qui y sont portées , et, si la nécessité force aies 
dépasser, on ne pont le faire qu'en recourant à des crédits sup- 
plémentaires qui autorisent ce supplément de dôpeuso ou qui le 
ratifient ; ainsi , en bonne règle , l'administration loin de pouvoir 
se prévaloir des discussions qui ont eu lieu lors dtrbudget de 
1835 . pour faire ratifier l'excédant de dépense dont la commis- 
sion propose le rejet, n'est pas môme habile à venir le justifier 
tant qu'un crédit supplémentaire ne Ta pas ratifié. Cependant si 
le conseil admettait les motifs que lu; donne l'administration 
pour justifier cet excédant de dépense, la commission ne verrait 
aucun inconvénient à ce que, pour celte 'fois , on dérogeât au 
principe} bien entendu cependant qu'à l'avenir l'administration 
observerait la forme voulue. 

M. Bonneville dit qu'alors au Heu de demander au çonsei 1 
d'allouor en bonne dépense l'excédant de 12,597 ; fr. 07 c. , il 
demande un crédit supplémentaire décolle somme. Il observe 
au surplus que l'administration n'a pu se pon former à cette pres- 
cription puisqu'elle ne se présentait que pour l'avenir. 

De l'avis du conseil , le Président déclaré que les .crédits sup- 
plémentaires seront à l'avenir le moyen pur . lequel l'admïnis- 
tralion aura à faire sanctionner des dépenses supplémentaires. 

4* 
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lime subdivision. — PONTS-ET-CHA USSEES. 

Excédant de dépenses rejeté par la commission 2,681 fr. G7 c 
L'Ordonnateur donne une explication surent excédant et lit 
une dépêche qui l'autorise à faire ia dépense, saufâ en deman- 
<ter- la sanction par un crédit supplémentaire. 

Le Rapporteur dit qu'il s'agit ici de ia forme , mais qu'il faut 
aussi examiner le fond. Il faut savoir si ie conseil voudnf ad- 
mettre hîs suppîémens de dépense qu'il plaira au ministère de 
lui imposer. 

M. le Directeur de l'intérieur prie le conseil de ne pas perdre 
de vue que l'on s'occupe ici de l'exercice i83'f. Pour juger avec 
justice, ii faut se transporter à celle époque et voir que le mi- 
nistère agissait en dehors du conseil colonial et avant son éta- 
blissement. 

L'article de la commission portant rejet du compte d'une 
somme de 2,481 fr. 67 c. n'est point adopté. 

Le reste de la discussion est renvoyé à demain. 

Le Président du l rr bureau annonce que son bureau a nom- 
mé M. de Bérard commissaire pour la loi municipale. 

Le 2me bureau a nommé, M. Portier. 

Le o rac bureau , ^Ï.Bigeon, 

Demain, continuation do la discussion sur les comptes rendus 
1834. 

Réunion dans les bureaux , à dix heures , séance à midi 

Le Président du conseil colonial , 

AIUBERT. 

Les Secrétaires , 

DU BÉRARD NaDAU-DeSISLETS. 

•"TTFF t'-^-ïïïTlV*^'- 

SÉANCE DU 23 JUIN 1837 

(Présidence du général Amberl.) 

Aujourd'hui vendredi , 23 juin 1837, à une heure , 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 20 membres. 

MM. Motas , commissaire ordonnateur , Billecocq , directeur 
de l'administration intérieure, Bernard procureur général, sont 
présents à ia séance, ainsi que MM. Bonneville et Servant , 
commissaires du gouvernement. 

Le Président donne lecture de la réponse de M. le Gouver- 
neur à l'adresse qui vientde lui être présentée, parla dépulnl : o;i 
du conseil. Celte répon?n f-st conçue en res «emics : 
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« Messieurs, 

- Les dispositions que vous venez de me manifester sont 
» clignes des honorables antécédens du conseil colonial. J'ai 
, « l'assurance que le conseil se montrera dans cette session ce 
}■ « qu'il a été dans les sessions précédentes, animé d'un alla- 
-]:' •< chemenl égal à la France et à la colonie , plein desollicitude 
l « pour les intérêts du pays, toujours empressé a unir ses efforts 
i « à ceux de l'administration dans les voies d'ordre cl d'amé- 
;| « lioralion dont elle ne déviera jamais. Avec voin» confiance; 
I • avec le concours que vous nous promettez, rien ne lions 
| sera impossible pour remplir les intentions bienveillantes du 
É« Roi, qui tendent à la plus grande prospérité possible de la 
S« colonie. Le dévouement^ ncien que je porte à eeb:au pays vient 
%• s'accroître encore parles Henlimcns que vous me montrez. 

Marchons de concert, Messieurs, et comptez sur moi, comme 
% « je me plais à compter sur vous. » 

:J Le procès-verbal de la séance du *2i est lu et fait élever 
fjdiverses réclamations auxquelles il csL fait droit. 
j'y Un secrétaire donne lecture de celui de la séance d'hier ; il 
^s'élève des réclamations. 

H M Mufjne demande qu'il soit fait mention des opinions du 
J|Rapporleur, qui ont été omises 

jvt Le Secrétaire prouve , par un nouvelle lecture , que l'opinion 
IfdeM. Magne a été inscrite au procès-verbal, 
fp r M. Amédéc Rousseau, dit qu'il a parlé sur le premier para- 
graphe dcl adressc cl non sur l'ensemble; il demande que ce fait 
jjoit rectifié , comme aussi qu'on reproduise au procès-verbal ce 
gqu'ila répondu à M. de Lacharière, cequi est immédialemcntfait. 
§| 1-e conseil, après avoir fait droit aux diverses réclamations, 
pgfidopte le procès-verbal. 

W M- Président demande aux présidens des bureaux , quels, 
•ffont les membres delà commission des procès-verbaux. 

III Le 1 er Bureau a nommé M, Parlarrieu, 

i l Le 2 e Bureau a nommé M. A. Roussemi. 

# Le 3c Bu reau a nommé, *\ . . M. de Gaaîon* 

0ï En ce qui touche la proposition faite par M. Cicéron , et ren- 
Hyoyée hier à l'examen des bureaux, ils ont ions trois été d'avis 
•Iju'clle fût développée. 

||r Le Président, en donne lecture et M. Cicéron déclare qu'il 
:;|Çn fera demain le développement. 

g| Le Président donne aussi lecture d'-uno lettre qui lui a été 
^pressée et qui se rattache à Tubjet de la proposilion : elle est 
gte M. A. Çioérqn, propriétaire an Moule , en date du 10 juin 
Épurant. 
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M. Le Dentu, président de la commission financière , dit que 
cette commission a été d'avis que: M. le Président du conseil 
colonial n'avait pu recevoir cette lettre que comme renseigne- 
ment. 

Elle eslen conséquence renvoyée , à ce titre , à îa commis- 
sion. 

L'ordre du jour est la continuation de l'examen des comptes 
rendus de 1834. 

La section 3 : Servi et des ports , qui avait été renvoyée pour 
avoir des éclaircissemens , est remise eu discussion. 

La commission propose le rejet de la somme de 550 fr. 01 c. 
en excédant du budget pour la dépense du service des ports. 

L'Ordonnateur répond que cette somme a élé payée en France 
à M. Stephen , pour continuation de solde jusqu'à règlement 
de retraite. 

Les justifications ne paraissent pas suffisantes au rapporieui- 
pour faire admettre en bonne dépense l'excédant dont s'agit et 
ilpersiste dans les conclusions du rapport. 
Le conseil consulté adopte le rejet. 

15 me subdivision. — Dépenses assimilées à là solde. 

La commission a rejeté une somme de 250 fr. qui figure au 
compte pour un huissier du tribunal de première instance et 
qui n'est point portée au budget. 

M. V Ordonnateur dit que celte somme a été payée en vertu 
d'une décision du conseil privé, intervenue sur la réclamation de 
M. le Procureur-général pour lé sieur Vernier. 11 donne lecture 
d'une lettre du mois de juillet 183 4- établissant celte récla- ; 
mai ion. f 
M ! . lé Procureur général entre à ce sujet dans quelques | 
explications , d'où il résulterait que c'est par une, omission dans [ 
les bureaux que l'huissier n'avait point été porté sur le budget , j 
quoiqu'il continuât ses fonctions auprès du tribunal. } 

Le Rapporteur fait remarquer qu'il est surprenant alors que 
l'omission ait été faite également au budget de 1833 : , et que c'est 
l'examen de ce budget qui a porté , l'année dernière, la com- 
mission à relraneher l'indemnité de 250 fr-. pour cet huissier. 

M. le Directeur de l'intérieur croit pouvoir affirmer, et il est 
appuyé par M! l'Ordonnateur, que c'est bien au budget de 1833 
que l'omission avait élé faite, ce qui a amené là même omission 
en 1834. 

Le Rapporteur d'après l'éclaircissement qui vient d'être 
donné , abandonne les conclusions du rapport. t 

Dépense d'exercices clos. 
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La commission propose le rejet de 2,0^0 fr. J c. portés sous 
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co litre comme n'étant autorisés en dépense ni par le budget , 
ni par des crédits supplémentaires, à juoiusque l'administration 
nVri justifie dans les formes voulues. 

M. {'Ordonnateur répond que l'administration , maintenant 
prévenue, viendra demander au conseil la sanction de celle' dé- 
pense par voie de crédits supplémentaires. 

Lépreux F. 70,000' d c 

Dépense * 64,455 30 

Boni 5,544 70 

M. V Ordonnateur fa'l observer , au sujet de cet article , que 
l'administration s'est conformée au vœu qui a été exprimé' au 
rapport et que rétablissement né figure au budget de IS^-S que 
pour mie somme de 60,000 fr. 

article U. — Travaux et approvisionticmens. 

Excédant de dépenses signalé par la commission, 5;S57 fr. 02 c. 

M. Y Ordonnateur dit que cel excédant provient d'une dépense 
qu'il a fallu faire pour réparations extérieures à la chambre 
coloniale , dépense non volée au buget. 

Il présente un tableau des explications écrites et un tableau 
sur le détail ei l'emploi des dépenses de l'article 4-. 

La Rapporteur regiclle que la commission n'ait pas obtenu 
à l'époque où le rapport a été fait, des renseignemens qui pus- 
sent la mettre à même de suivre l'emploi des sommes votées. 
Il n'est pas possible d'arriver à ce résultat par le mode des jour- 
nées pour les travaux de détail. 

V Ordonnateur dit qu'il est maintenant prescrit ù l'adminis- 
tration de ne faire rien entreprendre en ce qui concerne les 
travaux, au-delà de 600 fr. sans une adjudication. 

M. de Bérard demande si les aveux faits par M. Patron-, 
rapporteur de la commission des comptes rendus, ne démontrent 
pas combien étaient fondés les reproches qu'il a adressés à 
l'administration sur le mode qu'elle a adopté pour l'exécution 
des travaux publics, et si une administration qui rend des comp- 
tes dans lesquels on ne peut suivi e l'emploi des sommes volées, 
ainsi que Je dit le rapport, n'encourt pas le blâme du conseil. 

La commission signale un excédant de dépense de 6,591 f.TjO c. 
pour une dépendance du gouvernement, et propose d'en rejeter 
le montant. 

M. Servant monte à la tribune et donne les explications sui- 
vantes : 
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- Messieurs, M. 1b Rapporteur de la commission, â l'article 4 
du complu rendu , Travaux et approokitfnnctncns], s'exprime 
ainsi : « Il est impassible du pouvoir sui'vreV emploi des sommes 
« volées par. le conseil pour cet article , et par conséquent des 
« s'assurer si ies'preseriptions du budget ont été suivies dans 
« i ouïes ses parties. 

*> 11 est à regretter que la commission, trouvant incomplets 
les renséiguemens qu'elle avait obtenus sur cette partie du ser- 
vice, ne 'niait pus fait pari des difficultés qu'elle avait rencon- 
trée -, je me serais empressé de lui fournir tous les éelaîrcisse- 
mens qu'elle .pouvait désirer sur l'emploi' des fouis, et je ne 
doute point que je ne l'eusse convaincu que si , sur certains 
points, les allocaiions ont été dépassées , l'excédant' des dé- 
penses est toujours justifié et que l'administration y a été 
entraînée le plus souvent malgré elle. 

«Des explications données d'avance auraient d'ailleurs prévenu 
des erreurs de chiffre qui n'ont pu échapper à votre commis- 
sion. 

Jî Permettez-moi, Messieurs . do vous soumettre aujourd'hui 
les éclaircissemens que je n'ai pas été appelé à présenter et 
pour lesquels je réclame un manient votre indulgence et votre 
attention. 

« Je ne suivrai pas d'aiilours M. le rapporteur dans l'examen 
détaillé des dépenses, mes explications parleront seulement sur 
les soranvjs qui ont àotwié lieu à des observations. 

Cu.'isl rue lion dune dépe-ndancn du gouvernement au Champ 

d- /irhaud. 

» L'administration,. dans le compte rendu des dépannes, avait 
réuni la somme allouée pour c Hte construction à celle affectée 
à l'entretien des bâtimens civils, mais la commission avant isolé 
ces dâpsnses, bien qu'elles soient imputables sur le même crédit, 
je vais aussi me renfermer dans chaque spécialité. 

» La somme portée au budget pour la construction dont il 
s'agit est de. .... - 1'. 5,000 00 

» Et la dépense s'est élevée à 14,175 65 

Déficit. . ^ . IL 175 (55 
» La commission en propose le rejet. 

» Cet excédant de dépense eU sans doute considérable; mais, 
Messieurs, il faut reporter vos souvenirs sur les conslruciious 
qui composaient l'hôtel du gouvernement avant qu'on eût édifié 
le bâiimentdont il s'agit aujourd'hui de justifier la dépense. 

« L'hôtel , quoiqu'assex vaste en apparence, ne se composait 
que d'un sallon, d'une salle à manger et de deux ou trois pièces 
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très cxigttés seivanl de ct)bi nci de travail cl d'appai lement à 
M. le Gouverneur. 

» Les bureaux de J'éiaUn ajor et du srcrétaiial, le logement 
des domestiques et les écuries étaient situés dans l'enclos de 
l'ancien gouvernement. 

» Ces divers bûlimens, devenus inhabitabh s par suite de leur 
état de vétusté, offraient encoie l'inconvénient d'êhe fort éloi- 
gnés de l'hôtel ; ce qui en rendait h", service très- difficile. Lu 
construction d'un bâl'ment formant une des dépendances de 
l'hôtel el dans lcqml devaient être léunis et les bureaux et le 
logement des demest'ques, était donc commandée par la né- 
cessité. - 

- Il n'est aiKUivdc vous, Messieurs, qui ne reconnaisse l'op- 
poriunilé de cette construction; vous iccoMiaîliez aussi, je 
ptîïSe, que l'administration a été dans l'impossibilité de faire 
face aux dépenses d'une construction aussi imposante avec la 
faible allocation portée au budget. 

• D'après ces motifs, j'osr esjércr, Messieurs, que. vins 
n'appuierez pas de voire vole les conclusions efe la commission.» 

I\l. de Lâcha ri hre monte à la tribune et fait remarquer que 
tout en invoquanlla spécialité, il faut aussi suivrelos impulsions 
de la justice; que si on rejetait cette dépense, la colonie se 
trouverait enrichie d'un bâtiment qui ne lui oui ail rien coûté. 

La dignité du gouvei n< ur exigeait qu'il fût converableme nt 
loge';. On a ehetchéàsc nnfeimer dans le s sommes allouées , 
mais quand on commence. une dépensr urgente cemme celle de 
ia construction dont il s'agit, j eut-cn sa\oir e ù Ton s'anêlera? 
11 faut ici se dépouilh r de trop de sévérité el ne voir que l'utilhé 
de la dépense, sans trop s'attacher à la foi me; .Je conseil n'a 
qu'à accueillir ou rejeter. 

M. de Bêrard dit qu'il ne saurait admettre l'opinion de l'ho- 
norable M. de Lacharière ; la son me -volée par le conseil était 
de 5,000 fr. et l'administration en. a dépensé 1 0,000. Elle ne peut 
trouver sa justification dans l'utilité dé cette dépense ; el en 
admettant celte, utilité qui pourrait être contestée, celte dépense 
n'était pas tellement urgente qu'un ne pût attendre sans ineen-.- 
vénient l'approbation du conseil. 

Quand à ce que dit l'honorable M. de Lacharière, pour justifie r 
cet excédant de dépenses , que lorsqu'on commence une cons- 
truction on est entraîné au-delà des prévisions, cela n'ai rive ras 
à une administration qui s'a&sujélil aux lègles prescrites par 
h s lois et ordonnances pour les marchés el aeljudiealiors ; cela 
n'arrive qu'à une administration qui, ne prenant pour î ègîe 
que sa volonté, fait exécuter une giande. p a r tic des ira veux soiis 
prix laits, t ans adjudications cl fcnli ment par joui i:éc^ d'eu- 
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vriers, ces t-à dire par ce mode d'exéculioii .dît ..d'économie . f 
sujet à tant .d'abus et qui a été si onéreux à, la sojonîc. 

M de Touchimbert veut que l'excédant soit -adopté comme j| 

tonne dépense, puisque c'est une construction qui, après tout, if 

profite à la colonie, et qu'il ne lui semblerait pas juste, dans la jjf 

circonstance actuelle , dépendre l'administration responsable || 

jie ce défaut de spécialité. Mais il doit en môme temps déclarer h 

à l'administration , et .prendre. acte do cette déclaration, qu'elle K 

est tenue, à l'avenir, ;de se renfermer dans les spécialités telles ! 

que le demande.le conseil, k 

Il regrette surtout que la spécialité n'ait pas été suivie à Té- jj 

gard des ibâtimens dont il s'agit: la colonie a fait des dépensas U 
considérables et le gouverneur n'est pas logé d'une manière 
convenable. 

M. Patron dit qiie dans un gouvernement constitutionnel g; 

toute dépense est faite par un administrateur comptable qui est % 

personnellement responsable de ses actes ; que si un partîcu- |f 

lier est maître de sa fortune , un gouvernement ne l'est pas éi W 

qu'il en doit compte aux contribuables. Nous sommes ici, ajoute Jf? 

l'orateur, les défenseurs de nos commcilans et Une nous est pas || 
permis de faire les généreux à leurs dépens. 

En conséquence il rejette l'excédant de dépense. 

M. Bonnet vient appuyer en partie seulement ce qui vient j;| 
d'être dit par le préopinant. La commission. a été sévère à l'é jj? 
gard des comptes rendus; elle devait l'être ; mais; le conseil |f 
colonial appréciera les motifs qui peuvent ici militer en faveur \:t 
de l'excédant de dépense. ||' 

M. Amédé& Rousseau a cru entendre son bonorable collègue, f$ 
M. Bonnet, émettre une opinion que, sans doute, il a mal êom- | j 
prise, car elle serait inconstitutionnelle ci tendrait à faire croire jâj 
pu à peu près, qu'il n'y a pas de ministres responsables. [f? 

M. Bonnet explique sa réponse en ce sens que .sans s'attacher 
à prétendre combattre la première partie de l'opinion de M.Pa- [>| 
trou dont il sent toute la vérité, il n'a voulu que détruire reflet |g 
de la seconde, m 

Le conseil consulté adopte l'excédant de 6,391 fr. ,40 cent- te 
porté au compte pour une, dépendance du gouvernement. jrj* 

i : ^ 

Entretien des butimens civils . !§i 

La commission demande le. rejet de la sornme de 2,175 fi\, ex- p 
cédant provenant suivant elle, d'une fausse application de la jfj 
somrhe.de 12,000 . fr. .payée par la France pour l'entretien des [§ 
hôpitaux: 

M. Servant donne dés explications écrites sur ce qui précède, pi 
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» Messieurs, di^il, l'allocation est de. . ' . 30,000 00 
» Le cônïple rendu porté ^0,396 fi'VôA c:; défal- 
quant de célte-sommV celle ide î 2000 «fr. ^prêièvèè 
sur les journées d'hôpital , là* dépense se trouve 
ainsi réduite à. . , . . . . : . , . 28,396 5 A 

..... ■ • .:>■■■:■■ "l 

M. le Hcipporleuv fuit remarquer ïjue'là somniè" dé Ï2;0.bo f. 
devrait cire déduite seulement dé la dépense faite aux. hôpitaux et 
qu'en faisant porter celte déduction sur rensembié des ouvrages, 
c'était' déguiser la véritable dépense fài le aux: b âtinvens ciVUs. 
. Je no icompf ends pasy 'Messieurs,' que radmîïlîsira lion 'puisse 
être blâmée d'avoir appliqué la somme non dépensée sUf ces 
12,000 fr. auxauvrages d'enlrètîcri des bâtmieris civils^ puisque 
ces travaux, étant à la chargede la caisse colonial^ ce-.sërail la 
co ! oii tp qu i s e n p r ofi l e r a i l . ' À u s o r p 1 û s / V ad m i ii i s l rà li o i\ serait 
encore à l'abri de tout reproche, en .admettant que la réduçiiôn 
ne poriàupasy comme le désire la commission y siïH'onsemble 
des travaux; il mo suffira, pour le démontrei 4 , de rectifier, line 
erreur de chiffre échappéeù M. le rapporteur de In cdraiiii^âion. 
La dépense faiteaux bâlimens dc3'bôpitaux s'est élèvëeà li;2t)9 f. 
58 c, il no reste dono: disponible.sur ce fonds que 790 fr. 42 c. et 
non 2,17Zi fr. 58x. comme l'indique le rapport de la commission, 
d'où ii résulté que l'allocation pour Tenlretien dès bâlimens 
civils ne présenlernil pas moins un boni de 813 fr. Qh ci^ 

Le Rapporteur persiste dans ses conclusions et ne pense pas 
que ieconstjil puisse s'écarter desiprincipes émis dans le rapport, 
s'il tient à conserver la spécialité dans toute sa rigueur, fl est 
évident qu'on a plus dépunsé el que cet excédant est dans le cas 
de tous les autres! 

M. Le Dénia dit queî.celic somme de^ 12,000 fr. doit être 
isolée de celle votée pour l'entretien des bâlimens civils, car en 
les agglomérant el en supposant : -qùe l 'ceiliB^è^lrèïi.èn des bâli- 
mens Civils soit dé 30, 000 frr, il en résulléràiij lors même que 
l'administration n'aurait pas employé les 12,000 fr, qu'elle 1 ferait 
figurer dans ses comptes de dépensé une somme de 42,000 fr., 
ce qui neîlui semble pas exact. 

M. BonmvvUe dit que la somme de 12i000.fr. portée en dé- 
duction de la dépensé des travaux d'entretien courant , é'ani 
un abonnemenirégléjpqur l'entretien des bâtiniensdes hôpitaux, 
doit être assimilée -à l'ai Ibcation : des Iraiténiéns des membres 
du commissariat -délia mariné ' et dû. service de sanïê qui- sont 
port é s e u d éd u c ti o ii dan s ; ! e ' b u à g él , pa r co qtié lard é p e il s e , d £c e s 
trailemens concourante la formation du prix moyen delà journée 
de li-aitemonl aux hôpitaux , co sont les divers service marine 
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de l'Etat et du Commerce militaire et intérieur cl môme i 
les lits en payant, qui fout traiter leurs malades dans ces ota- j 
blissemens, qui remboursent cette dépense par Ycrscmens aux j 
fonds coloniaux, proportionnellement au nombre do journées 
de traitement qui ont été employées pour leur compte. Qu'en 
conséquence, cette somme de 12,000 fr. doit être placée en de- j 
hors tant au budget qu'au compte des dépenses, do la môme j 
manière que celles pour traitement des employés qui ont part f 
à l'administration du service des hôpitaux , comme pour les j 
traitemens du personnel du service de santé. * 1 

M. Patron vient défendre de nouveau la spécialité et deman- [ 
der qu'elle soit suivie jusques dans les divisions des subdivi- 
sions, ainsi que le conseil la entendu et décidé l'année der- 
nière. 

■ L 

Le rejet de la somme de 2,1*75 fr. proposé par la commission 
n'est pas adopté. 

Le Président annonce qu'un membre a déposé une proposition j 
qui sera renvoyée dans les bureaux. j 
Le Présideut\è\e la séance à quatreheurcs et demie et renvoie f 
à demain la continuation de la discussion. 
Réunion à 10 heures, dans les bureaux, en séance h midi. 
Développement de la proposition de M. Cicéron. 

Le Président du conseil colonial , \ 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 

DE BÊRABD NaDàU-DiïSISLETS. \ 

1 

>■ 

■iBTTPï Q rSTri ■ ' r 

j 

SEANCE DU 24 JUIN 1837. 

f 
t 

(Présidence du général Amberl.) 

Aujourd'hui samedi, 2U juin 1837, 

Le conseil colonial se réunit au lieu ordinaire de ses séances 
au nombre de 23 membres. 

MM. Mo las, commissaire ordonnateur et Billecocq, chefs 
d'administration, MM. Bonneville et Servant, commissa'ires du 
gouv&r-uement, occupent les bancs de l'administration. 

Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et fait naître 
diverses réclamations. 

Une discussion s'engage au sujet de la mention faite des 
débats suscités par les réclamations auxquelles il avait été fait 
droit dans les procès-verbaux du 21 et du 22, lus à la séance de 
ia veille. 
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Le conseil consulté décide que ces débats ne figureront pas 
au procès-verbal et l'adopte en faisant, droit aux demandes de 
■ Messieurs Bonneville cl de Touchimbert, pour que leur opi- 
; niun y soit complète. 

M.']\ T adau-Desi$lets demande H parole à l'occasion du procès- 
verbal. 

■.r 

- Messieurs, dit-il, je viens vous soumettre quelques obser- 
vations au sujet de !a rédaction des procès-verbaux ei des ré- 
clamations qu'elle culmine. 

a Eu France, les secrétaires de la chambre des députés ne 
5sonl pas, ne peuvent pas être les rédacteurs des procès-verbaux 
ides séances, autrement leur mandai serait annulé, puisque , 
{pour en suivre la réduction, il leur faudrait abandonner Je fil 
■?dela discussion et renoncer à toute défense à laquelle ils croî- 
traient devoir prendre part. 

J - D'habiles sténographes suivent la parole en marchant 
aussi rapidement qu'elle et cependant vous voyez encore des 
^différences dans les rédactions données par les divers jour- 
naux. 

; » Dans les sessions précédentes du conseil colonial, un secré- 
taire rédacteur, déjà habitué à ce travail, joignait à ses quatre 

^années d'exercice une sorte de faculté instinctive pour écrire 
•avec rapidité une partie de la discussion en même temps qu'il 

■-écoutait Tau ire. 

| » A celle session , nous sommes privés de ce rédacteur par 
|des occupations importantes qui le retiennent loin du conseil, 
gïl nous a failli employer le secrétaire archiviste dont vous con- 
: naissez tous, Messieurs, l'intelligence et la bonne volonté. Mais 
jïpuire qu'il a été employé quatre ans i\ toute autre chose qu'à 
Suivre les réductions, travail dont le mécanisme seul demande 
gjino très-longue habitude, c'est qu'il est encore chargé de 
|VépouJrc à toutes les demandes particulières de l'administration 
/du bureau et du conseil, et ces interruptions fréquentes coupent 
phi lil de la discussion qu'on ne renoue qu'avec les plus grandes 
-difficultés. 

f ; y » Ces motifs me portent à vous demander, du moins pou- 
vant quelque temps, un peu d'indulgence pour les procès- ver- 
baux, en môme temps qu'ils m'obligent à prier le président 
^d'obtenir, soit des membres du conseil, soit de l'administration , 
Qu'aucune demande ne soit faite au rédacteur pendant le cours 
f tles discussions. 

|î » Si les sténographes ont peine à rendre avec une rigoureuse * 
/ exactitude les discours de la chambre des députés, je pense q.i 
j/Ie conseil colonial ne sera pas trop exigeant, soit envers 
Secrétaires du bureau, charges de surveiller la rédaelton 

r- - 
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même temps qu'un impérieux devoir les oblige à suivre la dis- 
cussion, soit envers la rédacteur lui- même qui n'a p:is encore 
louie l'habitude que réclame un pareil travail. 

L'ordre du jour est le développement de la proposition de 
M. Cicéron, ainsi conçue : * 

•v J'ai l'honneur de proposer au conseil colonial d'adresser à 
M. le Gouverneur, un mémoire à l'effet de lui signaler l'illèga- 
lité-d'un impôt de A3, 000 francs, se fractionnant dans les roi es 
d'impositions par une somme de hl francs par tète de nègre 
payant droit et de 12 pour cent sur la valeur localive des niai- 
sous, établi sur le bourg du Moule contrairement à la loi du 24 
avril 1S33 et à l'article 26 de l'ordonnance royale du 22 août de 
la même année. » 

■r 

L'auteur de cette proposition, appelé à la développer , s'ex- 
prime en ces termes: 

« Messieurs, c'est une nouveauté dans nos fastes parlemen- 
taires de voir un de vos membres venir à la tribune signaler au 
pouvoir exécutif une illégalité dont la portée serait immense 
pour nos institutions encore jeunes, si le conseil ne s'empres- 
sait, dans la ligne de ses attributions, d'y porter remode. 
. vBespecter les droits de chacun, telle est la devise de tout 
bon gouvernement représenta lit, mais faire respecter les siens 
lorsqu'on tend à les dépasser, c'est sur celle base que repose 
toute, notre constitution coloniale. 

» Plus la cause dont la défense m'est conliée est juste, plus 
je mettrai, Messieurs, de dignité et de modération dans ses 
développement. N'attendez point de mu pari de ces déclamations , 
de ces attaques personnelles toujours pénibles pour ceux à qui 
elles s'adressent et pour ceux qui les font. Je serai impassible 
comme la,loi que je vien3 défendre; ma lâche ne sera pas dif- 
ficile; iLy a trois mois que je réfléchis à ce que je dois dire 
devant tous. 

» Pour mettre vos esprits à portée d'embrasser d'un coup- 
d'œil la profondeur de l'illégalité que je vous 6ignale, je vais 
vous retracer par date les divers faits qui donnent naissance à 
laplainte que je suis chargé de vous porter. 

». ]Lel9. février dernier, je conseil municipal du Moule déli- 
bère jsur la. répara lion, le nivellement et lepavage des rues du 
bourg duMoiile. Cette délibération fut autorisée par M. le Di- 
recteur* de : ',l?jnlérie.ur et -approuvée par M. ,1e commandant 
militaire Aurange, momentanément chargé du gouvernement 
de là Guadeloupe. Cet avis, daté du Moule du 7 avril 1837, figu- 
re dans le journal Commercial de la Point e-à-Pitre du 15 même 
mois. ..... 

» Le 28 février , le conseil municipal , assisté de cinq cou- 
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selliers adjoinls , décide qu'un impôt communal sera établi sm- 
le bourg pour faire faceauxdépenscs qu'occasionneront ces di- 
vers travaux cl fixe col impôt de là manière 'suivante • hl lï: par 
tête de nègre payant droil etlS pour cent sur la valeur locatlvé 
des maisons, payables parquarls jeu quatre années, dont lepre- 
m ier quart sera; exigible dans le courant d'août prochain.^ Le 
président du conseil municipal, par la voie du journal Com- 
mercial delà PoitUe-à-Pitré , du 15 avril HS37| en annoiiçaiiï 
aux contribuables celte décision encore homoiogiïét: pat* ÎVL le 
commandant militaire Aurange : , invite les propriétaires du 
bourg, qui, par erreur , auraient porté sur les dénombremens 
de la campagne des esclaves attachés à la vric, a en faire ; ;!â 
déclaration dans le délai d'un mois, lequel délai expiré, aucune 
deniande.;en rectification ne sera admise, et les contrevcnaris 
seront poursuivis avec toute la rigueur des lois, ! 

» Le 1 er avril avait parti dans le's journaux; un avis annonçant 
qu'il sérail procédé le 20 avril courant , à midi précis, à l'adju- 
dication' nu-rabais, sur oflVes ; c;whpiées, de plusieurs travaux 
de uivelîemeïUj de régularisation et pavage des rues du Moule. 
Le public ne vit pas sans élouucment, dans les devis et condi- 
tions déposés chez le conducteur du génie, Dclmarès : , que 1c 
chiffre d'Impôt s'élov.ah pour une fraction de commune aussi 
pauvre que l'est un bourg des coluuics, à l'exorbitante somme 
de près 43,000 francs. , : ; )f 

• Le 8 avril » protestation des deux plus fort imposés du 
bourg ; elles reposaient sur cette violation, manifeste de la loi 
du 24 avril 1833, qui confère aux conseil colonial seul le droit 
de voler les impôts communaux , d'en décréter l'assiette et la 
perception. Ces protestations faites au conseil municipal , dans= 
la personne de son président , ayant été repoussées : par cet 
officier public furent, d'après la loi, transmises à M.- le 
Procureur; général qui les lit parvenir: 1 à M le Directeur île 
l'intérieur. 

» Le 20 avril eurent lieu les adjudications publiques an- 
noncées par les journaux-, ;aucun entrepreneur ne s'éiant pré- 
sente, l'entreprise fui donnée par aliermoiement à-un individu ; 
qui se présenta sans garantie de. spécialité. : - 

* Le 19 avril 1837, le Directeuir de l'intérieur répondait à 
un des proleslaiis, quesçlon le vœu de l'arrêté local du!6 avril 
1831,1e conseil municipal, augmenté d'un nombre: des plus 
fort imposés !; , égal à celui des : membres de ce conseil, a volé 
un impôt extraordinaire destiné au pavage des rues du bbUrg; 
que la proleslalion fondée sur le i* r paragraphe du décret colo- 
nial du 26 juillet i836;élaii fausse en ce sens que W; yerônd ; 
paragraphe de l'article il devait convaincre que la marclie'siii-? 
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Yie pour le vole de l'impôt en question, était celle priscriic par 
Ja législation sous l'empire de laquelle se trouve encore cette 
matière dans la eolonie; que celte question avait été débattue 
au seiu du conseil colonial-, et que les communes où il existait 
un conseil muuicipai , devaient, jusqu'à promulgation ilu décrut 
sur cette organisation, rester dans les prescriptions de farrètè 
local du 26 .avril 1831. Celle pièce, Messieurs, restera déposée 
sur le bureau avec toutes celles qui ont trait à la matière que je 
traite aujourd'hui , quelques phrases explicatives sont néces- 
saires,. Messieurs, pour vous rendre plus sensibles les faits que 
j'avance. 

« L'ordonnance royale du 24 novembre 1781, qui seule régit 
la matière sur les chemins, voies et rues daus la colonie , 
exige que les projets, plans et devis des trauvaux à faire dans 
celte partie soient présentés à l'assemblée de paroisse parle 
voyer du quartier. 

« Le conseil municipal du Moule, tout en invoquantla faveur 
de cette ordonnance, a cru pouvoir se soustraire à une de ces 
obligations, en n'appelant pas le voyer dans le sein de la dé- 
libération du 19 février dernier. 

« En admettant que les prescriptions de l'arrêté du 16 avril 
1831> abrogées cependant par l'ordonnance royale du 2M août 
1833, que M. le Directeur de l'intérieur ne connaissait sans 
doute pas encore au 19 avril dernier, comme semble le prouver 
sa lettre, aient été suivies daus quelques parties. dois vous 
dire cependant, Messieurs, que l'art. 18 n'a point reçu son 
exécution en ce que la liste des conseillers adjoinis n'a point été 
affichée à la diligence du président municipal. 

« Si, oubliant que le régime- de l'omnipotence du gouver- 
nemenl.colonial s'était éteint depuis la loi du 24 avril et que 
les temps avaient bien changé, M. le directeur de l'intérieur a 
invoqué à son aide, dans le but de le rendre valide sans doute, 
l'arrêté local du 16 -.avril 1831, il a oublié que môme sous ce 
régime toute entreprise excédant 10,000 f. ne pouvait être exé- 
cutée sans le consentement ; formel du roi; car il ne pouvait 
ignorer que la loi du 24 avril expliquée p.ir l'ordonnance royale 
du 22 août .1833, qu'il a certifiés pour copie conforme page 635 
du Bulletin des actes administratifs de la Guadeloupe, d'octobre 
1833, n??22, avait abrogé l'arrêté de 1831, autrement il se 
trouverait dans la colonie une superfétation de puissance avec 
droit d'imposer. 

trtJsaut du droit qu'il lient de la loi, le conseil colonial, en 
l'arMele 11 de son décret du 24 juillet 1836, déclare concus- 
sionnaire tout administrateur qui établirait ou exigerait toute 
contribution, charge ou droit , autres que ceux portés audit 
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décret , ians cependant ( paragraphe 2 du même article ) 
dcrugor aux clîsposîi tous d'actes relatifs aux dépenses des 
communes. 

0 Serait-ce de ce paragraphe, ajouté à l'article il , que l'ad- 
ministration a cru pouvoir faire sanctionner les délibérations 
des 19 ei 28 février dernier ? Bans ce cas, cette sanction n'était 
d'aucune utilité, puisque le conseil colonial l'avait déjà prévue 
et accordée; mais était-ce bien dans le sens interprété par M. 
le Directeur 'de l'intérieur, que le conseil a entendu supprimer 
dausle paragraphe dont il est question? Non sans douté, car 
pour déroger à 1111 acte, il faut que cet acte existé déjà. Or, 
la délibération du conseil municipal du Moule n'a eu lieu 
qu'en février dernier- ci postérieurement de plus de six mois 
au décret du 26 juillet. Dès lors les dépenses rangées dans 
la catégorie dont il est question au paragraphe 2 de l'article 
11, ne sauraient se comprendre qu'à l'égard de celles volées 
antérieurement au 26_ juillet I8SZ1 , et dont les dispositions 
d'actes avaient été arrêtées antérieurement à la loi du 26 avril, 
telles que pour la confection des roules royales , l'entretien 
du eulie , la location des édifices nécessaires à la marche 
de l'administration' municipale, la partie des appoinlemens 
des agens de police à la charge de la caisse communale, etc. 
etc. etc. 

a Messieurs, la différence des expressions contenues "dans 
les 1 er et 2 inC paragraphes de l'article 11 de votre décret 
.suffira pour piouver celte vérité. En parlant des fonctionnaires 
qui établiraient d'autres taxes, le conseil emploie expécialc- 
meni lu moi contribution; il ne se sert de celui de dépenses 
que pour les actes relatifs aux communes. Ces deux mots sônt- 
ils synonymes, Messieurs ? Désignent-ils la même chose? Non, 
en vérité/ Puisque la dépense ne peut s'effectuer qu'à l'aide 
d'une contribution préalable de fonds, mcsuie prescrite par 
l'article 11 et que ne pouvait prendre le conseil municipal du 
Moule, sans en avoir soumis la nécessité et la demande au con- 
seil colonial, 

* Que l'administration municipale du Moule ail mal inter- 
prète l'esprit de la loi du 26 avril et ignoré l'existence de l'or- 
donnance royale du 22 at.ùi, qu'elle se soit méprise sur le sens 
dclaiiiclc 11 du décret colonial du 26 juillet, il n'y a rieu 
d'étonnant à cela; mais que l'administration supérieure colo- 
niale ait pu s'ai roger un droit qu'elle savait bien n'appartenir 
qu'au conseil colonial, est-elle excusable dans celle violation 
de la loi ci dans cet abêtis de. pouvoir ? 

« Ma tâche, Messieurs, est remplie, la vôtre commence. La 
nnestîon pour le conseil colonial est d'être ou de n'être pas. En 
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; udmeUaiu ma.proposiùon "d'un ïnéhioire à M. le Gouverneur , 
vous vous place?, dans la belle position que vous a (aiie-Ja loi. 
Vous définissez, ù^iput ! jamais .Vos ' : a^'i:îbAitons_J,cgislaiiycs t .sini- 
jili^z^U'cndcz^aç^le po,ur ceux qui viendront avant peu avec 
les ni#nies , dispositions, et, le^niêtue. esprit d'ordre et (le con- 
servation, siéger su r ces lianes où vous êtes 'Encore assis , 
eeiLe.tàche si noble et si pénible qui vous fui confiée par vos 
conciLovens> et corroborerez par. cet acte ,1a considération' et la 
reconnaissance du pays, qui vous sonl dtjà acquises. • 
? . Le, Président annonce qu'aux termesdu règlement, la discus- 
sion "est ou verte, sur la prise en, consîdé?-ation. 

M. le Directeur de Vintéri-eur demande la parole sur celle 
question. t et : dit ; : . . ,. , . ; 

.« Messieurs, : si j'ai ])ieu çompns les explications de M, le 
Présideiu.,; la question sur laquelle vous avez à délibérer; en ce 
moment es L celle de savoir si la proposition de M. Cicéron doit 
être (Prisc en considération. Je dois donc m'ailachcr à faire pas- 
ser dans vos esprits la conviction où je suis qu'elle doit être 
écartée. Eu inontaiii à la tribune, M. Cicéron a pris l'engage- 
ment de développer sa proposition avec Ja dignité et la con- 
venance: qu'on doit attendre d'un membre du conseil • il a 
tenu parole, je l'en remercie; il me sera facile de suivre son 
exemple.. 

« M. Cicéron fonde sa proposilioji sur le texte de Tarliclo 26 
de l'ordonnance de 183o, qui modifie celle du 9 février iS27- 
Il résulterait de l'interprétaiion donnée par lui à cet article, que 
l'ordonuance aurait annulé l'ar ; rôlé local qui a organisé -cipq 
niuiHcipalités dans la coloijiey savoir: celle de la BasserTerre, 
<le la Pointe- à-Pilre, du Grand -Bouri? de iVL'trie-Galanle ,- a du 
Moule et du Marigot de Saint-iVIartin , et dévolu au conseil 
colonial le soin de voter le budffGt de ces communes. ; L'urdou- 
nançe aurait ainsi dépouillé ces cinq conseils municipaux de 
leur altnbulion la plus essentielle, celle de voter le budget ;Ql 
vous aurait investi, vous, Alessieurs, corps législatif, de. celte 
attribution qui n'existe eu France ui pour les chambre, ni pour 
les.çqnseiis géiiéi'aux, ni poui\eeux d'arrondissemeut. besjjud- 
geis dans les communes où il eii est établi, vous soiiLsouiuîs 
chaque année par î'aduiiinsiration, parca qu'il vous appartient 
d'examiner ,eî d'apprécier s'il est fait "des revenus communaux 
un usage judicieux | mais vous ne votez' pas ces budgets, et quand 
roj-ganlsation ; municipàje soumise à vos; délibérations sera en 
vigueur dans la colonie, si uïie commune se trouve dans la né- 
cessité de recourir à un iinpol exti aoï'dinaire, cet impôt sera 
voté par elle ; vous l'approuverez. s'il y a lieu par un décret 
ipais yôus né le voterez pas. D'ailleurs, Messieurs, je vais piu3 
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loin, il vous appartient de régler ce qui concerne l'assiette des 
contributions dans la colonie; et dès votre première session , 
yous avez, par le deuxième paragraphe dè l'article il du décret 
sur les recettes, décidé qu'il n'était point dérogé uéaumoins aux 
dispositions des actes relatifs aux dépenses ordinaires et extra- 
ordinaires des communes. C'est en venu de cette disposition 
que depuis l'institution du conseil colouial toutes les contribu- 
tions communales oui été, comme par le passé, votées par les 
communes et approuvées par ML le Gouverneur en conseil. Ces 
principes posés, il me reste à vous démontrer que toutes les 
formalités voulues par l'arrôié sur la matière ont été observées 
au sujet de l'impôt dont il s'agit. Permettez donc que je fasse 
passer sous vos yeux les différentes pièces qui se rattachent à 
cette affaire. 

» D'abord 1° la lettre par laquelle M. le président de ville du 
Moule demandait l'autorisation de réunir le conseil municipal* 
pour le faire délibérer sur le projet de pavage des rues du 
bourg , projet . dont la peusée date de l'administration de 
l'honorable Si. Sargenton, qui attachait un grand intérêt à sa 
réalisation. , V : 

+ 

» 2° La lettre que j'adressai à M. le président de ville, en 
lui envoyant l'autorisation accordée par M. le contre-ami- 
ral Arnous. Dans cette lettre étaient contenues des instruc- 
tions très-détaiUôes sur les formes à suivre. Vient ensuite 
la délibération du conseil municipal sur l'utilité dii. travail 
en question* la convenance de ne pas l'ajourner davantage , 
j la nécessité de voler un impôt spécial pour en assurer l'exé- 
cution , et sur l'obligation d'adjoindre alors au conseil un 
; nombre des plus payant droit, égal à celui des membres du 
; conseil $ enfin la délibération dans laquelle le conseil, ainsi 
; constitué , a décidé à l'unanimité que les travaux seraient 
entrepris, qu'un impôt de la même valeur que celui supporté 
{ par les habitans de la campagne pour la coufection des roules 
; serait établi sur les propriétaires du bourg et dans laquelle 
j le conseil a donné son approbation au devis dressé par le con- 
= ducteur des ponts-et-chaussées. Ces deux délibérations ont été 
approuvées en conseil privé; c'est contre cet acte administratif 
; qui, vous le voyez, Messieurs, a suivi toutes les phases indi- 
| quées par la législation en vigueur, que MM. Auguste et Ana- 
| charcis Cicéron ont protesté quand à la compétence deî'aulorité 
qui avait homologué la délibération portant vote de l'impôt. 
] Ainsi que vous l'a dit celui de ces deux propriétaires qui siège 
* dans cette enceinte, leurs protestations, les seules du resté, car 

5* -'"7: ' 
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ié pavage dés riïês 4ù MOùle est aussi vivement désiré pur les 
nabiiahs daiiOurg que p^r ceux, de la campagne, oui été sighi- 
fiées d'abord a Mi le président de VHle> ensuite, sur le refus 
faii par çëlui-cî M iës i recevoir, âù parquet de M . lb : procureur 
duroîj huais i en même temps, je dois le dire, M. Auàrcharcis 
Ciceroii îàé fesait l'honneur de m'adrésser, avec une copie de 
là/pfdtésiaiion =utie le lire où étaient déduiies' jes Taisons sur 
lesquelles il- s'appuie. Je m'empressai <le lui faire connaître les 
principes qui m'ont dirigé, Ces principes, Messieurs, sont ceux 
^ue je tous ai présentés ce sont lés vrais, j'en ai la conviction. 
Non, Mes sieurs j je irai point amené l'administration à usurper 

les droits du conseil ei à user de celui qui doit vous appartenir, i 

quand nous serons dans un ordre de choses régulier, de pro- j 

noncer sur les impôts votés par les communes; ce droit, je nie f 

suis empressé de le faire déposer dans le premier acte soumis à | 

vos délibérations, le projet d'organisation municipale. Jepnnse j 

fermement que M, Cjcéron se trompe dans l'interpréta Uon qu'il [ 

donne a l'article 26 de l'ordonnance de £838, que* je connaissais ! 

parfaUemént. Je le prie de me croire, je pense fermement que, ! 

d'après le 2 e paragraphe de l'article ii du décret sur les rc- f 

celtes, la marche suivie dans l'affaire qui nous occupe, -n'est [ 

fcùUemën l ëri tâchée d'illégalité. ) 'en appelle à vous- mêmes, Mes- [ 

sitàitej .£ùi(ire 'seséionè sont passées, a vez-vous voté un seul bud- j 

gët" communalt D^ns chacun des quartiers que vous habitez, ; 

des impôts orit éié mis en recouvrement, soit pour les besoins ! 

du cùlie,'sbit 'pour la confection des chemins, n'ont-ils pas été [ 

tous i homologués £ar le Gouverneur en conseii? S'esûil jusqu'ici [ 

eîevë aucune réclamation ? ÏD'uii autre côté, Messieurs, soyez ! 

assurés que le ministre qui suit avec tant d'intérêt la marche [ 

dés rapports dé ràdminîsti ; alion avec le conseii, qui reçoit de- \ 

pûîs .qù^lre ans les procès-verbaux des conseils privés, où se j 

trouvéniréialées i lés homologations d'impôts communaux, n'au- | 

ràit paé manqué de nous signaler, pour eu prévenir ie retour, [; 

f infraction que , d'après M. Cicéron, nous aurions commise a }' 

l'égard dé ; rarliclé 26 dé l'ordonnance de 1S33. J<e le répète . j 

c'est en vèriû de rariiclë il du décret sur les recettes que I 

nous' ayons I procédé , et à cause de la situation provisoire I 

Où nous sommes eriçoré placés } aussi ,' Messieurs, est-ce une [ 

raison de "plus i pour nous, dé désirer que voire vote sur in 1 

prpjet d'organisé est soumis, per- \ 

mette 'enfin à M. le Gouverneur d'appliquer de suite à la colonie f 

uné instiluiion dont vous venez récemment encore de constater- \ 
là nécessite. » 
M. de Bérdfd s'exprime eh ces ternies : 


SÉANCiï DU f lk JUIN. 


76 


« Messieurs, un fail grave, un fait qui se lie essentiellement 
aux .garanties dos contribuables et âïix droits dû c 6 irseir co- 
lonial, vous est signale par notre. lionoràhlé collègue M; C i ce-: 
roii. L'administra lion supéneuré à ànlorise et ordonne la levée 
d'un impôt de fr . par' tcio de bègré ci de 12 francs pour 
ce» i. sur les loyers de maisons, volé le 2$ {Vîvri cr dernier par je 
conseil municipal du Moule, 'pour' niveler ';'ët paver Jes rues du 
e ce quartier.. : • ;* "••'_/ 



« Afin de justifier cette délibération ci son homologation, M ; . 
le Directeur de l'intérieur se lônde sur un arrêté local du -20 
juin 1831 qui appliqué au bourg du Moule l'arrêté du 1.6 
avril même année , sur l'organisation municipale v arrêté 
par lequel les conseils municipaux sont investis du droit dc .. 
délibérer sur lès dépenses communales et les moyens d'y 

pourvoir. • ' • •:' ■■ ••• ■- ■■■ '- 

Maj.s, Messieurs,; cet arrête, du IMYrjl,, .quIiq'esj'jgVjotDe 
disposition réglementaire des àrneïes ..GS et ^ 
donnance royale du 9 février 1827, a été abrogé par lajôi dïi 
24 avril 1833, qui confère au conseil colonial ^ seul, le vote de 
l'impôt; il a été abrogé d'une manière encore plus expHçliëv 
par l'ordonnance royale du 22 août 1833, réglementaire de Ta* 
loi du 2/i avril, ordonnance qui dispose qu'en admet la iiït qu'il 
ail <M4 pourvu .«définitivement (i l'organisation municipale; des 
colonies, le Gouverneur pourvoit à rèxéç,uljoû des;.reçetle^^et 
des d^P e| ?ses voto'es pav le conseil colonial^ remarquez biçû : 
votées 2>ar le conseil cqîonial ; dèsrjors la perception, de tpiit: 
impôt qui n'a pas été voie par ledit . jcb,u5eîl'' qs.l jll^blV^i.X^s . 
fonctionnaires qui en ont ordonné, la perception et qui l'ont 
perçu . sont cousidéres par la loi copime eojacussi on nju res . I<a 
[oi et plus pai liçulièremenl rordpnnauce royale du. 22 àio&l 
1833, article 23, § 3, prescrivent au Gouverneur de poursuivre: 
tous ceux qui ont autorisé : ou perçu d'autres perceptions que . 

ii ont été dûment autorisées, c'est-à-dire' oui rilont bas 


% celles, qui 

•:• été.yo t t ( ëes par le Conseil colonial; c'esi par l'oubli le yus étr.aflge 

f de la loi, que Aï. le Directeur de l'intérieur a insér.lajji, 

^ .bas du décret sur les receltes un article qui semblerait 

g mçtlré hors du vote du conseil colonial, les dépensés ordtnai- 

| res et extraordinaires des communes. Cette exception.^ cott- 

*Ê traire aux termes précis do Ta loi, ne saurait être; admise 

| sans anihiler .une des plus importantes: prérogatives, du 

s . conseil. . •. ' • ... - 

% « Quant à la délibération du conseirmunicipal , elle estons 

| doute illégale, mais. ou ne ; saurais faire peser de; blâmé; frai* ses . 
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membres. Le conseil municipal aurait dû sans doute se borner 
à constater l'urgence, la justice de cet impôt et l'utilité de \n 
.dépense à la quelle il était destiné, établir comme projet seule- 
ment les bases, la quotité et In répartition de cet impôt, ei 
adresser ensuite une demande à l'administration pour qu'elle 
pût présenter au conseil colonial, un projet de décret à celte fin. 
S'il ne l'a pas fait, c'est que des précédons l'ont induit en 
erreur. Préoccupé de ce qui se passait sous l'ancienne législature, 
il à ,cru probablement avoir le droit de voter l'impôt et que sa 
délibération à cet égard aurait force de loi et serait obligatoire 
pour les contribuables, dès qu'elle serait homologuée par l'ad- 
ministration; c'est une erreur, sans doute, mais excusable; il 
n 'en est pis de même de l'homologation donnée à celle délibé- 
ration par l'administration et qui vous est signalée par M. Cicé- 
ron. Vous repousserez les moiifs allégués par M. le Dirocteurde 
l'intérieur, pour justifier l'illégalité de cet acte et vous pren- 
drez en considération la proposition de M. Cicôron , que j'ap- 
puie. » 

» hl Portier à\i: Dans ses termes, la proposition de M. Ci- 
céron est la dénonciation d'un fait particulier à la première au- 
torité du pays; dans son but, c'est un jugement qu'on demande 
au conseil colonial sur un acte de l'administration. 

■i ^ 

« La loi du %h avril 1833 n'autorise un mémoire au gouver- 
neur, que sur les objets intéressant la colonie ( article 10 ) , 
lorsqu'il s'agit, par exemple, d'une institution dont il faudrait 
la doter ou d'une amélioration, d'un changement à demander 
dans sa législation. L'acte d'un conseil municipal, quoique re- 
vêtu de l'homologation de l'autorité supérieure, n'a pas cecarac- 
tère d'intérêt général; il peut sans doute fixer l'allenlion du con- 
seil, devenir le sujet d'une critique à la tribune, il ne formera 
jamais la matière d'un mémoire. 

« Si l'acte est illégal, comme on le dit, c'est qu'il est con- 
traire à la loi. La loi qui devait faire la règle de l'autorité 
coupable, existe donc. Que pouvons-nous demander par un mé- 
moire ? 

« Voilà ce qu'on peut dire en thèse générale contre la pro- 
position de notre honorable collègue/ mais sous d'autres rap^ 
ports, elle est encore moins admissible. 

:« Elle nous conduit, en effet, à nous immiscer dans des 
actes du pouvoir administratif et à faire une cour judici aire 
d'une; assemblée législative. 

a Sans aucun doute, la résolution d'une assemblée muni; 
cipaje, approuvée par le gouverneur en conseil, est un ac(e 
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administratif; vouloir le réprimer, le ciler â notre barre, c'est 
donc entrer dans l'administration. 

a Et, je le demande, pour délibérer sur la proposition, ne 
faut-il pas examiner le fait eu lui-même, lui faire son procès 
en forme, prononcer une sentence? N'est-ce pas là faire l'office 
du juge, nous ériç'er en tribunal? 

« Je concevrais lanlde sollicitude, si les citoyens lésés par 
les écaris de radmiuistration demeuraiem sans défense devant 
elle. Mais nous avons vu que ia loi protectrice existe-, et pour 
le cas particulier qui nous occupe, il y a rela de remarquable 
que c'est nous qui l'avons faîte. Le contribuable qui se croit 
victime d'une mesure illégale, peut opposer de la résistance, 
et, s'il est poursuivi, soumettre aux tribunaux le litige. La jus- 
tice alors accomplit sa mission- 

* En résumé , la proposition de noire collègue ne renferme 
pas la matière d'un mémoire j 

«■ Elle rotllesur une matière déjà réglée par la loi ; 

«■Elle aboutit à nous rendre, comme cour judiciaire, juges 
des actes du pouvoir administratif j 

a Elle ne doit donc pas être prise en considération. » 

Le Procureur général dit quj l'honorable M. Portier s'est 
étonné qu'aucun chef d'administration n'eût pris immédiate- 
ment la parole pour opposer à la proposition, la .On.de non -re- 
cevoir qu f il vient de développer avec autant de force que de 
loyauté. Mais le conseil a compris que dans une circonsiance 
où l'administration se irou\ail sous le coup d'une imputation 
qui avait une apparence de gravité, elle se devait à elle-même 
de ne réclamer te bénéfice d'une exception qui lui est acquise, 
qu'après les explications qui pouvaient mettre le conseil à 
môme de statuer en pleineconnaîàsanec de cause et que tout en 
se réservant le moyen de forme, elle n'ait point reculé devant 
|a question de fond. 

i 

Cette détermination était d'autant pins convenable qu'elle 
avait fourni à son collègue cl à son ami, l'occasion de réduire 
à sa juste valeur, l'imputation dirigée contre lui, et d'établir 
clairement, dans des explications qui ont dû satisfaire le conseil, 
bien qu'un préopinant lésait qualifiées d'insuffisantes, qu'en 
tout ceci l'administration avait agi dans les limites de ses attri- 
butions et sous l'influence des précéderas oi des règles positi- 
ves tracées par les ordonnances locales. En laissant .là l'exa- 
men do la question de principe, il passe à l'appréciatiuii de 
la proposition et établit que bien que cette proposition ail pris 
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un çaracière plus marqué de général î lé, pa r les m od i li ça lions 
dpportéès a i ! ;sà rëâaciioù ptimlCivejj c(le a toujours garJiej, dans 
rîiiteiiiîôtx de sôn auteur, comme dans celle de l'orateur qui 
Ta appuyée, lé caractère d'une imputation dirigée contro l'àd- 
ininistraiîon dans la persoune de l'un de ses membres à raison 
d'un> fait particulier etnou général, d'une question privée et 
non point d'ordre public. 

i. J -* '" , j - L ,i J . T . . J r ' ' " - 

^" n . ,t y i h, _ T J - ^ r ' 1 *" 1.,- 

Que dans ce se îs le conseil serait saisi à litre de juridiction 
plutôt qu'à titre d'interprôtaiîou iegisla.iiye.j qïie.dès lors son 
iiïcbmpéleaçe devenait évidente. 

Que dans les terme ; de la proposition 9 comme dans son but 
franchement; avoué parla réduction, première, la mission lé- 
gislative du conseil deviendrait Une mission ju liciairc ; que 
cette enceinte deviendrait un tribunal^ les conseillers des juges, 
et le banc l'administration celui des accusés. 

7 - - - . * - " " fc ^ " * ^ . ". 

h- - ■ 

Qu'un teléiat de clnsès tendrait à confondre tous les pouvoirs, 
A dénaturer leur essence, à bouleverser toutes les garanties 
de la société. 

Que les attributions du conseil sont législatives, non judi- 
ciaires ; quïI;Tâit dés lôîs, inais ne les applique pdini. 

- " , * 1 s' - 

^ * i . --■!..- .r j j . -î ■ - r =■ ». 

Que la perception d'un impôt illégal est un fait prévu et 
atteint par les lois, m lis q'ie rappréçiatio.ii de ce fait appartient 
à la prédiction administrative ou judiciaire : que quiconque 
se considère frappé par un impôt, qu'il croit illégal, doit se 
pourvoir devanilcs tribunauxel dans les formes établies; et que 
lout au plus pourrait-il, aprèi avoir épuisé ces formes ; et dans 
lè cas de lacune o rdMn^ulfisanîîc de la loi, recourir par le jugé 
ôr'dmàirë, se pourvoir auprès du conscijcolonial par voie d'in- 
terprétation législative^ 

Leconscil ne von Jra pas substituer à une résistance qui ne 
doit titre que judiciaire, le caractère et la forme d'une résis- 
tance législative. , . 

Le Procureur-^fénér-al se réfère d'ailleurs à l'opinion de M. 
Portier. 

M. Cicéron dit que sa proposition n'est point appuyée par 
dés sophismes, mais bion sur des faits positifs, c'est-à-dire sur 
une violation flagrante de là loi du 24 avril , du décret sur les 
recettes pour 1837 , et d'une ordonnance royale; De ce que in 
commune du Moule prossède un conseil municipal , s'ensuit-il 
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que cè ebnséil oit eu le flroit dHïn^pser ses habilaDsjà uïi taux 
excessif, et que l'administration ait eu celui de le sanctionner 
sans avoir consulté Je conseil, colonial } .seul organe du pays en 
matière -d'impôts ? , . .. 

« Un ôraleurprécèdeïrï â "dit -, 'qu'une loi Tégissail la matière 
et que l'administration n'àvaitpù mériter les reproches adressés 
dans la plainte. Si les éxpressionsen paraissent trop fortes elles 1 
ne, sortiront ^ptùs tîe ma nouche; mais j'ai dû signaler une 
grande illégalité a^ec toute la force de sentiment qu'inspire, eè 
qui nous semble ! ôlreùne injustice. 

L'orateur cite la loi d'avril en ce qui louche les attributions 
du conseil colonial ^ et trouve que les interprétations que lui 
donne M. Portier sont vagues ci sans «ppli cal ion à l'objet pré- 
sent ,* car > comment peut-on faire connaître à l'autorité qu'un 
décret « été violé ■> si ce n'est parla voie du mémoire au gouver- 
neur, la seule qui soit ou v< rte au conseil , ou pour s'expliquer 
plus catégoriquement . gemment pourrà-l-on , en s'écartanV du 
seul pouvoir compétent ipar la loi d'avril ( le conseil colonial),., 
faire redresser des torts cimmis par une violalion à celle loi '? 

î ■"■ 

*■ 

L'illégalité existe ; le contribuable de la comriiune dti Moule 
gérhït sous un impôt écrasant : allendra-l-il que l'affaire soit 
jugée par les IribunauXj voie toujours longue cl dispendieuse, 
lorsque la voie constitutionnelle lui est ouverte devant le conseil 
colonial , gardren et sauve-garde des droits de tous ? 

L'orateur cile diverses dispositions de l'ordonnance royale de 
4833 dans le même sens qu'au développement de sapropqsîlionî 
et dit que celle oidonnauce a abrogé l'an été du 16 avril 1831 
sur l'organisation communale, qui d'ailleurs, n'a poinl été sanc- 
tionné par le roi. 31 pense avoir suffisamment démontré que la 
fin de non-receYoir présentée contre sa propositon , par M. 
Portier , ne peut faire dévier le conseil de la voie qu'il indique; 
qu'il donnera dans cette circonstance Ja pieuve qu'il veut faire 
respecter son pouvoir, cl ne s'écartera pas desjègles tracées par 
la loi d'avril. 

M. Amédc'c I.ousscgv. f;iit remarquer , en npj inanl le précé- 
dent orateur , que ce n'est poinl ici un particulier ou une com- 
mune qui use devant le conseil du droit de pétition; que c'est un 
membre du conseil lui-même qui prése nte une proportion. 
L'mièrê.t des particuliers. dailleurs compose l'intérêt général ,- 
et sous ce poinl de vue, l'objet en discussion lui paraît intéresser 
la colonie entière. 11 ajoute qu'en France la chambre des députes 
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s'occupe du vote des budgets de commune et qu'il suffit pour 
s'en convaincre de lire le Moniteur. 

M. de Chazelles regrette que l'on soit entré dans la discussion 
du fond de la proposition lorsqu'il ne s'agit encore que de sa 
priseenconsideraiion.il n'a nullement l'intention d'examiner la 
question d'attribution après le discours si clair et si logique de 
l'honorable M. Portier , quand môme le droit de pétition serait 
écrit dans la charte coloniale / celle présentée sous forme 
de proposition par l'honorable M. Cîcéron ne pourrait être ad- 
mise parce que la hiérarchie des pouvoirs n'a pas été suivie et que 
les contribuables du Moule n'ont à se plaindre jusqu'à -présent 
d'aucun déni de justice. Cependant la question lui paraît fort 
importante; elle est sans aucun doute du ressort des tribunaux > 
en ce qui concerne la légalité ou l'illégalité de l'impôt dont il s'a- 
git , mais la proposition de l'honorable M. Cicéron soulève aussi 
une question de principe en matière d'impôt, une haute question 
constitutionnelle qu'il appartient au conseil d'examiner et de 
décider. L'orateur déchire n'être venu à la tribune que pour faire 
ses réserves., parce qu'il eraint que l'administration ne se mé- 
prenne peut-être sur la décision qu'il prévoit. Le moment vien- 
dra d'examiner la question constitutionnelle et ce sera à l'occa- 
sion du budget des dépenses, lorsque l'administration soumet- 
tra au conseil le budget des communes, alors la discussion sera en 
son lieu; si l'auteur de la proposition ne la soulève pas lui-même 
M. de Chazelles se réserve d'en saisir le conseil de nouveau. 

M. Cicéron dit qu'il lui a semblé que quelques personnes ont 
blâmé la marchequ'il avait suivie et par conséquent les protes- 
tations faites par voie d'huîssier contre l'illégalité de l'adminis- 
tration, tout en reconnaissant néanmoins que le conseil avait le 
droit d'en connaître et de signaler l'abus ; qu'on aurait dû voir 
alors , qu'une proposition devant lui était le moyen de lui faire 
redresser cet abus. 

En ce qui touche le fait articulé par M. le Directeur de Tinté- 
iérieur qu'il n'y a eu au Moule que deux propriétaires qui ont 
protesté contre la mesure de l'impôt , l'orateur rappellera au 
souvenir de ses honorables collègues delà k mVl circonscription, 
le nombre considérable de contribuables qui, en prolestant con- 
tre celte mesure , ont chargé les deux contribuables cités de 
suivre la marche qu'ils ont adoptée. 

M. de Chazelles dit que le préopînant pouvait se dispenser de 
cicher sa pensée sous le voile île l'allusion ; il déclare que c'est 
d j lui que l'honorable M, Cicéron a voulu parler et le remercie 
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SI 


«ïc lui fournir l'occasion de faire connaître que J'opiuion qu'il 
vient d'émettre esl conforme à celle qu'il s'élaU faite depuis 
long-temps sur la question soumise au conseil. 

L'honorable M. Cicéron, en sa qualité dé conseiller colonial, 
avait protesté contre la délibération du conseil municipal du 
Moule et avait fait signi lier sa protestation par le 'ministère d'un 
huissier. L'orateur a -eu effet trouvé cette marche irrégulière et 
il a dit que ML 'Ciceron , non pbs le conseiller colonial , mais le 
contribuable , devait se borner à refuser l'impôt j que sur les 
poursuites du percepteur les tribunaux se trouveraient saisis de 
l'affaire cl. que la question serait décidée par le pouvoir judi- 
ciaire qui lui semble toujours le seul compétent. L'opinion qu'il 
a émise alors, est donc. celle qu'il soutient aujourd'hui. 

M le i/ ? rocw?*our-/7<?W<?Va/ , appuie l'opinion de M. de Chozclles 
qui lui parail^'application la plus sage des principes de la mar- 
lièrcV II fait considérer qûc'l ! auteur de la proposition n'a parlé 
que^ur le fond, tandis qu'il- ne doit être question que de Tex- 
cepliôn; 11 lui paraît démontré; que* la question au fond: est 
exclusivement dans les attributions des pouvoirs judiciaires. 

En 'général, pour apprécier l'admissibilité dune action, il faut 
considérer son but et son dernier résultai. Or, ici le dernier 
résultat de la proposition serait de déclarer dans une adresse au 
Gouverneur que l'action du pouvoir à été illégale, mais cetle dé- 
clà'raliori charigéra'-Velle la nature des choses , ; cmpéchera-t-elle 
que la preuve de l'illégalité cesse d'appartenir exclusivement à 
l'action judiciaire ? Non, sans doute; car alors morne que M. le 
Gouverneur s'associeraitaux senlimens de l'adresse demandée, 
il ne pourrait que reconnaître son incompétence et renvoyer 
l'objet de la proposition au pouvoir qui seul peu l- en connaître. 

La chambré des députés vote les impôts, mais a-t-on jamais 
vu qu'elle ait voté , qu'elle ail été appelée à voter sur le fait 
imputé à une administration locale d'avoir illégalement perçu 
les centimes additionnels pour les dépenses facultatives et obli- 
gatoires des communes ? 

Il ne répondra point à l'objection puisée par l'auteur de la 
proposition dans l'élévation des frais do justice pour éluder 
l'action destribunauxei conclut en disantque la proposition ne 
saurait être prise en considération , que dans tous les cas elle 
est prématurée et que tout au plus le conseil pourrait pourtoir 
à son objet lors de l'examen des budgets des communes. 

M. de Touchhnbert dit qu'il n'examinera par la légalité ou 
l'illégalité du fait qui donne lieu à la proposition. Il cite ( les 
termes de la loi d'avril qui attribuent nu seul conseil colonial le 
le vole de l'impôt et njoutc que pour admettre la proposition il 
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suffit d'examiner si son objet ne touche qu'à un objet particulier 
ou si l'intérêt général y est mêlé. 

Or, elle se fonde sur une violation, une illégalité commise en 
matière d'impôt. Et l'on vient soutenir qu'il n'y a là qu'un inté- 
rêt particulier , que le pays n'y est pour rien , que le conseil 
colonial n'est pas compéienil 

» iN ? on , ajoute l'orateur, il n'en sera pas ainsi : vous ferez, en 
accueillantla proposition; respecter les droits quevous tenez de 
la loi , et au moment où vos pouvoirs vont expirer , vous vou- 
drez sans doute transmettre purs et intacts ces droits à vos suc- 
cesseurs. 

» Je vole pour la prise en considération. » 

Le Procureur gênerai persiste à soutenir qu'on ne saurait 
voir dans le fait, objetdela proposition, qu'un fait particulier, 
un impôt facultatif frappé par une commune sur elle-même, fait 
qui ne se rattache à l'intérêt général qu'en ce sens que l'intérêt 
général se compose des intérêts privés ; que dès .lors le redres- 
sement de ce fait ne saurait appartenir à l'action législative du 
conseil qui statuera sur les intérêts généraux et non sur les 
intérêts privés, qui , en un mot , vole dus lois, mais ne rend pas 
des arrêts. 

M. de Bénir d fait remarquer que l'intérêt général est étroi- 
tement lié dans la proposition à l'intérêt de la commune. Il s'a- 
git en effet de la conservation des garanties qui sont dues à tous 
les contribuables du pays. L'administration a usurpé les pou- 
voirs du conseil colonial , et le conseil ainsi attaqué dans ses 
attributions pourrait abandonner la défense de ses droits 
violés/... 

L'orateur voie pour la prise eu considération. 
La discussion est fermée et le président met aux voix la 
question. 

La prise en considération a élé rrjelée. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur les 
comptes rendus 183^. 

Elle est reprise à Tariicle où le conseil s'était arrêté hier. 

Geôle de Ste.-Ànue , ek: fr. 14,500 

La commission ne fait aucune observation sî ce n'est de 
demander un compte définitif de cette construction. 

M. T Ordonnateur répond que ce compte a déjà élé envoyé 
depuis long-temps avec les autres .pièces à la chambre des 
comptes. 

. La commission irouve un excédant de dépense pour confection 

et réparation au magasin de .... 16,238, fr?û9r. 

et, adresse diverses réclamations sur cet excédant. 
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M. Y Ordonnateur répond qu'il va lâcher de satisfaire à ces 
diverses réclamations en les énumérant. 

Au 1 er article relatif aux journées que là commission voudrait 
diminuer, M. l'Ordonnateur réplique que ces sommes ne soni 
que le résultai du détail des journées dont les étais avaient été 
fournis à la commission. Qu'il n'existe donc aucun doute sur 
l'existence des individus auxquels ils s'appliquent, que le 
désir du conseil de diminuer autant que possible les tra- 
vaux à la journée , sera à l'avenir la règle de l'administra- 
tion. 

Pour le ferrage des mules ( 2 e article ) M. l'Ordonnateur dit 
qu'il existait un marché d'après lequel ces ferrages devaient avoir 
lieu pour les mules du gouvernement sans distinction , et que 
d'après les ordres supérieurs on s'y est conformé. 

Quand aux fournitures et frais de bureau , il y a. eu. erreur 
dans.Texpression do la commission ( 3 e artich;^). 

( /t° article ) Que c'est également une erreur de croire qu'on 
puisse acheter sûr les lieux les fournitures nécessaires aux divers 
services; qu'on agît ainsi autantqu'on le peut pourles objets qu'on 
trouve dans la colonie; mais qu'il entre dans les prévisions d'une 
bonne administraiionde s'assurer de ceux d'un besoinimminent 
et qu'on ne trouverait pas sons la main; que s'il a été fait des 
envois dont la colonie croit devoir se plaindre , l'administration 
aussi s'en est plaint ei que du reste à l'avenir elle se conformera 
autant qu'il dépendra d'elle aux vœux émis par le conseil et n'u- 
sera qu'avec sobriété de cette faculté; que d'ailleurs la dépense au 
lieu d'èirc de 21,000 francs n'est que de 17,000 fr. et que. les ob- 
jets envoyés pour l'artillerie seront remboursés parle budget d»3 
la guerre. . . • 

Enfin M. l'Ordonnateur ajoute au sujet du personnel ei" des 
journées du service de la douane do Marie-Galante et du Moule, 
que celte observa lion tombe puisque dans la somme de o3,9S6f. 
Ui c. se trouve compris le loyer des mois dédouane de la Basse- 
Terre faisant partie des dépenses réservées. 

Le Rapporteur fait observer que c'esl au conseil à décider dé 
la validité des réponses qui viennent d'eiro faites. Qu'il se ren- 
ferme seulement dans la demande de la commission que les 
journées dont le montant est énorme soient désormais réduites le 
plus possible. 

Quanta ce qui a été dit pour les objets livrés an service de 
l'artillerie et. autres, nous demandons à quel titre sont portées les 
avances qui doivent nous être remboursées. 

'M. Caillou, dit que ce n'est pas ici qu'il faudrait entrer dans ce 
détail , mais bien clans le sein de la commission. C'est là ou'U 
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aurait fallu demander communication tic tomes les pièces qui 
permettent d'établir le contrôle tant sur le matériel que sur les 
journées. 

Le Rapporteur remarque que cest précisément sur cet objet 
que la série des renseiguemens n'a pu être eomplelie. 

Il revient sur ce qu'il a déjà dit au sujet des upprovîsionne- 
niens faits pour îa guerre par la. colonie, sur leur pmi d'oppor- 
tunité et les désavantages qui en résulicnl pour le pays. Ces objets 
déposés en magasin se détériorent promplemeut : les fers s oc- 
cident, les daines se piquent etjindëpendamment d'une perte réelle 
51 y a encore celle de l'intérêt de iargeniqui aurait pu être em- 
ployé d'une manière plus fructueuse. 

M. YOrdoimateur répond à tout ce qui précède, que ces 
avances soin remboursées avec une prime de 'JO pour cent pour 
la perle lors même qu'il n'y en a pas, qui'- le titre sous lequel 
elles sont portées est celui d'avances remboursables. 

Que du reste pour éviter d'entrer dans tous les débats, il four- 
nira à l'avenir à la commission tous : lcs êdaireissemens néces- 
saires. 

, M. Bonnet fait remarquer que toutes ces difficultés résultent 
du modede complabililéqu'on ne peutchanger parce qu'il repose 
sur des réglemens. Le système d'avances remboursables est 
avantageux au pays, c'est là ce qu'il faut conserver/ mais il n'ap- 
prouve pas le mode d'envoi dos objets d'Européen magasin , at- 
tendu, les inconvénions signalés. 11 pense au. contraire qu'on 
pourrait faire pour toutes ces fornittires comme ou fait puur les 
vins , farines, etc., qu'on prend dans le commerce local au fur 
•et à mesure des besoins. 

Le Procureur général voit dans le magasin général un avan- 
tage réel pour le pays puisque la colonie est remboursée non pas 
sur le ia«x dos marchandises détériorées, mais au prix de leur 
valeur d'achat avec un 10* en sus. 

M- Picard pose celle question: Quand on fait en France une 
demande d'objets, sont- ils distribués à leur arrivée et portés 
aussitôt au débit de chaque service, ou la colonie tient clic 
boutique ? 

M. I Ordonnateur répond que non , qu'ils sont gardés en ma- 
gasin ei délivrés au fur et à -mesure des besoins. 

Plusieurs membres : C'est-à-dire que nous sommes déposi- 
taires pour le compte d'autrui. 

M. Caillou dil que si on rendait bonne justice , ou débarras- 
serait le pays des deux autres services Guerre al Marine. Mais 
on.ne le. veut pas. De là un magasin général , qu'il faut entre- 
tenir aux dépens de la colonie et qui , d^s lors , devicnlonére^ux. 
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M. l'Ordonnateur fait remarquer que la colonie est rernbour 
séepour la plus grande partiedcs dépensas étrangères à son ser- 
vice, et qu'entre ces rembour.semens successifs et la dépense 
loiale, la différence toujours est balancée par suite du 10 e en 
sus accordé, qu'en outre l'intérêt môme des avances failes 
est remboursé à la colonie par la prime- obtenue en faveur de 
la caisse coloniale sur le tirage des traites pour avances rem- 
boursables. 

A i-occasion des frais de justice qui s'élèvent a &3,000 fiv, 
le Procureur gênerai fait remarquer qu'ils ont été grossis 
par certaines procédures. Il ne faut pas selon lui considérer 
ces dépenses comme absolues. Mlles sont le plus souvent rem- 
boursées au Trésor par les amendes prononcées el le produildes 
droits d'enregistrement, demanièreque les recettes compensent 
assez ordinairement les dépenses. 

M. Caillou ; fait l'observation que la commission a dù s'as- 
surer par l'examen des pièces qu'elle a examinées à ce sujet si 
la recelte balançai! à peu près la dépense. 

Le Procureur général ajoute une réflexion à celle qu'il vient 
de faire sur les frais généraux de justice. C'est que ces frais sont 
considérablement augmentés par l'élévation des tarifs; c'est 
pour en diminuer en partie la rigueur qu'un projet de décret 
sera soumis au vote du conseil. 

Le Rapporteur voulant proposer, au nom de la commission , 
un amendement sur l'ensemble des comptes rendus, JU. VOr- 
clonnateur demande Je renvoi à demain , afin de pouvoir y 
répondre. 

Le Président lève la séance à h heures et demie. 
Ordre du jour de lundi. 

Rapport sur le projet d'organisation municipale, si le rap- 
porteur est prêt. 

Continuation de la discussion des comptes rendus. 
Réunion dans lus bureaux, à 10 heures, séance à midi. 

Le président du conseil colonial , 

AMBERT. . 

Les Secrétaires , 
de Ïjkrarî). — Nadaxi-Désislets. 
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SÉANCE DU 26 «IOIK 1837. 
(Présidence du général Atnberl. ) 

Aujourd'hui lundi , 26 juin 1837* à midi/ 

Le conseil colonial s'est réuni au lieu ordinaire de ses séances 
au nombre de vingt-deux membres. 

MM. Mo las, commissaire ordonnateur, Billecocq, directeur 
de l'administration intérieure et M. Bonneviile , commissaire du 
gouvernement, siègent au banc des chefs d'administration. 

Le procès- verbal de samedi est lu et soulève quelques ré- 
clamations auxquelles le conseil fait droit : il adopte ensuite le 
procès -verbal. 

Le Président demande qu'elle a été la détermination des 
bureaux relativement à la dernière proposition qui y a été dé- 
posée samedi. 

Le Président du premier bureau déclare que le sien a été 
d'avis qu'elle ne fût pas développée. 

Les présidens des 2 tno et 3 mc bureaux font, la même décla- 
ration. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur les 
comptes rendus de 1834. 

Le conseil en avait entendu les derniers articles à la séance 
de samedi. 

Sur l'ensemble, le rapporteur , au nom de la commission, 
propose l'amendement suivant : 

'«La commission demande qu'il soit fait remboursement à 
îa caisse coloniale , par qui il appartiendra, de la somme de 
30,000 fr. montant des 3 p. OjO prélevés indûment par la caisse 
des Invalides sur les dépenses des articles Hôpitaux , Fi or es , 
Travaux et approvisionnemens et diverses dépenses de l'exer- 
cice dont le compte vient de vous être rendu. 

M. Bonneviile , commissaire du gouvernement, demande la 
paroîe. 

» Messieurs, dit-il, il nie semble que le silence quo garde 
jusqu'à ce jour le gouvernement de la Métropole sur les de- 
mandes réitérées que vous lui avez faites de supprimer la re- 
tenue des trois centimes par franc, exercée au profit de la 
caisse des Invalides de la marine sur toutes vos dépenses , 
indique assez qu'une. question aussi grave a besoin detouiela 
maturité de la réflexion avant d'être décidée, et qu'alors vous 
eussiez dû ajourner toute délibération sur ce point important. 
Eu effet, Messieurs, celle question louche aux intérêts de ion le 
la population mari lime du royaume , puisqu'elle tend à dimi- 
nuer les ressources d'un établissement consacré à la rémund- 
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ration des services rendus non seulement à la France , nrdh 
au pays; oui, Messieurs, au pays, quoi qu'on en ait pu vous 
dire. En vain viendra-i-on vous représenter que sous cerap- 
port les colonies doivent être assimilées aux départemens de 
la France ei que leurs dépenses doivent être affranchies d'une 
charge qui ne pèse pas sur ceux-ci. Les rapports dos colonies 
avec le gouvernement de France sont d'un tout autre ordre 
que ceux des départemens avec lui, et pour en être bien con- 
vaincu, il suffît de considérer l'origine des colonies , les moyens 
employés par le gouvernement pour les avoir amenées à ce 
degré d'importance actuelle malgré les terribles catastrophes 
qu'elles oui supportées. Mais, avant d'aller plus loin , il est 
bon de rappeler qu'en vertu d'une loi de 1791, les marins 
du commerce contribuent par une retenue faite sur leurs gages 
à alimenter la caisse des Invalides, el participent en consé- 
quence à ses bienfaits. Ainsi, dans la question qui nous oc- 
cupe, nous réunirons dans la môme pensée et cette classe 
d'hommes et les marins servant sur les bâtimens de l'étal. 
Revenant maintenant à notre première idée, nous vous prierons 
de remarquer avec nous que ce sont les bâtimens du commerce 
-français qui ont contribué à former rétablissement des colo- 
nies dans leur principe; qu'ils les alimentent ; qu'ils leur four- 
nissent tout ce qui est nécessaire tant aux besoins du pauvre 
qu'à ceux de l'opulence; qu'en retour ils transportent par 
échange les produits de leur industrie agricole et manufac- 
turière ; qu'enfin tout vit aux colonies , tout y est animé par 
Ja vavigation et que celle navigation y est .faite delà part de 
la France, en ce qui concerne la Martinique et la Guadeloupe 
surtout, par900 bâlimensqui produisent un mouvemenld'environ 
cinquante millions de francs , et que tous ces bâtimens sont 
montés par 8000 Français tout rémunérés par. la caisse des 
Invalides. Voyez d'une autre part ces marins formant les 
équipages des bâtimens de l'état qui escortent et protègent 
en temps de guerre vos propriétés commerciales, et dites-nous 
,si ces rapports intimes n'établissent pas une communauté 
d'intérêts tellement identique, que l'on peut dire alors, comme 
l'a exprimé l'an passé l'un de vos honorables collègues, que 
ces deux mots : Marine el Colonies établissent entr'eux une 
telleconnexité qu'il semble qu'il est impossible de lesséparer, 
. El vous voudriez vous refuser de contribuer à la charge de 
, pensions qui soiù le prix de fatigues endurées, de périls bravéf 
pour votre prospérité, ! le prix du sang répandu pour la pro- 
tection de votre propriété etïa défense de vos 'côtes! Non. 
Messieurs, vous serez plus reconnaissons. 

" Examinons maintenant dans ses effets , l'application dr 
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la loi du 18 avril 183Ï sur les pensions de U\ marhwen ce qui 
l ouche l«s salarié» apparienant au service intérieur des colonies. 

u Lisons d'abord l'article 24 de cotte loi: 

« An. 24. La pension des magistrats et autres fonctionnaires 
« de l'ordre judiciaireattadicsau sérvieedes rolonies, est, à pa- 
« nié d'office, réglée sur les mêmes bases et fixée au tneme 
* lanx que celle des magistrats employés en France, sauf les bë- 
« néfices résultant des articles i, h ci 7, pour les individus en- 
«« voy es d'Europe, 

te -La même règle d'assimilation s'applique aux fonetiun- 
« n?ires civils des colonies, autres que ceux qui sont compris 
c dans l'organisation du département de la marine, en France, 
« pourvu que ces fonctionnaires soient rétribués sur les deniers 
« pirblics. » 

« Quelques-uns ont paru douter que tous les salariés soient 
compris dans les dispositions du 2 e paragraphe de cet article, 
attendu , disent-ils, qu'il n'y est question que des fonctionnaires 
civils ,el que «;ettc qualification ne peut s'étendre à tons les em- 
ployés du service inlérieurdescolouies qui se divisent en fonction- 
riaives et en agens. Qu'ils se rassurent, si ce dernier mot qui, 
à la vérité , compleilcraii le vrai sens de la loi , y m anque , il 
était n'en cloute/, pas dans la pensée du législateur. Mais qui 
empêché dé demander , pour tranquilliser lès intéressés, qu'une 
ordonnance royale vienne donner l'interprétation désirable? 1! \ 
est encore un autre point, Messieurs , qui inquiète' [des esprits j 
soupçonneux .* ils craignent que le ministère ne vienne oppo- 
ser aux individus employés aux colonies , sans commission du - ; 
gouvernement delà Métropole, qui réclameraient une pension j 
sur la caisse des Invalides de la marine, les dispositions de fart. : 
i er d'un arrêté desconsnls du 30 vendémiaire an'JXf , mis en 
titre/des livrets de solde en usage pour le service des colonies et i 
ainsi conçu : « Tout litre, grade ou appoinlemeut qui n'a pas j 
« élédonnéou reconnu par le gouvernement est de nul effet et -'m; j 
«peutmoliveraucun règlement dedécompteo ;Te répéterai encore \ 
que ceux-là se rassurent contre i'usage qu'ils pensent que l'on \ 
ferait à leur détriment de . cet acte uê des temps de troubles de \ 
nos colonies, où les pouvoirs iégi limes étaient alors méconnus; j 
que d'ailleurs l'on fasseinsérerdans l\^doi;mançè interprétative, j 
dont nous avons parlé plushaut, Ce qu'il convient pour éviter toute \ 
application fauiive. Mais à quoi, bon tant de précau lions? Croit- j 
on le ministre assez déloyal pour abuser ainsi d'une disposition i 
législative tombée en quelque sorte en désuétude? Non , Mes- ( 
sieurs/Leminislréa pu co-ninicitre quelquefois des erreurs, de j 
erreurs qui otu affecté grâ retirent ceux qui en ont été l'objet, mai ! 
il n'en peut pas toujours recevoir )eblâhie/il ne peu t 'être préser j 


SEANCE' bu 26 JUIN . 89 

partout ; mais sises agcns, qui s o u i. ses yèux ét ses. oreilles, 
e trompent par des. rapports men soiigers qui lui fassent com- 
me lire une injustice marquante uii tort peut-être irréparable, 
alors à eux seuls la hoiiié tié leur mauvaise action , si toutefois 
le ressentiment de l'offensé ne le jiortc pas à provoquer à leur 
égard, quelque sévérité plus grande encore que îa manifestation 
de 'l'indigna lion publique , lorsqu'un tel acte est corimi. 

« Détournons nos regards, Messieurs , de cet affligeant ta- 
bleau et envisageons sous un, autre point de vue la question qui 
nous occupé en ce moment. 

» Admettons que, faisaïuscission avec la caisse dès Invalides 
de la marine , vous établissiez ûue caisse locale des retraites 
pour servir la pension de vos agens, cemtnélà promesse en avait 
été faite par une dépêche ministérielle de 1825, et que pWr àïi- 
menter celle caisse vous vous borniez à la retenue de 3 p. 0;0 seu- 
lement sur le paiement dés dépenses du personnel du service in- 
térieur , voyons quel serait lé résultat financier de cet : établis- 
sement. JTouvré le budget.ct j'y vois que là dépense dés Irai té- 
mens des individus appartenant à ce service , lesquels auraient 
droit d'êt re rémunérés à la fi n de leur carrière , su r les fonds de 
votre caisse des retraites, s'élève à 526,966 fr. pour 182 sala- 
riés de toutes classes ; que les 3 p. 0^0 prélèves sur Us paie- 
ment de celte sommé au profit de celte caisse formeraient celle 

de 1^,800 fr Croyez-vous, Messieurs , qu'avec cette ''sommé 

vous pourriez satisfaire aux conditions que vous vous seriez 
imposées ? Et remarquez aussi que les pensions étant réversi- 
bles par quart, d'après la loi, sur les veuves et les enfants jus- 
qu'à la majorité de ces ; derniers , le fardeau augmenterait de 
touié cette obligation. Alors, quel serait votre devoir dans cet 
état de choses? Il faudrait imposer les dépenses du .matériel, 
et, dansée cas, vous "ne; pourriez plus ; dire : mais quel rapport 
ont, avec notre caisse de rétraiies, ïa ! cousi ruciion d'un poiït où 
l'ouverture d'uneroùiè. Vous seriez nuis, dans cette nécessité, 
par le môme sentiment que celui qu'éprouve un bon père de fà^- 
mille qui fait usage dé toutes ses ressources pour ne pas laisser 
mourir de faim de vieux serviteurs qui oni usé leurs forces 'et 
leur vie pour la prospérité de sa maison . Dans quel embarras 
vous trouveriez-voùs encore si le ministère, ainsi que cela Vient 
d'arriver tout récemment, admettait à la retraite un haulfonç- 
tionii aire où quel ques autres fon zi i ônnairés Q'u il ordre inférieur, 
mais, ayant droit à une pension de quelquMmporiance , parce 
qu'ilanraii pense que par suite de leurs lôngssërvices ; le repos 
leùr.élaii devèiïu nécessaire ? Bientôt alors. vos besoins dépas- 
serai en lies revenus de votre caisse de rcirailcs* 
« Yous le voyez donc, Messieurs, lôiïl vous dit que vous ne 
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devez pas séparer vos intérêts de ceux de la caisse des Invali- 
des de la Marine, et affaiblir de celle manière les liens qui 
vous attachent à la Métropole. Français métropolitains, Fran- 
çais coloniaux , vous n'avez tous qu'une mère commune qui 
veille aux besoins de ses serviteurs pendant' leur vie active ; qui 
vient à leur secours lorsqu'en combattant, pour sa défense , un 
événement les prive pour toujours des moyens de subsister; 
qui n'abandonne pas à leur misère les veuves et les enfans de 
ceux qui ont sacrifié leur vie pour elle , et qui , enfin , récom- 
pense les longs services de ceux dont les fatigues ont affaibli 
les forces et qui s'appuient sur elle dans leurs vieux jours. 

« Je le répète, vous n'avez qu'une mère commune, n'ayez 
donc qu'un Trésor commun de rémunération-, conservez ce 
lien de confraternité , qu'il resserre le faisceau de tant de rap- 
ports intimes qui vous unissent à la mère-patrie. Rapportez- 
vous-en à la sagesse et à la sollicitude du ministre qui trouvera 
dans vos délibérations un avertissement suffisant pour Taire re- 
médier à l'imperfection de la loi , par un acte authentique qui , 
en devenant le complément de celle loi , calmera toutes les in- 
quiétudes sur son application. 

* Par ces motifs, je demande le rejet delà proposition qui 
vous est faite par la commission financière. » 

Monsieur yJmedce Rousseau demande la parole et s'expri- 
me en ces termes : 

« Messieurs, je ne viendrai pas citer ici les lois qui remon- 
tent au déluge, comme vient de le faire l'honorable commis- 
saire du Gouvernement , mais seulement à l'établissement de 
notre loi constitutive de 1833. Le conseil a-i-il sanctionné cet 
impôt ? A 7 on, Quel usage en a-t-on fait vis-à-vis des Créoles ? 
Je viens ajouter ma faible Yoixà celle si puissante de votre com- 
mission ei à celle de -soir honorable rapporteur. Oui, Messieurs, 
ceserailla consécration d'une grande injustice que celle qui 
n'ordonnerait pas la restitution d'unesomme qui non seulement 
n'a jamais été employée d'une manière convenable, mais qui 
n'a pas été Yotée par le conseil comme le veut la loi du 26 
avril. 

or Permettez ici que "j'en cite un exemple qui a excilé l'afflic- 
tion profonde du pays. Messieurs, un magistral révéré parmi 
nous , honoré de tous les babitans de la Guadeloupe, après 
trente cinq ans de service, vient d'être mis à la retraite; M. 
Desmarais enfin , dont le pays a admiré pendant si long-temps 
la sagesse et la fermeté, qui possède toutes les vertus qui dis- 
tinguent l'ancienne magistrature française, se relire avec une 
«pension de 1232 fr. Pauvre France! qui ne calcule pas la retraite 
sur le .pied des services-rendus et des vertus austères d'un fyuc- 
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tîonnairc, maïs sur le plus ou moins d'intrigue qu'où emploie à 
enobieuir le prix. Signalons celle injustice au public pour tâcher 
d'en prévenir le retour. ; 

« Que ceux qui ont pai'iieipé à un acte pareil reçoivent l'ex- 
pression du sentiment qui à afTcctd si péniblement toute la Gua- 
deloupe. 

- Jamais nous ne souscrirons à sanctionner la différence 
qu'on veut faire entre ceux nés dans la Métropole* et ceux nés 
dans un pays, régi par des lois françaises et habité : par des 
Français. • . 

« Mallieur a une administration qui veut établir une diffé- 
rence de service cuire les enfaus de la même pairie et qui sont 
sous le régime fiés mémos lois. C'est établir des privilèges qui 
sont en désaccord avec îe principe du gouvernement de jiiîHéï'ei 
qu'il a établi par la loi du 18 avril 1831. 

a Je demande le remboursement des 30,000 fr. à la c 

coloniale. 

M. rOr</o?ma/c*/?\ s'exprime en ces termes : 

a Messieurs, ce n'est plus aujourd'hui la réclamation, faite 
dans les sessions précédentes qui se reproduit , comme- nous 
l'avions d'abord compris; la proposition qu'on- vous; présente . 
change de nature ; elle se convertit, en exigence qui ne tendrait 
à rien moins qu'à forcer en recette , en faveur de- ia caisse co- 
loniale, unesomme de 30,000 francs , laquelle-, dit-on } aurait 
été indûment versée dans celle- des Invalides pour. reteiui<? : de 
3 pour cent opérée sur les dépenses de 183/i... , ; , 

« Serait-ce bien sérieusement qu'une telle proposili in vous 
serait faite . ?v Nous ne pouvons le croire, car elle serait sub- 
versive de tous les principes de droit et d'équtié s ainsi que de 
toutes les attributions / elle serait dans tous les cas inexécu- 
table. 

• IVous disons qu'elle serait subversive des principr'sde droit,, 
parce' que la recette faite en faveur de la caisse des Invalides a 
été fondre surdos lois existantes depuis deux siècles et qui n'ont 
jamais été révoquées. 

« Elle serait subversive de toutes les- attributions , parce 
qu'il ne peut appartenir qu'au domaine de la loi de détruire ce 
que des lois ont créé. 

« Elle serait inexécutable, parce que vous prénommiez en- 
vain qu'une somme quelconque serait forcée en recetie. au pré- 
judice de la caisse des Invalides , car il nous serait impossible 
de nous conformer à cet le décision sans que l'établissement at- 
taqué y eût conscmLi.Gt si ,.pour ce motif , la décision que/vous 
porteriez est inexécutable , elle ne produirait que des émbar- 
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ras dans, la comptabilité , sans aucun profit pour la caisse co- 
loniale. : ; 

» Tous renoncerez donc } nous l'espérons ;à une prétention 
aussi exorbitante et vous en reviendrez à la voie naturelle 
de la réclamation , la seuie , selon nous /praticable /la seule 
proposable , non encore à l'égard des comptes rendus , niais nu 
sujet du budget à arrêter; c'est e:i envisageant la question en ce l 
sens , que nous allons vous soumettre quelques reflexions qui | 
ne sqnt d'ailleurs qu'un résumé ou un complément de celles qui j 
vous' ont été soumises par un des commissaires du gouverne- ! 
ment dans la session précédente. Nous concevons facilement ( 
que tant qu'une solution n'est pas interveniié sur vos réclama- 
tions, en un mot; tant que le'dégrévemcnt que vous avez sollicité \ 
n'a pas été obtenu , vous reproduisiez la même .demande ,* mais j 
ce que noiis né comprenons pas , c'est que vous puissiez cou- I 
verlir en exigeauçc , ce qui n'est toujours qu'un objet en litige . ; 
ce qui est encore : Coroin judice. \ 
î> Voici, dans tous les cas, la résistance que l'on p*:ut rai- j 
sonnablement opposer en droit et en équité, j 
■■■'»> On peut dire d'ailleurs et tout d'abord , que suivant l'or- j 
dre des attributions. îl y «V lieu d-eniendre au moins la /t nic di- j 
reeiîonidu ministère de la marine -,- chargée d'admihisi rer Tét;i- \ 
bassement des Invalides, de défendre ses intérêts quand ils sont [ 
attaqués au deliors et , ensuite , de tenir au dedans la-balance i 
entre tous lès élémens admis à participer aux bienfaits de cette j 
srrande spécialité qui, en ééharige d'une somme totale d'environ 
deux millions de revenus prélevée tumsur le personnel quesur [ 
le matériel, distribue annuellement en pensions et secours uns [ 
somme de sept millions à une niasse de 'près de 30-miHe indivi- \ 
dus dont l'existence a été consacrée aux différais services de In \ 
marine militaire, des établissemens coloniaux et du commerce [ 
maritime. I 
« Nous avons dit que la proposition actuelle serait subvershe | 
de tous les principes de droit et d'équité; pour le protner, exw- [ 
minons la question sous ce double rapport. : ^ 
» D'abord en droit , on est tombé dans l'erreur lorsqu'on a [ 
allégué dans les diverses discussions antérieures que ia presta- | 
lion relative aumatériel aurait été autorisée sur les seules dé- \ 
penses de la marine proprement dites et à partir seulement d'un | 
décret de l'an 9 (1801 ), 

» Loin de là , il est constant que le principe s'en trouve écrit j 

dans toute la législation intervenue depuis ÎG74 , notamment f 

dans l'édit de 1720, enregistré au parlement, dans ia loi fonda- f 

mentale du 13 mai 1791 volée par l'assemblée constiiuanie, coin- [ 

me dans rarrêlé consulaire du 27 nivôse an 9 et dans léréçlenien t f 
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Ou roi du 17 juillet 1816, inséré a» Pttllciin des lois; et, qu'au 
terme de ious< es :u les, la retenue frappe l'universalité des dé- 
penses de la marine ci des colonies , sans distinction ni excep- 
tion, quelle que soit lu nature ou l'appellation des fonds affectés 
au paiement tics dépenses ; non seulement les textes sont clairs 
et formels , maison pourrait nous produire unesuite d'instruc- 
tions de comptes et de documens qui prou vernieni les laiLs d'exé- 
ciition dans toutes les colonies, en remontant à des époques fort 
régulées. 

« Et si dans ces documens on découvre quelques rares 
cxemplesayanl pour but d'obtenir l'exemption de la retenue .-»ur 
oui laines dépenses qui auraient été acquittées avec des fonds 
présemant en apparence un caractère local , il est constant que 
jamais aucune de ces demandes ne fut admise. 

» C'est ce même motif cependant sur lequel se fondent toutes 
les réclamations déjà faites et soumises au ministère. 

•» lin approfondissant ce sujet , ne se demandera-l-on pas 
d'abord si Ton pourrait reconnaître, un caractère local, purement 
/ocul,i\ tontes les' recettes cl à toutes les dépenses qui se trouvent 
aujourd'hui réunies dans le budget dit in térieur , la négative a 
été soutenue avec avantage, et cela démontré. , après avoir émis 
le doute , si dans ce 1 , ensemble, il ne fallait pas distinguer que 
r.e serait forcer l'esprit de la loi du Va avril 1833. En considé- 
rant certains objets do nature mixte comme absolument passi- 
bles du voie annuel dans chaque localité coloniale > on n'a pas 
hésité à conclure que du moins .la Métropole ne saurait y sous- 
crire, pour les choses qui sont souverainement régies par les lois 
du royaume , sans acception de personnes ni de lieux: telles 
font les pensions.. En celle matière, lorsqu'une institution existe, 
fondée par la loi, dotée par la loi, assujétie par elle sous certai- 
nes conditions réciproques à subvernir au paiement de toutes les 
pensions soit métropolitaines,, soit coloniales, il estévideir qu'il 
faut voir dans cette combinaison une sorte de contrat sanctionné 
par les grands pourvoirsde l'étal , et dont l'effet est de lier,- non 
pas seulement telle partie envers les autres , mais bien toutes 
les parties entr'elles. 

■> Ainsi donc, nul doute que la législation existante, en com- 
prenant une retenue sur lus dépenses du matériel delà marine 
va des colonies, dansla nomenclature des ressources de l'établis- 
sement, ne lui ait conféré pour le recouvrement n'importe ou, 
de celte portion de son revenu , un titré pleinement fondé en 
droit , un litre égal de tous les points à celui que le personnel 
paie, soit sur un fonds soil sur un autre, pùisc à son tour dans 
la loi du 18 avril 1831 (art. 26 ), quand il vient réolamcr de h 
caisse commune les arrérages des pensions liquidées. 
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. « Du droit passons à réquité : 

« Sous ce rapport, Messieurs ; c'est une vérité , déjà bien 
appréciée aux Antilles , que la bienveillance pour la caisse des 
Invalides doil .être grande delà part des élablissemens d'outre- 
mer. 

« En eftV:L dans le passé celle caisse, où se versaient' les 
produits des prises, a éprouvé de graves préjudices, parce 
qu'à la 'suite des emprunts qui furent faits sur ces deniers 
pour parer aux. besoins urgents des colonies, une forte partie 
de cette somme ne lui a jamais été remboursée ni par le trésor 
ni par les caisses coloniales qui en avaient profité ; n'oublions 
pas non plus qu'après l'insurrection de la plus importante de 
nos colonies, après la prise successive de toutes les autres, la 
caisse des Invalides a -continué pendant de longues années à 
supporter, sans nulle recelte correspondante, la charge entière 
des pensions relatives à ces établis.semeus. 

» X)\\ près ces graves considéra lions qui vous ont Clé exposées 
l'année dernière, d'une manière très lucide, par un des orateurs 
du. gouvernement, nous osons croire que vous, renoncerez., 
■sino i à la réclamation déjàfaitp. du dégrèvement des o p. Oyn 
sur les dépenses coloniales, au moîusà la proposition d'un forcé- 
ment en reeelle impraticable et qui n'aurait, comme nous l'a- 
vons dit, d'autre résultat que de jeter des embarras inutiles et 
sans but dans la comptabilité. » 

M,. Cicèron s'exprime eu ces termes : 

«Messieurs, mon inlen ion n'est nullement d'ajouter par mes 
paroles, aux convictions qui vous sont acquises au sujet de î'illé- 
galilédela prestation des 3 p. 0(0 en faveur des Invalides sur les 
dépenses du service .intérieur des colonies , mais je. viens seule- 
ment vous signaler le purialismc qui frappe les colons appelés 
à jouira la fin de leur carrière d'un:: rémunération sur la caisse 
des Invalides, et répondiv par là à ce que M. l'Ordonnateur et M. 
le Commissaire du gouvernement vous ont dit sur la munifi- 
cence de ces prétendues retraites. 

• Lorsqu'à votre dernière session , un orateur du g ouvurne- 
menl est venu vous dire , page 580 de l'imprimé de nos séances 
de 1836 , en faveur du maintien de celte illégale prestation , 
que, la loi du 18 avril 1831 surïes pensions de l'armée de mer , 
applicibis aux services accessoir es de la marine , n'exclut au- 
cun -.des. salariés du service colonies de la rémunération d'une 
retraite .à -la fin de sa carrière; si alors vous aviez consulté celle 
loi , vous auriez acquis , à sa simple lecture , la funeste certitu- 
de que, méconnaissant le ; principc d'égalité sur lequel est fondé 
noire gouvernement .,. elîe établit dès .son. .premier article des 
distinctions o lieuses entrodes Français, distinctions repoussées 
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cependant par la Charte, tous auriez été frappés el affliges com- 
me moi de ces mots : envoyés d'Europe ., qui figurent a chaque 
paragraphe de celte, lui. 

». -Permettez-moi , Messieurs , avant d'aborder la question 
principale de vous faire part d'une réflexion. La législation de 
la France , si belle , si homogène, fî sage et qui excite toui à la 
fois Tadmiraiion et l'envie de l'étranger , repose essentielle- 
orient sur des bases dont chaque citoyen peui apprécier et fonder 
les moindres motifs. -En effet, il suffit de lire les discussions du 
tribunal et du conseil-d'élal, présidé par Napoléon lui : mème, lé- 
gislateur aussi profond que bon capitaine , pour les connaître 
etles.apprécicr. N'csl-il donc pas affligeant, pournepas dire plus, 
de voir que toutes les décisions du ministère delà marine, .sur- 
tout en matière de loi, d'ordonnances et de matières qui peuvent 
intéresser les colonies, soient enveloppées duplus profondmys- 
<ère. Aussi , la loi de 1S31 a établi des distinctions dans les 
services rendus à la patrie par les enfans de celle même patrie , 
laissant à ceux . affligés de ces distinctions, le soin d'en deviner 
les motifs et dé leur appliquer les acceptions qui sont constam- 
ment celles de l' amour-propre qu'on offense sans pudeur ; il était, 
Messieurs, de mon devoir de vous les signaler. A une autre épo- 
quej'avaisaussi combattu pour d'autres privilèges qui n'existent 
plus. Espérons que ceux dont nous nous occupons à présent 
auront le sort de (.eux qui , nés avec eux. les ont précédés dans : la 
voie d'une prompte réparation , par une;.. annulation si non 
complelic, du moins satisfaisante. Colon, né dans le pays, c'est 
dans ce sentiment et dans celui de mes compatriotes que je com- 
battrai toujours les abus capables de porter atteinte à notre di- 
gnité d'homme elde Frahçais^Ainsi , d'après l'article 1 er de la 
.loi de 1831, le Français, né en Europe , est obligé de servir; l'état 
■aux colonies cinq années de plus pour obtenir sa retraite , s'il 
n'a été envoyé d'Europe-, ce Français, ri' a près l'article 7 %%.Jjiié f 
Jie peut jouir de la moitié en sus accordée pour lès services ren- 
dus aux colonies, s'il n'a été envoyé d'Europe, Kl pourquoi cela, 
^Messieurs? Parce que sans doute la science infuse de. la perspica- 
cité sur lc ; choix est plus particulièrement acquise aux employés 
^supérieurs, de. France ; que notre ignorance est plus complelle 
ici qu'en Europe., ou. qu'aux colonies la faveur peut accorder 
; : des places à de* gens peu proprésà les, remplir. Eh, grand Dieu, 
riutcrrogez vos administrations ! Quels sont, ceux dçs s employés 
•îqui présen te n lié plus d'aptitude el de régula ri lé dans 1 e travail, 
1 n'osl-ce pas ceux qui ne sont jamais allés en Europe ? 

,« Mais, Messieurs un exemple est nécessaire pour vous 
f-rendre. frappante l'anomalie que vous présente la loi, Deux 
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èufans issus des même pore et' mère, deux frères en un mol , 
qui auront embrassé la «arrière administrative sont traités 
différemment par la loi , si, par reflet d'un pur hazard , ils 
ont commencé à servir ,1 un en Europe, îautredans les colonies. 

« Lorsque le roi Charles X, qu'on a traité d'absolu, sur les 
représentations énergiques du conseil général delà Guadeloupe, 
alors présidé par Un de ces hommes rares de toutes les époques, 
mais hé sur cette terre coloniale dans laquelle il repose depuis 
mars 1834- , révoqua les ordonnances sur l'organisation judi- 
ciaire, qui établissaient de fuueslos distinctions entre les Fran- 
çais d'Europe et les Français d'outre-mer, vous étiez certes bien 
loih de penser alors que sous le règne du roi constitutionnel dont 
les Français s'hohoreiïl a tant de titrés , il se trouverait encore 
des hommes d'état assez pervers pour proposer au roi consti- 
tutionnel uue loi renfermant des exclusions. 

a Eh bien : Messieurs , ces exclusions existent et il vous est 1 
donrié-, marchant sur lés traces du conseil général , qui , par { 
dé nombreux travaux, noU s avait préparé les voies , de les faire j 
cesser! Demandez au Jlbi des Français la révocation de tous les I 
articles dé lois ou ordonnances qui les concernent , et en 1er- I 
minant leniandat qui vous a été contié , vous aurez acquis la j 
reconnaissance de ceux sui* qui pèsent ces exclusions , vos con- ; 
citoyens Colons "'dont vous défendrez les droits les plus chers, j 
c'est a dire , ceux qui tiennent à leur honneur. [ 

« Je propose donc qu'il soit fait une adressé au roi , si le cou- [■ 
séil le juge plus indispensable , ou l'insertion k nos procès- ver- ; 
baux , que vôus demandiez au roi la révocation dé tous lc< ; 
ar l i c j e s d e I o i s o iv o rd o n n a n ce s éta h 1 i "s s â n t d e i s d i stî n c l i oh s c n 1 rc \ . 
les Français pour la récompensé des services rendus à l'état / J; 
notamment celle consacrée par la loi du 18 avril lSSi et pari 
l'ordonnance du 8 février 1829 portant organisation de l'adini-f 
nislrnlion de la marine i 

ô Jusque-là , je vote contre l'allocation des 3 pour OiO au L 
service Invalides dé Ja marine. » ! 

M. Bonnet dit que dans les trois sessions qui ont précède j; 
celle-ci , il s'ést borné à demander la suppression dés 3 pour } 

010 eh faveur de là caisse ; des Invalides dé la marine , en j, 
ce qui concerne les dépensés du matériel et là partie du per-| 
sonnel qui ne reçojt point de pension de retraite! Aujourd'hui^ 

11 abandonne le personnel sur lequel pourlantil fait des réserves, I 
et aborbànt la question du matériel, il Yiént souieni r" comme j; 
un droit ce qu'il n/avait .demandé que comme un acte (Ici 
justice: En effet, ava m d'èlrè régis par .la loi du ih avril, (• 
notre Charte coloniale, les budgets de la colonie , après avoirf; 
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été dressés par les soins de l'administration, étaient envoyés 
au minisire , qui les acceptait on les modifiait selon qu'il le 
jugeait convenable , et les renvoyait pour leur exécution dans 
la colonie. Jusques-làle ministre avait maintenu le prélèvement 
des 3 p. 0/0 et nous subissions cette dure nécessité, mais depuis 
que la loi du 24 avril 1833 est devenue notre loi constitutive, 
les pouvoirs ont été bien définis. Elle dislingue les matières 
qui sont du domaine de la loi, celles qui appartiennent à l'ordon- 
nance , et il est dit enfin à l'article i : « Seront réglées par des 
a décrets rendus par le conseil colonial les matières qui ne sont 
« pas réservées aux lois de l'état et aux ordonnances royales. » 
L'article 5 donne au conseille le droit de discuter et devoler le 
budget intérieur de la colonie. 

Au titre h de celle mémo loi du 2h avril , M. Bonnet voilque 
toutes dispositions de lois , ôdits , ordonnances royales et autres 
actes en vigueur, sont abrogés en ce qu'ils ont de contraire 
à la présente loi. 

Or, depuis 183/i, le conseil colonial a voté ses budgets; on 
n'y voit aucune disposition qui consacre le prélèvement des 3 
pour 0/0 en faveur de la caisse des Invalides delà marine. 
C'est donc, en ce qui concerne ie matériel, un boni sur les 
entrepreneurs et autres, qui doit bénéficier à la caisse coloniale 
et y èlre réintégré. 

Passant ensuite aux marins du commerce que l'on veut faire 
considérer comme des pensionnaires obligés de la colonie, M. 
Bonnet partage l'idéo que l'étal doit une récompense et une pen- 
sion à ceux qui l'ont servie utilement ; mais ce ne sont ni nos 
ponts ni nos routes qui doivent y contribuer. 

II fait ressortir 5a valeur énorme de 60,000 fi\ payée ebaque 
année par la colonie , à la caisse des Invalides , et exprime son 
ebagrin delà pension mesquine et pour ainsi dire dérisoire qui 
vient d'être accordée à l'ancien président de notre cour 
royale , l'bonorable M. Desmarais. 

M. Bonnet se résume et conclut à l'adoption de l'amende- 
ment de la commission au compte rendu de 1834. 

M. le Procureur ejeh e'ral dit qu'en se réservant de discuter 
en temps et lieu la question que sûulèv« l'amendement, il vient 
faire remarquerai! conseil que son examen est intempestif et 
prématuré. Si ses souvenirs sont fidèles {et il invoque aussi 
ceux delà chambre), il fera remarquer' que c'est au commence- 
ment de l'année 1834, quand le conseilslûcjuipaii du budget de 
celte année, qu'une proposition ful<^§ï^ M. 
Caillou pour supprimer les ^'poorf^ik que /; la\olonie payait 
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aux Invalides sur le matériel. On se livra à une discussion fort 
animée « mais la proposition, en l'état, ne Fut pas adoptée. 

Dans la même année , seconde session du conseil , In même 
question se présenta sur l'examen du budget de 1835, elle eut 
le même résultat que la première. Le conseil aperçoit déjà sans 
doute la fin de non-recevoir qui en résulte contre la proposition 
de sa commission. Il ne peut plus en effet demander dans un 
compte rendu pourlSo/i la suppression des S pour cent qu'il a 
maintenue par une décision formelle au budget de 183/j, dont 
ce compte n'est que l'application. Bien plus, "il ne peut encore 
admettre la même proposition pour le compte 1S35 , puis- 
qu'une décision semblable porte sur )« budget; de cette année. 

En maintenant pour 1834 cl 1835 la retenue dont il s'agit. 
Je conseil avait à l'avance passécondamnation sur la demande 
qu'on vient de lui faire.; en l'accueillant aujourd'hui, il se 
mettrai!, en contradiction avec lui même, et il doit sentir, d'ail- 
leurs , la nécessité de ne point placer l'administration dans 
l'impossibilité d'exécuter ses décisions. 

L J orateur partage sincèrement les sentimens et 1rs sympathies 
du conseil et du pays pour l'honorable M. Desmarais, -mais il 
convient que le conseil connaisse bien les circonstances qui 
ont amené un si minime résultai dans la îixation de la retraite 
de ce magistrat. 

M. Desmarais complaît plus de trente ans de services , mais, 
dans ce nombre plusieurs s'étaient écoulés sous la domination 
anglaise. 

Bans .Vupinion du procureur général, ce temps intermé- 
diaire ne devait point être défalqué des services de ce magis- 
trat; il devenait au contraire , pour lui , un litre de plus à la 
bienveillance de la Métropole , puisque la magistrature et les 
lois françaises n'avaient été maintenues dans fa colonie que par 
un article formel de la capitulation. 

Sous ce point de vue , le procureur ponéral a eu à regretter 
profondément que son arrivée tardive à Paris, ne lui ait pas 
permis de prendre en main la défense désintérêts d'un digne 
magistrat dont chacun connaît l'excessive délicatesse dans le 
soin des affaires qui lui sont personnelles. Quoi qu'il eu soit , la 
défalcation du temps passé sous la domination anglaise, ne 
laissait pins à M. Desmarais le temps prescrit par ies ordon- 
nances, et la retraite n'a plus été liquidée qu'à titre d'infirmités 
pour cause de services. C'est ainsi que M« Desmarais s'est 
trouvé dans les conditions les plus étroites pour la rémunéra- 
-tion de ses longs et honorables services , et il n'a plus dépendu 
.de personne de porter remède à une situation réglée par les or- 
donnances, inflexibles en matière de retraite. 
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Ke conseil no verra, dans les explications qui viennent d'être 
données pur l'honorable orateur , que le désir de l'éclairer 
sur une circonstance qu'il déplore avec ceux qui Pont si*- 
gnalée. 

ho. Rapporteur fait remarquerqu'il résulte de cequi vient d'être 
dit j que 28 années de services honorables dans la magistrature, 
ont abouti cependant pour M. Desmarais, à la misérable re- 
traite de 1,2G3 fr. 

M. A. Rousseau demande à M. le procureur général si M. 
Desmarais, en le supposant magistrat métropolitain envoyé 
d'Europe, n'aurait pas reçu le maximum de retraite, même 
avec la déduction de qnalrcannées de services. 

Le Procureur gênerai répond que non, parce que les rè- 
glemens qui fixent les diverses conditions pour les retraites , ne 
le permettent pas. 

LeRapporteur delà commission ditque M. le commissaire du 
gouvernement a beaucoup fait valoir, pour les 3 pour cent ap- 
pliqués à la retraite des marins, les avantages que les colonies 
recueillaient de leurs services , tant dans la marine de Pctat 
que sur les bàtimens du commerce ; mais la colonie doit elle 
faire des sacrifices pour venir au secours d'hommes qui ne soin 
pas à son service direct et qui, au surplus, consomment hors 
des colonies les revenus qui proviennent de leurs pensions de 
retraite. 

Mais il vaudrait mieux encore, selon lui , voter chaque année 
une somme fixe pour cet objet ( 30,000 fr. par exemple ), que 
de continuer à solder une caisse qui reçoit indûment depuis 
plusieurs années. 

Que la caisse des Invalides ait profilé des 3 pour cent sup- 
portés par les dépenses coloniales et que l'administration les ait 
fait figurer dans ses comptes pour tout le temps qui a précède: 
183/j , rien de mieux , elle en avait lo droit-, mais depuis lors les 
choses ont du changer. Par la loi du 1k avril 1833 qui nous régit 
nous sommes devenus maîtres de nos dépenses intérieures. 

Qu'où ne vienne pas dire que sur le matériel de ces dépenses 
la retenue dos 3 pour cent ne rend pas plus chères ^entrepri- 
ses contractées avec, l'administration. C'est une erreur , car 
évidemment l'adjudicataire d'un pont, par exemple, ou d'une 
construction quelconque, fait entrer dans le prix qu'il; offre 
le calcul de la retenue qu'il sait bien qu'on lui fera supporter. 

On prétend encore qu'il n'y aurait ni équité ni générosité à 
se décharger de celte dépense qui vient former la retraite des 
vieux serviteurs de l'état ; mais a-t on bien réfléchi au peu dé 
raison que laT>ance a de prélever 3 pour cent sur nos dépenses 
intérieures, lorsque par- les règlemens qu'elle même a faits,. 
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elle ne peut exiger celte subvention d'aucun de ses dépar- \ 
temens ? Sous ce rapport , la question ne peut-être douteuse. : 

L J oraieur> par tous ces motifs , periiste dans l'amendement : 
qu'il a proposé au nom de la commission. 

:Le Procureur, général ne peut laisser passer sans réponse la • 
réfutation erronée que . vient de lui opposer l'honorable rap- h 
porteur. Iî regrette toutefois la nécessité qui l'amène, à déve- !■ 
lopper une controverse de droit dont l'examen serait mieux à t 
sa place devant un tribunal que devant une assemblée lé- | 
gislative. 

lia posé en failque.sur une proposition formelle d'un membre f 
du conseil, la délibéraiion avait été négative.: 

Ce fait est facile à vérifier. Or , quel peut en être la consé- : 
quence? C'est que le conseil ne peut évidemment, aujourd'hui , j 
élever une réclamation à laquelle il a formellement renoncé. 

M. le Procureur général examine l'objection eu droit qui ; 
lui a été opposée par M. le rapporteur et développe la théorie | 
et les principes de la matière , sur la restitution pour cause de { 
l'erreur et de l'ignorance de droit ou de fait, et après avoir };. 
établi que c'est bien sciemment et en pleine connaissance de f 
cause que le conseil colonial a rejeté la proposition de sa coin- I? 
mission en 1S3A , il. conclut qu'il devient impossible d'appliquer, f> 
soit à l'exercice 1S3&, soit à ceiui de 1835, la prétention élevée J 
par la commission actuelle. | 

Le Président fait observer que le conseil est maître de ses h 
décisions, mais qu'il estde son devoir de faire maintenir celles \v 
qui sont rendues. 

M. Joseph Caillou dit qu'autrefois le gouvernement subvenait ; 
àtoulesles dépenses coloniales , en exigeant de la colonie une j: 
faible contribution. À celte époque il était maître de retenir les t; 
3 p. 0/0 des Invalides et de fixer les budgets , mais fordon- fi- 
nance royale du 9 février 1827 établit la distinction des dépen- 1 
ses des services guerre, marine et colonies', alors on s'aperçut 
que le gouvernement n'avait plus le droit qu'il exerçait précé- K 
demment, et le conseil général qui venait de succéder au comité % 
consultatif fit entendre au sujet des ; 3 p. 0/0 des réclamations qui j: 
ne furent pas écoutées. }> 

Lors de la création du conseil colonial, l'orateur fit valoir la [ ; , 
délibération prise par le conseil général à ce sujet et s'en servit f 
pour appuyer, la proposition de supprimer la retenue dfis i; 
Invalides. Mais on n'était pas encore habitué au nouveau ré- h\ 
gime qui venait de s'établir, et sa proposition nu lut pas ac- g- 
cueillie. |; 

Quoi qu'en dise cependant le Procureur général il n'y a pas là f 
. une renonciation formelle à un droit, mais suspension à sa H 
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revendication. Si le conseil n'a pas voulu l'exercer, on ne peut 
lui en faire aujourd'hui; immolil' de déchéance. On ne peut 
en un mot lui opposer une lin de non-receYoîr qui repose sur 
ce que, l'ayant pu , il-n'a pas réclamé l'exemption d'uniimpôt 
perçu contrairement aux lois. J I .ajoutera môme d'après les textes 
de lois qui om clé cités, que la continuation de: cet impôt-jus-? 
qu'ici, a. été une concussion dont la colonie est victime. 

Il réclame donc contre un pareil abus ctvoks poun ^adoption 
deja proposition. 

M. Patron dit qu'en fait et en droit la demande de la com- 
mission est bien'fondée; car, non seulement le. conseil it le 
droit de demander ait compte de le remboursement 

des o p. 0[0 que la colonie a payés celte année-là à la caisse 
des Invalides , mais encore celte caisse pourrait être con- 
damnée à lui restituer, à partir de 1829, les sommes, qu'elle a 
indûment perçues au litre de 3 p. OiOsurles dépenses coloniales/ 
car depuis cette époque elle n'aurait dû. percevoir, que 1 et 1^2 
p. OjO aux lermes des régîemens en vigueur en France. , 

S; U: conseil, ajoute l'orateur,, a volé comme il l'a fait en 
1834, c'est une erreur qu'on; peut aujourd'hui réparer <u il n'a 
pu renoncera un droit qiril ne croyait pas avoir. v 

M. Portier dit qu'il lui semble que la question ne devait pas 
entraîner tant de débals, car elle repose sur un fait certain. 
Il suffit de considérer sa nature pour être amené à examiner la 
lin de non-recevoir qui se présente. 

En 4836, dans les deux sessions du conseil colonial, il eut à 

décider sur une réclamation contre la retenue des 3 p. OjO 

exercée au profit des Invalides. On demandait qu'au in oins 

cette retenue fût supprimée sur les dépenses du matériel colo- 
nial. 

La proposition ne fut pas accueillie , et l'on n'a qu'à jeter un 
coup-d'œilsur lesdeux décisions qui la rejettent, pour.se convain- 
cre qu'elles se rapportent aux budgets delS34 et 1835. 

Or, dequoi s'agit- il maintenant? des comptes rendus; de 1836 
sui- lesquels on vient vous, proposer de réclamer le rembour- 
sement de la retenue de 3 p. 0[0 , lorsque vous y ayez renoncé 
par une décision solennelle. 

En l'état, la fin de non-recevoir est donc évidemment fondée 
contre laproposilion qu'on vous soumet. 
t\/t n ^ iaze ^ es ajoutera à ce que vient de dire l'honorable 
M. Portier, une simple.observation : c'est que le conseil, avant 
de prendre une décision, s'apercevra sans doute des inconvé- 
mens et des dangers qui résulteraient de ce qu'une majo- 
rité pourrait aujourd'hui détruire dans un compte rendu, 
ce qu'une majorité précédente aurait décidé sur un budget. 
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Le Rapporteur^ résumant la discussion , dil qu'il ne peut se 
rendre compte de la fin de non-recevoir que vieni d'émettre 
M. le Procureur-général ; qu'il ne peut comprendre com- 
ment en pareille circonstance l'administration viendrait se pré- 
valoir d'un semblable moyen. De deux chose? l'une , ou la pré- 
tention de la commission est fondée, ou elle ne l'est pas. Si 
elle n'est pas fondée, il faut que l'administration l'établisse ci 
que le conseil en décide ; si elle est fondée, la somme qui 
a été versée dans la caisse des Invalides étant le produit d'uu 
droit illégalement perçu , doit être restitué à la caisse 
coloniale , parce que l'erreur n'a jamais constitué un droit 
en pareille matière, que vainement M. le Procureur général 
viendrait établir que sî l'on est toujours habile à se rescinder 
contre des erreurs de fait , on ne l'est jamais contre des 
erreurs de droit, et que le conseil ayant décidé eu iS35 
que celte retenue serait continuée comme par le passé au pro- 
fit de la caisse des Invalides 1 , lors-mème que cette décision 
serait le résultat d'une erreur, cette erreur étant une erreur 
de droit , on ne pourrait revenir contre elle, et que pour cet 
exercice, comme pour ceux précédons, celte retenue était va- 
lablement et définitivement acquise à cette caisse ; car il lui 
serait facile de démontrera M. le Procureur général qu'il se 
trompe et que l'erreur dont il s'agit est une erreur de fait et non 
une erreur de droit , que le conseil en 1835 n'ayant pas bien 
examiné la question et croyant que la colonie ne; pouvait se sous- 
traire à cette injuste retenue, qu'avec l'autorisation du minisire 
de la marine, a décidé , non pas , qu'en sus de ses dépenses 
réelles , il serait alloué à lilregratuit, autre de rémunération à 
la caisse des Invalides une somme de 30,000 fr, environ, mais 
bien qu'il ne serait pas adressé au ministère de la marine des 
réclamations à cet égard , ce qui est bien différent; qu'il est 
évident que le conseil se résignait alorsà supporter une charge 
à laquelle il ne savait pas avoir droit do se soustraire, et non 
qu'il votait une allocation à laquelle le pays n'était pas sou- 
mis. Or, si, en 1837, lors de la vérification des comptes de 
1835, le conseil , plus éclairé sur les droits du pays, vient à 
reconnaître que la caisse des Invalides n'a aucun droit à cette 
retenue, on ne peut écarter la réclamation qu'il fait de (a somme 
qu'elle a produite, sous lepr&exteque l'erreur dans laquelle 
était le conseil en 1835, étant une erreur de droit, il n'est pins 
en mesure de faire aucune réclamation à ce sujet; si on 
admettait que cette erreur fût véritablement une erreur 
de droit , et que par cela seul il ne fut plus possible de se faire 
rescinder contre elle, qu'en résulterait-il 7 C'est qu'ayant con- 
sacré en iSZôle droit de la caisse des Invalides à celte retenue, 
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vous ne pourriez plus à l'avenir élever aucune réclamation a 
cet égard, elque en droit lui sérail à jamais acquis. Ainsi 
il pense que le conseil adoptera la proposition de la commis- 
sion et qu'il demandera que rapport soit fait: à la colonie 
d'une somme aussi considérable, dont on a dépouillé le trésor. 

Le conseilestconsuhésur l'amendement de la commission qui 
n'est pas adopté. 

Le Rapporteur ajoute aux conclusions du : rapport , que la 
commission pense- que le budget lisant la dépense à faire et l'ob- 
jet pour lequel elle doit être faite , aucune autre dépense ne 
pourra désormais être portée dans les comptes rendus , si elle 
n'est appuyée soit de crédit supplémentaire , soit de crédit 
extraordinaire , soit de crédit complément aire, à moins que 
* cette dépense ne provienne d'exercices clos, 

l II propose en conséquence cet amendement au décret qui va 
cire voté. 

\ M. V\ Procureur-général fait observer au rapporteur que 
; l'administration suit des règles tracées par les règlemens pour la 
comptabilité, etque les définitions de crédits dont il /vient de 
\ parler sont arbitraires. 

Le Rapporteur répond qu'il n'en est rien 3 que ces définitions 
résultent précisément des règlemens. En preuve de ce qu il 
avance, il donne lecture d'un texte à ce sujet et il ajoute que 
.^l'administration ne s'est pas toujours trouvée , pour le classe- 
ment des dépenses dans le compte, d'accord avec la commis- 
sion, puisque celle-ci a remarqué qu'il avait été porté au cha- 
; pitre d'exercice clos , des sommes qui devaient être classées 
-ailleurs; il insiste, donc pour que les conclusions de la commis- 
sion, à l'égard des comptes rendus , soient , si non mentionnées 
dans le décret , du moins insérées au procès-verbal , afin que 
■-l'administration s'y conforme 

M. Y Ordonnateur réfute l'amendement propose au décret 
(par le Rapporteur , en faisant remarquer que cet amendement 
: tendrait à détruire la forme tracée par des instructions minis- 
térielles et des modèles envoyés de France pour les décrets co- 
loniaux*, or, il n'est pas au pouvoir de l'administration locale de 
changer ou modifier en aucune manière ta formule indiquée 
Jpar le gouvernemen t pour les décrets. 

f ^ e Rapporteur exprime encore au nom do la commission 
|son désir que chaque partie d'un compte rendu soit appuvée de 
Routes les pièces" justificatives qui s'y rapportent. " 
f L'administration répond , par l'organe de M. l'Ordonnateur 
'qu'elle se conformera aux vœux exprimés, par la commis- 
sion. •. ' . 

; séance csùm nioincnl suspendue, afin de coordonner au 
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décret des compiles rendus de 1834-, les nmendemens du con- 
seil qui résultent des délîbéraiionsprècérîrules. 

En reprenant J Ià séance, le Président annonce qu'on va pro- 
céder à l*appej nominal pour l'adoption du décret qui va régler 
les comptes de 18oû s et il met aux voix les trois articles qui 
composent le décret amendé. 
Le conseil vote sur l'ensemble. 
Uappel nominal constate là présence de SI voians. 

Dépouillement du scrutin. 

1 . ■ i 

Dans l'urne du *oie2l boulesblatiches. 
Dans l'urne du contrôle %i boules noires. 
Le conseil adopie le décret. 

ha Président dit qu'il n'y arien à l'ordre du jour de demain 
et consulte le conseil pour la séance. 
On décide qu'elle sera renvoyée à mercredi. 
; Aj& heures la séance est levée. 

; Demain réunion dans les bureaux; mercredi séance à midi. 

1 r i. 

Le \ président du conseil colonial , 

A MB EUT: 

Les Secrétaires , 

i 

DE BOBARD. — IS T ADAU-DÈSISLETS. 

■ ■■ i •>■ > 1 

■ 1 ' h 

' r L -. 

SÉAIVCE DU 28 JUIN 1 837. 
(Présidence du général Àmbert.) 

L 

1 J 

Aujourd'hui mercredi , 28juin 1837, à midi, j 
Le conseil colonial de la Guadeloupe est réuni au lieu or- j 
dinaire de ses séances au nombre de dix neuf membres. j 
M. le Procureur général prend place au bauç des chefs d'ad- j 
min is ira lion. j 
Lecture est faite du procès-verbal de lundi. , j 
M. Patron réclame que le résumé qu'il avait fait des débats j 
survenus sur la question de , remboursement des 3 . pour cent au j 
compte rendu de 1834, soit établi au procès-verbal avec tous [ 
les moyens dont il s'était servi pour rnptiver la proposition de la i ; 
commission. 

M. le Procureur général demande aussi que ses argumens \ \ 
contre la même proposition soient rendus d'une manière plus f 
compleite et plus conforme à ses paroles. j; 

Le conseil autorise les rectifications des réclamans et adopte j:.: 
le procès-verbal. 
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LelPrésident invite les membres composant la commission 
des procès-verbaux à se réunir après la- séance pour s'en oc 

cuper. ^ a. - 

ïl donne communication de trois leUres en dalèrg-aujourd'hui: 
La première, de M. de Gaalou qui solliciie un congé illimité, 
en vue de son prochain départ pour l'Amérique. 

La deuxième^ de M. Partarrieu qui réclame un congé de 
môme nature pour des affaires pressâmes qui l'appellent à Marie- 
Galante. 

Et la troisième, de M. Bouquet que son départ pour France 
dans un bref délai , obligea demander aussi un congé illimité. 
Les trois congés sont accordés. 

M, 'A* Rousseau fait observer que voilà deux membres de 
la commission des procès-verbaux qui se retirent, et, qu'il 
devient nécessaire delà reconstituer. 

M. Bonnet à\l qu'en effet il serait- bon que la commission 
s'occupât sans retard de l'examen dès procès-verbaux , afin 
de pouvoir adresser à l'imprimeur ceux des premières séances 
qui sont préparés. 

Elant informé par un membre que le rapporteur du projet 
de décret sur l'organisation municipale ne sera pas encore prêt 
à faire son rapport demain , le Président annonce qu'il n'y aura 
rien à Tordre du jour , et propose de renvoyer la séance à ven- 
dredi, ce qui est agréé. 

En conséquence, demain réunion dans les bureaux. 

Séance vendredi, à midi. 

Rapport sur l'organisation municipale, si le rapporteur est 
prêt. 

La séance est levée à une heure. 

Le Président du conseil colonial , 

AMBERT. 

Les Secrétaires , ' : ■ " ; ' 

j S. -i 

DE Béiurd. — Nadau-Désislets. 

l ^ \ - i t ' ' ' ' , 

. . . ... ■ • • ; 

. . SÉANCE DU 30 JUIN 1837. 

■ ■. ■ W r 

J h " _ - j 

:. ( Présidence du général Ambert. ) 

... Aujourd'hui yeRdrédi , 30 juin 1837, a midi, 

Le consiel colonial est réuni au lieu ordinaire dé ses séances 
au nombre de 22 membres. . • " ' ; - 
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M. le Directeur de l'intérieur ci M. le Procureur général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le proeèsrverbal de la dernière séance est lu et adopté. 

Le Président fait pari au conseil que, par suite de la démis- 
sion de M. Eggi m ann , secrétaire rédacteur, il était devenu 
urgent de se procurer quelqu'un pour la rédaction de ses 
procès-verbaux, qu'en conséquence et de l'avis unanime du 
bureau, H avait Tait la demande à M. l'Ordonnateur de M. Miany, 
commis de la marine , mais que malgré le désir manifesté par le 
chef d'administration d'être en cette occasion agréable au 
conseil, il s'était élevé quelques difficultés par suite des fonc- 
tions administratives conliées à M. Miany j que s'élant ..retiré 
vers M. le Gouverneur , M. l'Ordonnateur avait mis , pour cette 
session , M. Miany à la disposition du conseil. 

Le Président espère que le conseil approuvera les démar- 
ches du bureau et les siennes, en agréant M. Miany pour se- 
crétaire rédacteur. 

L'ordre du jour est la lecture du rapport sur le projet de 
décret relatif à l'organisation municipale. 

M. Portier , rapporteur est appelé à la tribune; il donne 
lecture du rapport qui sera annexé au procès verbal. 

RAPPORT sur le projet de décret concernant] V Organisation 
Municipale. — M. Portier -, rapporteur- 
Messieurs , pour la troisième fois, un projet d'organisation 
municipale est soumis à vos méditations. Dans ce triple rema- 
niement de la loi, le pouvoir qui l'a préparée a montré non moins 
de tâtonnement que la législature coloniale. Tant d'incertitude 
et d'élaboration , un retour si fréquent à l'œuvre, en prouvent 
l'importance et la difficulté. 

Aussi, quelque familiarisés que nous soyons avec elle, par le 
travail de deux sessions , nous ne lui avons pas donné moins 
d'attention que si elle était nouvelle. Ce n'est pas à dire que vos 
longues et consciencieuses discussions aient été sans fruit pour 
nous ; elles ont sans doute abrégé notre tâche, mais nous avons 
pensé que pour répondre à l'attente du pays, notre examen 
devaitporler avec le môme soin etsur les parties non modifiées 
de l'ancien projet etsur celles qui ont subi des changemens. 

Le seul document fourni au conseil colonial pour expliquer 
ces ebangemens j est un avis du conseil-d'ôtal. Assurément les 
observations d'un corps, qui renferme tant de science et de lu- 
mières, sont très propres à nous éclairer, vous avez pensé qu'on 
ne pouvait vous offrir de guide plus sûr • mais en même temps 
-votre sollicitude s'est éveillée. Vous, avez craint que cet appel :ï 
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l'expérience d'une assemblée aussi illustre , joint à quelques 
ii des qui se sont passés eu France , ne soit un acheminement à 
un système qui blesserait et la loi et vos prérogatives. Dans 
noire'orgatiisation, le pouvoir législatif des colonies ne connaît 
d'autre contrôle que celui du Koi. Sans contredit îe monarque 
peut appeler la lumière de toutes parts -, ci si ce iresl que dans 
lebut d'avoir son avis que le conseil-d'élal a été consulté sur le 
décret du conseil colonial de la Guadeloupe , on ne peut qu'ap- 
plaudir à la sagesse de celte mesure; maissi Tentcmiion était de 
reconnaître ou d'accorder il l'autorité consultée , un pouvoir 
souverain sur nos délibérations, alors, Messieurs, on ajouterait 
à la loi qui fait notre charte , et on la violerait, dans une de ses 
dispositions les plus importantes. 

Le conseil d'état termine son rapport en disant qu'il est d'avis 

quft Le décret du i/i juin 1836, ne doit pas cire présenté au 

Jioi pour recevoir sa sanction 

Celle forme, ces mots, qui dans toute autre circonstance ne 
vous auraient sans doute pas frappés , doivent fixer votre atten- 
tion. Vous y avez vu une nouvelle preuve de la tendance du 
ministère à remeiireà une autorité en dehors de nos institutions, 
lecontrôle absolu de nos actes. Dès lors nous serions coupables 
de ne* pas réclamer la sévère observation de la loi , de tolérer 
sans protestation, une innovation dangereuse. La loi du *26 avril 
1833 , porte dans son article 8 que: « Les décrets acceptés par 
n le conseil colonial etcouscniispar le gouverneur, sont soumis 
» à la sanction du Roi» » 

Le conseil d'état n'a donc pu recevoir de personne le droit de 
déclarer qu'un décret qui renferme ces conditions ue serait pas 
présenté au monarque , et le ministre qui se serait conformé à 
cet avis aurait blessé noire constitution ; le décret tfoit être de 
Joute nécessité soumis à la sanction royale. Le seul avis adonner 
est de dire au monarque de lui accorder ou de lui refuser sa 
sanction. 

Aussi, Messieurs, votre commission a-l-elle regardé la pièc 0 
émanée du conseil-d'élal comme une communication oflïcieusej 
et non comme une pièce officielle. 

Ces réflexions que chacun de vous a faites , paraîtront peut- 
être à quelques uns s'écarter du sujet que nous avons à traiter ; 
mais vous les pardonnerez au sentiment qui les dicte et à l'in- 
fluence qu'elles peuvent exercer sur notre avenir. 

L'organisation municipale n'est pas une institution tout à fait 
nouvelle pour la Guadeloupe, on en a fait l'application avec assez 
d'avantage dans les villes et dans les principaux bourgs; cepen- 
dant', on ne peut se le dissimuler , malgré cet essai ,' malgré 
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l'attention publique fixée depuis quatre ans sur celle loi , les 
esprits "n'y. sont pas encore accoutumés / on regrette dans les 
campagnes nos vieilles institutions. C'est avec elles que le pays 
a fleuri ; c'est sur leur force qu'on voudrait compter encore pour 
les périls à venir. Aussi nous deniandera-t-on moius un pouvoir 
administratif nouveau pour nos communes, qu : une constitution 
plus forte pour nos commandans de quartiers. 

Dans le sein de votre commission , comme dans vos bureaux, 
cette question a été vivement débattue , et les opinion* se sont 
également partagées; cependant la majorité s* est déclarée en 
faveur du régime nouveau, entraînée principalement par la 
crainte.de voir reculer encore, en cédant à des vœux presqu'una- 
nimes, et à une combinaison différente deses votes précédons, 
le moment de la publication d'une loi dont le besoin se .fait 
généralement sentir. Celte majorité, d'ailleurs, espère que si 
l'expérience démontrait l'insuffisance du .système dans lequel 
nous allons entrer , le gouvernement n'hésiterait pas A - nous 
proposer un retour à des institutions plus appropriées à nos 
mœurs et à nos gpùts. 

Yoire commission vous propose donc d'accepter l'ensemble 
du projet , et d'en adopter les bases fondamentales. 

Ceux qui voudront en pénétrer faire une étude 

approfondie, consulteront, Messieurs, les rapports si remar- 
quables de vos précédentes commissions. 

Pour nous, notre tache, singulièrement abrégée par le tra- 
vail de nos prédécesseurs, sera seulement de vous euireienir 
des modifications apportées par le nouveau projet aux anciens 
décrets, et de quelques amendemens propres à rendre la loi 
plus complelte. 

Ainsi, ne vous attendez, pas, Messieurs, à ces grands traits 
qui vous ont peint l'histoire des institutions municipales , à ces 
savantes dissertations qui vous en ont expliqué la théorie, je 
n'ai à vous présenter qu'une discussion aride, sans aulre in- 
térêt que celui de la matière. 

Le décret se divise en trois litres; qui .traitent: le premier 
du corps municipal 1 ; te second dé l'administration des commu- 
nes, le troisième de la création et de la réunion des communes. 

Ce dernier titre n'a été l'objet d'aucune observation dans 
votre cômmission. Nous n'aurons donc 5 vous entretenir 
que des deux autres. 

»■■ -, 4 > " _ "i f i p 

. ■ titré r^xï 

Le décret accepté l'année dernière commençait par trois 
articles qui ont disparu dans Je projet nouveau. Ces deux pre- 
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miers étaient employés à des définitions ; la commission en ap- 
prouve le rolran chôme tu. Des définitions eu effet, o lire ni le 
danger de n'être pas toujours exactes et de faire naître ainsi 
des difficultés; il faut donc s'en abstenir , lorsqu'elles ne sont 
pas indispensables. 

Le troisième article contenait la nom dictature des diverses 
communes de la colonie. On îmdonncpa s les motifs qui l'ont fait 
supprimer. A r olre commission vous propose 'de le conserver 
comme propre à fixer dès à présent le droit des différentes 
parties du territoire à la Guadeloupe, à la formation des com- 
munes, et à éviter parce moyen la nécessité d'un nouveau décret 
pour leur délimitation. 

Un des changemens les plus importons proposé aux décrets 
précédons , est dans la disposition relative à la nomination du 
maire. 

J usqu'ici le choix de ce magistral avait été limité, le gouver- 
neur ne pouvait Je prendre que parmi les membres du corps 
municipal; on vous demande aujourd'hui d'étendre cette fa- 
culté et de ne mettre aucune borne à la prérogative du pouvoir. 

On ne se dissimule pas qu'on s'écarte par là de la loi de la 
Métropole; et si Ton n'en dit pas le motif, s'est qu'on espère 
que ce qui se passe au loin ne sera pas une leçon perdue pour 
nous, lin France en effet, les élections maîtresses du choix des 
officiers municipaux , sont souvent dévolues à des hommes qui 
ne paient qu'un cens très-faible, et qui, jaloux d'élever aux 
emplois leurs pareils , ne désignent aux fonctions municipales 
que des gens parfois sans aucune capacité. On croit même s'a- 
perçevoir que ces nominations sont reflet d'un concert, une 
combinaison de la démocratie. 

Quoique des faits de celle nature ne soient pas à craindre 
pour 'notre pays , la commission ne voit pas d'inconvênicnidans 
l'adoption de la mesure proposée: il est certain que le pouvoir 
n'ira pas, sans nécessité, appeler aux fonctions de maire, un 
homme qui n'auraitpas le suffrage de ses concitoyens. 

Cependant la majorité propose d'amender le projet, en limi- 
tant le choix du gouverneur aux citoyens qui, par leur cens, 
sont électeurs au conseil colonial. 

Vous savez , Messieurs , que ces derniers forment la classe 
des éligibies au conseil municipal. 

La minorité pensait donc que l'amendement avait ce rô- 
.stiliai déplorable, .q-Ufelle "forçait le gouverneur d'élever à la 
* dignité de maire un citoyen qui en aurait été formel iem en l ex- 
5 cl u par la commune, puisqu'elle ne l'aurait pas désigné au 
nombre des. officiers municipaux. 
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Celle raison a été sans influence sur la majorité ; vous b 
pèserez dans votre sagesse. 

La condition d'âge que vous aviez fixée à trente ans pour le 
maire, a été abaissée à 25 ans. C'est une conséquence natu- 
relle de la disposition qui faisait une obligation à l'autorité de 
choisir le maire parmi les officiers municipaux pour qui l'âge 
de 25 ans est déclaré suffisant , et du vœu que vous manifesterez 
saus doute que ce magistral soit pris autant que possible parmi 
les élus de la commune au corps municipal. 

* Ne peuvent être ni maires, ni adjoints , les juges de paix, - 
dit le projet dans son article 6. 

C'est reproduire une disposition que vous avez deux fois 
écartée. 

En sa faveur, on dit que le maire faisant des arrêtés cl in 
juge de paix les appliquant, on ne peut confondre dans la môme 
personne des pouvoirs si divers. 

À cela l'on répond que dans un pays d'exception l'on ne doit 
pas s'attacher à une application rigoureuse des théories \ qu'il 
peut se trouver des circonstances et des localités où Ton aura 
beaucoup d'avantage à réunir ces deux charges et qu'il no 
faut pas priver l'administration de celte faculté / qu'on ne de- 
mande pas de déclarer que les maires seront juges de paix , 
mais simplement de s'abstenir de sè prononcer sur l'incompa- 
tibilité de ces deux magistratures; que d'ailleurs en volant 
l'organisation judiciaire, le conseil a exprimé l'opinion que les 
maires pourraient exercer les fonctions de juges de paix, ci 
qu'il ne peut , sans se montrer inconséquent , accepter aujmir- 
fj'hui la disposition du projet. 

C'est à cette opinion que la commission s'est rangée et elle 
vous propose d'adopter l'article tel que vous l'avez voté Tan- 
née dernière après une longue discussion. 

Une des conditions imposées pour être électeur nu conseil 
municipal a été changée : dans le dernier décret un cens fixe 
faisait la règle, le projet nouveau pense qu'il est préférable 
d'appeler les plus imposés de la commune dans la proportion 
de sa population ; on se rapproche ainsi delà loi métropolitaine, 
et la colonie y gagne 259 électeurs. 

Cependant votre commission croit devoir vous proposer d';W 
jouter à l'article un paragraphe conçu dans ces termes : l 

« Toutefois seront de droit électeurs aux conseils municipaux^ 
les électeurs au conseil colonial. » l 

La commission pense que le citoyen appelé à nommer les re-t 
présentans du pays, ne peut être excJu,sans anomalie , dc[. 
toute participation à l'élection des représentais de ia commune-} 

La rédaction de l'article 13 présente quelques imperfection^ 
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signalées par leconsril-d'état, et qu'il est convenable defairedis- 
paraître. Nous vous proposons en conséquence de remplacer le 
second paragraphe par celui-ci : 

« Toutefois, dans les communes on le nombre de ces éligibles 
ne sera pas double do celui des membres du conseil municipal, 
il leur sera adjoint un nombre de ci loyens payant le plus de con- 
tributions ou offrant le plus de valeur en propriétés. » 

Après avoir parcouru rapidement le premier litre du décret, 
nous arrivons au second qui traite de l'administration des corn 
mîmes. 

TITRE II. 

■ 

Le chapitre 1 er s'occupe des attributions des maires et ad- 
joints. 

Là se trouve, je ne dirai pas toute l'importance, mais tout l'a- 



que par conseq 
prendre racine dans le pays. 

.Aussi, Messieurs,* ne sauriez-vous donner trop d'attention à la 
matière de ce chapitre. 

Nous vous ferons remarquer d'abord avec plaisir queîe maire 
n'exerce ses fonctions que sous l'autorisation ou la surveillance 
de deux autorités premières de la colonie, le Directeur de l'in- 
térieur ei le Gouverneur. Ce principe, si vous en saisissez éner- 
giquement la portée, sera fécond en conséauences importantes. 

Récemment dans la Métropole on s'est occupé d'organiser le 
pouvoir municipal. Nous vous proposons, Messieurs, de pro- 
filer du travail des chambres et de rendre notre loi plus com- 
plette en ajoutant a.la nomenclature des attributions du maire les 
dispositions suivantes : 

ARTICLE /j8. 

1° ........ 

2°? De la' voirie. 

3° Des mesures de sûreté générale. 

4° Des Jonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois. 

article 69. 

Il est chargé, sous la surveillance du Directeur de l'intérieur 
et du Gouverneur .* * 
• l° De l'a police municipale et rurale, 

A cet effet, il a sous sa dépendance louslesaçcns de la police 
' de commune , lesquels ne peuvent agir sauspreudre ses or- 
î dres, on sans lui rendre compte lorsque des cas d'urgence no 
j leur auront pas permis d'en référer préalablement à lui. 
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2° De la voirie municipale. 

3° De'pourvoir à Fexéculion des ai les du Directeur de Tinté 
rieur ei du Gouverneur, qui sont relatifs à l'objet des deux pa- 
ragraphes ci-dessus. 

U° Dcradminisiralion et de la conservation des propriétés com- 
munales. 

5° De la gestion des revenus , de la surveillance de établisse- 
mens communaux, et de la comptabilité communale. 

(5° De la proposition du budget ei de l'ordonnancement des 
dépenses. 

7° De la direction des travaux communaux. 
S° De souscrire les marchés, dépasser les baux des biens et 
les adjudications des travaux communaux dans les formes éta- 
blies par les lois et règlcmcns; 

9° De souscrire dans les mêmes, formes les actes de vente, 
échange, partage, acceptation de dons ou legs, acquisitions, 
transactions, lorsque ces actes ont été autorisés conformément 
au présent décret. 

10° De représenter la commune en justice, soit en demandant 
soit en défendant. 

article 50. 
Le maire prend des arrêtés a l'effet : 

1° D'ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les j 
lois à sa vigilence et a son autorité. j 
2° De publier de nouveau les lois et règlemens -de police ci ( 
de rappeler les citoyens à leur observation. 

ARTICLE 51. 

E 

Les arrêtés pris par ic maire sont immédiatement adresses \ 
eu Directeur de l'intérieur et au Gouverneur. 1 
Le Gouverneur peut 1rs annuler ou en suspendre l'exécution- 1 
Ceux de ces actes qui portent règlement permanent, ne sont I 
exécutoires qu'après l'approbation du Gouverneur. ! 

article 52. 

Le maire nomme à tous les emploiscommunaux pour lesquels j 
la loi ne prescrit pas un mode spécial de nomination, et ni- f 
voque les titulaires de ces emplois. 

article 53. 

Lorsque le maire procède à une adjudication publique pourj- 
le compte de la commune, il est assisté de deux membres dti|; 
conseil municipal désignés d'avance par le conseil ou; à leiirj 
défaut, des deux membres les plus anciens dans l'ordre duf'i 
tableau. • • L 
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Tomes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations 
préparatoires de l'adjudication, sont résolues, séance tenante, 
pnr le maire et les deux conseillers assistons, à la majorité des 
voix, sauf le recours de droit. 

La commission fait remarquer que le paragraphe inséré 
après la première disposition de l'art. W ci-dessus, a été jugé 
propre à* relever l'autorité du maire , ei à prévenir le reiour 
affligeant de ces conflits soulevés souvent par les prétentions 
des moindres agens du pouvoir, etquï, en nuisant au bon ordre 
ont jeté te découragement parmi les premiers magistrats des 
communes, et provoqué la presque totalité des démissions qui 
ont eu lieu depuis treize ans. 

Parmi les attributions du conseil municipal, à l'art. 51 du 
projet, qui deviendra le 56 du décret, si vous avez adopté les dis- 
positions précédentes, l'on range le droit de délibérer sur la 
nomination et la révocation des gardes de police. 
Cette partie de l'administration communale nous a paru mieux 
\ placée dans le pouvoir absolu du maire et nous vous propo- 
sons, Messieurs, de retrancher le paragraphe.de l'article précité 
; qui en dispose autrement. 

En môme temps nous pensons qu'il serait utile d'ajouter 
\ au décret les dispositions suivantes puisées dans la loi mélro- 
; polilainc. 

article 56. 
ï>e conseil municipal délibère : 

« 14° Sur la délimitation ou le partage des biens indivis en- 
« ire deux ou plusieurs communes ou sections de communes ; 

« 15° Et sur les autres objets sur lesquels les lois et réglé- 
« mens appellent les conseils municipaux a délibérer. 

article 57. 

« Il donne son avis sur le budget et les comptes des fabri- 
\ • ques, et des établissemens de bienfaisance et de charité. 

ARTICLE 58. 

1 

cr II est volé au scrutin secret toutesles fois que trois membres 
; « le réclament » 

Au moyen du dernier paragraphe de l'an. 48. la majorité 
: de votre commission pensait qu'il devenait surperflu de rap- 
peler la disposition du projet qui charge le maire des fonctions 
d'officier de l'état civil. On avait ainsi l'avantage de se confor- 
mer à la loi métropolitaine, -et de ne rien préjuger sur l'ordre 
actuel des choses dans la colonie. Si plus tard il convenait de 
le changer on n'y trouverait pas d'obstacle dans le décret. 

8 


116 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

. Mais la minorité a .pensé qu'il fallait trancher la question 
sans retard. 

Tous déciderez,, Messieurs,: si \assez de périls nous envi- 
ronnent pour exciter votre soilici.ui.de et vous jeter dès à pré- 
sent dans- une grave discussion j si vous êtes assez méèon- 
tens; des officiers de l'état civil pour -les abolir; si leurs fonc- 
tions ont assez d'éclat, excitent assez Peuyie.pour en faire 
rornemeni .de la magistrature municipale. 

En deux niots voici l'état de la question: 

Les. partisans d'un nouvel ordre de choses se fondent sur 
une seule raison, l'importance des registres de l'étal . civil* 

On leur répond qu'il s'agit d'abord de l'importance du maire 
et qu'en suiles'il importe que les registres de l'étal civil soient 
régulièrement tenus, il est inutile, quand cette condition est rem- 
plie, de créer pour leur confection de nouveaux fonctionnaires. 

Dans ce système, on ajoute aux charges du maire et Ton 
expose sa considération 

\ Oiv€xpose sa considération, car dans ses fonctions d'officier 
de l'état civil inséra souvent en bulle à des poursuites, à des 
condamnations. Les lois, à chaque pas, le frappent d'amendes, 
de dommages-intérêts , de peines correctionnelles. 

Il est inutile,.. Messieurs, de s'étendre davantage sur celle 
question qui ne sera probablement pas débattue. Avançons 
plutôiduns la carrière dont le tenue se laisse cnûn aper- 
cevoir. 

Le.projet reproduit au nombre des dépenses à la charge des 
communes Ie locai servant à l'insirnclion primaire et au loge- 
ment de l'instituteur, le traitement de cet instituteur, et les 
secours aux écoles primaires en faveur des indigens. 

Déjà deux fois vous avez placé cette dépense au rang des 
dépenses facultatives. Vous vous fondez sur le peu de res- 
sources des communes} peut-être , dans leur état de dôiiùmeni, 
ne pourront- elles pus même suffire à leurs dépenses indispen- 
snbles ; il faut donc leur laisser toute latitude pour les dépenses 
d'une autre nature. 

i m 

La persistance du gouvernement a revenir à sa première 
proposition , prouve sa conviction de l'excellence de la mesure , 
et Iiî prix qu'il attache à l'instruction primaire. Le pays n'est 
'pas animé de seminiens moins généreux , et nous devons être 
sûrs que toutes les communes, s'empresseront de repondre à 
l'appel qui leur est fait ; ce n'est que lorsque l'empêchement 
sera obsolu , qu'on verra une portion du territoire refuser à 
ses habitàns le bienfait d'une école. 

, « Le trésorier delà colonie, dit l'art. 7*2 > remplit les foue- 
ttions de trésorier municipal. » 
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Cotte disposition est la consécration-dé ce qui est actuelle- 
ment eu usage. Cependant il peut arriver-. qu'une communo 
juge plus a propos de l'aire gérer ses finances par un agent à 
sa disposition; pourquoi lui en. retirer la faculté? L'avantage 
du régime actuel en prolongera probablement la durée, niais 
s'il cessait plus tard de convenir aux communes , il ne faut pas 
les inetires dans l'impuissance de je changera La commission 
vous propose donc d'ajouter à l'article 72 la disposition sui- 
vante : 

« Cependant touteeommune , en observant les formes éta- 
blies pour la nomination auxemplois , pourrase choisir- un 
«receveur particulier. » - 

Enfin, Messieurs, notre lâche est terminée, la vôtre commence. 
Puissent uoselTorls réunisdoter le pays d'une bonueinsliiuiion ' 
Quelque soit le mérite, de l'œuvre qui va sortir de nos mains , 
elle sera , n'en douions pas, accueillie par la reconnaissance 
de nos concitoyens. Ils se rappelleront que nous lui avons pro- 
digué nos veilles • que la loi qui touche par le plus de points 
à-léurs intérêts les pluschers, n'ajâmais pu épuisemoire coura- 
ge; que nous y sommes rt-tuurnés trois fois avec ia même ar- 
deur. Us s'intéresseront à son succès , el ils mettront à la faire 
triompher des obstacles- qu'une institution rencontre toujours 
dans ses commeneemens , cette association unanime d'efforts , 
cène docilité , bon vouloirqn'on n'a jamais manqué de trou- 
vera la Guadeloupe pour l'exécution et l'observation des lois. 

Le Président annonce que ce rapport sera copié ei disiribué 
dans les bureaux ; la discussion en est -'fixée à lundi prochain. 

Aucune matière n'étant en délibération , la séance de demain 
est renvoyée â lundi prochain /à onze heures. 

A deux heures, la séance est levée. 

Le Président du ' conseil colonial^ 

AMBERTV 
Les Scrétaires , ; 
de Bêbard — Nadau DêsîsLets. 
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4 4 ' H - 

(Présidence du général ÀmberU} 

■ ' ■ . ■ - . : i * ■ - - , : 1 \ * * - ' . - • - 

>■ Aujourd'hui lundi., -3, juillet 1837 , à onze heurps, 

Le conseil colonial est réuni au lieu ordinaire de ses séances 
au nombre de 22 membres^ 
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M. Je géuéral Faujas siège au conseil. . 

M; le Directeur de l'iméricur et M. le Procureur 'général 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le prpcès-vérbal dé la dernière séance est In cl adopté. 

™ ■ T i _ - ' - » 

Jha Président annonce Qu'il a reçu des prpoès-verbaux du 
conseil colonial de la Martinique , adressés par le commis- 
saire questeur de ce conseil; ces procès-verbaux sont déposés 
aux archives, afin que chaque membre puisse eu prendre com- 
mun ica lion. 

Le Président fait pari au conseil d'une lettre de M. de Fou- 
gières qui demande un congé de 10 jours, motivé sur la néces- 
sité dans laquelle il se trouve d'être auprès de son bcau^-frére, 
dangereusement malade. 

Le congé est accordé. ; 

L'ordre du jour est la discussion du projet de décret sur î'or- 
ganisainn murîicijpale. 

M. ThionviUe a la.parpïu sur l'ensemble et s'exprime eu ces 
termes ; 

« Messieurs, un projet de décret sur l'organisation municipale 
nous est présenté pour la troisième fois. Certainement nous avions 
fait preuve d'un grand esprit de conciliation et de concession 
aux ; idées de l'époque daus nos discussions sur cette organisa- 
tion ; (pu lefois notre dernier décret n'a pas obtenu la sanction 
royale. On a dit en France qu'il sVcarlait de la loi qm régît le 
système; : municipal de , la. Métropole dans beaucoup de points 
où les intérêts eL les besoins spéciaux de la colonie ne prescri- 
vaient pas cette dérogation. Co reproche serait-il fondé? Pou- 
vons^nous pensor qu'il suit possible de connaître en Europe nos 
intérêts et nos besoins spéciaux mieux que nous-mêmes? El mal- 
gré les leçons de l'expérience, ne devons-nous pas dire haute- 
ment, que c'est par système et non sur la mesure de nos besoins 
que Ton persiste à vouloir nous faire adopier.sans modifications, 
lotîtes les nouvelles lois de la mère-patrie ? 

» Examinons donc en quoi nous nous sommes tant écartés de 
la loi qui régit le système municipal de la Méiropolc. 

j) Et d'abord , sachons quel langage nous avait tenu l'admi- 
nisLration du pays en venant nous présenter le projet de décret 
en question ; le voici : : 

» Le système des assemblées :(le paroisse fait pour d'autres 
temps, sous l'empire d'autres circonstances politiques, ne peut 
plus convenir 'aux besoins dé l'époque actuelle; Depuis long- 
temps on s'accorde à reconnaître la nécessité, de l'institution 
municipale qui n'est véritablement; qu'une loi de -famille., soit 
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qu'on la considère sous le nippon des intérêts locaux, soijt qu'on 
l'envisage 'dans ses rapports avec le gouvernement. 

» Peu"de matières soui digues de fixer autant voire attention 
et doîveni appeler au même degré vos médi talions et voire sol- 
licitude. 

» Notre sollicitude el nos méditations ont-élles donc fait dé- 
faut dans le travail consciencieux sorti de nos mains à la session . 
dernière? 

« N'avons-nôus pas apporté dans la discussion de ce projet 
d'organisation, l'amour du bien public, un esprit raisonné de 
conciliation cl do concession aux idées de l'époque, une sou 
mission non équivoque aux idées de la mère-pairie, une coii- 
tiance sans bornes dans le gouvernement paierneî du Roi , dé- 
gagé , ainsi que cela doit être , de toutes les entraves que l'on 
cherche à apporter chaque jour à la puissance royale? N'ayous- 
nous pas apporté le désir bien prononcé de donner au représen- 
tant du Roi, placé au milieu de nous , l'autorité ferme et puis- 
sante sans laquelle le vœu serait stérile, pirce que la possibilité 
de l'aire le bien lui eût été ôtêef Nous avons tous pensé qu'il ne 
su (Usait pas à un gouverneur, placé dans les possessions d'outre- 
mer, d'avoir de bonnes intentions pour le pays, mais qu'il fallai t 
encore lui donner de grands pouvoirs discrétionnaires pour 
faire le bien. Oui, nous avons demandé à la France que notre 
Gouverneur eût de grands pouvoirs sur nous, assurés qiie nous» 
sommes que le bonheur él la -tranquillité du pays en dépendent. 

« En vérité , les libéraux de France auraient raison de croire 
que nous nous sommes livrés à discrétion , et c'est nous qu'on a 
soupçonnés d'avoir été contraires à l'action de l'autorité royale 
dans notre décret. 

Cette œuvre de la législation coloniale a été soumise à l'exa- 
men officiel d'un comité du conseil-d'ciai, de la guerre et de là 
marine, comité tout-à-faK inconstitutionnel, ainsi que la com- 
mission Vous l'a fait apercevoir par l'organe de son rapporteur; 
mais sans entrer dans cette discussion, qui nous écarterait de 
notre sujet , voyons l'opinion du comité sur l'objet dé notre sol - 
lieilwde et de nos méditations. 

« Nous lisons dans ce document : • 

« Le comité, considérant que quelque soit l'esprit de sa- 

* gesse qui ait présidé à la discussion du décret colonial du ! 4 

• juin 1836, de nombreuses dispositions paraissent contraires 
» soit à une bonne administration de la colonie, à l'action, de 
» l'autorité royale et à ses priuoipes eouslituiidiniels, soit à ; la 
» bonne rédaction des lois ; cl qu'elles s'écartent de la loi qui 
- régit le système municipal de. |a Métropole dans beaucoup de- 
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j> poinls où les intérêts ni h y s besoins spéei aux de la colonie no | 
» prescrivaient pas cette dérogation, f 
« Considérant en effet. • ; 

« Ici, Messieurs, le document présenté par radanuistraiiou l 
nous prive, je ne sais pourquoi , de la possibilité de cherchera 
connaître l'esprit de bienveillance pour le pays quia dicte lesobr- f 
serva lions ci-après , que nous aurons à examiner nonobstant j 
l'omission d'une partie du travail de ce comité resté dans les car- f 
tons deradministralion.Yoyons la partie qui est parvenue à notre [ 
investigation. j" 
« Le comité a considéré : I 
« Sur les articles 1 et S de notre décret , I 
« Que \t?s définitions sont superflues ; qu'elles peuvmit-ètre j 
*> vicieuses, et que c'est vraisemblablement, par ce motif que la ; 
» loi de la Métropole n'en a pas admis. * 

« La commission en a approuve le retranchement; elle pense i 
qu'en eflet , des définitions offrent le danger de n'être pas ton- j 
jours exactes et de Faire naître ainsi des difficultés ; qu'il !: 
faut dont: s'en abstenir lorsqu'elles ne sont pas indispensables. j 
« Je ne suis pas d>! l'avis de la commission ; je crois au con- [ 
ij aire , connaissant les besoins spéciaux du pays , que l'admi- | 
nisiralionen nous proposant ces définitions, que le comité a trou- j 
vées superflues , avait voulu se mettre à îa portée de l'inlelli- j 
gence coloniale cl qu'elle a justement apprécié lebesoin que nous j 
avons presque tous de savoir , de trouver dans un décret sur l'or- | 
ganisation muii'ripnlc qu'elie idôe l'on doit attacher au nom de j ;'. 
commune substitué qu'il est à celui de quartier «'.t antérieurement | 
à celui de paroisse. Il a fallu que l'administration nous fît savoir L 
de quels élémens se composait une commune , ci qu'elle difle- ['■ 
rente il y a entre une Ville et une commune rurale, vraiment la j 
définition contenue en l'article 1 er ne me parait pas superflue ni j 
déplacée dans notre décret colonial. La France n'en avait pas ; 
besoin et elle a dû s'en abstenir. Mais je crois fermement qu'un l 
maire aux colonies sera heureux de l'y trouver le jour auquel il | 
aura à présenter un budget de dépenses communales à ses ad- L 
minislrés ; cette déiinition l'aidera à faire comprendre à ceux j 
qui ne seront pas lettrés, la nécessité pour tous desubvenir aux j 
dépenses qui ont pour but d'assurer leurs droits et leurs intérêts L" 
communs. [■• 

« Celle contenue en l'ariicle.2 satisfait pleinement notre intel- 
ligence actuelle, sans pouvoir nuire a nos connaissances futures; \. 
quand les lumières d'Europe seront parvenues par degrés jusqu'à j 
notre population encore ignorante. ; , 

« J'avais à me plaindre de la suppression de l'art. 3 qui pour-i 

t,.- 


. SKAKCE DU 3 JUILLET* 121 

Lu 1 1 1 -n'avait été l'objet d'aucune censure; . mais puisque ' la com- 
mission en demande le rappel au décret, comme le trouvant pro- 
pre à fixer dès à présent le droit des différentes parties du terri- 
toire à la Guadciuiipe ù la formation des communes, et à éviter, 
parce moyen, la nécessité d'un nouveau décret pour leur délimi- 
tation ; il me reste à passer en revue quelques autres Soustrac- 
tions faites dans l'ensemble de nos derniers travaux. 

or L'art. -3 du nouveau projet était l'ai licle 6 présentement privé 
du 2 e paragraphe, ainsi conçu.- 

«> Le maire et les adjoints sont choisis parmi les membres du 
conseil municipal et ne cesseront pas pour cela d'en faire 
partie. 

a Le comité du conseil-d'étai, guerre et marine, qui a deman- 
dé cette suppression à considéré : 

« Que si d'après la loi du 21 mars 1831 les maires, dans la 
Métropole, doivent être pris parmi les ofiieîers municipaux, cette 
restriction. ne pourrait être sans inconvénient introduite dans la 
colonie. Cette restriction (pie 'nous appellerons une garantie, 
nous avait été présentée par le pouvoir lui-même contre lui. 
Notre administration savait quenous avions demandé au gouver- 
nement , dans une précédente session , des pouvoirs extraordi- 
naires et discrétionnaires pour le Gouverneur sur uous,etce ron- 
u-airementà l'esprit des loisde laMétropole. Nous avons com- 
pris que l'administration appréciait de plus^en plus jebon esprit 
du pays, cet esprit de sagesse qui calcule tous les effets du dés- 
ordre et. qui veut en éloigner du pays toutes les causes ; qu'en- 
fin, elle lui rendait justice en espérant ne devoir trouver dans les 
conseillers municipaux que des hommes dignes du choix du 
Gouverneur pour désigner un maire. 

« Nous savons tous qu'un maire et des adjoints ont égale- 
ment besoin de toute l'estime, de toute la confiance, tant du 
Gouverneur que de leurs administrés. Ces deux conditions 
sont indispensables et quand ces magistrats les réunissent 
en eux, ils peuvent beaucoup pour le bien public ; ils peu- 
vent aider le char/ gouvernemental à rouler convenablement 
sans secousse ni <'érangëmeni. Désunissez ces deux moyens 
de puissance morale pour faite le bien, supposez un instant 
ce qui ne peut être admis, parmi les mandataires delà colo- 
nie, savoir : qu'un Gouverneur se crût jamais obligé de fixer 
son choix en dehors du conseil municipal pour imposer un 
maire ou des adjoints à une commune. . Non , non ! ne le sup- 
posez pas, ce serait prévoir sans opportunité des maux qu'un 
long avenir ne doit pas faire connaître au pays : il est dans 
les masses un bon sens qui précède toute réflexion , un tac, 
unesorted'intéiêi, qui juge une mesure au 'premier cou p-d 'ce ïL 
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Le sentiment de notre conservation est là pour nous préserver 
de fautes en politique, défailles que )a France aurait à redou- 
ter dans son sein et jamais de noire part. L'union au pouvoir 
fait, toute. notre force: c'est d'elle seule quo nous devons tenir 
notre sécurité et notre existence. Crovez-le bien, Messieurs, 
c'est dans i'imérêl du pouvoir, que vous devez repousser la 
proposition que votre commission vousafaite, savoir: de limiter 
le choix du Gouverneur aux citoyens qui, parleur cens, som 
électeurs an conseil colonial. Je suis moniô à la tribune pour 
combaitre celte proposition. Je pense qu'un magistrat municipal 
pris hors du sein du conseil municipal qu'il doïl présider, pour- 
rait être, par ce seul fait , dépouillé de Tafleclion publique- 
Un ame bien trempée, la voix fortifiante d'une bonne cons- 
cience, la haute protection et la confiance isolée de l'autorité 
première, ne seraient pas suffisantes pour en faire un fonc- 
tionnaire utile ; il pourrait même devenir une entrave. Il lui 
faut une nuire force morale, celle des suffrages de ses con- 
citoyens , si vous vouiez qu'il puisse aider avec quelque vi- 
gueur Ut char gouvernemental dans la voie que l'opinion pu- 
blique prend plaisir à applanir, ù rendre facile pour tous, 
quand elle a été écoutée par le pouvoir qui a eu à faire choix 
d'un maire . 

« Je vote donc contre le projet de notre organisation mu- 
nicipale si le pouvoir n'y ajoute pas de nouveau , à l'article 2: 

« Le maire et les adjoints sont choisis parmi les membres 
a du conseil municipal et ne cesseront pas pour cela d'en faire 
* partie, i> 

Personne ne demandant la parole, le Président met en dis- 
cussion le projet, arliclelpar article. 

En conséquence, il donne lecture de l'art. 1 er qui est adop- 
té sans observations. 

L'article 2 est également adopté. 

A la suite de cet article, M. Portier, rapporteur, donne lec- 
ture de la proposition de la commission qui tend à établir au 
décret la nomenclature des diverses communes de la colonie. 

M. Tliionville, fait observer que l'ile de la Petite-Terre doit 
être comprise dans la désignation de la dernière commune dite 
l'Ile de la Désirade. 

Cet amendement est adopté. 

M. Cicéron propose de réunir en une seule commune l'Ile 
de St.-Martin. Cette proposition étant appuyée, il la dévelop- 
pe et se fonde sur le peu d'importance du quartier de la Grand- 
Case, dont on voudrait faire une commune et qui, ne comp- 
tant que 3 oui habitations et à-peu près le même nombre 
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d'électeurs communaux, ne pourrait môme subvenir au frais de 

son administration. 

M. Devers appuie celte proposition et dit: 

« La partie française de Si.-Marlin est de si peu d'impor- 
tance, qu'il n'est pas étonnant que les localités aient échappé 
à l'œil scrutateur tU l'administration. C'est ce qui fait sans doute 
que la partie française de St. -Martin est présentée comme 
devant former deux communes. Mais le pays déjà restreint 
par lui-même, comporte-t-il une semblable division ? C'est ce 
que je ne pense pas. Il est vrai que Si .-Martin était partagé eu 
deux quartiers, mais la population toujours décroissante de 
ces' deux divisions avait depuis long-temps forcé le» Gouverne- 
ment de réunir les milices des deux quartiers en un seul ba- 
taillon. Ici , Messieurs, le mot est hasardé , carl'efleclif de ce 
bataillon, en comprenant toutes les recrues -que Ton avait pu 
faire, ne s'élevait en total qu'au chiffre dei90 hommes. 

« La totalité du pays français de Si.-Marlin ne présente que 
10 électeurs coloniaux. En .y joignant quelques propriétaires 
aisés qui n'ont pas le cens électoral, on peut réunir de \h à 
15 électeurs communaux. Le reste de la population qui , 
Messieurs (je fais abstraction de quelques individus respec- 
tables qui ne jouissent pas des droits de nationalité) , le reste 
dis-je, n'est composé que d'individus jouissant d'une très pe- 
tite propriété où ils gagnent chaque jour le pain dont ils senour- 
riissent. 

» Eli bien ! Messieurs, sur quinze électeurs le quartier "de 
la Grande-Case n'en présente que trois ; le quartier par lui- 
même ne se composeque de huit propriétaires, dont deux assez 
importans cl le reste faisant seulement assez de revenus pour 
le soutien annuel de leurs propriétés. Plusieurs de ces proprié- 
taires sont absents , d'autres sont étrangers. Trois propriétés 
appartiennent à des veuves. Où sont maintenant. Messieurs, 
lesélémens pour faire une conununeldislincle? A peine trouverez 
vous de quoi faire le maire et l'adjoint. Où prendra-l-on le con- 
seil municipal ? Mais admettant que les sujets surgissent de 
dessous terre, pour rendre la composition du conseil communal 
régulière, où prendre les moyens de subvention des individus 
appelés à être salariés , où trouvera t-on tes moyens de payer la 
suriaxie, l'instituteur et les autres dépenses delà commune? 
Ici point d'octroi à obtenir , point de valeur locative; le village 
(je me garderai bien de qualifier le chef-lieu de bourg) n'oiïre 
que quelques malheureuses chaumières habitées par ce que St.- 
; Martin a de plus pauvre. Vous vous trouverez sans aucunes res- 
\ sources quelconques pour suffire à vos dépenses communales. 
\ «La commune du Marigot présente plus d'avantages : une 
î 8* 
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population six fois plus nombreuse ; un bourg qui tous 1rs 
jours tend à s'agrandir, do grandes propriciés, des importations 
assez iiiiporiauios dans îe bourg qui reçoit tout les objets rie 
consommation de la; colonie j permettent de faire une recette 
assez abondante pour 'défrayer de tontes les dépenses commu- 
nales. t | 
Il devient donc urgent, à mon avis, de réunir les deux | 
conimiin.es sous le nuni\le partie française de St. -.Martin , et j 
de nefurmer qu'un seul établissement communal pour la totalité j 

du pays. ■ . ' . I 

ÎU. le Directeur de Thiterîcùr fait observer qu'avant de pro- j: 

céder à la réunion de deux communes , H est du devoir de î'ad- j: 

minisiniiion d'examiner les réclamations auxquelles celle réu- [ 

niôn peut donner lieu ; qu'il est des règles établies pour faire cl j 

recevoir ces réclamations, ei. qu'il y aurait pour le moins impru- j 

dence à passer outre dans une circonstance comme celle qui oc- \ 

cupe le conseil. Que l'administration prendra bonne note delà I; 

demande q ui est renfermée dans la proposition de MM. Cicéron [■ 

et Devers et qu'eile s'empicssera d'y donner .sùiie s'il va [:" 
lien. t 

%l/Bïgeqn dit que la proposition de M. Cicéron est de nature [•-. 

a donner lieu à un décret spécial. TI ne pense par que ce soit i. 

ici le moment de s'en occuper. « Aucun de vous, ajout»» l'orateur, j; 
n'ignore qu'avant la réunion d'iine commnneou avant un Hkui- 

gemeni de délimitation, il doit être procédé à une. enquête rie | . 

compdo eï incqmodo. Je prie donc le conseil de ne point | 

statuei- prématurément sur des 'intérêts non débattus dans |, 

Jes formes légales et d'écarter la proposition de M. Cicéron. [J 

M. Je Procureur général fait observer que la réunion de- \i 

mandée exige des lbrmïiiiiés préalables et qu'au surplus, il ne f . 
faut pas s'arrêter au chiffre peu élevé des électeurs do Si - 
Martiri, Oîiendu que beaucoup de propriétaires, jouissant du 

cens , sont en mesure d'obtenir la qualité de Français et que ces l\ 

derniers seuls pourraient élever des réclamations sur cette f- 

réunion,. ....... \:\ 

Le Président çro\ï devoir faire remarquer ;ui conseil la posi- j ; 
lion dans laquelle le placerait la proposition de M. ISigeon: un | ' 
quartier a/été créé, celui du Jjos-d'Ane, ci il n'y a pas eu de dé- !.• 
créî. La circonstance est la ^ môme. 

W,. ■Ahied'e[è['BoiiMeâk est d'il vis qu'on laisse à l'a ri ni inîstra- 
u'fjii le soin de concilier tous les intérêts , puisque dans ce ens 
elle a nVissipn ^deîe "faire. Il cite un exemple: dernièremenl,idîi- : 
il /îï s'agissait de réunir la partie dite de Sie.-Marie commune 
«Je la Çapesïerré, à la Goyave ; î'adrninislroiion a fait déposer v 
des registres destinés à recevoir les observasions des intéressés 
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oi en -ma qualité d'habitant de ce prenuerquariier Je m'y suis 
oppose. 

Le Jîapporfcur dit qu'il s'agit de former de deux; quartiers 
une seule commune, qu'on est ici pour faire- un décret et que Pon 
peul sans inconvénient statuer dès à présent, sur celte question. 
À la Martinique , il existait 37 quartiers et cependant il n'y a 
plus que trente communes , sans qu'aucun orateur, se soit élevé 
contre la réunion de ces quartiers. 

Les représentons d'un pays sont aptes ;i en connaître ies lo- 
calités et lés besoins; réunissons done les deux quartiers drc.Si.- 
I\Ia i*iîii eu une seule commune , puisque cette mesure est solli- 
citée par soiv représentant qui, mieux que personne, sait cequ'il 
faut à sa localité. 

M. de Lachnrthrc dit : « Mou intention était de garder le si- 
lencc p.in:e que je pensais que les orateurs du gouvernement 
avaient donné puur'répousserln proposition de ne former qu'une 
seule commune de la partie française de Sl.-Martin , des raisons 
iuconiestabjes, niais l'appui qu'a donné notre honorable rappor- 
teur a une opinion que je ne crois pas admissible, me force à pa- 
raître à cette tribune. - 

« Notre mission consiste uniquement à réorganiser. Aussi l'ad- 
ministration dans le projet qu'elle nous a présenté, ne s'est elle 
pas occupée de délimitation?. Elle n accepté celles qui existaient: 
elle s'est bornée. à remplacer les déuomimuiousde paroisses, tic 
quartiers , par celle de communes. Il suit de laque l'adminis- 
tration comme elle vous l'a dît , n'est pas on mesur n de se pro- 
noncer sur des questions do délimitations. 11 ne faut pas en effet 
les confondre avec ceiles: qui tiennent aux attributions et aux 
formes eonstîiulives. Leur solution exige une-connaissance des 
localités qu'aucun de nous ne possède et qu'on ne 'peut. acquérir 
qu'au moyen d'une enquête lUs coiiiodo et incomodo) d'une ins- 
truction qui fasse connaître la nature des tieux et permette aux 
parties de défendre leurs intérêts et de faire valoir los motifs 
qui les porteni à se prononcer pour ou contre le changement 
propose. C'est ainsi qu'on procède toujours en France. .En 
vous affranchissant de ces sages formalités , vous tomberiez dans 
l'arbitraire , vous serïe>; coupables de précipitation ; vous vous 
exposeriez à commettre uneerreur. D'ailleurs il ne s'agit pas de 
rejeter définitivement la .proposition de M. Devers , de la con- 
damner. dès- à prescrit., niais uniquement de lur faire suivre fa 
marche légale. Je pense donc que vous adhérerez à l'avis de l'ad- 
ministration. 

M. Joseph Caitf.Qu <\h que le conseil ne saurai!- se' prononcer 
sur la proposition de M'. Devers, a.vftiil que l'adminisi ration l'ait 
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mis à même de le faire avec connaissance de cause par une en- 
quête. 

Il demande la question préalable. 

MM. de Touchimhert et Patron appuient la^qucstion préala- 
ble; elle est mise aux voix, et adoptée. 

Le Président met L'article 3 du projet en délibération . 

M. Amédée Bousseau a la parole et dit : 

« Messieurs , l'article du gouvernement me semble devoir 
rendre la loi encore moins populaire qu'elle ne l'est déjà. Le 
pays la repousse et vous élargissez la brèche ou ire le pa ys ei 
l'institution. 

« Le gouvernement de juillet a pour base l'élection et Je respect 
à la propriété. L'admission d'une disposition semblable at- 
taquerait Tune et l'autre. Les municipalités sont instituées pour h 
couservaiiondes droits des communes et la gestion de leurs inté- 
rêts. Qui peut mieux connaître ces intérêts et qui saurait mieux 
faire respecter ces droilsque ceux qui sont librement clus parleurs 
compatriotes, ceux à qui l'expérience et la connaissance des 
hommes démontrent la nécessité de tels ou tels choix ? Si vous 
laissez la nomination au gouvernement hors du sein des offi- 
ciers municipaux, vous isolerez le maire du conseil municipal et 
tous les administrés ; vous exciteriez toutes les susceptibilités 
contre l'autorité , Tanarchiese perpétuerait dans les communes 
qui offriraient le spectacle de familles désunies, où h confusion 
et le désordre se sont introduits. Jl faut que le gouvernement 
soit conséquent avec lui-même : il ne peut désirer faire scission 
avec son principe qui est celui del'élection. Il a un choix à faire 
parmi Sou 15 officiers municipaux , selon la population (les 
communes ou des villes , sa part est belle assurément: le maire 
sera le résultai, d'une double élection ainsi que l'adjoint , celle 
des électeurs et ensuite celle du Gouverneur. Ces fonctions si 
discréditées seront rehaussées dans l'opinion publique par ce 
moyen. 

« C'est le comte Joubert j je crois, qui disait que la démocratie 
devait se cantonner dans les municipalités, que c'était là la part 
à faire au feu; eh bien î Messieurs, je pense comme lui ; que ses 
limites ne s'étendent pas plus loin , c'est le vœu de mon cœur ! 
Vous connaissez mon peu de sympathie pour les principes sub- 
versifs de l'ordre social cl pour toutes les révolutions quelque 
glorieuses qu'elles puissent être. Moins de gloire cl plus de 
stabilité; on étouffe sous les lauriers , mais avec la stabilité, l'a- 
griculture devient florissante et chacun trouve :\ vivre. 

» Je sa i s que ceux qui appuient le projet disent que le gou- 
verneur ne choisira jamais que parmi les officiers municipaux; 
c'est donc avouer que les électeurs ne peuvent pas so tromper 
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sur le compte de ceux en qui ils melteuL leur confiance , alors 
la faculté d'élire devient illusoire. Le cas contraire échéant , 
c'est-à-dire que le gouverneur pouvant choisir parmi les élus 
du conseil municipal, au lieu delo il faudrait 17 personnes dans 
les villes ou grandes communes, ci 10 au lieu de 8 dans les 
petites , ce qui ajouterait une nouvelle difficulté , car on ne 
trouverait pas ce nombre de personnes dans les localités cir- 
conscrites ; ensuite vous n'auriez pas régularité dans le nom- 
bre des représentons. 

« Supposons, dans noire système représentatif, qu'on vînt 
vous dire : choisissez vos députés, mais nous nous réservons lé 
choix du président et des secrétaires j que direz vous d'un 
pareil système représentatif? 

« D'autres disent: mais le maire élu qui se trouve en désac- 
cord avec les vœux -de la population donnera sa démission. 
Remarquez que vous ajouteriez aux embarras de l'autorité , vous 
la discréditeriez en blessant les Mïscepli.biUiês du pays cl for- 
çant, l'autorité malgré elle à recourir aux officiers municipaux, 
tandis que notre intérêt veut qu'elle soit forte et entourée du 
faisceau de l'opinion publique. 

» Messieurs, puisqu'il le faut , tâchons de naturaliser l'ins- 
titution municipale sur notre sol ; donnons de la force à l'au- 
torité première par le concours des gens de bien , respectons 
l'origine de notre gouvernement; soyons conséquents avec 
nous mêmes , rapprochons-nous des lois métropolitaines amant 
que le permet notre situation exceptionnelle puisque c'est le 
vœu de la Franco , mais repoussons un article qui amènerait 
de la perturbation dans les communes. 

« Je 'le répèle et je demande que le choix du gouverneur 
soil circonscrit dans les conseillers municipaux. 

M. Cicéroti s'exprime en ces termes : 

« Messieurs, si j'avais dû obéir seulement à ces scnttmens 
innés qui forment en. nous conviction profonde , mus qu'ils ont 
été par une longue méditation et l'expérience des temps, je me 
serais gardé de monter à cette tribune pour parler sur celle loi 
déjà arrêtée en principe par la majorité de celle chambre et 
dont une des dispositions principales, dans ma pensée, est 
toute contraire à l'existence de mon pays, si exceptionnel dans 
sa population par la disjonction», du pouvoir militaire de nos 
commandants de quartier , de celui du maire, administrateur 
tronqué, imparfait , à qui , à nos yeux , manquent Vépée et 
l'épauiettc des premiers. 1 Le résul la fdc mon yole aurait seul fait 
connaître que je partageais entièrement l'opinion émise l'année 
dernière à cette tribune par votre honorable rapporteur, 
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Opinion que dans son rapport d'aujourd hui , il n'a fait qu'indi- 
quer, subissanten ccht comme moi, la nécessité de la majoriN'v 
inais Messieurs, c'est par esla même que Je décret municipal sera 
voté, -que je crois devoir prendre la parole pour repuu^ser 
cette nouvelle disposition que vent faire adopter le gouverne- 
ment dans le choix des maires ci adjoints, disposition méfiante 
et; injurieuse : méfiante, en ce qu'elle frappe d'état d'hosulitè 
permanente envers l'autorité toute une population qui sait.*/ 
bien aider ses chefs à mériter de douces récompenses , et dont 
j&squ'ici les fastes n'ont été qu'une série complcue d'abnéga- 
tion personnelle aux volontés administratives , dans les choix 
assez imparfaits qui ont été faits pour In diriger , d'hommes eu 
général peu propres à marcher à la tète de leurs concitoyen*. 
Ce que je. dis ici , Messieurs , c'est do l'histoire. Je no fais point 
.d'application personnelle , mes paroles sont pleines d'actualité. 
Injurieuse, en ce que le gouvernement aurait l'air de penser que 
lui seul peut, sans errer „ mettre la main sur les individus ca- 
pables, comme si le bon sens populaire n'avait pas été jusqu'à \ 
nos jours le guide à suivre dans les choix a faire de ses chefs. Je 
retournerai en cela, Messieurs, la médaille, je renverrai l 'insu lie j 
à' celui qui l'a gratuitement adressée, en niellant en regard les j 
nominations faites au conseil général , ù cette chambre , par j 
la voix du peuple, et toutes celles sorties des officiers du bon j 
plaisir administratif ; toutes les fois que la volonté du gouver- j 
ment s'est trouvée heurter les indications populaires , le premier j; 
a eu droit, mais n'a pas eu raison. Le 'pays fourmille d'exemples j 
de ce genre. Mais, Messieurs , un point capital de !a question | 
c'est cette abolition absolue et par acclamation de la libel le |- 
des communes qu'on voudrait nous faire voter. Vous voulez [, 
nous ériger en municipalités, et par une disposition transitoire, I. 
vous cherchez à effacer d'un trait tout coque l'histoire et l'an- i 
tiquiié delà monarchie française nous offre de plus rationnel, | 
de plus beau en aflVanchissemens communaux. | 
» Pensez-vous que les dispositifs de ia charte de iSi& , puis- j 
sent disparaître ainsi? non Messieurs, non; les fermens ciel: 
cette vérité sont dans tous les cœurs, qui repoussent cet atlen- j 
tai aux droits des communes ; leur liberté n'est pas nouvelle , ^ 
Messieurs, elle ne date pas d'hier ; ce qui est de nos jours ces! f; 
cet arbitraire qu'on fait peser sur elles. -En eJlet, dans l'ancien- j 
: ne constitution delà monarchie française, sous l'absolutisme die- j\ 
latorial;dè nos rois ,. les droits municipaux avaient été toujours j: 
. respect és par eux , dit Sismondi.. Habitués à trouver dans le; 
: communes une opposition puissante aux. exagérations de la puivf; 
sance féodale , aux exigeanecs incessantes des grands fctulawi- : 
, vus. lesrois dansde nombreuses circonstances se sont déclarés les £ 
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protecteurs des libertés communales , sans toutefois renoncer" îV 
leur droit de suzeraineté. 

« Dans les villes de Flandre et de la Picardie, le droiL d'élec- 
tion à reehevinage appartenait aux manons ei vilîains qui 
nommaient leurs échevins an son de la cloche. Jamais dans ant- 
enne époque postérieure à l'émancipation des communes, soit 
forcée soit concédée, le seigneur n'eut le droit de casser l'é- 
lection à réohevinage , ei de semblables mesures ne furent 
considérées dans leurs rares exceptions que comme une grave 
usurpation ou comme le résultat de la violence. 

« JJepuis la réforme de Luther, au commencement de xvi c siè- 
rle, uneguestion plus vitale vînt se mêler aux questions commu- 
nales. De l'élection municipale dépendait presque toujours le parti 
que îa commune prenait aux querelles religieuses,, comme on 
eu vil pins tard un exemple à jamais mémorable dans l'épisode 
sanglante de La Rochelle. Alors le gouvernement de Catherine' 
de Médieis cassai l soit l'élection entière soit celle du maire: 
mais l'illustre Michel de L'Hôpital crut de son devoir de lui faire 
de vives remontrances A cet égard , et si ma mémoire n'est pas 
fautive j il disait : Liberté' aV cl cation 6^1 pour les pa*'ote,sàs ,ùu 
vil/cs an droit inattaquable ; les échevins vue fois ehts ?fe 
peuvent, (tire cassés que par veux qui les oui faite. C'est en 
échevins que le maire ouvigvicr se choisit par les échevins eux- 
mêmes. , et le roi quoique souverain Stifjneur et maître* ne petit 
s immiscer en ric/ï, soit dans F élection soii dans la destitution 
du maire, vigaier ou echevw. Ml plus lard lorsque larégénéra- 
tion politique de 89, vint éclairer l'Univers entier . quels furent 
les organes de ce grand acte de l'humanité si ce n'est tes élus des 
communes ci 'des bailliages , leurs maires et échevins, et nous 
le demandons à nos consciences, qu'eût, élé la représenta- 
lion nationale si le pouvoir eût nommé lui-même les représeo- 
tans cie la nation? 

« Quel motif plus puissant, Messieurs, de donner un bill d'im- 
muniié à une illégalité, qui devait rappeler la iranqinîlîié dans 
nos communes déchirées parles factions religieuses. Et cepen- 
dant c'est la voix puissante du vertueux chancelier qui s'élève 
pour fléirir une mesure qui semblait commandée par les circons- 
tances, . ta 11 1 les droits des communes paraissaient sacrés! Trou- 
vez-moi une autorité aussi pure que celle de L'HôpUsl qnï coin- 
batte celle opinion si nettement exprimée jusque là , vous nié 
permettrez de le prendre pour guide et de repousser de toute ta 
force de mon vole , une exception qui détruirait la franchise 
de nos communes. 

i 

« Assez d'autres parmi nous feront valoir, Messieurs, les rai- 
sons plausibles qui les porteront à exiger que les nianvs ei ad- 
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joints soient pris parmi les ronseillers municipaux élus. Vous 
voulez 1'éiablisseinem d'une inslilution qui suivant, îo plus 
grand nombre , doit nous faire sortir du provisoire où nous 
ont plongé les monirueuscs ordonnances de 1S27 cl 1S28 , les 
envnhîssemens des juges de paix, sur les pouvoirs entièrement 
neutralisés de nus anciens commandants de quartier. Eh bien ! 
ne l'entravez pas dès son début en mettant en opposition l'é- 
lecteur , l'élu et l'homme qui ne sera pas du choix de la com- 
mune; évitez ce dilemme puissant de tons les monwns qui, de sa 
main de plomb, viendra vous saisir à la gorge et vous faire de- 
mander merci, il vous criera :ou vous vouliez une loi municipale 
ou vous n'en vouliez pas. 

a Si vous en avez voulu, pourquoi n'en avez-vous pas suivi tou- 
tes les conséquences et notamment avec la liberté entière d e- 
iection comme dans la Métropole ? Si vous n'en vouliez pas, 
parquoi la proposioz-vous sans prendre d'avance toutes les 
garanties nécessitées par les localités, et puisées dans la posi- 
tion de la lot elle-même ? 

« Admettez un instant que les choses marchent pendant quel- 
que temps, avec les modifications présentées aujoud'hui par le 
gouvernement à votre ancien travail, s'en déduira-t-il pour 
cela qu'elles ne soient pas quelque jour heurtées par des causes 
dont il est facile des à présent de saisir la source sans i>mivuir 
encore la définir? Qu'une seule commune soit désorganisée, qit« 
les élus repoussent les hommes au choix par cela même qu'ils 
n'en voudront pas, sans autre motif, mettrez- vous la commune 
en interdit? Elircz-vous d'autorité des conseillers municipaux 
avec la même facilité que vous nommez des maires et des ad- 
joints? Tous n'eu avez pas le droit*, la commune serait sans 
représentons légaux- Si vous vous aventuriez à le faire , votre 
loi municipale ne deviendrait-elle pas plus qu'une déception, une 
dérision corapletle ? Evitons, Messieurs, ce qui peut un jour 
arriver, ce qui arrivera indubitablement par cela même que 
croyant prendre des garanties contre les électeurs , le gouver- 
nement n'aura réussi qu'à se mettre en état d'hostilité avec le 
pays. A dmettons, une fois pour toutes } que les populations ne 
soient réunies que par l'injustice cl jamais pas ce qui est juste- 
Enfin , disons-le pour en Hoir : quelle meilleure garantie pou- 
vons-nous offrir au gouvernement que celle de lui donner le 
choix du maire et des adjoints sur une masse de 20, 16 et même 
12 conseillers municipaux que comporte la force de la commu- 
ne. 3 Je sens bien qu'il aurait à se récrier si l'élection lui impo- 
sait le maire et l'adjoint , mais on lui laisso la liberté de les 
prendre au dernier rang comme au premier , au centre comme 
à l'extrémité d'une longue liste. Si le pouvoir ne se trouvait pas 
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suffisamment garanti contre les prétendus empiélemens des 
docteurs, je plaindrais un pays où il exisieraitun administra- 
teur assez dépourvu do bon sens pour ne pas meure la main sur 
le conseiller municipal élu qui ponrraii marcher avec lui , ou 
trop ignorant pour ne pas rencontrer parmi 16 oii 20 membres 
por*es sur une liste , un de ses complaisans dont tous les pays 
fourmillent , qu'on rencontre même dans les corps coosiiluè-s. 

- Et ne vous y ii ompez pas , Messieurs , lorsqu'cn France le 
pouvoir voulut à propos deséiections se réserver un droit qui 
parut à tous les bons esprits un droit exorbitant, savez- vous 
quel était ce droit ? c'est positivement celui que vous voudriez 
concéder au pouvuir colonial. Examinons eu effet le système 
éleclirtel qu'il existe dans la Alétropole 

a Election de député, elle est directe. 
«Election des conseils généraux de départemens, elle est 
directe. 

« Election aux conseils d'arrondissement , elle est directe. 

« Election des officiers de la garde nationale jusqu'au chef de 
bataillon cnelusivemenl , elle est. directe. 

« Ici s'arrêtent les concessions du pouvoir. La pairie], le gou- 
vernement catégorise la candidature. 

- Les municipalités : le gouvernement se réserve le droit de 
choisir le maire et les adjoints parmi les élus du peuple, 

n Les officiers supérieurs de la garde nationale: c'est encore 
parmi les élus du peuple que le pouvoir vient les chercher. 

«Et celte lutte, Messieurs, qui fui si grande entre les hommes 
qui voulaient la liberté entière d'élection et ceux qui crurent 
que la nation n'était pas encore assez mûre pour eu profiter, 
vous eu voyez îe résultat , c'est celui que vous prétendez aban- 
donner au gouvernement colonial et que le gouvernement colo- 
nial repousse alors que Je pouvoir de France eut tant de peine 
à l'obtenir . 

Sommes-no js donc moins éclairés qu'en France ? sommes 
nous donc moins digues d'user de nos droits que la France? 
Non, Messieurs, vous ne le pensez pas cl vous repousserez avec 
moi l'article 3 dont le gouvernement n'a peut être pas senti lui- 
même toutes les conséquences désastreuses} car la loi doit 
être immuable, cl il n'obtiendrait encore qu'une loi transitoire. 

« Je vote contre l'article de loi qui nous est présenté et 
propose d'y substituer l'article du premier projet voié par le j 
conseil < olonial et conçu en ces termes: 

§l c ' «.Les maires et adjoints seront choisis parmi les membres 
« du conseil municipal et ne cesseront pmut pour cela d'en faire 
« partie. 

9 
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§ 2 m \ «Ils peuvent être suspendus et révoquas parle gouver- 
» neur pii conseil . * 

Hil. Bigeon dit que In commission a proposé un amendement 
et qu'il désire savoir sur quoi Ton vote, si c'est sur l'adoption de 
l'article 3 ou sur l'amendement. 

Le Prcti dent répond que c'est sur l'amendement de M. 
Ciccron. 

jYL Bigeon s'exprime en ces termes : 

«: Messieurs , les avantages que présente le régime municipal 
sont généralement sentis; la colonie réclame vivement une 
institution à laquelle se rattachant toutes celles qui lui ont déj;: 
été imposées et dont eiie est en quelque sorte le complément. 
A îa (in de notre législature , dotons le pays de ce bienfait, et 
fournissons au gouvernement des moyens faciles d'exécution. * 
■ -L'orateur dit que l'organisation municipale existe déjà dans 
les villes et que les communes rurales sont encore privées du 
bienfait de s'administrer; il se livre ensuite à des considérations 
qui démonireulque les attributions judiciaires , administratives 
et militaires des commandons de quartiers ne sont plus en har- 
monie avec-nos institutions. 

a II doîi cire loisible au gouverneur, continue Voratcur, de 
cboisir le maire partout où il le juge convenable; s'il devait le 
prendre exclusivement dans le conseil municipal , il pourrait 
survenir des circonstances où son choix ne serait pas libre. Un 
effet, Messieurs, un concert peut se former cuire les conseillers 
municipaux pour qu'aucun deux n'accepte, ou pour que le choix 
dagouverneur tombe sur celui d'enlr'cux qu'ils auront d'avance 
désigné; ils -usurperont ainsi le droit do nommei îe maire, et 
ce. magistrat pourra ne convenir ni u l'autorité, ni même a la 
commune. L'intrigue , la passion, l'ambition triompheront de 
ia sagessedu gouvernement et la commune en sera victime 

* On peut réunir toutes les conditions voulues pour bien 
administrer les intérêts communaux, et cependant ne convenir 
aux électeurs que pour être membre du conseil municipal. 
Dans la crainte que celui là ne soit maire, on l'écartera de ce 
corps qui sera ainsi privé des lumières d'une personne recom- 
mandabie. 

* Un citoyen consentira à devenir conseiller municipal sans 
voulo r cire inaire ; ce n'est pas le .zèle, le patriotisme ou les 
4ûmières qui lui. manquent i mais il se doit d'abord à ses intérêts 
privés et à sa famille. Il ferai I volontiers le sacrifice de quel- 
ques instants pour le bien publie; mais non celui de tout sou 
temps comme l'exigeraient les fonctions de nrjin,\ L'autorité 
pourrait donc ne pas trouver le maire dans les membres com- 
posant le conseil municipal. 
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• Ces considérations ne suflisenl-elles pas , Messieurs , pour 
que -vous laissiez au gouvernement toute laiiïudcdaussbn choix? 
Vous le/savez , le maire est eh:ngé ^administrer la commune; 
il est le dépositaire de l'autorité administrative; il veille à 
l'exécution des lois , îl participe au pouvoir judiciaire; il est je 
défenseur de tous les intérêts de In cité ; il faut que son élàt 
de fortune Ini permette de ne point s'arrêter à des préoccupa- 
tions personnelles dans Ucxercice ue ses fonctions, et de ; re- 
présenter dignement ses concitoyens ; qu'il soit assez ferme et 
assez éclairé pou r montrer toujours une sage indépendance éi 
pour être à-la hauteur de ses fonctions ; qu'il soit enfiu assez 
conciliant pour, maintenir la bonne harmonie entre les admi- 
nistrés cl pour éviter , avec les autres autorités,, des froisse* 
mens nuisibles -, un tel homme ne se trouvera que parmi ceux 
qui*, par leur capacilé.ct leur position ..sociale , jouissent de la 
considération et de la confiance de leurs concitoyens; c'est là 
que se fixera le choix. du gouverneur. Qui vous a dit que lorsque 
le conseil municipal le hii présenleia :iT il.jie l'acceptera pas , et 
qu'il ue sera pas jaloux de fixer son .choix sur "celui qu'honoren t 
déjà. les suffrages de.scs concitoyens? jusqu'à présent Ies : cpnii 
mandaus de quartiers ont été nommés par le gouverneur Ne 
lesa-i-il pas- toujours pris dans l'élite des habilans? Dîra-t-on 
qu'il n'est pas impossible que le gouvorncnumi soit; Hostile, au 
pays el que l'autorité première fasse de mauvais choix ?" Màis\ 
Messieurs, ce serait tin temps de désordre et d'anarchie..' Quelles 
que fussent vosinstitutions on saurait alors les .'paralyser et î.és 
déli uire. Xoul serait foulé aux pieds : -les. lois seraient '.violées; 
on ne verrait plus -que l'arbitraire et l'abus 'de (a force. Loin de 
nous, Messieurs, de pareilles calamités ! Le Moi veut la conser- 
vation et la prospérité des colonies. Ayons conliance dans son 
digue représentant :• administrateur sage,, éclaire et vertueux , 
son pouvoir sera tout de protection; il sera .toujours intéressé à 
faire de bons choix ;il oflVe des garanties bien aïitrési que la 
démocratie électorale. 

« Je vote contre les amendemens qui ont été proposés et pour 
l'article du projet du gouvernement. » 

M. de ToHcliimbert. dit : .. . . 

- Messieurs , c'est, pour obéir à un devoir quejémonte-à cette 
tribune y je : prévois déjà la .décision du conseil , Je n'ai pas 
J'espoir de la faire changer; mais je crois devoir vous expliquer! 
Jes raisons qui me déterminent à persister dans, une opinion 
contraire.» 

■ L'article en discussion doit être suivant moi maintenu tel 
qu'il a été présenté deux fois par le gouvernement .. toi que vous 
l'avez adopte aussi deux fois, Ge système ne. me parait offrir 
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.aucune espèce de danger; il esi au contraire dans l'intérêt bien 
entendu dé l'autorité du gouverneur el de la loi elle-même. Le 
conseil d'état qui 'a enfanté la nouvelle modification n'a jugé a 
propos i de l'appuyer d'à ueunes raisons; je n'aurai donc à ré- 
pondre qiràcelleVdonnées par plusieurs de nos collègues pour 
soutenir leurs opinions. 

« Çesùa crainie. de restreindre IViutoriié du gouverneur^ c'est 
celle de l'influence de la petite propriété qui dans un avenir 
plus ou moins éloigné peut, dit-on, écarter tous les hommes 
honorables du conseil municipal ; ce sont ces craintes , dis-jc , 
qui déterminerit plusieurs des membres du conseil à adopter 
Tppinion émise par ïa section -Guerre et #/a7-m<?duconseiI-d'éiat. 
Pour moi , Messieurs , jene puis partager cette crainte; comme 
yoùsjè veux uneautorité forte ^ elle est nécessaire eii Franco, elle 
est indispensable dans les colonies. Mais le droit du gouver- 
neur est-il trop restreint lorsqu'il pourra cholsircntre 10, 12 ou 36 
.cônseillers uuwiicipaux? En étendant ce droit, en lui permettant 
de Choisir hors.du sein du conseil municipal, ne lui donnez- 
vous pas unefaculté dont il né pourra ou né voudra jamais user, 
et qui sera par conséquent illusoire? Eu èiîet, Messieurs, les 
gouverneurs , quelque soit votre décision , ne choisiront jamais 
que des hommes honorables , c'est mon intimé conviction. Or, 
: v6us connaissez ce pays /vous savez l'antipathie de ses habilaus 
pdôr les charges publiques ; vous savez que la confiance que 
leur témoignent leurs concitoyens peut seule bis décider à les 
accepter , et vous en êtes un exemple, Messieurs ! 

« Je vous Je démandé donc, de bonne foi, quel est l'homme de 
Cœur qui S'budra .accepter les fonctions si pénibles de maire, 
lorsqu'il aura été repoussé par les électeurs municipaux. 0 La 
crainie de l'influencé de la petite propriété me paraît aussi peu 
fondée. Aujourd'hui el long-temps encore-, j'espère , les amis de 
l 'o rd ré au r o.î j t u n e g r a n d é i n fl u en c e su r 1 e s é I e c t i o n s m u n i c i pa le s . 
Et d'ailleurs ne perdez pas de vin 1 , que le droit d'élection .n'est 
confié qu'aux hommes les plus intéressés à assurer, la tranquilli- 
té et la bonne administration dés convnïunes. Juvous l'avoue , 
Messieurs, ce danger, que plusieurs clé mes collègues semblent 
redouter, lie fait aucune impression surmon esprit. Je penso au 
contraire que poire petite société coloniale sérail hors de tout 
daijgér'si elle était livrée à elle-même, si aucune impression né 
véu a i t d u d eho rs . Le pa ssé é s 1 1 à po u r j u s li fie r ce q u e j e d is . D'où 
sont pailiés toutes les secousses qui ont bouleversé notre petit 
pays . 

. «• Une dernière observation, Messieurs , et celle-là ; est toute 
dans rïiïterèt de là loi : Le décret sur l'organisation municipale, 
ne Vous y trompez pas, n'est pas vu avccl'aveur par le pays. Si 
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quelques bons esprits Je désirent; c'est que r la belle insiUiiiiôii 
des commande us de tiuartfèr a'rëndutant de seiV!cés l à' i Ia 
colonie y aujoilrd'hurdécbttsiUêrée et naiïs nuribùiions est'dévc-; 
nue insuffisante pour ; ' maintenir 1 Tordre'. UnJÛ i regret telcneôirVr 
cependant, celte itisliUUioa^toVU cn èbnveim 
coordonner avec le 11 ou veau svstôme.gotiVërnèmenial daMlequël 
uous sommes entres. * . ^ u • : 

« Vous désirez sans doute que la loi que vous aHez^ vb ter ^reti-* 
ne racine dans le pays, c'est le vœu du conseil ; : 6%i |celu'i de 
l'administration. l£h bien 1 Messieurs, ;1 â seule dispôsilion'de^cetie 
loi qui soir généralement gpïUée/ d u moins danl les qua'rtiërVqOë 1 
je fréquente <eM r celle qui 'donnait iiux communes le droit f tic • 
concourir 'd'une maifièï'è' i-ndiréciéal:r lîornmblidn dit Màifr.v* 
Si on leur présente le décret ëii rétraïicbàiii céite ^disposition v 
'1 est i\ craindre qu'il né ' devienne' - : é^stint1è)IëiA^H' : tmpôthilaîve 
et dnine difficile exécution; ; ; - ^ 

• Je voie donc pour l'amendement dëlâ î 'coiùmièstôn. " 

M . Joseph Caillou soumêl^ùëlqiïès ttbscr val i ons 1 ènîaVcii ride? * : 
l'ariicle tél qtrîi est rédigé W 

ba 1 l'amendement de' 'M . Cicéron et 1 lotis 1 ceuxrqiiV tëttdraieîii 8 à" 
m od i fi e r l é pro j <» t . 1 1 n e ëo ni pr e n d p a s ce l té j a 1 où s i é y ce M ë ; 1 h é - s ; 
fiancé, qui semble s f élever coni re ; le gbùvéi uenfeni^ a qui, , scVôu » 
lui; on ferait une part trop élrôilé; Î3ins > eertàins-eàs'bh priveraîr 
la c on i mu né d e s n j é vsr d i.s t nfg il es , les se û î s peu t- ê i re 1 p ro \\ r e s à 
l'admit) istrer. , par cela ; scul k\ii f i ls' Sauraient ^ïas le èeiis Uéiër 1 *' 
miné pour faire partie^ ! ' •" ' 

Il ciré l'exemple dirquaruei' dir banïentï 
daiit aclîicl, qui a' sn réunir tbUsîés sufi rages parla; maiifôré^ bu.- 
Horablè ei'disiintfiïée'dotii il- a reriYpli scs'\f6¥cU'6ïis,fëi ^iii^fe't'-; 
pendant, ne possède pas le ceiis détcrnîiné pour WlrWdà'fis/lè? 
conseil municipal. ■ 1 ; ? ' - ;' : 

TKaul dône sVirriippôriêi' à la'sa^ossé de -rantorrlé < qiii cju 
poui 5 * lé mbï iis aussi 1 i ■ u lércssët: que 1 noùs'iriiVîVrch'ër 
vie l'uj clVe'et de la légalité ; cl: qui portera- ïtiujjôur? sort iMtxrj^ iiVr 
les ! péi^oiinès bOVan tabules les §îu ; antiës' désirables. Î! ; ' 

L'or à le u r -v à te e n rà vë u r de Y aï ticiëdu 'projet -diigôti vër H c - ; 

■m h. 

M : 1 1 v' Directeur 1 âc'VmtërieiCr s'èx pi* i iii c-'ëïï ces/ tt\r «tés ' " l J 
«'Auprès- Ies^obsbn'àiib'ns'si 'pleines de ; sagesse 0 1 lèl b * T jï i- u <Je 1 vî ; ii ' 
de rinVnbfàble ■ bra leur qui ïlëscën d : de la ; tribune y jé în'iibsilcii- 
draîs.tiériaiireiûëiii dY parMrë à 'mow ' lotir , Wns; c la; v x.r 
d'affaiblir l'effet de ses paroles , si lés réflëxibns 'q^ 
vous présenter élà i e n 1 1 ë J résiïl l ai de ViV^s prop'rë s ; jijjspîrb libiVs, 
ces réflexions appartiennent au rapiJoriëuWë la 1 Ibi'dciSâlf aMâ - 
c h'atu bre^desd ép'ù tés. Je ii c v é u x p a s su i • $ v é nd ré ; l é%bïi sfeîl ^ 1 ■ 1 j 0 
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dois lui dire qu'elles avaient pour objet de combattre la proposi- 
tion de l'élection directe du maire, mais elles me paraissent si 
bien appropriées à la matière en discussion, Hlcs offrent un, 
historique si fidèle de tontes les phases qu'a subies le mode de 
nomination des maires , et des conséquences qui en sont résul- 
tées , que je les crois lout-à-faii de nature à corroborer dans vos 
esprits Ja conviction qu'y ont déjà porté les. paroles del'houo- 
rableM. Caillou. 

« Toiei , Messieurs , ces réflexions : 

« Messieurs , les principes de celte question ont été habile- 
ment développés devant vous ; la partie théorique n'a rien i.us- 
sé à désirer , et celle discussion } envisagée dans sou ensemble, : 
a offert ce résultat satisfaisant que c'est vnrs le même but qui», 
tendent les consciencieux efforts de chacun de nous. 

« Tous, dans cette enceinte , nous exprimons la volonté de 
fortifier 3 consolider le gouvernement de notre choix: tous nous, 
désirons qu'il ail > pour le bonheur de la France et pour assu- 
rer ses libertés, l'action qui lui est nécessaire. 

« Nous comprenons tous aussi, Messieurs, que dans ungouver- 
nemeui quelconque, républicain ou autre, si cette action, 
manque d'énergie, si la volonté générale, qui est hiloi '■ , n'est 
pas exécutée sans résistance, sans opposition, pour tous les fotic- 
1 ionnair es publies, qui en sont chargés ( depuis le chef-lieu du* 
gouvernement jusqu'au dernier .hameau ) celte action languit , 
s!éieint, Tordre public disparaît cl la liberté avec lui. 

«r Cependant, ce n'est pas sans mesure , mais avec prudence 
et discernement qu'il faut favoriser le développement de cette 
action. Ainsi, dans la grave question qui vous occupe, votre com- 
mission a dû rechercher les principes de sa solution dans la na- 
ture du pouYQir 'muuicipal , dans les essais dont le pays a 
été le théâtre , dans le texte ei l'esprit de notre charte. 

« Messieurs, nous sommes unanimessur la naîure du pouvoir 
des maires, ou plutôt sur ses deux natures, lia été suffisamment 
expliqué que, pour l'exécution des lois générales de l'état, les 
ordres sont donnés par les ministres, reçus par lespréfels etsous- 
préfeis, transmis par ceux-ci aux maires, àqui l'exécution immé- 
diate est confiée; et si nous remarquonsque les préfets cl sous- 
préfets n'ont d'influence directe que sur le.s36:> communes (chefs 
lieux de préfecture ou sous-préfecture} et que celle des maires 
s'applique à plus do37,000 communes , nous comprendrons de 
quelle importance est l'action des maires en tant que délégués 
de l'administration générale. 

» L'autre nature de pouvoir concourt à tous les intérêts 
privés de cette commune. 

Il est donc nécessaire à l'ordre public que , .comme dé- . 
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légués de l'administration générale, ils lui soient réellement 
subordonnes. 

» Messieurs, celte vérité n'avait point échappé à l'Assemblée 
constituante, et voici comment elle s'exprîmaità cet égard dans 
l'instruction annexée à la loi du 2:2 décembre 1789 : 

* Sans l'observation exacte et rigoureuse de cette suhordwa- 

* iion, l'administration cesserait d'être régulière et uniforme 
5 • dans chaque département. Les efforts des différentes parties 

* pourraient bientôt ne plus concourir au plus grand bien du 

* tout; les districts, au lieu d'être des sections d'une administra* 

* lion commune, deviendraient des adminîstrationsen chef indé- 
3 i> pendantes cl rivales , cl l'autorité administrative dans le dé- 
:j « partcnwnl , n'appartiendrait plus au corps supérieur, à qui la 
;f; » constitution l'a conférée pour tout le département. Le principe 

f[ * constitutionnel, sur la distribution des pouvoirs est que l'auto- 
t « rite descende du Roi aux administrations de département, de 

" celles-ci aux administrations de uisirict et de ces dernières 
5 « aux municipalités, à qui certaines fonctions relatives à l'ad- 

«■ niinistratiou générale pourront être déléguées. *> 
!I « El dans l'instruction annexée à la loi du 1U décembre. 17S9, 
b sur la constitution des municipalités, on lit: 
v\ « Et pour toutes ces fonctions qui leur sont déléguées par un 

" pouvoir différent et supérieur, il est juste qu'ils soient (les 

* oflïciers municipaux) entièrement subordonnés à l'autorité des 
« administrations de département et de district'. » 

M « Ainsi , Messieurs , l'Assemblée constituante avait très bieu 
distingué les deux natures de pouvoirs , et pour celle-ci elle 

I,a sentait que la plus exacte subordination était nécessaire pour 

à; que l'action du gouvernement descendant des ministres aux ad- 
ministrations départementales et de districts et successivement 

% aux municipalités , conservât toute la force nécessaire au 
maintien de l'ordre général. Vous avez entendu qu'elle juste 
importance elle attachait à celle règle , ei avec quelle énergie 

:« elle en recommande l'exécution. 

: I « Sans doute celle règle était aussi sage que neltementposée; 

mais malheureusement l'assemblée constituante oublia d'y 
)■;{ mettre une sanction. Elle eut trop de foi dans la raison et ne tint 

pus assez compte des passions humaines. Elle voulait la subor- 
"| diuaiion , elle l'a prescrivait en théorie , et par la nature même 

du système qu'elle adoptait, elle établissait l'indépendance et 
O l'insubordination. 

■ Eteffectivement/Messieurs, les maires ei officiers municipaux 
5 ne dépendant réellement que des électeurs qui pouvaient à vo- 
M lonlé, tous les deux ans, les réélire ou les exclure, devaient se dîri- 
H ger plutôt parl'opinion deleurs administrés, entrelcsmainsdequi 
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sç trpjuva.il leur _exislen.ce politique, que par l'influence des au- 
torités supérieures, aux ordres desquels i! y avait tant de ma- 
nières jndireclcs.dlçchnpper sans s'exposer à être livré aux tri- 
bunaux:,, son 1 moyen de répression réservé au gouvernement. 

« Tout le . monde sait, Messieui s, le funeste résultat do cet 
état de choses-: le passé a déjà réalisé la prévision de l'un des 
hquQrables orateurs que vous avez entendus. La France fut 
découpée en une multitude d<*- petites républiques où fré- 
quemment , sous le nom de liberté et au profil de la licence 
des plus audacieux , .s'établit une tyrannie d'autant plus in- 
tolérable qu'elle était plus immédiate,, plus rapprochée. 

* Aussi, Messieurs, lorsqu'echappés du temps delà terreur 
on substitua au, régime révolutionnaire la constitution de Tan 
ni;, le premier soin fut de chercher à rétablir cet ordre hiérar- 
chique, cette subordination qui manquait à la loi du ih décem- 
bre 1789. On crut y parvenir en séparant les deux pouvoirs. 
On laissa à l'élection des citoyens tout ce qui tenait au pouvoir 
purement municipal, et quant à la .portion déléguée par le 
gouvernement, on en investit un fonctionnaire séparé, nommé 
par leDirectoirc et agissant auprès des municipalités sous le titre 
dé commissaire du pouvoir exécutif. 

. «■ Messieurs, ce nouveau système n'eut pas de succès, là com- 
mission en a indiqué les principales causes et elles ont été 
développées avec force et clarté par un orateur à l'opinion du- 
quel une expérience consommée donne un grand poids, .le crois 
donc inutile d'y revenir. Le résultai des collisions, des discordes 
produites par ces pouvoirs d'une origine diverse, fut telle que. 
favorisée par la lassitude générale, le gouvernement consulaire 
établit lès municîpaliiés comme elles existent encore, se réserva 
sans distinction toutes les nominations de maires, adjoints , 
conseillers municipaux, el cela non seulement sans réclamation, 
niais aux applaudissemens dé la grande majorité, tant on avait 
alors besoin d'ordre et de stabilité. 

'« Ainsi vous le voyez, Messieurs, trois expériences ont été 
faiies , trois essais ont été tentés en grand, de trois systèmes 
diffère n s. Le premier a duré six ans, le second cinq elle troi- 
sième trente. J'en ni fait connaître le résultat. » 

M. le Directeur de l'intérieur continue en ces termes : 
. » À r ces trois, expériences, Messieurs, vient se joindre celle 
des six années écoulées, et le. gouvernement du roi veut qu'elle 
profile au moins aux colonies. Aussi, Messieurs, au moment 
où : npr^s avoir voté le second projet, de décret sur l'organisa- 
tion municipale que nous avonséu l'honneur de vous soumettre 
en 1836', Vous veniez de retourner dans vos fovers, nous recc^ 
vioi:S du ministère Tordre de changer la disposition rclalivô 
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au mode de nomination des maires et adjoints. Le projet étant 
alors voté par vous, M. le Gouverneur, de l'avis du conseil 
privé , s'employa auprès du ministre pour que les choses res- 
tassent en Tétai. Les argumens que font valoir les adversaires 
du projet actuel, nonobstant une nouvelle dépêche , prescrivit 
de vous présenter nue troisième fois le décret sur l'organisation, 
municipale, en faisant connaître que le mode adopté pour la 
nomination des maires et adjoints émula cause principale delà 
non sanction par Sa Majesté. 

« Pourquoi celte persistance, Messieurs, de la part du gou- 
vernement du Roi? c'est que le système qui a prévalu sous l'în^ 
flucnee d'opinions contrelesquellcs lutiem aujourd'hui, de tout 
leur pouvoir, les senlimens conservateurs , a, comme vous Ta 
très bien dit votre commission, créé dans la métropole des in- 
convéniens et des dangers dont le gouvernement veut vous 
garantir, 

« Tant d'expériences différentes seront-elles perdues pour la 
eoio'iiedonl la position exceptionnelle interdit tout essai témé- 
raire ? Nou, Messieurs , et vous répondrez par votre vote à 
l'intérêt que vous montre ie ministère quand il repousse une 
disposition si peu en harmonie avec les nécessités du pays. 

« On a parlé à cette tribune des commandans de quartier, 
des services qu'ils ont rendus , de l'autorité qu'ils exerçaient 
•sur la population., eh bien ! Messieurs, celle autorité, d'où, 
leur venait-elle- 3 Du Gouverneur dont ils étaieut une émana- 
lion directe : laissez doncles maires au choix du Gouverneur. 

M. Ciccron dit : « Je vous avouerai que je lie sais ou que je 
ne saurais que dire à quelques, observations qui oulélé faites 
sur votre amendement. 

« L'honorable M. Caillou, qui a parlé contre tous les amen- 
tleinens présens et futurs, a laissé échapper le reproche dejalou- 
sie et de méfiance coulre le gouvernement, reproche qui uéuie 
semble nullement fondé. 

» Si le maire était choisi par le Gouverneur en dehors du 
conseil, il pourrait se faire qu'il fût en opposition avec toute 
la commune. N'y aurait-il pas une immense danger et un contre 
sens formel conïre la loi, de faire voter des impôts par ceïui qui 
n'en paierait pas lui-même? 

« Je veux donc garantir la propriété quelle qu'ellesoit par la 
propriété. Et dans notre pays tout exceptionnel , c'est je crois 
la meilleure garantie. ■■■ ■ 

« Je maituiensdonc mon amendement, qui eslau restele même 

que celui de M. Thion ville; » 

M. Thionville fait observer que c'est ici la place de faire men- 
tion de son amendement proposé dans- son discours sur l'en- 
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semble du projet , et que par conviction intime, H : demande in 
reproduction du 2™» paragraphe de l'article eu discussion. 11 
donne lecture de cet amendement. • 

.M* nPatron n'examinera pas l'institution des commandans de 
quartier: ; Nous sommés dans une voie aduvelle, dit-il * ce soin 
donc desinsiilulions nouvelles qu'il nous faut pour nous meure 
en harmonie avec la France; mais ce qu'il importera d'examiner, 
c ? est la base de ces institutions.; Jè choix du maire par le gou- 
verneur lui offre de grands sujets de méditation. Il est certes à 
présumer que l'autorité fera dé bons choix ; mais elle peut se 
tromper un instant et il lui semblé qu'en environnant ce choix 
de. toutes les garanti es qu'il réclame par son importance, les 
mandataireso'u pays auront rempli leur devoir dans tonte sa 
plénitude] ; . •' 

Il conclut au rejet de l'amendement; 

Le Rapporteur demande la priorité pour la proposition du- 
gouvernement.. ■ • \ • 

La priorité est appuyée , mise aux voix et adoptée. 

M. Caillou demandé là parole sur la position de la question 
et propofe fia division. 

Le § r i F r ; - -dé l'article S est mis aux voix et adopté comme au 
projet dn^ouvernemen 

îfih^êiïà'efâ eut dé M. Cicéron au § 2 est a i n s i cori çu : 

a La ^suspension et la révocation peuvent êli-e prononcées 
par le gpuyërnèttr eh conseil.* ' 

Cet àméiidèhiënt est appuyé V mis aux A r oix et rejeté. 

%e:§ : du : projet Jdu ..gbuv erh.ein en l es t mis a ux voix èt 
fl optë ainsi que l'ensemble de ràriîclé^ qui est ainsi conçu : 
Article ^ § IV. ,..« .Les maires et les adjoints sont nommés par 
Ie_ gouverneur.,» i .,• .... , 4 ; 

:§; â " e i ^ Jfe Reuvep t ? èir,e: suspendus par le gouverneur, mais 
leur révocation ne peut être prononcée qu'en conseil, » ; 
Les articles, k et .5 ? du, projet sont adoptés ; sa us observations. 

: ' " ARTICLE . 6. 1 • .. 

Le 'à>£ paragraplië est ainsi conçu: 
«'Ne peuvent être maires ni adjoints;.:;,, ; . 
.1° Xés ;; menibresr Ae$. ( coAf s. .et., ,tr jbuÏÏàïïxl iàb' ' preniiè'riè. ins- 

M. de Çhazelies propose à ce paragraphe la suppression des 

Cet amendement est mis aux voix etiadopté.j 
- Le. âme /paragraphe! est adopjé; ^ san s : obseiw a l i on s , ^ ; 
Le § â;esfrj ainsi? conçu ;;^ 4 > - c: . : ■■■■■ ^ 
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« Les militaires et employés des armées de terre et de nier èh 
« acti vité de service t)ii o» disponibilité. 

M. si. îîoiisseaiï démande la suppression des mots: ou endîs- 
pombifitéj ce qui est adopté. 

Les autres paragraphes A, 5, (L 7, sont successivement 
adoptés. ; ; ! •• '•■ • • 

AimcLE 7. 

Lel° r paragraphe de cet article est. ainsi conçu : . 
•> Néanmoins les suppléans des tribunaux de première ins- 
* tance et des justices de paix peuvent être maires ou adjoints. 

i - ■ ■ s-- - ' j 

M. Portier demande la suppression des mots et des justices 
de paix, comme conséquence du-§ 4 cr de l'article précèdent. 

Cette suppression est adoptée ainsi que- Je reste de l'article 
du projet. 

ARTICLE 8; 

I ■ 

L I , , 

M. Cicàrov propose un amendement. 

M. CaiUou- demande ta suppression dé l'article 8 il repro- 
duit les raisons qu'il avait fait valoir dans les sessions pré- 
cédentes. ... {: '. , / . ? 

M. Cicéron fait observer au conseil que l'on doit vider .son 
amendement avant de s'occuper. de celni de M. Caillou qui tend- 
au môme but: « En vous demandant , Messieurs, continue l'ora- 
teur, un changement de rédaction de l'article S , je ne Viens 
qu'établir le complément du vole de rarticle3. En effet, en 
laissant au gouverneur le. choix du maire et des adjoint^ en 
dehors de l'éleciion , je viens appeler son attention sur Topinion 
d'une partie du conseil à l'égard de nos anciens commandans de 
quartiers dont nous regrettons tous la suppression. Ce sera le 
moyen de définir leurs attributions. L'épée et l'êpauleile sont 
indispensables pour, contenir. notre population mixte. Le gou- 
vernement fera tout à la fois un acte de. justice et procurera une 
satisfaction réelle au pays en faisant loinÈer son choix sur;, dés 
hommes depuis long-temps investis de notre estime et d'une 
considération bien méritée. 

i ■■ 

M. le ProcUreur-genéml ne se proposait poin t de prendre 
là parole sur une matière élaborée déjà dans deux sessions suc- 
cessives, mais il croit apercevoir quelques hésitations dans 
lès esprits^ et il ne peut en trouver la cause que dans des 
regrets ou dés méliances qui lui paraissent sans fondement.. 

.L'administration est dans la meilleure position possible pour 
défendre l'amendement, car il ne s'agit pour elle que de re- 
demander une concession dont elle avait fait facilement le. sa- 
crifice , à cette considération" que des circonstances ex cep- 
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tionnelles et peu probables , pourraient porter le Gouverneur à 
choisir le maire en dehors duconseilnninicipal, et il est vrai de 
dire que; sous ce point de vue la question a été exactement 
qualifiée par le discours d'ouverture. 

Il représente au conseil quela mise à, exécution du projet est 
subordonnée à l'adoption de l'amendement, ci" n*a pas besoin de 
s'appesantir sur la nécessité de plus en plus instante d'une 
organisation municipale dans les communes . 

Il se livre à diverses considérations sur l'état actuel delà 
population coloniale et sur son avenir, sur lès dangers qui en 
résultent pour lé travail et la police du pays, et sur l'inefficacité 
des lois pour J a repression du vagabondage parr suite du; dé- 
faut absolu des institutions, que réclame impérieusement le 
salut de là société coloniale, et ne saurait trop faire remarquer 
que les ressorts du pouvoir se relâchent en raison inverse des 
périls qui menacent sa tranquillité. 

Quant à Tobjection tirée de la loi actuellement en vigueur en 
France , il fait ressortir par divers exemples , les inconvémens 
de celte loi et les modificationsprobablesqu'onsera bientôt dans 
le cas de lui faire subir. Il fait remarquer la variété des circons- 
tances dans lesquelles se trouvent placées la France et les co- 
lonies et l'utilité pour celles-ci d'un pouvoir plus fortement 
organisé, et signale lé danger de la reproduction trop fidèle dans 
des pays aussi spéciaux que les colonies , des prétentions et des 
exigences qui ont- pu se manifester dans la Métropole; 

Il a ajouté que la loi non amendée deviendrait pour quelques 
quartiers d'une application presque impossible, et appuie la 
faculté réservée au Gouverneur, par l'amendement sur l'exemple 
déjà cité de deux commandans de quartier qui , choisis en 
dehors du conseil municipal et des conditions d'éligibilité ex- 
gëes par l'ancien projet, sesont montrés dignes, dans des cir- 
constances difficiles, de ta confiance de l'administration et de la 
reconnaissance du pays. 

M Procureur-général se livre à l'examen de l'institution 
des commandans de quartier. Il dit que celte institution prenait 
tome sa vie dans des circonstances qui ne sont plus; suivant 
lui, le pouvoir du commandant n'était qu'un reflet, une émana- 
tion du pouvoir des gouverneurs , qui a, cessé d'être absolu. 

L'introduction du principe de la séparation des pouvoirs dans 
le gouvernement des colonies, et rappli<;ation des lois de la mé- 
tropole, ont successivement et pièce à pièce, détruit l'ancienne 
autorité des commandans , de. quartier. Il y a lieu de s'étonner 
qu'elle se soit si long-temps prolongée, - et ceux qui ia rede- 
mandent ne s'aperçoivent pasassex que son retour est dés- 
ormais impossible et que du moins ellene saurait renaître que 
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sur les débris d'une législation -aujourd'hui complète et en 
pleine vigueur, 

Tout se. lient. dans- le gouvernement représentatif, elles modi- 
fications subies par le pouvoir supérieur ont dû nécessairepienl 
s'étendre sur les pouvoirs secondaires, , . 

M. le Procureur-gdn'érat&G livre à d'autres développemens 
et termine en rappelant - l'attention du conseil sur les institutions 
que réclame la police du pays, Ja conservation . du travail de 
plus en plus menacée et * dont l'organisation municipale 
peut seule être lé point dë ; départ et d'appui. 

M. Bigeou m vient pasrappeler à celte tribune tout ce qu!ont 
dit les précédens orateurs sur rincompatibi li té des fonctions de 
maire et des commandants des milices. Il est surpris de voir 
cette question discutée et sounriseençore au conseil, lursquednns 
les sessions précédentes il en a été décidé autrement. Le con- 
seil ne peut pas revenir sur un vote qu'il a déjà émis , car le 
projet n'est pas nouveau ; il a été présenté au conseil en 1S36 et 
la question a été résolue en ce sens. 

Les deux a mendeinens doivent donc étreecartés et l'incom- 
patibilité maintenue. / 

M. Ciceron se range à l'amendement de M. Caillou qui a 
pour but la suppression de l'article 8. 

Cet amendement mis aux voix est adopté et par conséquent 
l'article S du projet, est supprimé. " 

La séance est levée à 5 heures. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion du projet 
sur l'organisaâon municipale. 
Demain réunion dans les bureaux j Séanre à midi. 

Le Président dtt> conseil colonial^ 

-Ï..V. "" AMBERIY 
Les Serétaires , . ■ . : . 

DE Bérard — Kadau Désislets. 


SÉANCE DU l\ JUILLET 1837. 
( Présidence du génér àl Amberl. ) 

Aujourd'hui mardi, ^juillet 1837, à midi, 

Le conseil colonial est réuni au lieu ordinaire dé ses séances 
au nombre.de 19 membres. 
MM. Motas, commissaire ordonnateur, Billecocq, directeur de 
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l'administration intérieure et Bernard , proeureurgénéral i sonl 
au banc des chefs d'administration. 

La lecture du proeès-verbaî de la séance d'hier est renvoyée 
à demain, à cause de l'étendue delà discussion qu'il] renferme. 

Le Préside ni donne communication do trois but res en date- 
de ce jour. 

La première de M. Magne, que son état de souffrance oblige 
à demander un congé indéfini. 

Les deux autres de MM: Casse ei Devers, à qui leur résidence 
hors de la coionie fait' une nécessitéde se rendre, l'un à Marie- 
Galante et l'autre à Saint-Martin , dépendances avec- lesquelles 
la Guadeloupe cesse d'avoir des communications par cabotage, 
aussitôt que commence -l'hivernage. Ces deux membres ap- 
puient leur demandede congé sur ce motif et promettent de 
n'en faire usage que dans quelques jours . 

Le Président fait remarquer que le conseil est exposé u l'in- 
compétence. 

II est autorisé à écrire aux membres dont les congés sont ex- 
pirés, pour les inviter à se rendre à leur poste. 

Après divers débats les trois congés sont accordés. 

M. V Ordonnateur esi appelé à la tribune pour une commu- 
nication du gouvernement. 

Il donne lecture de deux projets de décrets coloniaux: l'un 
pour un crédit complémentaire à aeeorderpour clore l'exercice 
de 1835 , demandé en conformité du voeu manifesté par le 
conseil lors des débats sur le compte rendu de 1S36 ; etlo second 
décret pour un crédit supplémentaire applicable a l'exercice 
1836, conformément aussi à ce. qui a été recommandéà l'adminis- 
tration lors de la même discussion. 

M. l'Ordonnateur reçoit acte de cette présentation et dépose 
les deux projets de décret dont le président prononce le renvoi 
à la commission financière. - ' 

Passant à l'ordre du jour , la discussion du projet de décret 
sur l'organisation municipale est reprise à l'endroit où le con- 
seil s'était arrêté à la séance précédente. 

. CHAPITRE II. 

DES CONSEILS MUNICIPAUX. 

SECTION 1 T0 . 

. De la composition des conseils municipaux. 
L'article 10 est ainsi conçu : 

a Chaque commune a un conseil municipal composé du 
« maire, de l'adjoint , ou des adjoints, et de huit membres 
« dans les communes de 800 habitons- libres et au-dessous ; de 
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« 15, dans relies do 800 à 1500 ; do 16 dans celles de 1500 à 
« 3,000; de 20 dans celles de, 3,000 ei au-dessus. » 

?iL. de- TouûhimhvrL propose à cei article l'amendement 
suivant ; 

« Dans les communes de 600 Ames et au-dessous, le nombre, 
des conseillers municipaux sera de G. * 

II cl ï I que. l'amendement qu'il viciu proposer semblerait faire 
croire que l'organisation municipale n'est pas de son goût, et 
cependant il ne veut que favoriser rétablissement de cette ins- 
litiition et en faciliter le bienfait. 

L'article en discussion * exige huit membres jiour la composi- 
tion du corps municipal dans les communes les moins' popu- 
leuses, en y ajoutant le maire et l'adjoint, comme il est prescrit, 
voilà 10 personnes qui doivent être prises dans un nombre au 
moins double d'électeurs communaux { article 45.). Or. à in 
Goyave, par exemple, où Ton ne compte que. quatorze babiians 
pavant le cens , comment choisir dix membres du conseil mu- 
nicipal ? îl est évident que la disposition serait impraticable; 
elle le serait dans plusieurs autres communes (elles que le 
Vieux-Fort, Mouillante, 3)eshnycs, le Marigot, Saint-Martin, etc. 

C'est donc-par ccuc considération et pour rendre la loi exécu- 
table, qu'il propose de lixer à six membres , indépendamment 
du maire et de l'adjoint ,.la composition du corps municipal. 

le Directeur de Vint rît /eur.dU qu'en France une des disposi- 
tions qui avait plus frappe dans le décret adopté précédemment 
par te conseil, était le nombre trop limitédes conseillers munici- 
paux , surtout dans un moment où il s'agit de remplacer un 
ordre de choses où tout le monde était appeléà voter successi- 
vement dans ces conseils. 

Il ne faut pas restreindre nn;grand intérêt dans un System* 
trop étroit de représenta lion y les. anciennes ordonnances exi 
paient 12 conseillers pour rendre rassemblée de paroisse com- 
pétente: . . : : - . ■ 

A I'i Goyave et dans d'autres communes où l'orateur précé- 
dent a puisé l'exemple qu'il a présenté, s'il se trouve un nom- 
bre insuffisant d'éligibles au conseil municipal , eh ! bien , on 
adjoindra à ces éligiblés un certain nombre des plus imposés 
comme il est prescrit par l'article 13, et la loi no sera point en- 
travée dans son exécution comme ou l'a prétendu. 

M. A. Rousseau fait l'observation qu'on a présenté un nom- 
bre fictif d'électeurs;: pour la Goyave., la réalité est > qu'il n'y 
°n a quehuit ou neuf» Attendu qu'il y a quatre sucreries qui sont 
sans propriétaires présens. : 

M. dû Touchimbert dit que M. Ic Directeur de l'administra-^ 
l ion intérieurc, en réfutant son -amendement, prétend queî'arti- 
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cle 13 permeide compléter le nombre insuffisant d'électeurs , 
par uu nombre des plus imposés dans la commune. Celle dispo- 
sition ne lui àvail pas échappé ; mais si Ton suivait ce mode, 
il en résulterait qu'on pourra il rendre le nombre des éligibles 
plus grand que celui des électeurs , et c'est une chose qui lui 
semble inadmissible. Tous avez dix personnes à choisir et vous 
aurez 20 éligibles* - 

Le Directeur de Vintérieur répond qu'en France il y a 37,000 
communes ; un certain nombre ne possède que 20, 30, 50 liabi- 
tansj et ce pendant l'organisation municipale y existe et ou ira 
point rencontré d'obstacle sous le rapport que présente Fauteur 
del'amendemeni en discussion. 

. M- Caillou fera observerqu'il s'agit ici d'une organisation 
municipale qui soit d'une exécution possible dans toutes les 
commuuesjor, puisqu'on en signale où le nombre d'électeurs est 
nu-dessous de celui exigé , il ne voit pas pourquoi dès aujour- 
d'hui on n'assignerait pas à ces communes un nombre de con- 
seillers municipaux proportionné h leurs facultés représen- 
tatives. Il s'agit de disposer sur Je présent et non sur l'avenir. 

M. de Bérard vient appuyer les observations faites par M. le 
Directeur de l'intérieur contre l'amendement de l'honorable M. 
de Touchimben y H trouve que l'objection de celui-ci est sans 
fondement et qu'elle est détruite par le paragraphe 2^de l'article 
13 dû projet qui dispose que dans les communes « où le nombre 
« des électeurs du conseil colonial ( qui forment les éligibles au 
a conseil municipal ) ne sera pasdouble de celui des membres 
« du conseil municipal, il sera adjoint un nombre de ceux 
a payant le plus de contribution , et offrant le plus de valeur en 
« propriétés, suffisant pour atteindre ce doublement, dans lequel 
« devront être choisis les conseillers municipaux.» 

« Il faut, dit l'orateur, que le conseil évite de trop restreindre 
le nombre des membres des conseils municipaux. Leb exemples 
de la Métropole que l'on cite ne sauraient changer mon opinion 
à cet égard. Nous ne devons pas oublier qu'en France , les com- 
munes languissaient sous le despotisme et que les lois sur l'orga- 
nisation <H les attributions municipales onijété pour elles. des lois 
d'affranchissement, tandis que le décret que nous discutons rus- 
ireiudra en partie les droits dont les habitansdes colonies ont 
joui sôus le régime des assemblées deparoisse, régime -sous, le- 
quel tous les propriétaires. sans exception, avaient le droit de 
concourir directement aux délibérations de la commune , droit 
quë le projet de décret concentre dans. les mains du maire et de 
quelques conseillers municipaux. :• . 

« Rappelez-vous, Messieurs, que le meilleur système d'admis 
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nisiratîon n'est pas celui qui surmonte, nuis qui prévient la ré- 
sistance dus administrés eu les faisant concourir aux actes 
administratifs. Si vous restreignez trop le nombre des 
conseillers municipaux , vous aurez en dehors de ce corps 
un esprit d'opposition à toutes leurs décisions j ce esprit d'oppo- 
sition aux résolutions des conseils municipaux rendra toutes les 
améliorations des communes impossibles ou très-difficiles et 
préparera mille dégoûts aux autorités municipales. 
•Je vote donc pour que le nombre des conseillèrsrounicipaux ne 

soit pas réduit; 

M« Bîgeon dit que quand on fait une loi on ne l'appuie pas sur 
des exceptions, mais sur des généralités. îl faut ici envisager que 
l'établissement des conseils municipaux va remplacer, pour ïesin- 
terèis communaux, les anciennesassemblées de paroisse aux- 
quelles concourraient presque tous les citoyens. 

Ces assemblées. étaient nombreuses ou restreintes suivant les 
localités, et aucune disposition législative ne fixait le nombre 
des délibérans. ; Mais dans la quesHon actuelle, on doit se prêter 
à vouloir que la loi puisse s'exécuter , et alors il faut établir 
des catégories qui puissent y admettre lès plus faibles com- 
munes. : 

Les observations qui ont été faites contre Famendemeut ne 
paraissent pas à l'orateur devoir le détruire. On a dit que la 
loi ne s'appliquait pas seulement au présent, mais qu'elle était 
l'aile pour l'avenir; qu'elle devait prévoir l'augmentation delà 
population dans certaines communes ; mais si ces communes 
ne possèdent pas aujourd'hui un nombre d'électeurs double dé 
celui lixé pour la composition du corps municipal, pourquoi 
îles à présent ne pas adopter un terme qui rende praticable la 
disposition ? 

Il est certain que s'il est impossible, dans. les catégories 
établies, d'obtenir le nombre nécessaire de conseillers munici- 
paux pour telle commune, on ne doit pas priver cette com- 
mune en attendant quelle ail un jour une plus forte représen- 
tation des bienfaits: du régime municipal. 

Si la Goyave, qu'on a citée, et d'autres communes rurales de 
cette catégorie, deviennent dans l'avenir plus populeuses, eh 
bien ! on les rangera dans une catégorie plus élevée. 

Il pense qu'on remédie à tout , en adoptant l'amendement 
qui est présenté. 

M . I e Directeur de V intérieur fai t re m a rq uer au préop i n a n t 
que. sa conclusion serait, juste si le rapport s'établissaU d'après 
le nombre d'électeurs; mais c'est' d'après la population ; or , il 
peuiairivcr que le nombre des éiigiblës devienne plus consi- 
dérable sans que pour cela le chiffre de la population augmente. 

10 
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M- de Lachariere dît que l'honorable de Bérard a avancé 
une proposition qu'il ne. peut laisser passer sans réfutation. S on 
collègue à dit qu'en France , le régime municipal avait eu pour 
but d'opérer l'affranchissement des communes, tandis qu'ici il 
s'agissait au contraire de restreindre les droils des assemblées 
-de paroisse y telle ne lui paraît pas la mission du conseil colo- 
nial. IJ examine en effet un projet qui fait succéder à ces an- 
ciennes assemblées de paroisse , qu'il étaii si difficile de réunir, 
le corps municipal avec tous ses avantages et toutes ses ga- 
ranties , qui donne à la colonie une institution forte et salutaire, 
se coordonnante la liberté constitutionnelle et qui doit ne pas 
rencontrer d'obstacle. 

. Voilà comment il comprend la mission 'que le conseil va 
remplir. 

M. de Bérard monte à la tribune et dit : 

« Oui , Messieurs, quoi qu'en dise l'honorable M. de Lacha- 
riere , les lois sur l'organisation et les attributions municipales 
ont été pour la France des lois d'émancipation , et le décret que 
nous votons sera pour la colonie une loi de restriction des 
droits des colons; cela est évident. Sous Je régime des assem- 
blées de paroisse., tous les propriétaires sans exception , quel- 
que fût leur cens, concouraient directement aux délibérations 
des intérêts communaux, tandis que ce pouvoir est réservé à 
un petit nombre de conseillers municipaux. Sous le régime des 
assemblées de paroisse, tous les propriétaires avaient Je droit 
de voler l'impôt, tandis que les nouvelles lois ont dévolu au 
conseil colonial seul celle» précieuse prérogative. * 

« Je persiste donc dans mon opinion. * 

M. A. Rousseau dil qu'il ne fera qu'une seule observation 
en faveur delà loi, quoiqu'il soit contre elle. Cependant puis- 
qu'il est probable qu'elle sera adoptée, il veut Ja voir fonc- 
tionner. 

. « Si le grand Condé demandait 25 ans pour faire un soldai , 
on perd de vue qu'il en faut 21 pour faire un électeur. La popu- 
lation est en progrès, à la bonne heure j mais il faut du temps 
pour arriver au résultat exigé. 

M. Joseph Caillou demande sur quelles bases on a déter- 
miné les catégories et établi le nombre d'électeurs , si c'est 
sur la population ? 

Le Directeur de l'intérieur répond par l'affirmative. 

M. Caillou trouve alors ce mode vicieux ou du moins mal 
appliqué , car s'il en est ainsi, comment se fait-il qu'une corn 
mune d'une population moindre ait fourni plus d'électeurs: 
par exemple la Goyave ne fournil qu'un électeur sur vingt, 
tandis qu'à Deshayes c'est un sur vingt-cinq. 
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M. Bonnet demande à faire une simple observation: selonjluî , 
on ne peut suivre la même proporlion pour toutes les commu- 
nes. Il a fallu diminuer le nombre des éligibles à mesure 
qu'elles croissaient en population ; sans cela dans une commune 
très populeuse on en serait réduit à ne savoir où mettre les 
membres du conseil municipal. 

M. Le Diititu présente un amendement ainsîconçu : 

a Je propose .d'établir une catégorie qui est celle de 300 et 
au-dessous, et dont, le conseil municipal serait alors de 6 Mu lieu 
de 8 membres*. 

Dans cette catégorie seraient les deux comrnunesdc la Goyave 
ci de Doshaycs , les plus faibles en population. » 

Cet nmendemeni esi appuyé. 

Le /V<?We;*/- déclare qu'il va s'occuper des deux amendc- 
mens de AI M. de Touchimbert et Le Demu. 

M. de Touchimbert fail -remarquer que les deux amendemens 
n'en forment. qu'un , avec celle dîflerenceque le sien s'applique 
aux communes de ZiOO et au-dessous.. 

Le Président ajoute que j\Kdc Touchimbert a développé* son 
nmendemeiu qui a été discuté,', taudis que Le Dentu ne La. 
pas encore fail. . 

M. Le Dentu dil que d'abord il avait été d'avis d'avoir un 
certain nombre de conseillers municipaux,, mais que la difficulté 
de se les procurcivdans toutes les communes , le fait revenir de 
cette opinion. Il est donc d'avis de les réduire de S à.Gdans les 

plus faibles communes..... 

M. 'décroît, propose l'amendement suivant: 
Le «maire ei les adjoints ne feront partie du conseil muni- 
cipal qu'autant qu'ils en auront été élus membres. Dans le cas . 
contraire, ils n'auront que le droit d'assister au conseil avec 
voix consultative. 

Le Président déclare que la discussion est fermée sur t'amenr 
dément de M. de Touchimbert et le met aux voix.". 

Cet amendement est adopté. 

M. Ciccron est appelé à développer son amendement-: 
Il dil qu'un moi sorti de la bouche de M. le Directeur deTitir 
teneur lui a dicté cet amendement. Cette expression de l'orateur 
du gouvernement, pourrait neutraliser la loi en cesensquele 
nombre des conseillers municipaux serait susceptible d'être 
réduit, parecque les maires elles adjoints pris en dehors des 
conseillers élus, remplaceraient nécessairement les derniers 
conseillers revêtus du droit d'élection , pour pouvoir conserver 
lu limite prescrite par l'article 10.. 

Une autre considération à garder est celle des garanties 
qu'il est nécessaire de donner ait pays, en empêchant qu'un 
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inaire puisse imposer une commune quaud il no paie pas d'im- 
pôt et qu'il n'est pas élu parla commune, mais par le gouver- 
.nenr. 

\ M. de Bêràrd dil queTamendemeut de M. Cicéron soulève 
une question importante à résoudre ; savoir : dans Je cas où le 
maire et l'adjoint seraient pris en dehors des élus, s'ils évince- 
raient les derniers élus afin que le conseil fût maintenu dans les 
prescriptions de l'article 10. En ne les prenant pas parmi les 
élus, on s'exposerait à les voir remplacer par deux hommes au 
choix du gouvernement, et que par là on annihilerait essenticlle- 
nient lesdroils de deux citoyens élus par leurs compatriotes. Ou 
pourrait mettre la division dans le conseil communal et dans la 
commune. 

Le Directeur de l'intérieur dit qu'il est fâché que M. Cicéron 
ait proposé un amendement au sujet d'une observation qu'il a 
déclaré être le résultat d'uneerreur. Il répoudra à M. de Iîérard, 
qu'il ne voit pas sur quoi ses craintes peuvent être fondées, et 
qu'il croit pou voir répondre pour tous les gouvernem ens futurs, 
que lès maires seront pris parmi les propriétaires. Il est d'ail- 
leurs bien convaincu, que le gouvernement ne choisira que 
parmi les membres élus, sauf des cas exceptionnels très-rares. 

Ceconseilse trouverait alors composé, conformément au 
décret , du flaire, de l'adjoint et de G membres, 

Céite observation de l'orateur du gouvernement obtient l'as- 
sentiment général. 

JV1. Le Dénia demande comment on exécutera la loi quand 
iriaudra prendre le quart de six membres. 

Le Directeur de V intérieur dit : «• Nous avions compris cela 
et c'est pour celte raison qu'au lieu de 6 et 10, nous avions 
porté 8, 12 , etc. 

Il est entendu d'ailieurs que dans le cas de 6, deux membres 
en formeraient le quart. * 

L'araendeinent de M. Cicéron étant appuyé il est mis aux 
voix. 

Le Rapporteur demande à faire une réserve si l'amendement 
est adopté. II propose alors de le renvoyer à l'article 5Zi comme 
étant là plus à sa place. 

Cette demande est appuyée par M. Joseph Caillou. 

Le Président met aux voix l'amendement de M. Cicéron , eu 

déclarant que s'il est adopté^ il sera transporté où le conseille 
décidera/' 

L'amendement n'est pas adopté.. 

L'article 10, ainsi qu'il a été amendé par M. de ïouchimbcrl, 
esL.mis , aux voix et adopté. - • - . 

L'article 11 est adopte sans observations. 
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L'article 12 est ainsi -conçu : 

« Soni appelés 'à' rassemblée des électeurs - communaux les 
• plus payant droits delà commune, âges de 21 ans accomplis, 
* 'dans les proportions suivantes : 

Pour les communes dë 600 unies et au-dessous, le î)ra e de la 
population libre. 

Dis- MO a - 600, le 10'mV 

De 600 a 1,000 le 12»> e . 
De 1,000 a 2,000 te. 14™". 
De 2, 000 et -au-dessus lé 15 m<î . 

M. de La eli a rûre propose l'amendement suivant : 

« Les propriétaires absents de la colonie pourront se faire re- 
présenter par leurs fou dés de pouvoirs, lorsqu'ils réuniront d'ail- 
leurs les conditions personnelles voulues par loi. 

Cet amendement étant appuyfejM. de Lachariére monte à la 
tribunepour le développer. 

« Messieurs, dit-il, ramendement que j'ai Plionneur devons 
proposer est la reproduction de "celui adopté par le conseil colo- 
nial de la Martinique, il est -fondé sur des nécessités locales ét 
conforme à ee qui est établi dans les îles anglaises. 

» Vous sàvejz, Messieurs, que la mère-patrie nous est toujours 
chère; nous croyons que ceux-là seuls sonV lieureux qui ont le 
bonheur d'y vivre. Aussi dès que les circousta n ces so n t fa v o i -a b tes , 
que les sucres trouvent un prix avantageux, le nombre des pro- 
priétaires diminue dans les quartiers, celui des gère tirs a ug- 
menié dans la même proportion. Il pourrait donc se faïreque dans 
les communes composées presque exclusivement dé grandes 
propriétés, il devint impossibléde composer les conseils muni- 
cipaux ., si les gerans n'étaient pas admis à -eu faire partie. Lé bu t 
de mon amendement est de prévenir cet inconvénient et d'assu- 
rer à jamais J exécution d'un décret que je considère comnte 
unbienfaît pour le pays. * ' 

M. Caiilow i\a vient pas- combattre l'amendement de M. de 
Lachariére, niais seulement le: compléter parlé sien . auquel il 
^si certain qu'on se -ralliera, car selorrhri , il résout toutes les 
difficultés. , 

Cet amendement est ainsi conçu : 

• Tout propriétaire yélecleurôu éligibîc , absent de la eo- 
loniftjpourra déléguer son cens. 

* Tout: propriétaire, électeur on éligible dans plusieurs com- 
munes pourra déléguer son cens dans chacune décescomnninès-, 
cependant le propriétaire présent dans la colonie , devra exer- 
cer en personne son droit dansTunede ces communes. 

» Le délégataire devra réunir d'ailleurs toutes les autres con- 
ditions d'électoral ou d'éligibilité. 
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L'orateur considère le conseil de 1 \ commune comme un véri- 
table conseil de famille qui délibère sur les intérêts w charges de 
sa propriété. II faut donc que tous ces intérêts soient reprêseu.- 
lés. Voilà dans quel sens il avait conçu son amendement. 

M. Bîgeon dit que cet amendement est celui de M. de Laehn- 
riore, mais plus étendu puisqu'il donne des droits à un pro- 
priétaire dans plusieurs communes où il aurait des propriétés. 

jVI.de Bërard dit : « Messieurs, pour savoir si on peut 
admettre les propriétaires nbsents à se faire représenter pour la 
nomination des conseillers municipaux il y a une question 
préalable à résoudre et sur laquelle j'appelle toute voire atten- 
tion, c'esieelied'examiuer la nature des fonctions des conseils 
municipaux/ il est évident que si ces fonctions sont publiques , 
le propriétaire absent ne saurait se faire représenter par v,oii 
fondé de pouvoirs et que la femme, le mineur ou l'interdit ne 
pourraient poiutcODcourir par leur tuteur, curateur, etc., à l'élec- 
tion des conseillers municipaux; mai* si, comme on pourrait en 
conclure des termes delà loi } les conseils municipaux sont ins- 
titués pour des intérêts tout à fait locaux et spéciaux , si leurs 
attributions se renferment dans la surveillance de ces intérêts cl 
dans l'approbation des mesures qui s'y rapportent , s'il s'agit 
moins de droits publics que de la conservation de la fortune com- 
munale et de l'exercice du droit inhérent «à la propriété, la pro- 
priété ne saurait perdre ce droit parce qu'elle se trouve possé- 
dée par une femme, un interdit ou un mineur. L'intérêt de la 
propriété foncière est presque exclusivement dominant dans les 
communes rurales , les dépenses nécessaires au bien de la com- 
munauté ne se font le plus souvent qu'au moyen de contribu- 
tions qui grèvent les propriétés; i! faut doue que les proprié- 
taires aient le droit d'intervenir dans l'élection de ceux a qui 
est réservé le droit de voler les dépenses et les ressources,* il est 
juste de réserver aux propriétaires, hobitanshors la commune, la 
faculté de se faire représenter dans l'assemblée des électeurs 
par un individu réunissant toutes les ca pacités électorales, moins 
le cens ; la même faculté doit être, en verlu du même principe, 
accordée aux mineurs et interdits émancipés qui doiventètre re- 
présentés par leurs tuteurs et curateurs. 

a Je voie donc en faveur des amendemens de MM. de La- 
charière ci Joseph Caillou. 

L'orateur ajoute que ceux qui ne possèdent pas ou qui ne pos- 
sèdent plus , ne peuvent déléguer des drniis. qu'ils n'ont pas; 
tel est le cas des mineurs , des femmes divorcées , des fondés 
de pouvoirs. Il appelle l'attention du conseil sur cette disposi- 
tion qu'introduirait cet amendement. 
M. Cicëron monte à la tribune et dit qu'il abordera franche- 
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-ment la question sous son "véritable poini de vue. Que dans le 
sens caché des amendemens proposés par ses deux honorables 
collègues , il n'aperçoit que la lutto de la grande propriété 
contre la petite, qu'on chercherait, en appelant aux élections les 
gémirs de ceux qui par peur et pour échapper au sol qu'ils 
croient voir écrouler sous eux, à neutraliser celte môme petite 
propriété qui, toujours sur la brèrhe , a constamment combattu 
et combat encore pour le pays. En cflet,-eontinuerorateur, quels 
sont ceux qui supportent la chaleur du jour, les fatigues decette 
vie d'agriculteurs et do. miliciens, qui maintiennent ce sol que 
l'absence des grands propriétaires rend mouvant? Les petits 
propriétaires/ El vous voudriez par une injustice révoltante, re- 
pousser ces hommes généreux eigrauds qui n'ont point désespéré 
■dit salut de leur pays , par leur annihilation de fait , dans l'in- 
térêt d'hommes qui ont abandonne le pays d'où ils cherchent à 
retirer leur fortune pour aller jouir de la vie luxueuse de Paris I 
Cette mesure, Messieurs, a été adoptée par la Martinique; c'e^t 
par cela môme quejela repousse, parce que le sentiment qui 
l'a dictée est un sentiment de peur et de méfiance. S'il fallait 
prendre une détermination ce serait celle de forcer les ubsens 
à rallier leurs foyers. N'allez pas , Messieurs, introduire des 
étrangers-dans nos assemblées de famille; c'cstceuc funeste ten- 
dance qui a perdu une colonie trop célèbre, par des malheurs 
dont l'origine date de l'assemblée de SL^IVIarc. Eu admettant 
cette proposition , vous rétablissez le double voie, toujours dan- 
gereux, en ce que vous multipliez les voix de lagrande proprié- 
té. L'orateur fait observer que pour répondre à son honorable 
ami M. de Bérard,sur la faculté à accorderanx femmes, mineurs 
et interdits le droit de se faire leprésenlcr aux élections muni 
<:ipales, il pense qu'il ne si.flit que d'ouvrir le Code civil , pour 
voir que par une exception toute particulière l'honorable mem- 
bre voudrait faire créer par ceux qui ne l'ont pas, un droit qu'ils 
ne peuvent dès lors transmettre. 

Tl repousse les antendemeus de MAI. de Lacharière et 
Caillou. 

Le Jiapporleur dit : « L'idée de mobiliser l'élection, de la je- 
ter dans la circulation cessible et commerciale, n'éclate pas ici 
pour la première fois. Elle appartient à un de nos collègues qui 
voulut en doter le pays à notre première session. Comprimé à sa 
naissance, le germe n'en a pas péri', et, fécondé par une colonie 
qui nous est sœur, il cherche à se développer de nouveau parmi 
nous. 

« Mes mains veulent l'étouffer et j'appelle à mon aide la raison, 
les principes , l'intérêt public et la loi. 
« Le principe de la société moderne est la propriété. . 
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a Là société cherche donc naturellement les garanties de son 
existence parmi les -propriétaires ; et il faut convenir que la -elle 
doit être sûre: de les trouver. Qu'y a-t-il, en effets de pins inté 
ressé à Tordre et à la tranquillité que le propriétaire ; car, qui 
;i plus à perdre que lui dansées -troubles ? Aussi, verrons- nous 
dansie coursjde la discussion, que la charte a fait de ce principe 
la hase fondamentale du droit public des Français. - 

« Les partisans de la proposition comprennent, comme non* 
tout l'intérêt qui environne la propriété et quelle garantie elle 
offre à la société, mais ils faussent leur principe*, car <*n person- 
nifiant la propriété, en accordant an propriétaire le droit de se 
faire représenter, ils appellent dans l'administration communale, 
des hommes qui ne sont pas propriétaires. Dans leur système, 
la garantie que chercha la société manque donc. La loi de l'hom- 
me viole la loi de la rhose. 

o On dira sans -louté , que le propriétaire intéressé à la bonne 
administration de la commune ne manquera pas de bien choisir 
son mandataire, 

o La loi qui compte sur l'intérêt personnel,. sur l'intérêt direct, 
est plus sûre de bien rencontrer dans ses choix, que l'homme 
qui n'envoie aux élections que des mandataires presque toujours 
salariêtés. On est ardent , ferme, éclairé dans sa cause ; on est 
froid , apathique, indifférend dans celle d'autrui. Le pilote qui ! 
est sur le vaisseau: sacrifie un mât pour le saluixommun; qu'in,- 
porte que le vaisseau périsse à celui qui est à Fabri du nau- 
frage ? 

» La loi peut dire aux citoyens qu'elle exclut des élections , 
que ne pouvant les appeler tous, elle a choisi les plus intéres- 
sés à la prospérité commune- que leur répondrait-elle si elle 
permettait encore à ces élus, de se faire représenter? Elle crée- 
rait un monopole , des privilégiés et des parias. 

» Les vrais re présentant des propriétaires absous sont les 
propriétaires présens ; car ceux-ci ne leronl jamais pour ceux-là 
que ce qu'ils feront pour eux-mêmes. 

Au lieu de faveurs à leur accorder, ce sont plutôt des peines 
qu'il faudrait infliger à. ceux qui désertent leur pays,- nous gar- 
dons, nous protégeons leurs propriétés , c'est assez. 

» Un orateur est monté à cette iribune-pour ajouter aux nb- 
sensj les:femnies, lesmineurs, les interdits. C'est la conséquence 
de l'amen demenu c'est l'ordre naturel des idées ; mais, voyez à 
quels; résultats nous arrivons. Ceux qui n'auront pas le droit 
pourront 'e concéder : des incapables créeront des capacités. 

" En a tlachaju le droit électoral à la propriété et non à la per- 
sonne du propriétaire, il vous faut aussi permettre aux élablis- 
senieus publics , aux fabriques, aux. communes elles-mêmes, 
aux étrangers , de se nommer des représentais. 
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« Je ne parle pas, Messieurs , des difficultés d'exécution de 1 
loi , car on me répondra sans doute que là loi peut y pourvoir- 
Ainsi le domicile , par une fiction de la loi , sera pour le man- 
dataire celui du commettant, lors même que ce mandataire 'Pa li- 
rait établi pour hn-méme ailleurs ; si le pouvoir est relire, le 
mandataire élu maire , adjoint, officier municipal , cessera, ses 
fonctions et le nouveau fondé de pouvoirs prendra sa place"; si 
la propriéiôjel divisée , chaque cp-propriéiaîre aura son re- 
présentant j les syndics prendront la place du failli , ceux qui 
représenlerouria même personne tireront au sort à qui jouira 
du cens ; cckx qui en représenteront plusieurs, seront tenus 
d'opter. L'étranger, qui d'après la loi civile peut être mandataire, 
cessera d'après la loi politique de jouir de cette faculié, ou bien 
sera appelé dans nosassembiées nationales, etc. , etc.; et com- 
me la propriété ne forme pas à elle seule le cens .qu'il faut te- 
nir compte aussi de l'impôt , le marchand , le médecin, l'avoué 
pourront-ils aussi déléguer leur sens ? Kl le fermier et tauj- 
d'autres ?..... 

« Vous figurez-vous, Messieurs, ce qu'il vous faudra de dispo- 
sions pour régler tous ces points ? Ne craignez-vous pas que 
celle qui écartera une diflîculté nedonne naissance à plusieurs 
autres? 

* On croit trouver le germe du système qu'on vous propose 
dans la loi même , dans cotte disposition qui permet à la veuve 
ou à la femme séparée île corps de désigner celui de ses fils ou 
gendre à qui ses biens seront comptés;; 

• L'espritct les termes delà loi repousseniplutôt qu'ils n'auto- 
risent la proposition. Il n'y a pas là une exception , il y a un 
complément au principe. En effet, dans le système delà loi, ledroit 
est attaché à la personne du propriétaire; le gendre , le fils n'est 
pas encore propriétaire, il est vrai, mais il le sera; la loi 
ne fausse donc pas le principe', seulement elle anticipe sur 
I événement. Voyez aussi la sagesse, la précaution deson langage, 
clieditquelesbiensde la veuve, delà femme séparée de corps, 
seront comptés au gendre ou au fils,- ellese garde bien de dire 
que la veuve ou la lemmc séparée de corps, délégueront leur 
cens. Avec le bien , le droit passe au fils ou au gendre ; déléguer 
le cens, c'est concéder le droit sans la chose qui le donne. La dis- 
position delà loi ne conduit donc pas à la proposition. Pourvoir 
combien celle-ci s'écarte de celle-là, il faudrait essayer de lui 
appliquer les expressions du législateur et dire : les biens du 
propriétaire absent, de l'interdit, seront eomplésau mandataire, 
au tuteur. L'absurdité d'un tellangage démontre l'inadmissibi- 
lité de la proposition. 

« S'appuieràit-on sur l'exemple d'un peuple étranger. 3 Ea 

10* 
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■Angleterre, dit-on,- le pair peut se dispenser d'allerau parlement 
en faisant présenter son vole p:ir un mandataire spécial. Mais 
quelle analogie entre cette coutume et la proposition actuelli? 
■ Le pair qui envoie son vole est censé présent j il n'a pas de re- 
présentons, ciCHluijqui présente sonvoie écrit, est moins un man- 
dataire qu'une sorte d'envoyé, d'appariteur de hêrault. Celae^i 
palpable quand on songe que le porteur du vote émet quelque 
fois pourson compte un vole opposé. 

« Dans le vote du pair anglais, il s'agit d'une opinion faite sur 
une chose déterminée; dans le système delà Guadeloupe, il s'a- 
git demeure son opinion pour autrui sur des matières impro- 
visées. 

a La .pensée secrète ou avouéedes novateurs est la crainte de 
voiries élections livrées aux petits censitaires. 

jo Pour bien apprécier ce qu'une telle frayeur peut avoir de 
'fondement, jetons un rapide coup-d'œil sur fe pouvoir des élec- 
teurs et sur les attributions des élus. 

» Le pouvoir des électeurs ne s'étend pas au-delà de Jn no- 
mination des membres du corps municipal; quel mal peuvent- 
ils donc faire? Ne faut-il pas toujours que ces membres soient 
pris parmi les éligibles t c'est-à-dire parmi des propriétaire* 
payant un cens fixe, parmi des propriétaires assez imposés pour 
-offrir toutes les garanties que demande la société? 

a Quelles sont actuellement les matières sur lesquelles 
délibèrent les membres du corps municipal . 7 Ces matières , 
Messieurs , sont d'un ordre secondaire , d'un intérêt purement 
local ; les matières politiques leur sont interdites. C'est dans le 
sein du conseil colonial que s'agitent ces hauts intérêts. 

« Enfin, les délibérations des municipalités pour être exécu- 
toires, doivent être approuvées par l'autorité "supérieure et dans 
quelques cas même, par le conseil colonial. 

» Quel danger avez- vous donc à craindre des élections par l'ab- 
sence ou par l'incapacité de quelques propriétaires ? Vous avez 
assez sacrifié à la peur, Messieurs, en laissant au libre arbitre, 
à ; 1 a volonté absolue du gouverneur, la nomination des maires 
et des adjoints. Il ne faut pas s'émouvoir sans sujet , s'alarmer 
au-delà de toutes bornes. 

» Donnons de la faveur à l'élection , c'est le moyen dc'crccr 
un esprit public. Que le propriétaire devienne jaloux de son 
droit, qu'il né le voie pas flotter sur des individus exclus par la 
loi , sur des hômnies souvent salariés , j'ai presque dit sur des 
mercenaires. Ce n'est pas un moyen de relever la considération 
de l'électeur que de rendre l'élection cessible. Il faut qn'eJle 
iienneà la personne et si bien à la personne, qu'elle ne puisse 
&'uu détacher. Les auteurs do l'amendement abaissent l'élection 
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t-n la matérialisant. Los ailleurs du projet ont su 1 ni donner' 
une bien aulro importance en la personnifiant. 

j> Si de ces considérations générales on descend à des. détails 
particuliers , on peut se demander si l'intérêt du propriétaire 
représenté f \ ne sera pas souvent en opposition av«c celui du 
propriétaire présent; ie représentant s'identiliant avec lé- re- 
présenté, ne sora-t-ii*pas dôs-1orsuu mauvais représentant de 
ia commuue? Qu'il s'agisse.* par exemple d'une église , d'une 
promiMiude, d'une fontaine, d'une écolo publique, Tabr 
sent qui n'a aucun avantage à retirer de ces dépenses , s'y op- 
posera} parfsonjmanda! aire. 

» Le principe du. droit. électoral est lé cens; c'est ce que j'ai 
dit eu commençant i ".c'est par ou je veux finir. 

» Sans le cens , nul ne peut intervenir dans les élections. 
C'est ce qu'établit l'article UO de la Charte des Français. 

» Voyez mainteuaut sî dans le décret sur l'organisation muni- 
cipale de la Guadeloupe , vous voulez , vous pouvez déroger 
à la première loi de la nation. 

■ Vous ne pouvez pas dire que celte loi n'est pas obligatoire 
pour vous , elle a été publiée à la Guadeloupe et vous lui avez 
juré obéissance. 

» Le principe'du cens esi^répété dans l'ordonnance électo- 
rale , et quoiqu'on dise que cette ordonnance n'ait pour objet 
que les éleclions au conseil colonial , ejleiïe vous lie pas moins; . 
car , il semiit absurde de donnée à. la propriété moins de droit 
pour nommer ses représeutans à la grande assemblée du pays , 
que pour choisir ses représeutans à l'assemblée de la commune; 
il y aurait, ne craignons pas de le dire, une choquante anomalie. 

» 3în résumé, Messieurs, la proposition est contraire à Pbr- 
dre logique! desridées , aux principes de la loi électorale , à 
l'intérêt bien entendu de la société. 

■' Elle ne présente dans sen "application que bizarrerie et 
difficultés. 

- Enfin , elle est hors du cercle de nos attributions , et nous 
ne pourrions la Yoter, sans porter sur la loi une main sacrilège. 
« II Tant donc la rejeter. » 

il/, de Lacharière : <s Dans les discours que: vous venez d'en- 
tendre, on ne s' est pas seulemenï contenié d'attaquer Fa men.de- 
n»onï , mais on ajauaqué aussi les motifs qui Tout dicté. Com- 
me c'est moi qui ai pris l'initiative, c'est à moi de le défendre. 
Depuis qu'on discute là ldi^ j'ai entendu parler plusieurs fois 
d'aristocratie , ue démocratie / de petite et degrande propriété. 
Tantôt c'est le char gouvernemental qui doit tout écraser; tantôt 
c'est le ficuvc.dé la démocratie qui doit joui englouti^ on n'a 
môme pas fait, grâce desafQnehs. 
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« A en juger par celte discussion , on nous croirait sur un 
théâtre -plus Nieves et non dans une petite colonie, où sucriers , 
eaféyers, vivriers, nous marchons tous sur la même ligue ei vi- 
vons dans la' plus parfaite harmonie. 

« On se croirait transporte à une époque de révolution tandis 
qu'on est dans le calme le plus_complet. lin formulant mon amen- 
dement , je n'ai pas songé à imi cela / car je n'y ai pas vu le 
moindre danger. C'est une erreur de croire que nous périrons 
par les extrémités inférieures, mais bien par un coup de foudre 
qui éclatera sur nos tôles. Ce n'est pas dans nous, mais hors de 
nous qu'est noire mal. C'est dans la Métropole qu'est noire salui, 
c'est aussi dans la Métropole qu'est notre perle. Nous n'avons 
jamais voulu favoriser l'aristocratie plus que la démocratie, 
ces grands mois ne doivent pas paraître dans nos discussions. 

« On a craint l'oppression de la petite propriété par la grande, 
je ne vois pas la moindre raison pour motiver ces craintes. Ce 
n'est pas moi qu'on accusera de manquer de patriotisme, mais il 
faut voir le fait de la désertion et du séjour en France des grands 
propriétaires. Il y a des quartiers où la majeure partie des su- 
creries sont privées de leurs propriétaires et gérées par des fondés 
de. pouvoirs. Dans les communes on sera long-temps avant de- 
voir des finances; il faut prendre les choses comme elles sont et 
y approprier les \ms ; c'est au législateur à coordonner le* ma- 
tériaux qu'il a sous la main. Il n'y aura d'ailleurs dans le sens 
de mon amendement quele représentant légal du grand pro- 
priétaire absent, qui pourra' être appelé au conseil municipal; 
ce sera comme chez les Anglais où les institutions sont bien plus 
libérales. Eh bien ! la plupart des représentais des intérêts gé- 
néraux sont des géreurs. 

« Quanl'aux mineurs , aux interdits , je ne les ai point com- 
pris dans mon amendement , parce quemalgré qu'ils soient sur 
les lieux, ils ne sont point habiles à exercer les droits électoraux . 
L'oraLeur persiste donc dans son amendement, parce qu'il désire 
voir fonctionner le système municipal. 

Le Procureur-général dit qu'il s'élonne que l'excellent dis- 
cours de M. Portier n'a/t pas déterminé le retrait des amende- 
mens proposés ; que ce discours a présenté la proposition sur 
toutes ses faces. Il ne monte à cette tribune que pour répondre 
à des observations puisées dans des laits qui lui paraissent mal 
appréciés. 

tl est très vrai qu'une disposition analogue à celle de l'amen- 
dement a été adoptée a-la Alarlinique où il y a beaucoup de pro- 
priétaires absents, mais il ne pense pas que cet exemple duiv,.; 
être suivi à la Guadeloupe , et , touten s'associant aux scnii- 
meus de sympathie qui unissent les d?ux colonies , i! fait n mar- 
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quur que sUa Guadeloupe estdans un éî ni prospère, si sa dette 
se liquide, si ses finances s'améliorent, c'est sans doiue parce que 
moins qu'ailtours , les grands propriétaires sonldans l'habitude 
d'alier consommer en France les produits du sol. L'amendement 
tend a encourager l'absence des grands propriétaires, une dis- 
position toute contraire, conviendrait mieux aux intérêts bien 
entendus des colonies. 

Onu dit que ramendemetfl avait pourbuL d'augmenter le nom- 
bre des électeurs, et on a argumenté de l'exempte cite hier de 
deux commandants de quartier, qui , sans titre choisis parmi les 
propriétaires réunissaient au plus liant point toutes les conditions 
qui pouvaient les recommandera l'estime du pays et à la confian - 
ce du gouvernement ; mais'Tôrateur auquel il répond n'a pas 
assez aperçu qu'il s'agit, de généraliser aujourd'hui* un cas qui 
hier n'était qu'exceptionnel. S'il peut être impoîitiqne de se pri- 
ver des services d'hommes qui présentent toutes les conditions 
désirables , moins celle dé la propriété, il serait peu logiqned'eu 
conclure que l'exercice du droit électifne doit pas rester-snhor- 
donné à la condition du cens électoral] on ne saurait que dans 
des cas très rares , élablirun droit et asseoir une loi sur désex- 
citions. 

On a cité les colonies anglaises, mais on n'a pas tenu compte 
de la différence immense qui existe entre les colonies anglaises 
elles colonies françaises sous le point de vue du gouvernement, 
représentatif et des mœurs politiques 5 on n'a pas dit assez, , que 
nous entrons seulement dans la carrière des institutions re- 
présentatives qui, pour les vieilles colonies anglaises, datent de 
l'époque de leur fondation même ; on n'a pas dit assez que, sous 
le rapport des habitudes politiques, des coutumes et des mœurs, 
rien ne représente mieux lu cité 'métropolitaine que la cité colo- 
niale anglaise. 

Il insiste d'ailleurs sur uncaturedifierence qui existe cnlreccs 
colonies quant à l'extension du censélectoral , et fait remarquer 
quedaus les colonies anglaises le cens est tellement, restreint que 
!<î revenu exigéde la part, ôvsfrceholc/crs atteint à peine la quo- 
tité de l'impôt exigé deTcle-ciéur parmi nous. 

On a parlé d'une institution particulière à ces contrées , celle 
des attorneys, qu'on a mal à propos comparés aux économes 
et aux gêneurs de vos habitations; on n'a pas remarqué que cette 
comparaison est eronnée, qu* les géreurs et les économes 
n'existent pas moins dans les colonies anglaises que dans les 
nôtres • que là ,'oomme ici , ils ne sont préposés qu'à la gestion 
des intérêts matériels des 'habitations et a la direction des tra- 
vaux j mais qu'au dessus d'eux., en môme temps, se nouve une 
classe qui représente lo propriétaire dans les actes les plus im- 
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porta ils., dans toute la plénitude de ses droits de, propriété n 
daîis les conséquences politiques qui s'y raitaelirut ; sous o: 
P-^int de vua^ln gestion des habitations dans les <:oloui«s an- 
gluîses oflVe donc des clémens qui ne se trouvent point ici, où U\ 
géreur -représente bien l'absent, mais seulement dans l'admi- 
nistration de son habitation, dans ses intérêts matériels, mais 
non dans ses droits politiques. Après quelques autres considé- 
ration:; , l'orateur conclut que l'exemple cité par l'honorable 
M. de Lacharièrc , ne saurait tirer h conséquence puisque la 
loi , dans les colonies anglaises , s'est appuyée sur des bases qui 
n'existent point dans les colonies delà France. 

L'honorable M. Portier a dit arec énergie mie vérité d'une 
haute importance, c'est que les seuls et véritables représentons 
des propriétaires absens étaient les propriétaires présens; il 
3 dit aussi avec non moins de raison , que Famendemem tendait 
a matérialiser les intérêts municipaux. Mais la municipalité 
n'est pas seulement l'aggr^galion d'un certain nombre de l'omis 
de terre, elle ne comprend pas seulement, les intérêts matériels 
du citoyen, mais des intérêts moraux, les liens qui rattachent à 
sa demeure, ses habitudes domestiques, ses.soins les. plus im- 
médiats de tous les jours. Sous ce point de vue, le propriétaire 
absent ne saurai! conserver le droit d'être représenté Jausî'ad- 
niimslration communale où .s'agitent des intérêts qui ne sont 
pas ceux seulement de la propriété. 

Le Procureur général, sans se jeter dans des déclamations à 
.propos de l'aristocratie et de la démocratie, termine par quel- 
ques considérations sur l'existence et tes intérêts de la grande 
propriété el de la grande culture , et insiste sur lus conséquences 
politiques qu'oal eues ailleurs et qu'entraînerait dans les colo- 
nies, î'éloigueaiiiit dit propriétaire du rentre de ses intérêts , 
de ses propriétés , et Tinflaetjce des droits politiques qui s'y 
rattachent. 

M. Bïgeon dit que les amendetnens qui ont été proposés sont 
réfutés d'une manière si remarquable par le rapporteur et 
l'orateur du gouvernement, qu'il ne pense pas qu'il puisse 
exister de doute sur leur sort. Ces deux amendemeus vous ont 
placés sur un terrein exceptionnel. C<i qu'on a dit de la tendance 
des propriétaires à s'absenter ne s'applique pas seulement à la 
campagne , mais aussi aux riches habitans des villes" qui ne 
songent qu'à;quitier la colonie en emportant leur fortune. Dans 
qu'elle position , Messieurs , nicilrioz-vo us la . colonie , si vous 
alliez accorder le droit à oespropfiéuiresde se faire représenter 
par .dés,personnes sans moralité, par des étrangers, qui infec- 
teraient vos collèges électoraux d'élemcqs impurs el vous dé- 
borderaient peut être? Quoi! quand, nous lésons iqiit pour la 
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paix, nous souflViiiuiis que des élemcns de perturbation séjour- 
nent parmi nous ! 

« : Je .conviens', ajoute l'orateur , que de grandes propriétés 
n e sera i e h t p as rep rése n l ces d a n s b îcii d es cas , m aîs a 1 1 m omen t 
du <ianger , le véritable colon , le véritable patriote , reviendrait 
défendre sa propriété. ; : 

« On a cité deux fondés do pouvoirs des plus rcrommandables. 
Oui, Messieurs, nous aimons à le reconnaître cl al cm- rendre la 
justice qu'ils méritent : niais remontrerez- vous souvent ainsi ? 
ïl faut voir la généralité, le bien du pays , le désordre qui 
pourraitrésulter do l'adoption. de cet amèn-Jemcnt , ci ne pas 
baser une loi sur des exceptions. 

« Je vote contre l'amendement, n 

M. Joseph Caillou avoue qu'il est très embarrassé pour 
répondre aux divers orateurs qui oui parlé sur la question. 
Les uns disent que l'amendement tend à protéger l'aristocratie, 
la grande propriété. L'orateur qui descend de cette tribune vous 
n fait entendre que celait ouvrir la porte à l'anarchie. 11 est 
difficile de répondre en même temps à des propositions aussi 
diverses» 

L'orateur dit que par son amendement il s'était proposé de 
faire un appel à In prudence de ses collègues dans l'intérêt des 
propriétaires absents; ; qu'il voudrait se rendre aux misons 
plrines de lucidité cxpriuic>s,dans le discours de l'honorable 
rapporteur, mais qu'il ne peut en adopter les principes. 

Tous les jours il entend dire qu'il finit élargir la base de l'é- 
lection , r qu'irfaui augmenter les repVéscritans de tout genre. 
Que faisons noits aujourd'hui ? Une loi qui est substituée aux as- 
semblées de paroisse pu tout propriétaire avait droîtde siéger. 
Or, en ne votant pas cet amendement vous feriez jouer le rôle 
de parias à la plupart de ceux qui votaient dans tè'è assemblées 
de paroisse j vous feriez béaiicoup de niéconiens de ceux que 
vous forceriez à paver lorsqu'ils ne croiraient pas être sufilsam- 
ment représentés, - 

M. Patron : * N'est-ce doue pas déjà pour la colonie un 
assez grand malheur que d'avoir un nombre aussi considérable 
de ses principaux propriét aires absei)s r sansV[ajou(cr encore ce- 
lui do voir Tes représéiHans de ces propriétaires admis.dans les 
conseils municipaux /.A-i-on bien réfléchi aux dangers qui peu- 
vent résulter d'introduire dans la famille municipale , des étran- 
gers qui n'y ont aucun ïnlçrôl ? Si l'on admet le mandataire aux 
assemblées électorales, vbtera-l-îlselon son gré ou selon celuj 
du propriétaire qu'il représente^ Qui le constatera ? 6 il voté 
selon son gré, ce nè sera plus le votc do la propriété, mais celui 
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du prolétaire. , ctralors, où sont les avantages promis par la 
proposition et que deviennent les garanties réclamées par la loi ? 

« 4-l-on réfléchi à rinconstiiutïonnalité d'une pareille pro- 
position ., à l'infraction patente qu'elle apporterait à la charte 
et ans. bases sur lesquelles reposent le système électoral ? Ln 
effet, Messieurs, est-ce donc la propriété seule qui donne droit 
ù l'électoral ? Non, certes ; c'est le cens smil qui confère ce droit, 
et comme le cens se compose non seulement des contributions 
immobilières , mais encore de celtes directes , perçues à divers 
litres, peut-on, comme le disent les auteurs de la proposition , 
établir un privilège en faveur de la propriété , en lui accordant 
le droit de se faire représenter par un mandataire, lorsque les 
autres contribuables seraient exclus de ce droit? Celte infrac- 
tion est trop évidente pour avoir besoin d'être développée, et 
oile seule suffirait pour écarter la proposition qui vous c.^t 
faite lorsque les motifs qui vous ont été exposés avec tant de 
force et de précision , ne vous en feraient pu» une nécessité. » 

La discussion étant fermée, l'amendement de M. Lacharicre 
est mis aux voix et rejeté. 

Celui de M. Caillou est mis en discussion cl ensuite aux 
voix. 

Le conseil le rejette. 

La séance est un moment suspendue. 

A trois .heures et demie la séance est reprise. 

] a Rapporteur dit qu'un voie du conseil colonial qui a adopté 
l'article 11 du projei du gouvernement , a fait naître des ré- 
flexions, non pas sur le rejet de cet article puisqu'il a été voir, 
mais sur sa mise en harmonie avec l'ensemble ei les détails de 
la loi proposée. 

La résultat de la discussion qui s'élève sur la matière est que 
l'article sera renvoyé à la commission pour être soumis à une 
nouvelle rédaction , et s'il y a lieu , à une nouvelle discussion. 

En conséquence, le Président renvoie l'article à la com- 
mission. 

L'article 12 est de nouveau mis en discussion. 

Le Rapporteur dît que la commission propose un paragraphe 
additionnel à cet article qui serait ainsi conçu : 

« . Toutefois seront éligibles de droit aux conseils municipaux, 
les électeurs au conseil colonial." 

Ce paragraphe mis aux voix est adopté de même que l'article 
ainsi-amende-. 

ARTICLE 13. 

Cet article est ainsi conçu : 

« Les conseillers municipaux seront pris parmi les électeurs 
» du conseil colonial. 
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* Touiefoisjdaus les communes ou le nombre de ces éligibles 
« ne sera pas double de celui des membres du conseil niùuiei- 
« pal il leur sera adjoint un nombre dé ceux payantle plus de 
« contributions et oflrant le plus de Taleur en propriétés suf- 
- Usant pour atteindre ce doublement dans-Jequel devront être 
« choisis les conseillers municipaux. * 

Le Rapporteur dit que cet article a paru à la commission 
devoir être changé ; c'est d'ailleurs l'avis du conseil-d'état, Ce- 
pendant cette rédaction a été copiée sur celle de France. 
L'article moUiûé parla commission seraîi donc ainsi conçu : 

«§ 1 er . ( Conforme au projet). 

* §2 me . Toutefois dans les communes où; le nombre de ces 
a éligibles ne sera pas double de celui des membres du conseil 
« municipal , il leur sera adjoint un nombre'de citoyens payant 
« le plus de contributions et offrant le .plus" de valeur en pro- 
<r prictes. » 

Cette rédaction mise aux voix est adoptée. 

Les articles 14, 15, 16, 47 et 18 sont successivement adoptés. 

Il en est de môme des articles 19, 20, 21,1 22, 23, 24, 25 et 
26 de la Section 2 du Chapitre II. - % 

Sont également adoptés les articles 27, 28, 29, 30,131,32, 
33, oh et 35 formant la Section 1 er du Chapitre III. 

Lo conseil adopte aussi les articles 36, 37, 38, 39, 40, 
kl, k%j bZ, Zi4et kb composant la 2 m0 section du même ebapitre. 

CHAPITRE IV. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Les articles Zi6 et hl sont adoptés sansobservalions. 

Le Président annonce qu'ila élé.dépôsô deux propositions qui 
seront renvoyées dans les bureaux. 

La séance est levée à cinq heures et fixée à demain , à [midi. 

Réunion dans les bureaux, 1 ^ dix beures. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur l'or- 
ganisation municipale. 

Le Président du conseil colonial j 

AMBERT. 

Les S er et air es y 
bk Bérard — Nabau-Désislets. 
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SEANCE BU 5 JUILLET 1837; 
(Présidence du général Amîjerl.) 

Àujourd-hui mercredi , 5 juilletiSS? , à.midi , " . ."■ 
Lè conseil colonial s'est réuniau lieu ordinaire deses séances 
au nombre de 19 membres. 

- MM. BiHecocri , directeur de l'administration iulérieunv oi 
Bernard, procureur général, prennent place au banc des chefs 
-d ! admïnislration. 

te procès-verbal de la. séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président interroge les présidens des bureaux pour 
savoir quel a été le son des deux propohilions qu'ils out exami- 
nées. 

Une seule de ces propositions , celle.de M. de Lachariôre, a 
ëiéjùgée, par deux bureaux, devoir: être développée. L'autre 
proposition n'a point encore été examinée. 

M. de Lacliariere dit qu'il seraprêt demain à. développer 
sa'proposilîon, si le conseil veut l'entendre. 

M. AmëdéfrRoimean demande que le développement n'aii 
lieu qu'après le vote du décret sur l'organisation municipale 
dont on s'occupe maintenant. 

Cet avis est partagé et le conseiU'adoptc. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur l'or 
ganisalion municipale. 

Avant de la reprendre au.Tilre II : de V administration d< 
communes, où le conseil s'était arrêté hier, M. Portier, i;ip 
porteur, monte à la ; tribune .pour , donner lecture du nouve 
article 11 , qui avait été renvoyé à la commission. Cet arliclees 
maintenant conçu en. ces termes: 

V Les conseillers municipaux sont ëlus par l'assemblée des 
« : électeurs communaux , qui désigne ni en même-temps le 
t nombre des conseillers suppléans nécessaire pour remplacer, 
« pendant qu'ils seront éh fonctions, les conseillers élus que 
■ le choix du gouvernement pourrait appeler aux placés de 
• maire et d'adjoint. » . 

Lé Rapporteur explique- le motif de la nouvelle rédaction 
et dit que la commission pense que l'article ainsi modifié 
répondra à toutes les éxigeances et -préviendra l^s embarras 
qu'on avait signalés. 

M. de Lacharière ne voit pas ici la solution de la difficulté 
qui a été présentée hier. Il lil la nouvelle disposition de l'ar- 
ticle et dit que cet : .arAicle ne prçv : oîl qu'un cas, celui où le 
maire est pris par le Gouverneur au sein du conseil muni- 
cipal. 

Mais il suppose îe conseil municipal au complet et que la 
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nomination dit maire et de l'adjoint soil fui le en dehors, évi - 
déminent ce conseil se trouvera alors avoir deux membres de 
plus que le nombre établi par l'article 10 du décret. 

« J)e deux choses l'une, dit l'orateur: ou le maire ei son adjoint 
seront pris dans le sein du conseil, et alors il y aura deux 
membres de 'moins, ou ils seront pris en dehors, cl il y aura 
deux membres de plus. 

« Si le maire est destitué ou donne sa démission, il se reti- 
rerait et ne serait pas remplace ; alors le conseil ne sérail pas 
au complet 

» Les suppléaus ne font que remplir les vides, Supposons 
un conseil municipal sans adjoints, si le maire est choisi dans 
ie corps munical, il y laisse une vacance qui -est nécessairement 
remplie parmi suppléant , lequel devient membre du conseil mu- 
nicipal. 11 ya donc un membre de moins. Il n'eu est pas d'un 
suppléant comme d'un juge auditeur qui remplace le juge titu- 
laire quand il est empêché, et se relire quand il revient. 

Le Directeur de l'intérieur dit que Terreur de l'honorable 
préopinant est de croire que les- suppléaus font partie du con- 
seil municipal , et que la démission d'un maire le prive de ses 
fonctions de conseiller, il n'en est rien . Le suppléant cesse de 
siéger au conseil dès qu'un des conseillers élus n'est plus in- 
vesti, par une cause quelconque, des fonctions demaire ou d'ad- 
joint. 

M. de Lachariere persiste dans son objection : il lui sem- 
ble que dans le nouvel article , on a remplacé une difficulté par 
une autre difficulté. 

La mise aux voix étant demandée etappuyée, le couseil, con- 
sulté, adopte la rédaction de la commission et reprend la dis- 
cussion où il Tayait laissée. 

TITRE II. 

DE j/ ADMINISTRATION DES COMMUNES. 

CHAPITRE 1 er ." 

J 

Des attributions du- maire et des adjoints. 

L'article US du projet est ainsi conçu : 

« Le maire est chargé, sous l'autorité du Directeur de Lin- 
- térieur et du Gouverneur : 

* 1° De l'exécution dans les communes des lois et règlement; 

- 2° De la police municipale et rurale ; 

« 3° De l'administration: et de la conservation des propriétés 
« communales ; 
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« 4° De la direction des travaux publicsà la charge de la 
« commune; 

a 5° .De la surveillance des éiablissemons pour les aliénés, 
» dans les villes où il en existe. 

« Il est chargé de piHS : 1° des fonctions judiciaires qui lui 
a sont déYOulues par les lois et de celles qui lui seront altri- 

buées en matière de contravention do simple police ; 

« 2 Q De l'exécution des réglemens en ce qui concerne le ré- 
« gime et la police des esclaves ; 

« 3° Des fonctions d'officier de l'état-civil. 

« Il concourt également à l'exécution des lois et réglemens 
« sur les convois militaires , sur le logement des troupes en 
« marcheou en garnison , sauf paiement , suivant les tarifs qui 
» seront établis. 

« Il préside le conseil municipal , la commission des hospices, 
* le bureau de bienfaisance et le conseil de fabrique, » 

Cetariicle est amendé par la commission et divisé en deux 
parties formant les articles 48 et 49. 

Article 48 amendé par la conimission : 

« Le maire est chargé, sous ladirectionjdu Directeur de l'in- 
ct térieur et du Gouverneur: 

« 1° Derexécutiouj dans les communes , des lois et régle- 
mens; 

« 2° De la voirie; 

« 3? Del'exécutipn des mesures de sûreté générale ; 
« 4° Des fondions spéciales qui lui sont attribuées p;tr les 
« lois. » 

Le Rapporteur dit que la division de l'article 68 du projet en 
deux a été naturellement amenée par la double espèce de fonc- 
tions que le maire est appelé à remplir: d'abord , dans ses rap- 
ports avec le gouvernement, sous i'uuturilédu Directeur de l'in- 
térieur et du Gouverneur, ei ensuile , dans ses rapports avec la 
commune sous leur surveillance. 

L'article 48 traite des premières attributions , l'article 49 des 
autres. 

M. Patron vient appuyer cette division qui lui semble lo- 
gique , et distingue le maire comme représentant du Directeur 
de l'intérieur dons l'article 48 en discussion , et comme repré- 
sentant de la commune dans l'article suivant. 

M. lé Procureur général fait remarquer que le projet de 
îa commission ne reproduit point Tariicle du projet qui a pour 
objet l'attribution au maire des fonctions de l'état civil. Il est 
vrai que la loi de France offre la même lacune^ mais il explique 
]a diversité dès circonstances où se. trouvent la Métropole et ses 
colonies à cet égard , et qui rendent indispensable de rectifier 
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expressément dans le décret colonial cette lacune, rectification 
qui ê sans utilité pour )a France , entraînerait, pour la colonie, 
la perte des avantages attachés à l'atiribulion demandée par le 
projet. 

M. Bigcon , comme membre delà commission , croit devoir 
faire remarquer que la discussion jusqu'ici n'a pas jeté beau- 
coup de clarté. La commission a maintenu tous Jes articles por- 
tés par le gouvernement sans amendemens. S'il y a quelques 
articles omis, c'est une erreur, car elle voulait les adopter tous. 
Néanmoins elle a pensé que faisant une loi toute nouvelle pour 
le pays , il convenait de bien distinguer , de bien énumérer 
toutes les attributions du maire. Elle a donc pris pour guide la loi 
de France , qu'elle a cru devoir compléter à cause de la diffé- 
rence des localités , en prenant a tache de s'en écarter, cepen- 
dant le moins possible. 

Ici l'orateur revient à la division indiquée parlespréopinaus 
et à la suite de quelques explications sur les attributions de 
l'officier de l'état civil, que M. le Procureur général regrette de 
n'avoir pas vues dans l'article £8; ïl dit que c'est avec intention 
que cette partie a été laissée dans le vague , dans la prévision 
qu'il serait fait plus lard des lois spéciales pour régir la matière. 

Mais si on ne supprime pas les fonctions de l'officier de l'état 
civil , il faut en faire mention. 

Cette observation de M. Bigeon ayant conduit à la demande 
de quelques explications par le rapporteur , les membres de la 
commission , après s'être entendus , continuent la discussion 

M. de Laeharière propose un sous-amendement à l'amen- 
dement de la commission. Il propose d'ajouter au premier pa- 
ragraphe de l'article le mot : décrets. 

M. Patron demande que les mots , publication des fois , 
soient ajoutés au paragraphe en discussion ; ce qui donnerait 
la rédaction suivante , en adoptant le sous-amendement de M. 
de fiacbarière : 

a 1° De la publication et de l'exécution, dans les communes, 
des lois , décrets et réglcmens. 

Pour appuyer sa proposition , M. Patron dit que la publica- 
tion des lois et décrets étant de la plus grande importance , il 
devient indispensable d'en imposer l'obligation auxiliaires, 
afin qu'ils ne puissent pas s'y refuser et par là en paralyser l'effet. 

M. de Lacharière combat son honorable collègue. Ce qui 
tient i la publication des lois est de la plus haute, importance , 
et si la proposition de M. Patron était adopiée, il pourrait arri- 
ver que des maires , par mauvaise volonté ou par négligence , 
omettraienl de publier les lois; il en résulterait alors que dans 
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«ne ebnVihiine-- lè&Ttiis 'sërâ j q'n t ' .'expçù lêes, , ' t à n''4 |s oVo tînns la 
côiïiiiîVme voisine , "ejl es ne seraienVpas* exécutoires. . 

Ce t : a m en rl èiné n t sein il ci on c dangereux : d'ailleurs les tribu- 
naux sont là pour publier les lois. Tout ce qu'on pourrait ''faire 
ce serïiiîdé prendre des mesures pour obliger les maires à fui ne 
eohnàîtrei les lois à leurs administres. 

liais maires hé peuvent pas., au surpUisyélre investis du droit 
de publier la loi, car, en France, il n'y a que l'arrivée du Bitl- 
Uïiii des lois au chef-lieu qui les ren cl exécutoires; aussi y a-t-il 
des délais accorder , suivant les distances. 

Lp liapporteur : « Je dois rendre compte de la délibération 
d e la commission. 

» jBlîe a pensé, comme M. Patron, <à r introduire dans le décret 
le mot publication ; mais elle a été retenue par cette considé- 
ration , que . les administrés pourraient ne se croire obligés à 
i 'exécution de la loi que lorsqu'elle aurait été publiée par le 
mair e. Elle n'ignore pas que ce ne sérail de leur part qu'un e 
erreur,; car c'est \z promulgation qui oblige le citoyen ni non l'a 
publication, et que celle promulgation a des formes et des règles 
que ne peut changer un décret, h'àpublication dont il s'agit ici, 
celle que vous propose. M. Patron , n'est qtruu moyen de 
pub licite. 

« Nous ayons donc, été faiblement touehës dss craintes dont 
oh semble se préoccuper beaucoup trop ; ici : mais en même 
temps nous avons pensé que )é maire ne ferait jamais diflieulté de 
publier la loi , quand elle lui serait envoyée par l'autorité su- 
périeure , quoique le décret ne lui en fasse pas une obligation, 
nt que par 1 conséquent on pouvait sans inconvénient garder sur 
ia publication des lois par le maire le même silence que le 
projet du gouvernement. 

« En résumé , la commission a plutôt penché vers l'amende- 
ment de M. Patron , qu'elle n'est disposée à le combattre. 0 » 

M Patron réfute les deux orateurs précçdeiis. Suivant lui , 
on ne fait pas la distinction enlreles lois el les règlemehs, arrêtés, 
etc. ; ceux-ci étant du domaine local sont immédiatement, mis 
à : exécution , tandis que les lois , émanant du pouvoir supé- 
rieur , ne sont exécutoires que trois jours après lèur publi- 
cation: •; " * . 

Si voire projet de décret n'obligeait pas le maire à : la publi- 
cation ? de [..quel. droit l'a iitprilé voudrait-ellé contraindre ? 
Il j-épondraii -qu'on Jie^peui rpbliger ,à faire ce qui n'est pas 
%irj_t7%ns\_Ja-loi ; il. est donc de toute nécessité que 'le projet 
renferme celle obligation. , . y. : • •• - ; 

IrX^.i'M^ÉR^XP^^^^A 1 ^ $} ï adminislr'aitidn.ne s'y oppose pus , 
Vahiendement peut être adapté. 
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Le Procureur général repousse l'amendement parce qu'un 
décret ne pctu.pas apporter de modifications au Code civil. 

Le Directeur de lïintèrieur trouve que M. Patron a exprimé" 
un véritable besoin; mats que pour éviter les diflicultés que sou- 
lèverait le mol de publication il faudrait trouver un mot ou 
une formule qui put sa lista in? ce besoin sans blesser la loi. Ke 
pourrait-on pas dire que le maire est chargé de pourvoir à la 
publicité des loin et règlement ? 

M. de Lacharicrc : « 11 faut bien distinguer la publica- 
tion de la promulgation; celle-ci ne sufilt pas , car ce n'est qu'à 
dater de la publication que les riluyens doivent obéissance à la 
loi. En cflcl, promulguer une loi. c'est la reconnaître loi de 
létal -, la publier , c'est la faire eonnaîlie à tous les citoyens-; 
or, on ne peut pas obéir à une loi qu'on ne connaît pas. 

a Ces mots , publier In loi ont donc un sens qu'un dêcrci ne 
pont pas changer. II faudrait cependant ; pour répondre à l'idée 
de ÏU. Patron , qui lui paraît juste, que les maires fussent forcés 
de porter à la connaissance de leur commune, les lois, décrets 
et règle-mai* qui aurai atit été pnhli c'a. Dans ce cas, l'afiîcheà 
la porte communale lui paraît remplir le but. C'est d'ailleurs le 
moyen suivi jusqu'à présent. » 

Suivant M. le Procureur général , la division qui éclate entre 
des hommes spéciaux, montre au conseil les graves inconvé- 
niens qui résulteraient de la publication , et par conséquent 
ceux dont on serait menacé par l'introduction de celte expres- 
sit'ii dans le décret. 

La dinîcullôde bien s'cniendrc lui cstdémoiHrôe par le défaut 
d'une définition précise , aiiacbêe à ce mot qui . tantôt dans !a 
loi, tantôt dans le langage, des auteurs , devienL l'équivalent du 
mot promulgation , tantôt n'exprime que le fait plus restreint 
d'une simple publicité. 

Il parle des publications, prescrites dans certains cas par le 
Code de procédure à son de trompe et an bruit du tambour, 
et demande si , comme il- lui semble l'entendre, ce serait celte 
sorte de publication que réclamerait l'amendement. Il signale 
les difiicultés d'un semblable mode et termine en émettant le 
vœu que le conseil reste dans les bornes du décret. 

Le conseil consulté sur l'amendement de M. Patron, le 
rejette. 

Celui de la commission , paragraphe l fr , est mis aux voix 
el adopté. 

2m« paragraphe. — M. le Directeur de l'intérieur de- 
mande que ce paragraphe soit écarté, à cause des difficultés 
sans nombre que son adoption créerait à l'administration. 

Ici l'orateur çxplique.qujil y a deux sortes de voiries: la 
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grande et la petite, et que leur qualification ne dépend pas de 
la nature des travaux, mais du Heu où ils s'exécutent. Qu'ainsi 
les chemins vicinaux appartiennent à la petite voirie et se trou- 
vent naturellement dans les attributions du maire; mais que la 
grande voirie est celle qui exerce son action sur les routes 
royales., etc., et qu'elle est entièrement duressorideradministra- 
tion publique. 

L'orateur insiste de nouveau pour que le paragraphe en dis- 
cussion soit écarié ou du moins tout autrement rédigé, si l'on 
veut éviter de continuels conflits et des empiétement d'attribu- 
tions qui ne seraient dûs qu'au vague du décret. 

M. de Be'rard pense qu'il peut paraître rationnel en France 
Je placer les routes royales sous une autre inspection que celle 
des maires; mais il n'en est pas de même d3ns la colonie. Là il 
est de la plus haute importance de donner aux maires un droit 
de surveillance sur la grande voirie et sur les travaux qui s'y 
exécutent. 

M. Bigeon croit que la difficulté qui s'élève sur ce paragraphe 
provient de ce qu'il a'y a pas de délimitation tranchée entre la 
grande et la petite voirie: si cette distinction existait clairement, ; 
cet article serait inutile; mais on aura beau faire, il s'élèvera 
constamment des couflits entre la commuue et la direction des 
ponis-et-diausséeSj tant que cette délimitation n'aura pas été 
exactement tracée. 

En attendant, cet article doit rester dans le décret, afin que 
ies maires, sous l'autorité du Directeur de l'intérieur et du Gou- 
verneur , puissent intervenir dans les travaux que la loi place 
sous leur surveillance. 

M. le Procureur général d'il queN. Bîgeon a induit le conseil 
à erreur , quand il a dit à cette tribune que la distinction entre 
les deux voiries n'existe pas. Pour peu que le conseil le désire, . 
il mettra sous ses yeux les ordonnances qui établissent et prou- 
vent la délimitation; mais laissant de côté celte erreur* qu'il 
signale comme bien positive, qu'arriveraii-il si l'on admettait 
la paragraphe que M. le Directeur de l'intérieur a demandé 
d'écarter? C'est que le vague et la latitude du mot fourniraient | 
au maire le moyen d'établir ou d'abolir la grande voirie, et 
de paralyser l'exécution des décrets dn conseil en cette matière, : 
il en résulterait qu'il n'y aurait plus d'unité dans le pays pour 
la confection des roules royales-, il développe les inconvéniens 
d'un tel étal de choses, cl demande que si l'on lient à conserver \ 
le paragraphe de la commission , on ajoute au moins le mot [ 
municipale. 

M. Cicéron dit que les définitions de la voirie existent dam 
certaines ordonnances royales. L'édit de 1781 , article 17 , dit 
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qu'il y aura un grand voyer. remplacé Aujourd'hui par M. le 
Directeur de l'intérieur,. représenté par la direction du génie. 
Mais il n'en était pas alors comme à présent : ce voyer s'enten- 
daiiavec les voyers particuliers, elles réglemens attribuaient à 
ceux-ci la direction des travaux des communes, sous l'inspection 
et la surveillance des commandans des milices. L'article 4 de 
cet cdii le dit même formellement: <• Les voyers seront charges, 
« sous la surveillance, etc. » Jlt d'ailleurs, les voyers faisaient 
partie de la commission pour la réception des travaux- des 
routes. 

.Mais nous ne sommes plus en 1781 , les choses sont changées. 
Aujourd'hui les routes sont à la charge des habitans , et bientôt 
les commandans de quartier auront fait place aux maires. Il 
serait à désirer quecetie disposition de l'ancien édit continuât 
d'exister dans toute sa force, sauf les modifications survenues 
ou à survenir dans la nouvelle dénomination du commandant 
de quartier. Ce serait une véritable, garantie pour les com- 
munes d'avoir la surveillance deleurs travaux d'art dont l'exé- 
cution actuelle exerce la critique, comme il aura bientôt occa- 
sion de l'exposer au conseil. 

M. le Directeur de V intérieur dit qu'il faudrait pourtant 
s'entendre sur la voirie, et que s'il revientsi souvent à la charge, 
c'est qu'il sent vivement tous les inconvéniens du paragraphe 
proposé. 

D'après M. Cicéron, la voirie consisterait dans les travaux 
des chemins. « Il n'en est. pas ainsi, continue l'orateur ; je vous 
le répèle , il y a distinction à faire : la grande voirie comprend 
les travaux, les allignemens , même dans les bourgs ci villes, 
dans la partie de ces bourgs et villes traversée par les rouies 
rovalcs. 

« C'esuloncà tort que M. Bigeon a dit. qu'il n'y avait pas 
dô délimitation entre les deux voiries : si le conseil veut renvoyer 
la discussion à demain, je me charge de lui prouver cette dé- 
marcation qui résulte de la nature des choses , par la lecture de 
plusieurs articles du Manuel des maires. » 

L'orateur insiste donc sur la demande de son renvoi, attendu 
les grands inconvéniens qui résulteraient de l'adoption du 2 me 
paragraphe, tel qu'il est rédigé. 

M. liineon. vient repousser les observations faites par les ora- 
teurs du gouvernement à son sujet. 

M. le Directeur a cité le Manuel des maires et demande à îe 
consulter pour convaincre le conseil. L'orateur ne dit pas qu'eu 
France où la législation est positive et arrêtée sur presque tout, 
il n'y ait pas de délimitation entre les deux voiries. Il ne con- 
testera pas non plus qucle, Mann cl des maires puisse, déterminer 
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les attributions de Vuhè et de l'autre; mais à la Guadeloupe, 
rièu de tout cela n'existe, il n'y a. aucune limite tracée ; l'ins- 
titution dès ruaiïes n'existe même pas ; ainsi ce n'est pas une 
erreur de fait que l'oratcur-a comuiiseJ 

Il demande donc à maintenir la disposition exprimée au S™" 
paragraphe, afin de faire sentir la nécessite de cette délimita- 
lion aux colonies, en temps opportun et pour éviter jusque-là 
dés collisions. - - > 

Le Directeur de Vin teneur dit que c'est précisément 'pour 
éviter les conflits qu'il demande que le 2™ c paragraphe soit 
supprimé. 

M. de LacJiarièrc dit que quoique la discussion ail duré assez 
long-temps, il ne croit pas pouvoir se dispenser de la continuer; 
car ia question est de la plus haute importance , et eu ce qui 
concerne les chemins et en ce qui concerne les maires. 

« Les orateurs du gouvernement ont donné dès raisons sans 
réplique au conseil. La routé royale est une, traverse toutes les 
communes , appartient à toutes les communes ; c'est à dire à la 
colonie et non pas à chaque commune en particulier. Yous ne 
pouvez pas fractionner un chemin et le soumettre à dix autorités 
différentes s -el à autant dé modes divers qu'il y aura de com- 
munes, Vous n'auriez jamais de bonnes roules ; il y a mieux , le 
plus grand désordre régnerait dans ce travail : il arriverait 
souvent que les communes travailleraient à leurs roules à de 
grands iuterv ailes. Messieurs , nous fondons une institution, 
donnons lui de la stabilité , évitons les empiètemens des attri- 
butions: 

or Quelques-uns de mes collègues ont prétendu , continue 
l'orateur , queVordrè de faire leurs lâches leur venait de la 
direction du génie ; quant à moi , j'ai toujours reçu des ordres 
du commandant de quartier qui les tenait du gouverneur. » 

Il vote pour la suppression du 2° paragraphe. 

Mi Amédét Rousseau ne vient à la tribune que pour cor- 
roborer ce qui a été dit par M. de Bérard, par des exemples 
qui ont assez coûté au pays. Si la surveillance dés routes: n'était 
pas attribuée aux maires^ il ne faudrait s'attendre à recueillir 
que désordre et confusion. A la Goyave, l'orateur a vu une 
portion de roule en construction, rester près de deux mois en 
stagnation -avec une masse de nègres, manœuvres à la charge 
delà colonie, sans aucun résultat} le pont de la Goyave a été 
en construction pendant près" de cinq ansj sans aucun fruit pour 
lé pays. 

Si le commandant de quartier avait eu ^'inspection des rou- 
tés, la surveillance des travaux d'arl, la direction des poiits-et- 
chaussées, il aurait agi autrement. 
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M. Ca Ut ou prend la parole et pense qu'on peut se mettre 
d'accord. Ilsonlbien la nécessite de faire intervenir les maires 
dans la confection des roules ; mais il lui paraît par ïe 2 m0 § 
qu'on veut leur donnerces attributions d'une manière exclu- 
sive. Il faut bien s'en abstenir. C'est lors de la discussion du dé- 
cret sur les chemins qu'on déterminera les relations des maires 
avec les deux voiries. 

Le Rapporteur : a La commission a considéré plutôt ce 
qui est que ce qui pourra être dans un avenir plus ou moins 
éloigné; dans l'état actuel de notre législation /les chemins , 
quelle que soit leur dénomination , sont tous à la charge des 
quartiers dans la partie do leur territoire qu'ils traversent. 
Ils se confectionnent ou se réparent par lâches: et c'est au 
surplus celte législation que le projet de décret sur les chemins 
vous propose de conserver : les communes sont donc intéres- 
sées dans ia voirie en général, llestdonc naturel de donner 
au maire un<? grande part dans celte importante partie do. 
l'administration intérieure ; on ne doit pas argumenter de ce 
qui a eu lieu en France. Là, en effet, la grande voirie ne peut 
concerner les communes; puisqu'elle est a la charge de l'état, 
le maire n'y intervient en aucune façon; mais puisque la voi- 
rie communale est dans ses attributions , par analogie on est 
conduit à placer la grande voirie dans les attributions du maire 
delà Guadeloupe; car c'est le principe do la participation de 
la commune à la confection des chemins qui sert de règle dans les 
deux cas. 

« On semble craindre que la proposition de la commission 
ne fasse du maire un graud-voyer , un directeur des ponls-et- 
chaussées, une sorte de maître absolu de la voie publique, 
et qu'il n'en résulte un défaut d'ensemble dans la direction, 
l'entretien cl la confection des routes. Mais on oublie que 
dans cette partie de ses fondions, il est sous l'autorité de deux 
hauts fonctionnaires qui conserveront partout l'uniformité delà 
règle et la ferme exécution de la loi. 

« L'amendement de la commission, conforme à la nature des 
choses et aux principes de la matière, a donc toutes sortes d'a- 
vantages, sans aucun inconvénient. •> 

M. de Chazelles dit que la question qui occupe le conseil 
n'est pas très importante et qu'il croit que tout le monde est 
d'accord à une légère différence près. 

Il ne peut admettre l'argumentation de l'honorable rappor- 
teur. Ce serait faire des voyers avec les maires/ c'est encore 
une erreur dédire que nous n'avons que dès roules communa- 
les; car il y a des routes royales à la charge de la caisse coloniale, 
c'est une charge .publique" 
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;; Il -..croit qu'on doit écarter dé la* loi le 2 TO0 ;§ et que plus 
tard on pourra investir les maires d'attributions relatives 
aux roules. . ;j: i , v : ; 1 - [ ' 

Le général Faujas. dira : seulement , en faveur de l'amen dé- 
ment , qu'il voit avec peine dès dispositions à le rejeter. La voirie 
embrassé un grand service d'ensemble et de détail. Enlevez au 
maire la ; voirie 5 les rues des bourgs, les routes des environs 
.cessant , d'être sous sa surveillance. Jl ne peut plus rien ; ni pour 
la facilité, des communications , ni pour l'exploitation agricole, 
ni pour le creûsèmént ou l'entre lîén des canaux , ni pour la sa- 
lubrité publique. Tous paralysez. donc toute son administration. 
; D-uu, autre coté , qui fournît des matériaux , des transports, 
des manœuvres, pour la confection ou la réparation des routés 
ou ipayaux d'art? qui communique avec les entrepreneurs de 
ces travaux ? qui leur fournit des rehsèigricmèns si cè n'est Ut 
maire ? il faut donc , dans la rédaction de l'article , trouver le 
moyen d'introduire lé mairé et de déterminer ses relations avec 
la voirie. 

■. I, r . " r h 

Le Directeur de Vadminutration interiJenreàU que le décret, 
par- les articles subséquents , satisfait aux besoins exprimés "dans 
la réclamation de rhonorable généraL '•' r ; ; 

• ï II se borne à le prier d'y recourir. : 

M. deBérard propose ramcndëmeni suivant : 
: « Le maire surveille l'exécution des décrets et réglemens re- 
« latifs a la grande voirie. » : 
; ;M. Bonnet ne se proposait pas de prendre la parole dans la 
discussion sur l'organisation municipale; abandonnant la question 
aux hommes spéciaux, il écoutait avec attention leurs argumens, 
afin de s'éclairer etdeyoleren connaissance de cause ; mais il 
a cru entendre émettre' à cette tribune une opinion , véritable 
bérésie parlementaire , qu'il ne petit passer" sous silence .- c'est 
que la grande voirie était dans les attributions des maires ; il 
avait toujours cru et il croit encore qu'elle est toulé dans les 
attributions de M. le Directeur de l'intérieur , c'est-à-âire, entre 
les mains de celui qui a la direction des grands intérêts colo- 
niaux ; .seulement que la confection dès cbemins était sous 
ïa surveillance des cqmmandans de quartiers, qui lui en ren- 
daient compte. : . 

M. Caillou propose un amendement ainsi conçu : 

Paragraphe 2" 10 « De la part qui lui sera attribuée dans la 

;«; grande. voirie. » V " ' . L 

. M. de.Bérard relire. son. amén^ et le réunit à celui de 

;i\îv : GaUIouqui le développe eii quelques mots. Suivant lui, toute 

la disetisbion roulait sur là diifficullé dé déterminer la part des 

attributions du maire dans la grande voirie. 
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Cet amendement , mis aux voix , est adopté. 

Le troisième paragraphe de la commission est adopté. 

§ k. M. de Lacharière propose d'ajouter à l'article AS', îe 
paragraphe suivant: 

« /j° De l'exécution des décrets et régiemens , en ce qui con- 
cerne le régime et la police des esclaves. » 

Le Rapporteur dit que la disposition a reçu l'approbation de 
la commission , cl que c'est par un oubli que le rapporteur ne 
l'a pas placée dans les dispositions de l'amendement proposé. 

M. Le Dentu Tait remarquer , au sujet de cet amendement 
qu'il trouve dans le projet de la commission , que îe maire est 
chargé des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les 
lois. 

Ce paragraphe lui paraissant bien explicatif, il demande si 
l'amendement proposé annule l'article de la commission. 

Lo Rapporteur dit qu'il vaut mieux accepter l'article tel qu'il 
est amendé par la commission , car il est plus général ; tandis 
que si l'on descend aux cas particuliers, ilejî résultera que ceux 
qui ne sont pas spécifiés dans la loi, paraîtront exclus à dessein. 

» Vous parlez des fonctions qui four sont dévolues par les 
lois , c'est assez explicatif, et celle formule dit tout ce qu'il 
faut dire. 

AI. de Lacharih'o dit que quand on a publié le Codepénal, 

on a suppriméquelques-uns des articles, de manière que si vous 

ne déposiez pas un germe clans le décret , il y aurait une la- 
cune. 

Une discussion s élève entre MM. Bigeon , Portier , de La- 
charière -et Caillou, par suite de laquelle M. le Procureur- 
général dit que l'ancienne rédaction lui paraissant plus com- 
plettc. il propose de la laisser telle qu'elle est. 

L'amendement de M. de Lacharière , mis aux voix , est 
adopte. 

Le Président met aux voix et le conseil adopte l'ensemble 
de l'article AS, ainsi conçu : 

« Le maire est chargé , sous l'autorité du Directeur de l'in- 
térieur et du Gouverneur : 

« 1° De l'exécution dans les communes des lois décrets et 
« règlemens ; 

« 2° De la part qui lui sera attribuée dans la grande voirie ; 

« 3° Des mesures de sûreté générale,- 

« 4° De l'exécution des décrets et règlemens , en ce qui con- 

* cerne le régime et la police des esclaves y 

* 5° Des fonctions spéciales qui lui sont dévolues parles 

* lois,. 

Lu séance est levée à cinq heures. 
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Demain réunion dans les. bureaux, à 10 heures ; à midi, en 
séance. 

L'ordre du jour esl la continuation de la discussion sur l'or- 
ganisation municipal e. 

Le Président du conseil colonial 

ÀMBERT. 

Les Secrétaires , 
de Bérard. — • Nabatj-Dêsislets. 


SÉANCE DU 6 JUILLET 1S37. 
(Présidence du général Ambcrl.) 

Aujourd'hui jeudi, 6 juillet 1S37, à midi , 

Le conseil colonial s'est assemblé dans la salle des séances 
au nombre de 19 membres. 

i 

r 

MM. Jules Biilecocq, directeur de l'administration intérieure 
et Bernard procureur général, sont au banc des chers d'admi- 
nistration. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

M. Patron., rapporteur delà commission financière sur deux 
projets de décrets pour des crédits supplémentaires et complé- 
mentaires, exercices iS3&etiS35., est appelé à la tribune et donne 
lecture de son rapport qui sera annexé au procès-verbal et 
renvoyé dans les bureaux. 

RAPPORT concernant des crédits complémentaires et sup- 
plémentaires , s 1 appliquant aux exercices et 1835. — 
M. Patron, rapporteur. 

Messieurs, chargé'par votre commission financière de vousïaîrc 
un rapport sur les crédits qui vous sont demandés par l'admi- 
nistration à litre de crédit complémentaire, c'est à regret que je 
viens vous exposer les motifs qui ont forcé votre commission , 
non seulement à rejeter une partie de ces crédits, mais encore 
même à. n'admettre l'autre que comme une nécessité de la 
position où l'administration avait mis les choses. 

2 m ° subdivision. — Marine. 
Crédit complémentaire demandé. . : . .- . fr. 5.,72û 70 
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Le budget allouant pour 3 commissaires- 

6 Sous commissaires. . , . 
8 Commis principaux. . . 
4 Commis l re classe. ... 

4 dilo 2° classe; 

4 dilo 3° classe. . . .\ . . 


29 Employés entretenus. . . 64,1jOO 

Frais de bureaux . 7,400 

Indemnilé de logement 8,832 


80,532 

Sur ces 29 employés il faut .déduire : 

Pour i s. -commis 1 * 0 , ( employés à l'hôpital 

2 Commis ( et payés par cet art. 5570 
Pour Jour indemnité de logement, . . . 700 6.270 

^^^^^■^^ ^ w^^^^h*^ ^^^^^^ 

Reste. , . . 74,062 

La dépense portée au compte rendu pour 
commissaires et employés entretenus étant de; ; . 66,620 93 

Il en résulte un boni de. . . 7,441 07 

Mais outre celte dépense pour les employés entre- 
tenus, l'administration en présente une oeçasionée 
pour commis auxiliaires de 16,435 fr. SI c. bien que 
lors de la discussion du budget pour 1835, après une 
longue cl vive discussion vous ayez formellement . 
déclaré vous refuser à toute espèce d'allocation à cet . ■ . 
égard, ci ... . i . 16,435 81 

.... Excédant. . . . ... 8,99k 74 

D'où il résulte qu'après avoir absorbé tous les bonis résultant 
d'absences, congés ou aulresj'adminislration u'a pas dépasséles 
allocations du budget de 2,724 fr., mais bien deS,994fr. 74 c. El 
encore cel excédaut pourra-t-il s'élever à une somme plus con- 
sidérable si Ton vient dans les exercices suivans vous récla- 
mer, a titre d'exercice clos, des appointemens qui n'auraient 
pas été payés , comme cela se fait pour 1835 à l'égard dé M. 
Vigne'ty , et comme dans le service douane cela se fait pour dés 
sommes considérables à l'égard de Messieurs Tronchm eiMayani 

En conséquence, Messieurs , la commission a Fbonneur de 
vous proposer le rejet' de ladite somme de 2,724 fr. 70 c. récla- 
mée àiitre de crédit complémentaire, comme dépenses faites 
contrairement aux prescriptions du budget. 
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ECTioy — Crédit demandé. . .■ . fr. 2 ,22 G hS 

Esee&'cice clos. 

La dépensé" portée a cet article étant le résultat 
oudedépenses antérieures aux budgets votés par le 
conseil , ou d'allocations portées aux budgets par lui 
volés et qui n'ont pas été payés , la commission 
bien convaincue delà sévérité que met l'administra- 
tion dans l'examen de pareilles réclamations , vous 
propose d'allouer celte somme. 

ahtjcle. 2. — Ilâpîtau&. 

Traitement des lépreux aux dépôt de la Désiradé. 
Crédit démandé . , . . . .". . ; . . . fr. 737 70 
Ce crédit a pour objet de faire fané à une dépense 
occasionée par une augmentation dé râlions payée 
à l'entrepreneurd'après les termes de son marché. 
Il y a donc lieu à allouer la somme. 

c r . • - 7 

akticle. U. — Travaux et Approvisionnement, 

' ;Crédit "demandé. . . . . , .... . ... fr. 9,617 19 

- 11 est bien difficile de se prononcer 'a l'égard de 
cette demande/ comment reconnaître si les travaux 
faits étaient d'une urgence^elle qu'il y a eu nécessité 
à dépasser d'une somme aussi forte la prévision du 
conseil , et si ces travaux ont été faits ayec Técono 1 
mie convenable Cependant, Messieurs, réfuser co 
crédit , serait laisser à la charge de l'administra lion 
dés ouvrages qui ont été peutélre d'une indispen 
sable nécessité au pays, cl dans cette perplexité nous 
croyons, devoir vous proposer d'allouer ce crédit en 
réitérant à l'administration, que désormais aucune : 
allocation ne sera accordée que lorsqu'elle se sera 
conformée aux règles de conduite que s'est tracées le 
; conseil , de n'admettre aucune dépense de cette na 
tùre que lorsque l'urgence en aura elé reconnue pour 
un crédit supplémentaire; accordé par le Gouverneur 
en conseil, crédit qui devraêlre soumis à la sanction 
du conseil; colonial lors de sa plus prochaine session, : 
. et enfin lorsque cette.dépcnsé/sera appuyée de devis 
et marchés ; . : 

• _>...- , . Entretien de h âtimens, civils. ? . 
? Crédit demandé. ' . .... . . . fr. 16,273 27 

Si nous avons été embarrassés relativement à la ; 


SEANCE 3)tr 6 JtïiLliET. - 

proposition qiié nous avions à tous faire à l'égard 
du précédent crédit, notre embarras devient inextri- 
cable relativement à eeluiHM. ^ 

En effet, Messieurs , comment 1-adrainislralioii 
a-t-elle pu prendre sur elle de faire de pareils ira- 
vaux sans votre assentiment,nousdirons,p : Ius, contre 
votre gré?Comment après avoir dépensé en iîiSïiponr 
l'hôtel du gouvernement 19/000 fr., lorsque vous ne 
lui en aviez alloué que 5,0001, a-i-elle pu îai retour 
cet hôtel en 18.35 , Sous le litre dé réparations, une 
nouvelle dépense de 9,698 fr. 85 c > surtout lorsque 
nous savons que demain il va vous être demandé uïi 
crédit supplémentaire dê25,00,0 fr. pour commuer 
les travaux dé ce même hSiél , travaux que vous aviez 
fixés en lSSB^ sur la demande de l'a dminisiraiibn, à 
170 00 fr. , crédit que vous sere^/d ans la nécessi té d'acr 
corder, car vous ne pouvez abandonner des çons-; 
truclious non achevées ; et laisser le èouverneur 
sans logemen t. Corn m en t l'administration à-i-elie pu 
se permettre d'élever à 63,278 fr. 27 e. un^î dépense 
que vous aviez fixée à 20,000 fr. ? Qu'elle ne Tienne 
pas dire, pour diminuer ce chiffre, que IàjFraùce 
participe dans celte dépense de 12,000 fr./car nous 
lui repondrions que les 12/000 fr. ne sont pas h la 
charge de-la France seulepuisqu'ilssontallouéspour 
abonnement de réparations aux hôpitaux , et que la 
coîoniey contribue pour une partievQue d^ailleursJe 
conseil , eu votant une somme de 20,000 fr. pour ré- 
parations a entendu qu'on ne l'a dépassât sous au-^ 
cun prétexte quelconque. 

Q ue les administrateurs ne viennent pas se re^ 
jeter sur les ordres supérieurs* auxquels ils étaient 
tenus d'obéir , car nous leur répondrions qu'aucun 
ordre relativement aux dépenses laissées par la loi 
à la fixation du, conseil ^ ne peut les autoriser à 
dévier aux prescriptions du budget. Que c'estlà leur 
loi , sous peine d'assumer sur eux la responsabilité^ 
q u i résulterai i dés infractions qu'ils y comniettraîen t. 
Cependant, Messieurs , la dépense est faite, et lès 
administrateurs pour ne s'être pas opposés avec 
toute Ténergie nécessaire ,à ce que vos; prescription» 
ne fussent pas dépassées 5 , n'en ont pas moins appor ♦ 
té sans doutélous leurs; soins pour que ces travaux 
fussent faits le plus économiquement; possible. Çès 
administrateurs ont votre confiance et en sont di- 
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i- 

gnes à tous égards ; et comme rejeter le crédit de- 
mandé serait Taire peser sur eux une responsabilité 
écrasante , votre commission vous propose , pour 
celle fois et sans tirer à conséquence pour l'avenir , 
d'accorder le crédit demandé. 

Confection et Appravisionnemens pour divers services. 

Crédit demandé. . ■ 

Celte somme vous est demandée pour faire face 
à un excédent de dépense sur les prévisions du bud- 
get, provenant en grande partie d'approvisionne- 
mens qui vous ont été envoyés de France et qui se 
sont compensés en partie par des articles qui sont 
restés en magasin, et qui se trouvent achetés pour 
l'exercice suivant ; la commission ne saurait à cet 
égard que vous répéter, Messieurs, ce que vous ont 
dit vos précédentes commissions financières, c'est 
que le magasin général est une charge pesante pour 
le pays , et donl t il serait bien urgent qu'il fût débar- 
rassé. Mais en attendant qu'il en soit ainsi , il faut 
supporter-les charges de ce mode onéreux d'admi- 
nistration. En conséquence, la commission vous pro- 
pose d'allouer celle somme. 

Frais de transport par terre et par mer* 

Crédit demandé fr. 1,23» 26 

Cette dépense étant justifiée par les besoins du ser- 
vice, la commission vous propose d'allouer lecrédir 
demandé. 

Dépensés d'exercices clos. 

Crédit demandé. t . 555 88 

La commission n'a aucune observation à taira 
contre celle allocation. 

article 5. 

Salaire d'Huissiers et Témoins. 

Crédit demandé. ' 2,659 85 

Touten gémissantsur Ténormilé decetledépense, 
qui s'élève d'après les comptes rendus à 42,659 fr. 
88 c.,et dans laquelle figurent pour 3,280 fr. les indem- 
nités accordées aux conseillers de la cour royale, 
délégués aux assises de la Pointe-à-Pitre , la com- 
mission ne peut que vous proposer d'allouer cette 
somme comme une nécessité de l'état actuel de 
Organisation judiciaire , dont noua sollicitons si 
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\i Yémen t et depuis si I o ng- temps 1 e ch angemen t. 

Dépenses i,d f exercices, clos; ^ 

Crédit demandé. , . . . , . .y. . ; . . . . 15,937 46 
Ce crédit, à l'exception de 10,933 fr. 61 c r payés 
pour l'extradition de Marîana , ayant pour objet des 
dépenses rélativcs à dés exercices de 1833 et anté- 
térieurs , la commission tout en observant que .ces 
dépenses sont irrégulièrement qualifiées de dépen- 
ses d'exercice clos, puisque loin de provenir de 
dépenses volées et non payées à l'exercice où, elles ; ; 

om été faites , elles proviennent presque toutes de 
dépenses imprévues, vous propose cependant l'al- 
location de ce crédit. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur l'or- 
ganisation municipale. 

Elle est reprise à l'article 49 proposé par la commission. 

M. le Procureur général demande. la parole et dit, que la 
discussion dirigée hier semble avoir jeté quelqu* confusion dans 
les idées de rassemblée. Le relard qu'elle a éprôlivë lui a permis 
d'asseoir les siennes : il ne monte à la tribune que pour essayer 
de fixer les incertitudes du conseil sur mie matière des plus 
importantes. 

En recherchan t lès causes qui ont relardé la délibération , 
l'orateur croit les trouver dans le modesuivi parla commission. 
Le projet en délibération avait été'caîqué sur la loi de 1830, 
et l'amendement en discussion a été puisé dans le projet* de la 
loi nouvelle qui se débat encoreen France, et dont on ignore 
ici le sort définitif; il ne faut pas s'étonner suivant roratëiïri 
que pour l'intercaliàtion dans la loi ancienne de dispositions 
qui appartiennent à une loi nouvelle, on ait dérangé l'économie 
du projet et jeté l'obscurité sur les débals. 

C'est ainsi qu'à propos des actes .placés dans Ies attributïons 
du maire, la commission s'est emparée d/une distinction qui 
n'existaii pas dans l'ancien prpjetj.et qui est empruntée à la loi 
qui ; se discute devant lea chambres,- l[orateui- veut parlei* de 
la classification de ces actes en. deux catégories , dont Tune eoir 
brasse ceux, faitssous l'autorité du Gouverneur et du Directeur 
de l'intérieur, ei l'autre ceux faits sous la surveillance des 
mêmes autorités. : . ; . . . : 

Le Procureur général, sans se rendre compte de l'utilité do 
celte distinction , n'entend pas néanmoins s'écarter dit décret, 
mais il demande, avec d'autant plus de raison, qu'on fixé bien 
le sens dans lequel ello doit être entendue] ; qu'en , relisant le 
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rapport, il Y; prouve, une « proposition , tellement exhorbilan le., 
qua la première lecture , il n avait pu en saisir le sens et la 
portée. Les : explications de 1 honorable rapporteur ne peuvent 
laisser dé doute aujourd'hui et il est-avéré que la commission 
a entendu par ; les classifications nouvelles, qu'elle propose 
pl acér le /maire 1 eu 'dehors ; de- toute autre -surveillance que 
celle du Gouverneur et du Directeur de l'intérieur. 

En réclamant contre celte ■ intention , lè -Procureur général 
n'a-pas besoin de prolester con tre toute interprétation qui ten- 
drait à faire ^croirë ^il ^revèn prérogative de 
fonctions et qu'il nous parle sous d'autres influences que celle 
d'épargner UiujprÔjeV une disposition éronnée et >coniraire à 
la loiet à la naiuredes choses. - : > r- t . 

Encore une fois, il ne s'oppose point à la classification adop- 
tée; mais il demau de qu'on ne place point dans la catégorie 
des actes placés sous la surveillance du Gouverneur et du Di- 
recteur dë ■ l'iiïlépîëur, la disposition qui attribuerait au • maire 
les fonctions de l'officier de l'étal civil; car , placer ces fonctions 
>pus la surveillance, de Vadminisira lion proprement dite» c'est 
ravir ;î au mipjslje^^^ un décret, une surveillance qui 

lui est dévolue par la loi. ► . \ i, 

c si f]^Q&§net Q'ap^èsi^Joijîqnîun peut modifier ni chan- 

ger, c/est le ministère public qui surveille là rédaciion des actes 
de l'état civil i .c'est à lui qu'appartient la vérification dos ro- 
gistres,la/.reç des erreurs pu des omissions qui s'y troiH 

vèpj{lji;:rèch eïcWéi:* la poursuite des contraventions commises, 
dés;;déliis et des crimes qui peùven t porter a Ueinte à J'éta l ci v if : 
^eét au ^iîu| stère pu bli c à i nteryen ir da lis toutes les : actions 
jud ipi a ir e> pii ëxira-ju diciai res, r e la t i y e s à ces ; a c les ; en u n m o t , 
c'est "Je; min isfer è pu b j iç qui su r v éil le ions ce q u i peut i n tér essér 
r^ÉàtfciVïr.'.. jèls indi Vidû 9. et'dèé familles : quatre mois 5 lui sont 
accordés chaque année pour un travail important ei difiicilë , 
qui, entraîne une longue correspondance entre le procureur du 
foi ét tés officiers' de l'étatcivil. > ^ ■ ; î 

< ^L'orâténr pourrait en co re parler des obligations spéciales du 
Procureur général èri cetté matière, mais il en a dit assez pour 
établir-qué la surveillance dés î actés 5 dé l*élât civil; est attribuée 
par la Jpî âujministèrë puhliç ^et que lé /déplacement de cette 
sur vëil 1 1 ci n ce ?i , j -q û'Pi s q ùë i n efficace , pùisqu' un d écrë 1 ne peu t 
déroger a la aurait pour résul ta t d'induire les maires en er- 
reur sur leur véritable responsabilité. . . ; ■ ; ! 
# IL& JïrQeuwur général rparj e * enfin :d'un amendement ; q u i 
pJac^rait^aushJaiim^me du : maire, 

$anj3 î pas^esQin^e en i 
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tendrait à briser l'unité judiciaire , à /établir . une petite etune 
grandejusiice , à provoqtîer lMciion dutG-ouYerneur dans des 
matièresauxqueiles il n'a pas le droit des'immîscer elà violer le 
principe (le la séparation dos pouvoirs. 

Il ièrmine(in dcmandanUe renvoi j cri un article distinct, de 
loin ce qui est relaiî f à l'aitribuiion en faveur- des maires des 
fondions de i'éïat civil, ainsi que certaines; fonctionsjudiciaires. 

Le géuéral Favjas monte à la tribune: 

« Messieurs^ je ne. dirai rien sur les avantages et sur =luitilit6 
de l'institution de l'état civil, je rechercherai seulement, si dans 
la place qu'elle occupe aujourd'hui , sons le pouvoir adïtiinis- 
iratif, ellene pourrait subir des modifications qui l'exposeraient 
à certains abus dont on s'est déjà plaint. 

* Eui'abQrd, si la charge d'oiVicier civil a pu perdre desa di- 
gnité, à certaines époques et dans certaines circonstances , ce 
n'est que parce qu'en la soustrayant de la surveillance de ses gar- 
diens naturels, on l'avait exposée aux intrigues d'unesociété nou- 
velle, que l'on s'efforçait de constituer et d'accroître et contre 
laquelle il était difficile de se garamirvpuisqu-eUes'abriiaii d'Un 
pouvoir nouveau qui voulait le mélange elle niveau- On ne pou- 
vait donc se méprendre sur les causas qui déplaçaient lesfdùc- 
tions derétatcivil. Aussi, Messieurs, et vousvous en rappellerez, 
des regrets et des inquiétude s'élevèrent dans les esprits , et 
ils pouvaient être légitimes, puisque les registres , ees annales 
des générations créoles étaient pour ainsi dire livrées à une socié- 
té naissante, qui chercheur) ; autre berceau, u des généalogies. 
Oui, MessieurSj voici une vérité: en réduisant à l'impuissati ce les 
commandans de quartier , ; on aabandonnéà l'esprit spéculatif 
des nouveaux venus, les sentiers tortueux par lesquels on pou- 
vait s'introduire dans le réduit où repose et la vie privéeel la vie 
politique. • 

- Xa garde de l'état civil élailla plus honorable et la plus 
élevée des atiributions des commandaus de quartier j que le 
aiaire qui en hérite* soit officier de l'état civil ; il conservera 
à la postérité coloniale, l'illustration des noms de ses ancêtres, 
il, empêchera, que flesnonissoie.nl avilis par la combinaison 
d'autres noms déjà flétris. ■ v , 

« Je me tairai sur d'autres considérations qui pourraient ré- 
veiller des idéesjqssoupies ; mais en ; citant ici et l'ordonnance 
de 1832, et l'inscription de dix mille affranchis, j'explique assez 
le pourquoi et Je comment , les fonctions d'état civil avaient 
besoin d'être placées sous, uneautre influence. » : ' v ; 

Le Rapporteur dit q ue iles d i scou rs q u 'on. vien t d r en t en dre 
portent sur une .proposition qui n'est pas encore faite. Il est 
donc à craindre qu'ils ne jettent quelque confusion sdamV lestes- 
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prils j quelqu'étomiement et quelque embarras dans lé conseil. 

• Lemomeotd'y répondre, au moins quant à l'objet particu- 
lier qu'ils traitent , n'est pas venu/- je- ne prends la parole que 
pour établir la question et fixer en même-temps l'esprit de 
l'article dû projet, et les motifs qui ont porte la commission 
ù. faire de cet article deux dispositions plus développées. 
■' «'L'article £S du projetpîace le maire sous VmUorite' du Di- 
recteur de l'intérieur et du Gouverneur. 

«Ainsi le maire ne rélève que de ces deux hauts fonctionnaires. 
C'est montrer de quelle considération on veut Pinvestûv 

« Mais la commission, tout en respectant une si noble pensée, 
a considéré qu'ilétaildes fonctions que le maire excerçait sou$ 
l'autorité du Directeur de l'intérieur, et d'autres qu'il ne devait 
exercer que sous leur surveillance. Les premières sont celles qui 
sont d'uu intérêt général; vous les avez rangées hier dans 'l 'ar- 
ticle AS; les autres s'exercent dansTîntérêt particulier delà com- 
mune, sans l'intervention desautorités premières, sans leur ac- 
tion directe mais seulement sous leur surveillance. C'est de 
celles-là que vousallez vous occuper dans un moment. 

« Soyez donc bien pénétrés de l'idée que le projet , pour 
relever la dignité du maire, n'a voulu lui laisser de contact 
qu'avec l'autorité supérieure., et que la commission n'a pas 
voulu , én faisant une distinction logique et amenée par la 
- nature des choses , changer cette disposition si convenable, si 
politique, et mettre le maire en conflit avec des autorités su- 
balternes et souvent inférieures à lui. 

« Ainsi, lorsque M. le Procureur général croit voir que l'in- 
tention du projet et de la commission a été d'aflranchîr lémairo 
du contrôle de ses substituts et des juges de paix , ses alarmes 
sont fondées. 

« Je sais qu'il ne parle pnspour revendiquer de vaines préro- 
gatives, il n'est pas jaloux d'augmenier ses charges, l'intérêt de 
la loi est sa seule préoccupation. 

« Mais d'abord , il se trompe quand il regarde les officiers de 
l'état civil comme de son département. Le budget lés range 
parmi les employés de la direction de l'intérieur, et Tordun- 
mnee du 9 février 1827 les place sous l'autorité du chef chargé 
de cette direelion. :• ; 

« En second lieu , si la pensée du projet, à laquelle se"- rallie 
de tout cœur la commission , si celte pensée acceptée comme 
principëpar le conseil , contrarie quelques dispositions du Code 
civil, en ce qui concerne les officiers de l'état civil , ccst wno 
raison pour ne pas donner les fonctions de ceux-ci aux maires 
etde repousser l'amendement de-M; de Lacharière lorsqu'il sera 
présenté -, mais ce n'est pas un motif ;pour poser une exception 
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au principe et fa ire un article particulier de cet amendement 
comme le demande M. le Procureur général. » 

M. le Procureur gênerai vient à la tribune pour repousser 
celle fin de non-reeevoir. ' 

Il reproduit les raisonuemens qu'il a déjà fait valoir pour 
repousser la confusion de disposilions qui doivent êlredis- 
linciesct séparées. 

L'orateur donne lecture de plusieurs paragraphes du décret 
sur l'organisation municipale à la Martinique, d'où il résulte que 
la distinction qu'il réclame y a été adoptée. 

L'orateur persiste dans ses conclusions et demande un article 
séparé pour ce qui concerne les fonctions d'officier de Tétat 
civil. 

Jl s'élève ici une discussion dans le conseil au sujet de la 
proposition de l'orateur du gouvernement. 

M. de Laclmribre monte à la tribune et la combat au milieu 
des interruptions. 

M. \z Procureur général déclare' qu'un décret iië- détruit pas 
une !oi ; qu'il n'est donc pas inquiet pour le droit qu'il soutient; 
que ce qu'il demande n'a pour objet que d'empêcher lés conflits 
entre le Procureur du Roi et le maire investi des fonelious d'of- 
ficier de l'état civil , ce qui arrivera infailliblement si la rédac- 
tion en question , inspire à celui-ci l'idée- qu'il est dispensé de 
toute autre surveillance que de celle du Directeur de l'intérieur. 

M. le Directeur de l'inférieur, attendu sa position dans la 
discussion , propose d'examiner jusqu'à quel point il peut 
convenir de faire entrer le paragraphe en discussion dans l'ar- 
ticle 48. 

Après cet examen, qui né lui semble pas douteux , il propo- 
serait un article à part. 

Le If apport eur s'oppose à ce qu'on fasse rentrer dans l'ar- 
ticle 48, déjà voié.hicr, le paragraphe qui fait l'a m en aVm eut eu 
discussion. 

M. de Lachariere et plusieurs membres pensent qu'il faut 
faire un article séparé. 

M. Patron ne comprend pas qu'on ah pu proposer de revenir 
sur l'article £8 volé hier et qui par cela seul a force de loi. 

Le Président , de l'avis de plusieurs membres, et pour clôrè 
la discussion , déclare qu'il va mettre aux voix, l'un après 
l'autre , tous les paragraphes de l'article 49 de la commission. 

Article 49. Les paragraphes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8 et 9 sont 
successivement adoptés ; ils sont ainsi conçus: 

«Le maire est chargé sousla surveillance du Dîrectcurdé l'îil- 
« lérieuret du gouverneur :'1<> De lapolicemunîcipalcciruràlje • 
« à cet effet il a sous sa dépendance tous les agens de la polire 
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* de îa commune, lesquels ne peuvent agir sans prendre ses 
« ordres ou sans lui rendre compte, lorsque des cas d'urgence 
« ne leur auront pas permis d'en référer préalablement à lui. 
« 2° De la voiriemunieipale, 3~ De pourvoira l'exécution desactes 
or du Directeur de l'intérieur ci du Gouverneur 9 qui sont relatifs 
« à l'objet des deux paragraphes ci-dessus. Zt° De l'administration 
« et delà conservation des propriétés communales. 5° Delà ges- 
ce tiou des revenus, de la surveillance desétablissemens eommu- 
« naux , et de la comptabilité communale. 6 a De In proposition 
cr du budget et de l'ordonnancement des dépenses. 7° Delà direc- 
a tion des travaux communaux. 8° De souscrire les marchés, de 

■à 

* passer les baux des biens et les adjudications des travaux com- 
« munaux , dans les formes établies par les lois et rëglemens. 
« 9° De souscrire dans les mêmes Vormes les actes de vente, 
« échange , partage, acceptation de dons ou legs, [acquisition?, 

* transactions j lorsque ces actes ont été autorisés conformé- 
cr ment au présent décret. » 

Le Président lit un amendement déposé sur îe bureau. 
Le maire est chargé des fonctions d'ufficier de l'état civil. » 

L'auteur de îa proposition , IU.de Laeharière, monte à la 
tribunepour îa développer. 

C'est volontairement selon lui , que la commission avait omis 
de parler des officiers de l'état civil; il vîeut demander d'abord 
îa réparation de cette omission et parlera ensuite de îa place 
qu'elle doit occuper dans le projet . 

Il est bien d'avis que les assemblées délibérantes ne peuvent 
pas ebanger îe lendemain leur opinion de la veille et qu'une 
décision volée est acquise au conseil ; niais il est bien entendu 
que c'est lorsqu'il s'agit du fond et non de la forme. 

À-t^on déjà décidé que les fonctions de l'état civil ne seraient 
point comprises dans les attributions du maire? Non ! Lb bien, 
après le vole, s'il est négatif , il n'y aura pas lieu à les classer 
dans les attributions du maire; dans le cas contraire, ce n'est 
qu'un déplacement matériel , un objet d'ordre. 

Il est bien vrai , comme on l'a dit, que tout le monde ne 
connaît pas les lois. 

Pour éviter que le maire, comme officier de l'état civil , se 
croie dispensé de la surveillance que réclame ta loi, ne le 
placez pas dans les deux catégories qui ont été établies. 
Pour cela, faites un article à part. 

M. le Directeur de l'intérieur ptxviage l'avis des préopinants, 
qu'un article voté est acquis au conseil; il demande à M. I© 
Président de faire voter sur l'ensemble de l'article 49 et de 
trouver bon qu'il présente un article 50 renfermant l'amende- 
ment de M. de Lacbarière. 
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Le Rapporteur prend la parole sur lo classement : l'amende- 
ment proposé doit trouver sa place ici et non pas dans un ar- 
ticle à pari. C'est une erreur de croire que la lUartînique a suivi 
nue nuire marche. On change la loi locale, on déplace les fonc- 
tions de l'oHicicr ci\ il on d il qu'il ne faut pas les retirer de 
l'aulorilé du Procureur général , cependant en ouvrant l'ordon- 
nance du 9 avril 1827, qui place leurs fondions sous la surveil- 
lance du Directeur de riniéricur , il est difficile de comprendre 
la réclamation laite par le chef de la justice. 

M. lo Procureur getièraliïn quece nesontpas les attributions 
qu'il conteste ; lesoilieiers de l'élat civil sont officiers de l'élût 
civil, de par le Gouverneur., de par le Directeur de riniéricur , 
niais il ne veut pas que par un décret le conseil vienne engager 
la loi. 

L'orateur cite les motifs des dispositions du Code sur l'officier 
de l'étal civil cl persiste à demander qu'il ne soit pas mis sous 
la surveillance exclusive du Directeur de riniéricur et du Gou- 
verneur; mais que le conseil décide sous la rubrique de l'ariicle 
5u, que le maire sera chargé des fonctions d'oliieier de l'élat 
civil. 

M. Thi on ville monte à la tribune et prononce le discours 
suivam: 

« Messieurs, l'article /îS du projet de décret plaçait le maire 
sous l'autorité du Directeur de l'intérieur et du Gouverneur, 
lorsqu'il remplira las fonctions d'officier de l'état civil que la loi 
lui a conférées -, vousavez décidé hier que ce fonctionnaire mu- 
nicipal uo serait placé dans celte attribution , que sous ia suiv 
veillance du Directeur de l'intérieur cl du Gouverneur ; et 
vraiment , je n'ai pas trop compris le changement de position du 
maire dans celle partie de ses devoirs. Or donc, pour m'en 
rendre compte, j'ai cherché des lumières dans nos précédentes 
délibérations, notamment dans celle du k juin 1536 , concernant 
le même sujet. En discutant le paragraphe 5 de l'article 5o 
portant : a Le maire est chargé des fondions d'officier de l'élat 
civil. » M. de Chazclies a proposé, par amendement , de subs- 
tituer aux mots: il est chargé des fonctions de l'état civil, ceux-ci- 
« La tenue des registres de l'état civil est placée sous sa sur : 
veiliance. » 

M- le Directeur de l'intérieur a rappelé au conseil, pendant 
la discussion, qu'une dépêche ministérielle avait déjà signalé 
radopiion d'une disposition semblable à celle proposée par 
l'honorable M. deChazelles, commeunedes causes qui; avaient 
empêché le projet de décret du conseil colonial de la Martini 
que d'obtenir la sanction royale. 

» 13ref, l'amendement do M. de Chuzelles , mis ; aux voix > a 

12* 
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été rejèléy toutêfôîs (raulres causes ont privé notre décret o\: 
lia sanction royale. Nous n'avons pas d'organisation muni- 
cipale! ; '/ ■■ • 
• J'ai lu , page 107 du recueil qùeuoiïs avons sôtis les yeux : 
Ji * Messieurs , à dît M. de Chazelles, je vous prie de me per- 
« mettre de vous lire lès articles 36 el SS du projet à'ordon- 

• la an ce sur la curatelle aux successions vacantes, articles adop* 
« tes dans l'avis que vous avez donné et qui sont ainsi conçus: 

Article 36. « Les officiers de l'état civil seront tenus, sous 
« peine de l'amende fixée par le Codé pénal en vigueur dans 

• les colonies pour les contraventions de deuxième classe, 
« d'adresser au Procureur du Roi de leur arrondissement 

• l'étal hebdomadaire par eux certifié dés décès des personnes 
« libres dont ils auront dressé. ;>cte. Cet état indiquera 1e lieu 
« et le jour du décès, les noms, prénoms et qualités des person- 
« nés décédées. . : 

■ Le Procureur du Roi fera insérer immédiatement l'annonce 
« de ces décès dans la feuille officielle de la colonie. - * : "' ; 

Article 38. « L'officier public qui aura néglige de se conformer 
« aux dispositions de l'article 37, sera passible de Tune des 
« péînes de discipline déterminées par les lois et ordonnances 
« sur l'organisation judiciaire des colonies. » Ici, je le demande : 
:S ? en suivfa-l-il du déplacement du maire de l'article 48 ( qui 
le place sous r autorité du Directeur de Vinte'ricur et du Gou- 
verneur , ) à celui qui va le placer ( article 69 ) sous leur t sur- 
veillance seulement , s'en suivra-l-iï, disons-nous , que le maire 
qui aura négligé de se conformer aux dispositions de l'article 37 
de l'ordonnance précitée, ne sera plus passible de l'une des 
peines de discipline ci-dessus énoncées? 

■ Je vois plus loin que M. Partarrieu a d'abord répondu à 
M. de Chazelles, que la voie où l'on veut entraîner le conseil 
lurparaii parfois quelque peu bisarre: tantôt, a-t-il dit , on 
prétend donner au maire des attributions que la loi lui refuse, 
tantôt oh véut lui enlever celles qu'il lient de la loi. Je vois plus 
loin ( page 110 ) que notre collègue M. Portier a dit : « Une 
« raison d'économiese joint à la proposition de M. de Chazelles; 
«puisqu'il faut dés sécréta ires salariés aux maires, puisque dans 
€ votre pensée, ce sont ces secrétaires qui rempliront réellement 
«-les fonctions d'officiers ; de rétot civil, chs secrétaires trouve- 

• rôht dans leur emploi un salaire honorable qui déchargera les 
communes dès frais de leur traitement. » ; 

; « El plus loin\, M. Patron^ nous a observé très judicieuse- 
ment a qu'ils ne fallait pias s-arrôler à cetlb idée, savoir : que ce 
.« sera^pour le maire un surcroît d'occupations minu lieuses , car, 

• le travail pourra être fait par le secrétaire delà commune sous 
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» la responsabilité du maire,; que si la commune émit obligée 
« d'avoir un fonctionnaire spécial, ses occupations, surtout dans 
« la campagne , étant médiocres, sou traitement devrait l'être 
<r aussi et l'homme qui accepterait des fonctions si peu rétribuées 
« ne pourrait oflïir de gramiesgaraniics; il pourrait arrivèrent]»!, 
« le fonctionnaire étant démissionnaire ou décédé, qu'il s'écoulât 
« au certain laps de temps avant qu'on put pourvoira son rem- 
« placement; et dans ce cas, qui serait chargé des actes de l'état 

* civil pendant celte vacance. 5 Dans îe système du projet, cet in- 

• convénieut ne peut se présenter ; car, par empêchemenldu 
^ maire l'adjuint exerce ses fonctions, ci en l'absence de celui-ci 
« un membre du conseil municipal. 

« Messieurs, la commission paraît s'être arrêtée à celle idée: 
nous n'avons pas à nous plaiiuhc des officiers de l'état civil . 
C'est pourquoi nous désirons que l'étal actuel des choses laisse 
en place, des fonctionnaires estimables. Mais pensez-vous, 
Messieurs, que, puisque les choix ont été bous et que. l'adminis- 
tration a eu le soin de consulter les commandans de quartier, 
en présentant un officier do l'état civil à la nomination du gou- 
verneur , ces officiers courront un forte chance de suppression? 

« Pourquoi ne pas accepter l'espérance xle voir lous les 
maires appeller pour secrétaires de la commune, Messieurs les 
officiers de Tétai civilVCe serait une marque de confiance en 
raison des choix de l'administration ; ce serait justice de ne pas 
ôier un emploi à un fonctionnaire qui n'a point démérité ; co 
serait économie pour la commune, parce que les secrétaires 
salariés auraient l'obligation de tenir les registres de Tétai civil, 
lesquels doivent cire déposés au secrétariat de la commune ; ce 
serait encore tuile aux administrés qui n'auraient qu'à se pré- 
senterai) bourg du quartier pour >• faire leurs déclarations,, 
lundis qu'aujourd'hui i! faut qu'ils se rendent en divers lieux 
en la demeure de l'officier de Péia\ civil 

« Je pem-o donc que le maire doit être chargé des fonctions 
de Tétai civil aux termes de la loi , et qu'il doit exercer sous 
l'aïUoriié du Directeur de l'intérieur et du gouverneur. Je vole 
contre l'article mis en délibération , comme n'étant pas conforme 
au projet de décret. » 

M. Patron demande que l'amendement de. M. de Lacharière 
util compris dans l'article Zj9. 

M. de Lnchariîve se range à CCI avis. 

M. Portier combat l'amendement. Il développe les considé- 
rations qu'il a présentées. dans son rapport , et démontre, par 
l'histoire de l'institution des oiïicicrsde Tétalcivil, quesi, dans la 
Métropole , leurs fonctions sont confiées au maire, c'est qu'on 
ne pourrait faire autrement sansde trop grandes dépenses, LMm- 
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portance même des registres demande qu'ils soient remis 
enlre les mains de fonctionnais- es spéciaux. On remplit avec 
plus d'exactitude ei de soin des fonctions salariées que des fonc- 
tions gratuites. 

L'orateur termine en disant que notre législation est bonne , 
conforme au Code civil , au langage des lois , qu'elle est enviée 
dè la France et qu'il faut la maintenir. 

M. Bigeoii vient soutenir l'amendement. Si son imagination 
ne "l'égaré, il a entendu émettre par l'orateur, sage et conscien- 
cieux qui descend de cette tribune, des raisons qu'il ne peut se 
dispenser de combattre. 

Des attributions aussi importantes que celles d'ofiieier de 
l'élal civil ne peuvent être confiées à des salariés; il ne f:mt 
certes pas une grande capacité pour en remplir les fonctions , 
mais on perd de vue que le repos des familles est renfermé 
dansées registres et qu'on ne saurait exiger de ceux qui les 
tiennent trop de garanties morales. 

Lé moment est-il bien opportun d'ailleurs pour confier ce 
dépôt précieux , palladium delà société, à des mains qui nu 
seraient pas pures ? Est-ce sous l'influence de la fatale ordon- 
nance de iSSii, dans un moment où la société coloniale se mê- 
la ni orphose , que vous abandonnerez à des hommes sans consis- 
tance les actes qui assurent le repos de tous? 

L'orateur entre ici dans des considérations générales et cite 
pour les appuyer des exemples d'altérations faites aux actes de 
■'état civil. 

Il ajoute ensuite qu'au moment où l'on s'occupe du régime 
municipal , il importe de le compléter, et de profiter d'une 
occasion aussi favorable pour déposer enlre les mains du maire 
les fonctions et les registres de Pétai civil, desquels dépendent 
la tranquillité delà génération présente et celle d es générations 
futures. 

Il vole pour l'amendement. 

M. DeviUea la parole. Il considère ce que l'honorable rap- 
porteur a dit à celle tribune comme le développement de ce 
qu'il a énoncé dans son rapport ? développement qui prouve de 
nouveau l'érudition de cet honorable collègue ; il ne le suivra 
pas sur ce terrain et se bornera à exposer en peu de mois sa 
manière de voir sur la modification proposée à l'état actuel 
de la législation coloniale , en prenant pour texte les expressions 
du rapport. 

« Ivoire honorable collègue, continue l'orateur, en nous 
transmettant 'les opinions des membres, qui composaient avec 
lui votre commission centrale, nous apprend que la minorité a 
pensé qu'il fallait trancher, sans retard , la question re/ative 
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aux fondions d'officier de l'étal civil que le proj cl confère au 
maire. 

A celle occasion, nous trouvons dans son rappori : 

* Vous déciderez, Messieurs, si assez de périls nous environ- 
a neni pour excilcr votre sollicitude et vous jeter dès à p résout 
« dans une grave discussion ; si vous êtes assez mécontens des 
. officiers de Pelai civil pour les abolir ; si leurs fondions oiu 
« assez d'éclat, excitent assez, l'envie, pour en faire l'ornement 
• de la m a gis irai ure municipale. ■ 

« Je pense comme l'honorable membre de la minorité qu'il 
faut îraucher la question; ma conviction n'a point changé depuis 
!a discussion si remarquable qui eul lieu à noire dernière ses- 
sion. Celle conviction , fruit de la discussion A laquelle je ne 
pris point part, parce que je ne me croyais pas suffisamment 
éclairé , détermina Je vole approbatifque je donnai à celte dis 
position du projet. 

« Mes réflexions , mes observations, les renseiguemens que , 
dans l'intervalle des deux sessionsjj'ni recueillis" d'hommes le 
mieux en situation de m'en fournir d'exacts , loin d'aiicnuër 
ma conviction l'ont fortifiée au point que je crois de mon de- 
voir de déclarer à celte tribune t en empruntant les expressions 
(le notre honorable rapporteur , que noire sollicitude doit ètra 
excitée par les périls qui nous environnent et que nous ne pou- 
vons éviter , si nous n'adoptons les moyens convenables pour 
que le plus grand soin soit apporte û l'accomplissement des de- 
voirs qu'imposent les fondions d'officier de l'état civil, si nous 
ne conterons au premier magistrat delà commune ces honora- 
bles f jijetions, qui rendront son intervention nécessaire aux trois 
grandes époques dont dépend l'état des invidus appelés à jouir 
des droits de citoyens. 

a Ce n'est pas par mécontentement , pour me servir encore 
des expressions de notre honorable rapporteur, ce n'est pas par 
mécontentement , dis-je, des ofïïciersde l'étui civil , que je^ou- 
pour leur abolition. Je m'honore d'être l'ami de plusieurs d*en- 
tr'cux. Dans les villes, dans les grandes communes, l'application 
du système actuel a été fui te avec assez d'avantage, j'en conviens 
avec M. le Rapporteur; mais, Messieurs, il s'agit de pourvoir le 
pays entier d'institutions fortes , d'institutions appropriées â ses 
besoins, il s'agit de l'avenir comme du présent, ci ces considéra- 
tions m'obligentà faire violence:; mes sympathies pour n'obéir 
qua ma conviction. 

û L'importance du ■ niaire S'-rra-t-ellc compromise. , comme 
paraît le craindre l'honorable- rapporteur, par l'exercice des 
fonctions d'officier de l'état civil ? Etrange erreur ;d'un esprit 
aussi éclairé, aussi élevé î ! I Quoi , Messieurs , ces fonctions 
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qui sonl la plus précieuse garantie de l'état du citoyen , do la 
régulière transmission des droits que confère la naissance , de 
la cousécration civile , du 1 îen conjugal , de ce lien sacré, 
premier symptôme de Ja civilisation , qui forme la famille 
et qui est la véritable clef de voûte delà société , ces fonctions 
seraient au-dessous de. la dignité du maire ! i ! Non , Mes- 
sieurs, uoa î J'en appelle aux sentimens si distingués de noiro 
honorable collègue ; qu'il se livre à de nouvelles méditations et 
il conviendra avec nous que ces Jonctions ont assez d'éclat 
pour en faire l'ornement delà magistrature municipale. 

j> Oa cherche à nous alarmer, Messieurs, en nous repr ésen- 
lantles embarras, la responsabilité qui pèsent sur l'ofiieier de 
l'état civil. Mais est-il une fonction telle, peu imporiantequ'ello 
soit, qui ne donne lieu à quelque embarras 5 qui n'entraîne 
une certaine responsabilité ? 

« Pensez-vous que la responsabilité du maire soit plus exposée 
dans l'-exercice des fonctions d'ofiieier de l'état-civil que dans 
l'accomplissement des devoirs que vous lui imposez en lui con- 
férant les nombreuses attributions énoncées dans les articles 48 
et49 dudécret? Le citoyen qui aura assez de patriotisme et de 
dévouement pour consentir à être le chef de la commune, ne re 
culera pas parce que vous aurez ajouté à ses pouvoirs celui de 
conserver intact l'état des .familles el de ses administrés. 

« Eh! Messieurs, lorsque nous voyons les Présidcns de ville, 
les commandans de quartier qui siègent parmi nous , lorsque 
nous voyons ces honorables dépositaires de In confiance du gou- 
vernement , et qui, bientôt , nous n'en pouvons douter , le se- 
ront aussi de celle delcnrs concitoyens , donner leur approba- 
lionà celle mesure, pouvons nous craindre qu'elle sera un su- 
jet d'effroi pour ceux qui seraient plus tard appelés à remplir 
les fonctions municipales? Pouvons-nous leur supposer moins de 
dévouement, moins de patriotisme? 

« Et pourquoi, Messieurs, exagérer ces embarras cette res- 
ponsabilité. 

« Un secrétaire intelligent , un secrétaire choisi par le maire 
lui-même , lélribuépar la commune, etauquel profilera legrefle 
du bureau de l'état civil, évitera an maire tous les embarras do 
la tenue des registres. Ce magistrat , par un choix judicieux 
elpar une surveillauceassidue, se mettra à l'abri de tous les ef- 
fets de celte responsabilité dont on veut l'effrayer , responsabi- 
lité que d'ailleurs aucun d'eux nedéclinera, parce qu'il connaî- 
tra ses devoirs el qu'il aura la voionléde le.H remplir. Je n'hésilo 
pas enfin à dire , parce que j'en ai la conviction, qu* 1 - les maires 
ne larderont pas à reconnaître que Tune de leurs plu«> honora- 
bles attributions, celle qui les placera dans les rapports les plu* 
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intimes d'ami lié et de bienveillance avec leurs administrés, se- 
ra l'exercise des fondions d'officier de l'état civil. 

« Je vote pour ie maintien du troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 6S du projet, classé comme il vient de l'être parla déci- 
sion du conseil. 

Après ce discours la clôture est demandée ci adoptée. 

Un membre propose de rétablir dans l'article 69 en discussion 
trois paragraphes du projndu gouvernement qui avaient, été 
sans doute omis- par la commission. 

Ces paragraphes mis aux voix sont successivement adoptés. 

Le Président met aux voix la proposition de M. Patron ten- 
dant à obtenir que ramendement de M. deLacharièrc soil aussi 
compris dans cet article. 

Cette proposition est adoptée ainsi que le dernier paragra- 
phe de l'article de la commission. 

Ces paragraphes sont ainsi conçus : 

» Le maire est chargé, sous la surveillance du Directeur de 
• l'ifiterieuret du Gouverneur : 

§ 10 « De la surveillance des établissemcns pour les aliénés 
c dans les villes où il en existe. 

§ ii «» Il concourt également à l'exécution des lois et règle- 
« mens sur les convois militaires, shr le logement des troupe* 
« en marche ou en garnison , sauf paiement, suivant les tarifs 
c qui seront établis. 

§12 • ïl préside le conseil municipal , la commission des 
« hospices, le bureau de bienfaisance et le conseil de fabrique. 

§ 13 « Il est chargé des fonctions d'officier de l'état civil . 

§ ïk « De représenter la commune en justice, soilen deman- 
« dant, soit en défendant. • 

L'ensemble de cet article est également mis aux voix et adop- 
té. 

Le Président donne lecture d'une lettre de M. le Gouverneur 
en date de ce jour, annonçant pour demain uns communication 
du gouvernement. 

La séance est levée ù cinq heures. 

Demain réunion dans les bureaux, à dix heures; séanceà midi. 

L'ordre du jour est une communication du gouvernement et 
suite de la discussion sur le projet de décret concernant l'or- 
ganisation municipale. 

Le Président dit conseil colonial, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
de Bébard. — Nadàu-Desislets. 


i$î C05SIIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

SÉANCE DU 7 JUILLET 1S37. 

1 

(Présidence du çdneral ÀTnbert.) 

Aujourd'hui vendredi, 7 juillet 1S37, à midi, 
Le conseil colonial esi réuni au lieu ordinaire de ses séances 
au norabre.de 19 membres. 

: ;-;3\ÏM, Molas, commissaire ordonnateur, Bilîecocq, directeur de 
l'administration intérieure et Bernard , procureur général , 
prennent place au banc des chefs d'administration. 

Le procès-verbal d'hier est lu et donnelieu à deux réclama- 
tions auxquelles il est fait droit , après quoi le conseil l'a- 
dopte. - 

Y Ordonnateur est appeléàla tribune pour une communica- 
tion du gouvernement. 

Il présenteun projetde décret colonial pourdîvers crédits sup- 
plémenlairesà accorder sur l'exercice 1SS7 , et en expose les 
motifs dans les termes suivans : 

a Messieurs, nous venons, d'après les ordres de M.' le Gou- 
verneur , vous présenter un projet du décret tendant à 
î'aïîocation de crédits supplémentaires sur l'exercice JS37. 
T «Les crédits dont il s'agît sont de deux espèces: 

« les premiers, ont pour objei l'imputation de dépenses re- 
latives à des exercices clos pour lesquels les allocaiionsne sont 
toujours porlées'que pour mémoire dans les budgets. 
? « Celte partie des crédits demandés s'élève à 5,7$0 fr. 10 c. 
Les pièces annexées au projet indiquent les dépenses que cette 
somme est destinée à solder ou à régulariser. 

a Les seconds se rapportent à l'achèvement de travaux entre- 
pris à la maison qui, depuis plusieurs années, sert d'Hôtel du 
Gouvernement. Ils s'élèvent à 25,425 fr. 56 c.; ils sont demandés 
pour cause d'insuflîsanceconsiaiée desallocaiions déjà volées. La 
demande est appuyée d'un rapport de M. le Directeur du génie, 
d'un état de travaux exécutés, d'un devis de travaux a faire et 
de deux plans. 

« Il n'a fallu rien moins que la nécessiléabsolue et urgente de 
; porter à leur- terme des travaux déjà en cours d'exécution, 
• pour déterminer M. le Gou verneur à vous en proposer la conti- 
nuation. : •• - ; - 

« En effet, il est est impossible de ne pas reconnaître que la 
dépense qui a déjà été faite, et.qu'il s'agit de faire encore pour 
cette maison , eût pu .être plus utilement employée sur un ter- 
rain mieux approprie à la destination d'un hôtel du gouverne- 
ment; mais on était engagé, il fallait achever,ce qui avait été 
entrepris et l'on s'est vu ainsi obligé, quoi qu'à regret, de Vous 
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proposer la continuation des travaux , lesquels doivent fournir 
»u moins à M. le Gouverneur, un logement qu'il n'a pas aujouiK 

« Ifous espérons ^qu'appréciant bien cette détermination, 
vous accorderez l'allocation d'une dépense devenue indispensa- 
ble. b ; ; ;- - ; x -fî- : ! - >•:■; r* ^ îiijVjî}ii> l-V^'A ' /. 

$h Y Ordonnateur dépose sur le bureau le projet * dfe* décret: 
dont le total s'élève k 3i,20d-iï. 66 c, 7 aiusir que îles *pièço$;à/ 

l'appui.- .-[' •■ ■>■■}■;. u U , . 

Le /fcetofcttt. lui donne acle de celle communication; et or- 
donne le renvoi des pièces à la commission financière;?.: 

Aii de Xiïc/mjwc; .déclare qu'il a retiré la proposition qu'il 
avait faite et qui avait été renvoyée dans les bureaux. . ■?!»>?.■ 

On demande que celle de Mi de Bérard ;ne soit développée 
qu'après lo voie, sur l'organisation municipale, ce qui est ac- 

M. --le Président demande si les bureaux ont nommé des com- 
missaires en remplacemenldcs deux membres de la commission : 
des procès-îVerbUtix* qui se sont absentés. ♦« i Jtî ^ : u . ; 

Ii lu h est répondu que -le premier bdreau a nomme iM. Jo- 
seph Caillou xu le , troisième M. Ciecrom ^ .1 ; * :n'.ï-i\ . s ; . rs . 

L'ordre du jour est la couUuuation .de la discussion sur l'or- 
ganisation municipale. - :-; - r i.n t * : «: ; 

L'article 50 de? la commission, mis '-aux voix > est adopté en ces 

termes-:, *;p i ;■:•*«" .-îî-'} i~ >; ; vi l ïïi ; '-.;;aîi ■iï^i.'h nOT 

a Le maire prend des arrêtés à lfefFew m -.vu -.um; ;:ov iî 
« 1» D'ordonnur les mesures locales. sur les objets confiés ffar 

« les :lois'à sari>igilance elï à son 'auiorilë. fi? ?3y^^ «'^'/^^^Ji!j?J«H, F f; 
« : 2 o De p u b 1 ie r î de no u veau les J ois e t $ règl emens de poliee^et * 

• de rappeler les citoyens? à leur jobservâtiuii^^ iUT-iiiïip 

LMi iicie 50 du projë^esi^mis iin "discussions ^ » '^^"P 
AvaiH ; d ? allériaux voik|%I.1éDirècté 

la commîssibii, dît au dernier paragraphe :^ !, CëlTx ,: de c^s 
« (lés 1 ^ifôtës' prié pbr'lti -'ihiilii^ ^6 i' MVijeWt * ^ i^ri£lnbta t^ê^Éii âf-^ 
« néiitnë'sbnt excfcii i tbirës qu ! à près l'ù^pi'd0àti6n.dU^6Wfel ; nè^ 
Geue -di^ôsiriiiii Mrpai'AtUdéVotr 1 l'égif les 1 tteli^ ; if^rtic!ë^ f 50 l ëi , 
qui âevraieh'i alors , seldii lui V'Ôtr^cofifôUtttis èri-^tt sbùV , cârll 
est évident que l'article 50, pris isolédfteS^iièPi^ïlIèfiE&^r^ 
dispo^ilîd'h' qûè la'ëbmhiissim'l $ euë^n^vûei oi W : ™* u ^- , 

tous lès- àc ; tesliàû maW ^ù^ft'è 'b'ÔKë'rStit^ps^i ëtttâKéïW^ 
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menem seront exécutoires sans l'approbation du Gouver- 
neur. . 

Il signale les inconvéniens et les abus qui résulteraient de 
1 adoption d'une pareille mesure et demande un changement do. 
rédaction. 

M. Bigeon dilqu'on va entrer dans un cercle vicieux ; que 
pour Tév îier il faut bien se pénétrer que la commission n'a ja- 
mais prétendu donner au maire le droit de faire exécuter ses 
arrêtés dans les cas ordinaires, sans l'approbation du Gouver- 
neur /mais seulement dans les cas d'urgence et en lui en ren- 
dant compte immédiatement. 

Il est facile deconcevoir la uécessilé debien établir ce droit 
dans la loi , et de bien comprendre les inconvéniens sans nom- 
bre qui résulteraient de son rejet. 

L'oraleurcile un fait qui lui est personnel : Une forge en ruine 
menaçait la sûreté de la Pointc-à-Pitre dont il est je maire; c'est 
en vain qu'agissant dans le cercle de ses attributions et dansHn- 
térêl publie , il a ordonné qu'on la fermât, on a décliné sa com- 
pétence; sou arrêté est resté sans effet parce qu'il n'était pas re- 
vêtu de l'approbation du Gouverneur , à laquelle il a dû être en- 
voyé. Pendant cet inlervalte, le feu a prisa la forge et la ville 
entière eût pu être consumée^ Mille exemples semblables , la 
contagion à éviter, desmesuresà prendre contre un ouragan, 
un incendie , .prouvent la nécessité de donner au maire le pou- 
voir d'agir immédiatement, si l'on veut qu'il agisse efficacement. 

31 vote dans le sens du rapport. 

M.-lè Procureur général fait remarquer au conseil que l'ar- 
gumetflalion que vient de soutenir son honorable ami, M. Bigeon , 
constituerait dans chaque mairie un gouvernement particulier 
qui ferait des arrêtés et les exécuterait. 

Suivant M. Bigeon , qui monte à la tribune, l'orateur du gou- 
vernement a donné à sa pensée une interprétation contre la- 
quelle il vient protester. Il n'a jamais compris que les arrêtés 
des maires ne fussent pas toujours soumis à l'approbation du 
Gbuvèrneur. En principe, il reconnaît cette nécessité par cela 
même qu'il demande une exception pour les cas où la sûreté 
publique, étant compromise, il y aurait lieu à y remédier par une 
mesure soudaine, immédiate , qne la distance de la commune 
au chef-lieu justifierait, ce qui ne dispenserait pas d'ailleurs de 
l'approbation de ^autorité à laquelle .l'arrêté serait envoyé dans 
le plus court délai possible.- 

X'drutéùr ajoute : « . Le maire élu par ses concitoyens ou 
choisi. jpar Je Gouverneur , entre les hommes les plus recom- 
mapd;ab,lès $é. la commune , ne vous offrert-il pas, Messieurs, 
assez "(3e garanties morales pour lui laisser entre les mains une 
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arme dont il ne ferait usage, soyez en sûrs, que pour la défense 
de ses concitoyen sj 5 » 

M. de LacJiarihre dit que pour, se faire une opinion, juste 
sur la question qui occupcle conseil , H faut bien comprendre 
ce qu'on entendrait par arrête. En France, lorsqu'il est rendu 
un arrêté par un maire, les tribunaux de police sont obligés 
d'appliquer les peines aux çonlrevenans et ces condamnations 
sont exécutoires; car, la loi est. une règle établie par l'autorité 
compétente. Or, le maire serait une autorité compétente et 
son arrêté deviendrait loi pour la commune , forceserail donc 
au citoyen de s'y soumettre. 

Et cependant il est des circonstances ou l'exécution immé- 
diate de l'arrêté d'un maire pourrait entraîner les conséquences 
les plus funestes; il eonvienldonc pour les éviter et ne pas 
courir même les chances do l'arbitraire, que les arrêtés du 
maire soient tous soumis à la sanction du Gouverneur. 

j- — i ■ n 

La commission propose sde ^distinguer les arrêtés qui portent 
règlement permanent de <. ceux ; à prendre . dans les ; cas 
d'urgence , d'établir en un mot,, .la ligne ; dé démarcation 
entre les arrêtés exécutoires sur le chanmet ceux qui ne le sont 
qu avec approbation; ' ; . y . 

■ 11 est bien difficile , dit ToralèOr , de prévoir et de discerner 
les cas perinanens dé ceux d'urgence : tout change; tout passe, 
ce qui nous paraît stable aujourd'hui cesse de l'être demain ; 
et c'est le maire que vous laisserez juge dans une matière aussi 
délicate 1 II faut donc être pTudent et ne pas précipiter les cho- 
ses. Il faut surtout nous garder de vouloir suivre exactement 
l'exemple de la France, qui ne peut pas s'appliquer entière- 
ment aux colonies, où l'on essaie d'une voie nouvelle dans 
laquelle on doit marcher avec les plus grandes précautions, 

* Les lois n'on belles pas prévu d'ailleurs tout ce qiii con- 
cerne la sûreté des citoyens , la salubrité pubHque lN'om- 
ellespas prescrit les mesures, d'ordre à prendre dans les circons- 
tances graves, dans tous lès cas d'urgence ? Le maire qui 
voudra les consulter ai! besoin n'aura qu'à rappeler à l'exécu- 
tion de celles qui existent. On cunçoit que dans. des contrées 
d'une grande étendue de pareilles mesures soient adoptées, 
mais dans une colonie qui peut-être parcourue dans un court, 
intervalle , elles offriraient de graves dangers. » : 

L'orateur conclut donc qu'il n'esLpoiht de cas qui doive ren- 
dre les arrêtés d'un maire exécutoires avant la sanction du 
Gouverneur. , _ V* - 

M n Patron a la parole et dit : « Je ne pense pas qu'il soit 
dans les' a maire de faire , comme vient de le dire 

rivonprabîë M. Bigeun, des arrêtés relatifs à des individus, 
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parce que des arrêtés ne 'doivent être pris que dans l'intérêt 
général et non dans, des intérêts privés; je ne puis également 
admettre, avec M. de Lacbarière/ que le inaire ait ie droit 
d'agir dans îe cas de mesure de sûreté générale ou d'intérêt 
municipal, en vertu de su seule autorité, sans avoir besoin 
de "prendre des arrêtés .• car autrement, il agirait arbitraire- 
ment et noire système, ne le permet ^as. Ainsi, Messieurs^ si 
le maire ne peut agir qu'en venu d'un arrêté; il est donc bien 
important de fixer la limite dans laquelle il pourra prendre 
ces arrêtés ; là est toute la question. Veul-on laisserait maire 
la faculté de prendre des arrêtes toutes les fois et dans le 
cas où il le jugera nécessaire, ou veut-on qu'il ne puisse en 
prendre que dans certaines circonstances . 3 Si on désignait -les 
cas où le maire a le droit de rendre ces arrêtés, je me hâte- 
rais -d'y donner mon assentiment ; n:aîs si on laisse le maire 
maîtrede roppommiié de rendre des arrêtés qui deviendraient 
obligatoires dès leur publication, lorsqu'il îe jugerait conve- 
nable J'y trouvedes inconvénîens trop graves pour adopter une 
pareille disposition et vote contre. » 

M. \q. Directr.ur de l'intérieur dit qu'on s'est appuyé pour 
défendre .l'opinion de la commission sur Ja nécessité, dans la- 
quelle pourrait se trouver un maire, de parer à un danger 
imminent avant te temps .suffisant pour obtenir la sanction du 
gouvernement. 

- îl penseque dans ce cas,, comme l'a. dit l'honorable M. dn 
Lacbarière, ie maire n'aurait qu'a appliquer ci Taire exécuter 
les lois que réclameraient les circonstances. 

L'orateur croit qu'en étudiant les dispositions générales de 
ces lois ^ il n'est pas de cas qu'on ne puisse v faire entrer. 

^ 

■ Qu'en admettant une urgence qui ne semblerait pas prévue, 
le maire pourrait alors réunir, extraordinairement , sous -sa 
responsabilité , le conseil municipal et le consulter.; il y aurait 
moins de danger alors. 

En abandonnant au contraire l'exécution immédiate de cer- 
tains arrêtes au maire, on se jette dans des chances d'arbitraire 
qui pourraient porter la perturbation dans la commune. 

S'il y a inconvénient des deux côtés, ils sont beaucoup plus 
graves dans leprojetdela commission ; il y a mieux , il y aurait 
dangers • . • . ;. .. 

M. Caillou examiné les 'Opinions dissidentes et se décide 
pour celle de M. le Directeur de l'intérieur qui, suivant lui , a dû 
convaincre le conseil du danger de donner au "maire un pouvoir 
absolu .'dans: certains cas. Il pense comme M. de Lacbarière, 
qu'il rie sera pas r possible aux maires, qui en seraient pourtant 
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hissés juges ,' d'établir la ligne de démarcation entre les arrêtés 
pormanens ci ceux réclamés pour des cas éventuels. 

L'orateur ajoute que les maires' au roui à leur disposition des 
moyens d'action suffisons. La police municipale et la gendarme- 
rie leur offrent des auxiliaires , la loi et le gouvernement, de 
puissans soutiens. 

M. Rigeon dît que la gendarmerie ne marche qu'en vertu 
d'un arrêté revêtu de toutes les formes légales. 

M. le Procureur général dit qu'il lui semble par la tour- 
nure que prend la discussion que les intentions de l'administra- 
tion sont mal saisies, Elle ne cherche pointa affaiblir l'action des 
maires, elle l'a réclame, elle en a besoin. pour le maintien de l'ordre 
et de lu bonne police ; mdu paysais elle veut et doit vouloir que 
ceue action ne sorte point désbornes légitimes et qu'elle ne soit 
exercée que sous la sauve garde él les' garanties de la loietdes 
principes. Il fait remarquer que la proposition de" la commis- 
sion soulève des questions de la plus haute portée. 

On a fait valoir les circonstances où l'action immédiate des 
pouvoirs du maire peut devenir nécessaire au salut de la 
commune , comme si la législation- existante n'avait pas tout 
prévu à ceL égard, comme si elle n'était pas complète sur tous 
les points. 

L'orateur craint que la disposition proposée ne porte les 
maires à se méprendre sur l'étendue des droits qui leur sont 
conférés. . ■ . . 

Si toutefois, par des arrêtés provisoires, on veut donner à. l'au- 
torité du maire relie delà législation, qu'on indique au moins la 
lacune de la loi. 

Autrement on s'exposerait à un grave inconvénient; c'est que 
souvent il serait pourvu par îles dispositions locales, trop lon- 
gues ou trop restreintes, à des cas déjà prévus parla loi elle- 
même ; c'est que dans les cas cités, on substituerait l'inexpé- 
rience et peut-être l'arbitraire des maires à la prévoyante et 
à la sagnssedu législateur.' . 
. AL le Procureur gcncval argumente d'ailleurs de 1 a rapidité 
avec laquelle le rapprochement des' distances permet les Com- 
munications entre les maires et l'autorité supérieure, ai conclu i 
en demandant que dans l'intérêt des garanties. individuelles ou 
publiques,, l'autorité des maires ne s'étende pas au-delà des li- 
mites posées dans le projet. 

M. Amedée Rousseau- vient appuyer Jes observations de la 
commission. Dans des circonstances impnivues,, 'impérieuse*, 
on pourrait empêcher l'action de l'autorité du maire. 

La proposition fuitc parM. le Directeur de l'intérieur , d'as- 
sembler îe conseil municipal au moment d'un dangénmmincm, 
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n'est pas admissible; car il faut une .permission expiesscdu gou- 
verneur pour. convoquer les municipalités. Si le salut d'une 
.commune ilépendaitd'un. acte de vigueur que la -loi n'aurait pas 
prévu et dont l'exécution devrait être soudaine, faudrait-il en 
écrire .à M. le Directeur del'intérieur où ù l'autorité supérieure 
et attendre leur réponse ? Ces lenteurs pourraient devenir abu- 
sives, elles compromettraient lesalutde la commune et entraîne- 
raient peut-être sa perte. Il vote pour le projet Ue la commis- 
sion. . 

M, le général Faujas : « M. le Directeur do .l'intérieur vient 
de signaler un très-grand danger pourle pays , celui de réserver 
au gouvernement le droit de disposer des destinées de toute une 
population etde la décimer en empêchant le maire d'une grande 
cité d'arrêter l'invasion d'une maladie pestilentielle , de s'in- 
terposer , dans le cas d'une grande collision , entre les citoyens 
-et. une garnison, de parer, enfin, aux désastres d'un ouragan eu 
présence duquel le gouvernement n'a aucune force. .Mais, je 
déclare que pour moi le seul grave danger n'existe qw- dans 
l'exclusion que fait Al. le Directeur. Je voie pour que les arrêtés 
provisoires du maire soient mis à exécution. - 

M. Caillou propose un amendement ainsi conçu : • Les 
arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au 
"Directeur de l'intérieur et au-Gouverneur. ' 

« Le maire peut en ordonner l'exécution provisoire, niais 
seulement dans les cas d'urgence , cl sous sa responsabilité; •!« 
gouvernement peut les annuler ou en suspendre l'exécution; 
ceux de ces actes qui portent règlement permanent ne sont 
exécutoires qu'après l'approbation du Gouverneur. • 

Le Directeur de Y intérieur dit que si l'honorable M;C;i»Hcm 
veut conserver et ajouter a son amendement toute la partie 
réglémentaire , l'administration déclare y adhérer. 

M. de LacJiarière fait voir tous les dangers qui résulteront 
pour un maire de bonne foi du vague qu'il y a entre fe perma- 
nent et l'urgent. - " 

Il croit la disposition inutile et dangereuse ; c'est pour ainsi 
dire tendre un piège à la bonne foi des maires.' 

Én conséqueuce, il repousse le projet de la commission. 

On demande la priorité pour l'article de la commission. 

Celte réclamation est appuyée. 

M. Caillou demande qu'avant d'aller aux voix il sojl f.iïi 
lecture d'abord de l'article 50 du projet , puis de celui de la com- 
jnissïon et enfin dé son amendement. 
.Celte demande est accordée. , '. V 

L'article 50 de la commission, mis aux voix, est adopte.? 
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ÀRTICLF. 51 DE LA CUMMISS10À. 

M. te Directeur de l'intérieur propose un changement de 
rédaction en supprimant les mots ; et au Gouverneur , afin qu'on 
ne prenne pas le change et qu'on ne pense pas qu'il y ait obli- 
gation d'envoyer la délibération au Directeur de l'intérieur et 
on Gouverneur , que les communications, d'après l'esprit de 
l'ordonnance de 1S27, doivent avoir lieu, en ce qui touche les 
intérêts municipaux, par l'intermédiaire du Directeur de l'in- 
térieur, îi dît que toute doctrine contraire serait en opposition 
avec la législation qui régit la colonie et que toute la hiérarchie 
administrative serait intervertie; i) exprime le désir que l'on 
ne se méprenne pas sur le sentiment qui dicte son observation. 

M. Bigeon appuie l'observation de M. le Directeur. 

M. Patron cite la loi municipale de Frauce dans laquelle les 
arrêtés du maire sont envoyés au sous-préfet qui les transmet 
à la sanction de qui de droit. 

Plusieurs voix demandent la suppression des mot; et auGou- 
verneur portés au premier paragraphe de l'article 51 de la 
commission. 

Celte suppression , mise aux voix, est adoptée ainsi que l'ar- 
ticle 6! de la commission, qui sera ainsi conçu : 

« Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés 
• au Directeur de l'intérieur. 

a Le gouverneur peut les annuler ou en suspendre i'exé- 
« cution. 

« Ceux de ces actes qui portent règlement permanent ne 
« sont exécutoires qu'après l'approbation du gouverneur. • 
Les articles 52 et 53 de la commission sont adoptés. 
L'article SU du décret est aussi adopté ainsi que l'article 55. 

CHAPITRE IL 

De$ attributions du conseil municipal 

ARTICLE 51 DU PROJET. 

Le rapporteur demande qu'on vote paragraphe' par para- 
graphe. 

M. Patron vient invoquer )a loi de France et demande la 
division pour les cas où le conseil règle et les cas où le conseil 
délibère , distinction importante à son avis j car délibérer c'est 
chercher i:e qu'il faut faire , régler c'est décider ce qui sera 
fait , et comme il ne s'agit pas d'une toi provisoire , i) convient 
de tout examiner. 

Il lui semble que la commune a un assez grand intérêt dans 
l'adminisfralion des biens communaux pour les régler seule , 
parce qu'elle est placée mieux que qui que ce soit pour juger 
de ce quji lui convient. 
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II ne peut y avoir aucun inconvénient à lui en laisser le droit ; 
c'est sur ces motifs qu'il appnié i a demande de la division. 

LeDirHctenr de intérieur Relève contre Ja tendance que 
prend la discussion à émanciper les conseils municipaux de 
toute autorité et de tout contrôle, et cela dans un momem où l'on 
ne fait qu'établir une institution nouvelle. 

Le conseil comprendra les graves inconvéniens qui résulte- 
raient dé l'abandon de tout contrôle sur les communes. 

Le' Rapporteur dit que la proposition de M- Patron est trop 
importante pour u'èlre pas examinée, elle consiste à donner 
aux communes un droit absolu et hors de tout contrôle sur 
certaines matières. - 

Là commission a cru devoir ranger sous une seule catégorie 
tous les objets sur lesquels les communes étaient appelles à 
délibérer ; elle a pensé qu'il ne serait pas prudent de les affran- 
chir en- lès plaçant hors du contrôle d'une administ ration dans 
laquelle on a la plus hauleconliance. 

%T. \e Procureur gênerai dit que les communes ont toujours 
été considérées comme mineures et qu'elles ne peuvent s'admi- 
nistrer elles mêmes, que d'ailleurs la loi dans laquelle M. 
Patron 'a. puisé ses argnmens n'est pas volée encore , qu'elle ne 
passera peut être pas. L'orateur voit avec peine la tendance 
démocratique que prend la discussion , tendance qui ne serait 
pas seulement dangereuse , si elle pouvait être sérieuse. 
' L'amendement de M. Patron mis aux voix est rejeté. 

On revient à l'article 51 du projet devenu 55 de la com- 
mission. 

.Les : 1,2,3,4 615 sont successivement adoptés. 
Paragraphe 6. — D'après l'observation du rapport, M. .Patron 
dit qu'il y aurait Heu à retrancher le § 6. 
Cette suppression est adoptée. 
§ 7, devenu 6 adopté 
§8, — 7 " id 
g 9, — 8 id 
§ 10, — 9 id 

« Le §> 11 est ainsi conçu:* Le conseil municipal délibère : 
r ■• * Surles règlemens, tarifs et mode de perception de l'octroi, 
« des locations des places dans les halles, foires cl marchés, 
« et sur la voie publique. » 

'M. Caillou dit que ih)S communes n'ont pas comme en France 
des droits d'octroi; comment peut-on délibérer sur ce qui n'existe 
pas? Quant au droit d'en établir, l'orateur ne l'admet pas autre- 
ment que-. par décret du conseil co.lpn.iai. ; . : , 
. M. Le Deïttu S'dh observer à j'houorable M. Caillou , qu'il 
faut prévoir : le. cas où un. décret établirait. l'octroi ci mettre 
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alors les communes dans la position de délibérer **ei de juger - 
Le § 11 devenu 10 est adopté. 
§ 12 — - 11 — 
§ 13 — 12 — 
SU- 13 — 

Deux §§ de la commission , 1/j et 15 , sonl adoptes. 
Article 57 de la commission adopté. 

AJITICLE 58. 

M. ùcBcrard propose d'ajouter un paragraphe omis à î'ar- 
t ici ii 58. Il dit qu'il est important de conserver aux membres du 
conseil municipal le droit de faire connaître leur opinion, quece 
droii dëcouledelanaiurediîhfhoses : * Certes continue 3'oraicur, 
si le conseil municipal statuait d'une manière définitive, il y 
aurait des inconvéniens graves d'accorder ce droit. Les obser- 
vations faites sur des actes exécutoires pourraienteréerdes oppo- 
sitions cl rendre muins facile l'exécution de ces décisions, mais 
il n'en est pas ainsi , les conseils municipaux n'ont que le 
droit de délibérer , c'est une autorité supérieure qui décide; 
des lors , il est utile que cette autorité soit éclairée par les avis 
delà minorité des conseils municipaux. Ce droit , dit-on , est dans 
la loi , mais il peut-être contesté et cela n'est pas sans exemple -, 
ce refus de consigner son opinion contraire à celle delà majori- 
té a été fait à Cicëron d'après ce qu'il m'a dit lui-même. Je 
persiste donc dans le maintien de mon amendement» 

M. DeviUc demande si l'année dernière il n'a pas, été fait à 
cet article un amendement consistant dans le droit accordé à 
chaque membre de faire consigner son opinion au procès-ver- 
bal du conseil municipal. 

L'honorable M. Cice'ron cite une occasion où l'insertion de 
son opinion aurait clé refusée à un conseiller municipal du 
Moule. 

M. Portier dit que l'amendement deM. deBérard a le double 
inconvénient démontrer la loi défiante envers les conseils mu- 
nicipaux et de laisser la dignité de ces assemblées désarmée 
dans certaines circonstances contre l'imprudence, l'audace et 
l'outrage. 

Le but qu'on se propose est de donner à chacun le droit de 
faire consigner son opinion au procès-verbal , mais comment 
supposer, quand cette opinion sera raisonnable , exprimée avec 
convenance el modération , un refus d'une assemblée composée 
de l'élite de la commune? Le procès-verbal n'est pas l'œuvre d'un 
seul , c'est relie do l'assemblée entière: Comment croire que 
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sans molif, c'esi-à-dii e avec brutalité , la majorité n-jeiic la ri':- 
clamation d'un membie qui demanderait à faire insérer] son 
opinion an procès-verbal ? 

« On cite quelques faits : mais d'abord si les majorités des as- 
semblées qu'on arcuso élaieni li pour se défendre, vous ap- 
prouveriez pcul-èire le motif de leur conduite, cl en second 
lieu si elles se sont trompées , le mal a-t-il pu être' bien grand ? 
est-il surtout comparable à celui que présente l'amendement. 

- La proposition même est un outrage à l'assemblée munici- 
pale. On met cette assemblée en état de suspicion légitime. 
On aurait cru cependant que des magistrats sortis de l'cieciien 
c'esl-à-dire le choix, l'élite de la commune, méritaient plus 
d'honneur. 

« Mais ensuite , quand un brouillon, un caractère ardent , 
un homme emporté . voudra dicter et faire enregistrer des pro- 
positions extravagantes , dangereuses , instillantes , il faudra que 
de ses propres mains l'assemblée les recueille, les transcrive , 
les transmette, les conserve dans ses archives, en perpétue la 
mémoire ! Et quel homme de cœur ne jetterait la plume dans une 
pareille circonstance. 3 Qui ne déserterait une pareille assem- 
blée? Si elle avait le courage de surmonter son indignation et 
son dégoût , sa dignité y périrait. 

« En résumé , l'abus qu'on semble craindre de la confiance de 
la loi dans {'honneur des officiers munic ipaux , ne peut être ni 
fréquent , si sujet a mal. 

« Les précautions ombrageuses de la loi seraient une atteinte 
à la considération de ces fonctionnaires; elles les exposeraient à 
l'outrage , et ouvriraient la porte à bien des dangers. 

« L'amendement doit donc être rejeté. 

A I* suite de celte discussion , le Président met aux voix un 
amendement de M. de Bérard", ainsi conçu : 

» Chaque membre aura le droit de faire insérer son opinion 
« au procès- verbal, o 

Cet aMieudemcnicsiadopté. , , 

Le conseil adopte l adjoncliona l'article 58 de la commission. 

Article 5*2 du projet devenu 59 du décret , adopté. 

— 53 — 60 — adopté. 

— 5 li — 61 — adopté. 

— 55 — «2 — adopté. 

— 56 — 63 — adopté. 


ciïÀPifHÈni; ; 

Z?f Vadininisimtlon des reven us, et des b iens cQmmimàû*. 

skcTio^'i r *'. -"='■••.' . - .• 

L'Article 57 devenu 66, adopté. 
L'article 58 est mis en djséUssiori pa>a^ 
Paragraphe 1 e * adopté. 

— 2 adopté. 

— 3 adopté; 

Lo'§ ù est ainsi conbiV: a\Sbnt dêpenstef à v la chargé dès cô# 
« mîmes : 

• 4 Le ; 1 o ver et T eni reti en d c- 1 ocau'x' seïvatil aùx "au d i on ces de" 
« la justice de paix, au greffe dn'jrlfounaf dé simple polî&éf 
« et des maisons de policé municipale' dans les 1 lieux où ces 1 ' 
« éiablissemeiis sont ' placés. » \ 

M. Cicoron trouve que la disposition' dé: ce paragràph'é elà- 
bliVtrne charge onéreuse* pour lés commué 
lice de paix, eir mettant' k>s loyers dû' prétoire àV leurs fràïsï 

ïl propose êir conséqVéricë de' répartir cette 1 dépense entre 
toutes les communes du canton, comme plus conformé* à 51 
l'équité, et dépose sur le bureau' un^''prÔpbsîtiba.aiasi!çë'hçue; 

* Les frais de loyer du prétoire d'une justice depaix serotat^" 

• partagés entre toutes les communes du canton- 

Kl. le Directeur de l'ifttèrœiïr dit que celle"* question' âp 
déjà été agitée ù cette tribune les années précédeiueSjVeï fè L - 
coiis\?ila bierr voulu accepter ''les* explications, données à' ce't_ 
cgnrd par l'administration 1 . Si le 1 chef-lièu de* lai* justice 4 dén 
paix a 'à 4 sa chargé ''M dépéris^ dta t- 16yèr': : d'bii v îîr*ëtoirèV .UJotliii^' 
en compensation de tous les avantagés' q'ui ! résùiiënT pbur'ïei' 
nabi tans dé n'être "pas- obligës i; dc sé'déjîlacèrv ei L du moùveV 
men t d'ù tic masse •dé;jus ! ticiables appelés par leurs 4 affaires'"" dè- - 
vaut' cé tribunal . * , > • ■ ■ " ■■ '- ; ' , ; . ' ; : i 

M: de Bérard'; viéiu ap^Uyér ràméndèmen l^dè^fc Çîcéron^ 
il dît <qu!ôh ne sa uraiï ; faire' *sii ppbrtèr avec. 1 équité' 1es'*fra1s' 
do prétoire à une 1 seule commune ) «me ces 1 frais 1 doiVèrir 
éircà la cbhrgë de tout' lé cântoii de là justieé dé paix; 

La proposition de 'M } : CicérbnV misent nxvoixy -es 1 1 rejetéèi 

M. Le Dtntu voit au paragraphe h une disposition de laqùèflië * 
il pourrait résulter ; après la ^publiçkiîbiV dû décréli qtië Ieii 
comnvunes qui n'ont" pas de geôles : sètaietr; teimes de^ les fairé'- 
constnVirè à r Iènrs'fi , ais'j tandis qu'avant le décret^ioûlesies" 
geôles%é 'quartier onV été conslrui les : à la chargé 'de"' là^c'aiss^ 
coloniale. ; ! 

(^paragraphe",' m,s a,,x voix, esV- adopté'.' 

Lés paragraphes ^^ '3 ' v? 
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Paragraphe 10. — Le Rapporteur, répète l'observation portée 
au rapport de la commission au sujet de ce paragraphe. 

\e birèclêur de Vintêrieuv repousse 'l'organisation de 
France qu'on assure devoir résulter de l'établissement de l'ins- 
truction primairë : Il déclare, du reste, que l'administration 
pense qu'il doit être fait dans la colonie application du princi- 
pe proclamé par l'assemblée constituante, savoir : que Ja so- 
ciété a droit à une instruction commune à tous les 'citoyens cl 
gratuite pour la connaissancenéeessaire à tous , les hommes. ïl 
invite toutefois le conseil, à. ne pas perdre do vue qu'il s'agit 
ici dè Instruction primaire destinée à la classe libre ; quant à 
l'autre partie de la population, il pense avec l'orateur qui l'a 
précède à la tribune, qu'il faut lui assurer les bienfaits d'une 
éducation religieuse, la seule qu'on puisse lui offrir , parce 
qu'elle est la seule qui puisse, pour le moment, lui être utile 
et salutaire. Il espère, d'ailleurs, que le conseil ne se séparera 
pas, sans que l'administration se sdit entendue avec lui pour 
arrêter les moyens dé satisfaire a ce grave besoin. 

M. de Lacharih e monte à la tribune et s'exprime en ces 
termes : " . 

* Messieurs , quoique partisan du système municipal, je 
ne puis m'empêcher d'être effrayé de l'avenir quo son établis- 

- semeiit préparé à la colonie. 

« Il n'en est pas de notre population comme de celle de la 
Métropole. 

«a En France, la classeagricole habile des villages à la Gua- 
deloupe elle est disséminée sur leshàbUaiious; il sui(;de là quela 
vlupart dé nos bourgs ne se composent que de quelques 
cabànnès habitées par des pêcheurs. 

• TJnè autre différence est que nos quartiers n'ont pas de pro- 
priétés, ne possèdent r pas des revenus comme les communes de 
France; mais aussi ils n'ont aucune dépense à supporter , ex- 
cepté celle du culte. Le nouvel ordre de.choses va les doter 
d'un budget de dépenses, fardeau qui semble destiné à toujours 
accompagner, le régime, consiiiutionnel et dont ils avaient jus- 
qu'ici ïgnoré jusqu'au nom. Ce qui m'inspire des craintes, c'est 
que je, ne vois pas comment on composera leurs budgets de 
recettes* ... .. ', . . 

«L'établissement dès municipalités va leur imposer le traite- 
ment du secrétaire -du maire , l'érection et l'en ire tien de la 
m à i sd n ; co in mu ne . Le proj et de ~:d écret sur les c hem ï n s 
leur impose lés ,plus ,grands sacrifices pour la création des 
routes. . 

«L'article que vous discutez ajoutera à toutes ces charges 
dee école* primaires: c'est encore une maison à construire 
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et à entretenir, des maîtres à payer. Cedernier objet surtout 
exigera une dépense bien , plus forte dans ce pays que. dans 
la Métropole; et /dans quelles circonstances va se fa ire /sentir 
celle progression crois sa nie- des dépenses ? C'est lorsque 
nos ressources, suivent une progression cpniraîre par résultat 
de l'extension d'une industrie rivale et privilégiée. 

* Dans de pareilles circonstances , je trouve que l'article en 
discussion présente des dangers. 

« On pourra vous dire que le gouvernement n'agira qu'avec 
discrétion du pouvoir qui lui aura été conféré, et qu'il: aura 
égard ù Ja situation des communes les plus pauvres. Je ré- 
pondrai à cela que nos administrateurs nous viennent de la 
Métropole, qu'ils ne peuvent connaître nos misères que lors- 
qu'ils ont vêtu un certain temps parmi nous. : -, 

« Supposez un Gouverncurarrivani de France, plein de bonne 
intentions , des vues excellentes sur l'instruction publique , 
et voulant les appliquer à des quartiers tels que >s flabiians. 
Bouillante, Deshayes, le Yieux-Forl, ; etc , n'esMî pasà craindre 
qu'il leur impose des charges au-dessus de leurs, forces? 

• J'adresserai à l'article uu reproche encore plus grave!: c'est 
qu'il fait une pointe dans ce qui concerne le système de Pin s- 
inrciîmi publique dans la colonie , matière importante encore 
à créer et que je voudrais que le conseil pût embrasser 
dans son ensemble satisêiro gêné par aucun aiuécédanL 

a II ne faut pas en effet oublier que la classe la plus nom- 
breuse dans nos quartiers est celle des cultivateur qu'il faut 
s'occuper de leur donner une instruction qui les éclaire sur 
leurs devoirs comme êtres moraux, leur inspirer l'obéissance 
aux lois , le goût du mariage et les habitudes de la famille. 
Voilà l'objet important pour lepays, si important que jè* ne 

voudrais : pas que la M dépeuse,en fût facultative pour les coin?, 
munes. . •. - 

T ■ e pG»se donc qwe ce qui concerne rjnstruciïon publîquo 
doit étré l'objet d'un décret particulier ; que lorsqu'il s'agira 
de sa rédaction , nous auronsfles deux questions suivantes à 
recoudre: Qu'elles sont les ressources d'une commune ? ; qu'elle ; 
est la manière la plus avantageuse' de les employer? La 
question qu'a soulevée l'article rentre dans celle-ci, elle rece- 
vra sa solution en même temps. 

•Je voterai donc pour le rejet de l'article du projet et de 
I amendement de la commission, me réservant de faire connaître 
mon opinion sur ces matières lorsque le conseil s'occupera de 
I instruction publique. • 

M. LeDeniû demande que lés §§10 et 11 soient renvoyés à 
la catégorie des dépenses facultative*. 
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.Le^reavot, est adopté. 

<Ala saîte de ce dernier paragraphe, M. Caillou propose an 
amendement ainsi conçu : « Lorsque les revenus d r uue commu- 

* ne ne suffiront pas aux diverses dépenses énuinérées daus 

* cet article et le précédent, il y sera pourvu par la caisse 
« coloniale. » 

Il est appuyé. 

M. Caillou dit que l'objet de ce paragraphe ne concerne que 
les communes pauvres. Là où il y a insuffisance de ressources 
pour des dépenses obligées, il est juste que la caisse coloniale- 
supplée, à l'insuffisance de leurs moyens. 

M. de Birard dit que certes il doit entrer dans les vues du 
conseil que les communes puissent dans certains cas réclamer 
à la caisse coloniale; mais il y aurait danger à rendre obligatoires 
les secours qui ne doivent ètreque facultatifs, Si une commune 
ne peut pas pourvoir à ses dépenses, c'est là un des cas où. il 
convient de la réunir à une voisine, en mettant un adjoint 
dans la commune réunie, si elle est trop éloignée de celle à la- 
quelle elle est jointe. 

L'amcndement.deM. Caillou, mis aux voix, n'est pas adoptô-. 

ARTICLE 59. 

Paragragrapbe 1 er adopté. 
' — 2 id. 
— 3 id. 
Lé 4? paragraphe est ainsi conçu : 

«,-Sont dépenses communales , réglées d'après délibérations 
« du conseil municipal: 

• % k L'ouverture, la construction et l'entretien des chemins 
« vicinaux, des ponts, acqueducs cl autres ouvrages U'art. • 

M; de Chazelles demande la suppression de ce paragraphe 
sur le motif que dans l'état actuel de la législation sur les 
chemins, iln'existe pas de chemins vicinaux , et que, ce serait 
préjuger une question qui viendra plus lard. 

La : suppression demandée est adoptée. 

Les §§5, 6, 7 et 8, devenus h, 5, (>et7; du conseil sont adoptes 
ainsi que les dtaux paragraphes de l'article 58, qui avaient éteren* 
voyés à<i la catégorie des dépenses-facultatives et qui forment ici 
les §§■ 8 et 9 de Tarlcile en discussion. 

I/ensembie, de l'article., mis aux. voix, est adopté. 
La séance est levée 5 5 heures, 
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L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur 
l'organisation municipale. 
Demain, séance à midi. 

Le Président du conseil coîonxdt r . 

À-MBERT. 

Les Secrétaires 7 
ce Bésabd — Nadau-Desislets. 

SËANCE DU S JUILLET i 837 
{ Présidence du général Àinbert. ) 

Aujourd'hui samedi , 8 juillet 1837 1 à midi, 

Lu conseil colonial s'est réuni dans la salle des séances , au 
nombre de 18 membres. 

MAI. Biîieeocq, directeur de l'administration do l'intérieure et 
Bernard , procureur général , sont au banc des chefs d'admi- 
nistration. 

Le procès-verbal de la veille est lu et adopté. 

Le Président communique une lettre du président du conseil 
delà Martinique accompagnant trois procés-verbaux dé la 5* 
session , n" 22, 23 cl 26, qui sont déposés aux archives. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion sur le 
projet de décret d'organisation municipale. 

SECTION II. PROJET DU GOUVERNEMENT, • 

Des rùvctîus des communes. 

ARTICLE 60. 

Les quatorze paragraphes de cet article , mis aux voix , sont 
successivement adoptés comme au projet du gouvernement. 

SECTION III. DES EMPRUNTS. 

ARTICLE 61. 

« s Lorsqu'un conseil municipal jugera utile aux intérêts de là 
c cotnmnno de contracter un emprunt , cet emprunt ne pourra 
° être conclu qu'on vertu de l'autorisation donnée par le Gou- 
e verneur en conseil. » 

M. de Toitchimbert x'ienl combattre la disposition de cet ar- 
ticle qui ne lui semble pas s'accorder avec celles de l'ordon- 
nance royale ;du:. 22 août 1833 , explicative de ia loi -du -24 avril 
1833. D'ailleurs , cette disposition laisserait aux mains d'un 
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conseil municipal de l'administration une faculté exorbitante 
et même dangereuse. 

Il ne croît pas que les communes qui voudraient emprunter 
trouveraient . facilement des capitalistes disposés à leur ouvrir 
de forts créSts; mais cependant le cas peut se rencontrer, ot 
il ne faut pas qu'il leur soit loisible de se laisser entraîner à des 
emprunts qui compromettraient leurs intérêts présents et mémo 
leur avenir par la création d'un impôt d'autant plus onéreux , 
qne peut être il ne serait pas payé par ceux-là mêmes qui l'au- 
raient établi. 

L'orateur examine les articles 57 et 5S déjà votés par le conseil, 
qui établissent les dépenses obligées des communes, et il re- 
marque au dernier paragraphe de l'article 5S a qu'aucune aulro 
• dépense ne peut être mise à la charge des communes , si co 
« n'est par un décret. » 

Il fait ressortir la contradiction qui existé entre ce para- 
graphe adopté elles termes de Farlicle Gi en discussion, et en 
conclut qu'il n'est pas possible de laisser subsister, tel qu'il est 
conçu, Tàrlicle du projet. 

Il propose en conséquence d'en changer la rédaction en la 
mettant en harmonie avec le dernier paragraphe de l 'article 58. 

M. Patron dit qu'en effet la question a paru tellement im- 
portante , que dans la loi de France elle a donné lieu à une 
disposition. particulière. • 

L'orateur lit l'article Zh du projet de loi de la France qui 
disposeqûe lorsque l'emprunt ('stdêmandé par une coiunjune qui 
à moins de cent mille francs de revenus, il peut être consenti 
par une ordonnance royale, et que pour les auîres communes, 
il ne peut l'être que par un acte du pouvoir législatif. Or lors- 
que le conseil a déjà réglé par l'article 58, que toute dépense 
extraordinaire ne pourra être mise à la charge des communes 
que par un décret, il lui semble indispensable de coordonner 
avec celle disposition celle de l'article 61 et d'en changer \cs 
termes. 

II se bornera donc à proposer rarncndemcnl suivant : 
« Aucun emprunt ne pourra êire autorisé que par arrêté du 
Gouverneur en conseil, s'il s ? agii d'une commune ayant moins 
de 3,000 francs de revenus , et par un décret colonial, s'il 
s'agit d'une commune ayant un revenu supérieur. » 

M. de Berard dit que le préopinant, par le document qu'il a 
lu •;, a fait connaître l'étal de la législation en France sur l'objet 
en discussion et confirmé l'opinion qu'il avait déjà émise sur le 
danger ;de; laisser aux mains seules de l'administration , le droit 
d'autoriser les communes à :sé créer desimpôls pour satisfaire 


a des dépenses onéreuses eià engager leur avenir sans le con- 
trôle du conseil colonial. ; - y-' ■ •; '4'--- 

En France v où il - existe une organisation complète ; 0% J 
parmi 37,000 cohmjunes il y en a 4in si grand nombre dont les 
revenus sont considérables et *qui peuvent sans inconvénient 
contracter des emprunts» il* faut cependant une ordonnance du/ 
Roi pour les y autoriser, et encore n' a-t -on reculé , pour atiri-- 
buer cette autorisation aux chambres, rquedevaniTini possibilité 
qui résulte d'une seule ses^ioir annuelle, tandis que les besoins 
des communes sont de tous-les* jours;* u .U 

Quelles garanties no doit-on pas exiger dans une colonie ren» 
formant iui petit nombre de cdmunines^la^ plupart pauvres ét : 
hors d'état peut-être de satisfaire à iettrs J dépenses obligatoires. 

Le conseil colonial peut seul être consulte quand il s'agù d^ 
créer à une commune des charges qui ne sont pas en harmonie' 
avec;. ses ressources; ^-'^ ! . !; ^ ■•--^ ■ : ; i-' ;*U t 

M. Je Directeur do l'intérieur dit que toute celte wdîscussibi* 
p ro v i e n t d e ce qu'on con fôn d u n = e 1 m p r un t av ec un i m pô ty cëj 
qui est bien- différent j dans le cas dont il s'agit , l'emprunt n'est 
point la cause d'un impôt j-nlais o'«sl au contraire sur un impôt 
existant que s'appuierait l'emprunt. Il ne peut accepter noï* 
plus les principes émis par l'honorable orateur qui vient de 
parler. M. de Bérard , à son avisy fait une fausse application à? 
1a colonie de ce qui se passe en France. Là , ce ne sont pas les 
riches coramuues, en petit nombre, qui empruntent et' qui, par 
conséquent, ont besoin de l'autorisation du gouvenieriierit, ç£ 
sont au contraire les commuues pauvres dont le nombre est 
bien considérable, et s'il fallait une décision -des chambros' 
pour autoriser les emprunts, elles ne pour raient suffire aux 
demandes. " * : • < ? ■ ■ : ; 1 - >p - •. \h ■ jl-u 0 

Une autre erreur est de croire qu'un impôt serait absolument- 
nécessaire pour couvrir Un ; emprunt. U n'eu est rien ; : -cai$jfe 
commune n'engagerait que les revenus provenant des ïmptf»î$ 
lions municipales déjà établies. : - 

La colonie n'a pas une grande étendue, les communes soriÉ 
en petit nombre et Ton n'a pas à craindre ' les abus qu'on - à 

signalés; - . . «H - " - ■ Mr> /.«.:?.: 

J II résulterait au > : contraire > de graves inconvéniens ; dë cè 
qu'une commune qui aurait des besoins urgents à satisfaire, fut 
assujettie à attendre la réunion du conseil 'colonial , qjul ne tient- 
qu'une session annuelle 1 pour sanctiénner^ùn emprunt dont la 
nécessité ne souffrirait aucun retard. ' 1 ■ ; H { ; - î- ^ 

L'emprunt né sera jam ais l'occasion- d'une charge nouvelle. 
Y peut donner le moyen à une commune de se créer ùri revenu : 
la BàsserTerre j par exemple ; Vient tout- récemment ' de = coni- 
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truire un abattoir , une boucherie , des échoppes sur une de 
ses places publiques j ces éiablîsseniens lui donnent des loyer» 
important c'est une ressource de son budget. Jouirait-elle de 
cet. avantage. si remprunilui.avaitété inierdil? , 

rjBwrM^Pl d'ailleurs cet esprit de méfiance envers l'adminis- 
tration, ^m^^ se reproduire .dans la discussion, de chaque 
article du décret?. . . . 

::JDeierminex alors dans quellejatitude un conseil municipal 
P9UJ'?:? emprunter sans Tau torisation d'un décret. 

Al. Bigeon dit que rien n'est plus sacré qu'un principe et que 
Quand il y a lieu de l'appliquer , on ne doit jamais y poricr 
audiite> écries ^ iî.pariagèjl'avis de Al. de Touchimbert sur le 
respect que, l'on doit à.toùt ce qui fait règle dans la loi ; mais il 
-«*9git-de yoiv si l'application, au cas actuel des articles 57 et 53 
dndjéçret., est bien j uste. . 

Il est évident que le dernier paragraphe de l'article 58 ce peut 
^enicndreque du cas où iî s'agirait de créer un impôt nouveau 
sur la commune pour satisfaire à des dépenses non prévues. 
Il faut alors un décret du conseil colonial- Alaîs ici, de quoi 
s'^gU-ji? tîne commune se trouve dansja nécessité de pourvoir 
àâes dépenses urgentes pour lesquelles il faut des. ressources 
qu;elle ? ué trouve pas dans sa caisse, ; parce que les recouvre- 
mens sont difficiles et les con tri buab lés en retard : ses besoins 
sont: pressants, la commune nepeut attendre !a réunion du con- 
seii ; colpniaj, qui, n'arrive qu'une fois Tan, il est nécessaire qu'elle 
puisse :êire -autorisée à emprunter sur le champ , par une dé- 
cision du Gouverneur en conseil privé.,, autrement vous lui liez 
les bras , : vous empêchez qu'elle jouisse de la latitude nécessaire 
à une administration complète. 

Il faut prévoir les cas d'urgence et y approprier les disposi- 
tions que/vous faites; ' 

; :^pmme,nt pourrait-qn supposer que les petites communes 
auraient le droit de s'obérer et de se.créer des charges , lorsque 
les communes urbaines , où sont ordinairement les capacités et 
les; richesses , ne l'ont pas.. On, vient sans cesse rappeler la. loi 
de France et dire qu'il y # nécessité de modifier voire décret 
suivant les dispositions de celle loi. Eh ! Alessieurs , elle n'est 
pas faite pournpus,, nos loçali lés nes!y appliquent, pas; Prenons 
iiQS exemples^dans le pays, et lâchons de lui faire des lois qui 
Juj ..soient propres., jjîo.us. ayons .affaire, à une administration 
%Jairée ,;quLçonnajt-^os : bjçgoiq$ , le pays peuts'en rapportera 
-elle pour le soin de ses intérêts, ....... . 

: j;car 3 lons 4onc^ 
semble -se, dé,YoiIer : dans, les £ discussion s dé celle chaninre. Un 
tel sentiment ne sauraits^ ; justifier par t aucun :préçédenl, surtout 
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à l'occasion de là loi que vous discutez. L'adm iriisiratloris'y est 
montrée facile et disposée à souscrire à tous les amendeméns tjue 
vous avez, voulu v introduire. ; ; < 

L'orateur répèle, en descendant de la tribune , qu'il est pour 
lui de principe , qu'aucune commune ne peut s'écarter de là rè- 
gle posée par la loi du 24 avril et par l'article 58 déjà cite du 
décret, niais seulement lorsqu'il s'agit d'un inîpôu 

îl conclut au maintien de l'article du projet tel qu'il est 
conçu. 

M. Caillou propose; par amendement , de substituer à ces 
mots: L'autorisation au> Gouverneur en coiiseil , cenx-cj : 
par un décret colonial et d'y ajouter leparagraphe suivant : 

< Toutefois l'autorisation du Gouverneur sera suffisante pour 
un emprunt qui pourra Aire payé sans créer de nouvelles cliar- 
ges à la commune. ' ■ * ' ' 

M. Patron dit que ce n'est pas sans étonnement qu'il vient 
d'entendre meure en doute la nécessite pour le pays d'être 
éclairé- * : 

C'est parce qu'on a reconnu en France comme ici, le Ranger 
de laisser aux communes \a droit de se créer des ressource^ 
sans règle et sans mesure , qu'on a cherché à restreindre ce 
droit. . ; 

Chaque maire tient à laisser dans sa commune des marques 
desomédilité 3 de sa magnificence : tantôt c'est une fontaine, 
tantôt une obélisque. Qui ne se rappelle ce projet qualifié de 
projet monstre, proposé il y a deux ans, pour un hôtel de ville à 

ia Pointe-à-Pitre. ? 

Cet exemple vous montre combien il est importai! td'enipêclier 
un maire de faire des ernprunts pour des dépense» qui ne 
sont pas urgentes. 

Ce sera un emprunt, dites vous, et non pas un impôt ; mais 
<mlin, il faudra y faire facey et comment ? En grèvam la com- 
mune. " 

C'est pour remédier à col inconvénient que j'ai proposé' mon 
amendement. : . 

M. die Ckazelfcs trouve trop de vague dans la rédaction de 
l'article du gouvernement; il lui semble qu'il implique, âttî 
communes le droit de contracter un emprunt, lors même qu'il 
excéderait leurs ressources ordinaires , puisqu'il n'y a pais de li- 
mites assignées. La dépense étant faite en vertu de ce droit, 
ce serait absolument' lé cas des crédits supplémentaires pour 
1 administration. Le conseil colonial serait alors engagé tîans 
une fausse voie et obligé plus tard de sanctionner un emprunt 
exagéré en créant un impôt ponr y pourvoir. Son âxnendemBnt 
4ui paraît écarter toutes les difficultés, Levoftn: ^ 
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, « Lorsqa'un= conseil municipal j ugera utile aux intérêts do la 
commune de contracter un emprunt*, cet emprunt sera conclu 
sur f autorisation donnée par le Gouverueur en conseil, s'il ne 
Vélève pas à une somme plus forte que les ressources ordinaires 
delà commune j dans le cas contraire, il sera l'objet d'un dé- 
cretjçoionial. » 

Portier pense qu'on s'est mépris sur l'emprunt; qu'on a vu 
dans un emprunt la cause d'un impôt, tandis qu'il n'en est. que l'ac- 
cident. L'emprunt ne peut avoir lieu que sur des ressources qui 
existent et non sur des ressources à créer. Il ne peut le conce- 
voir que dans le cas où une commune est dans la nécessité de 
faire face à ses dépenses en a'appuyantsur ses ressources or- 
dinaires. Par exemple, un pont de 6,000 francs est indispensa- 
ble ; pour une commune qui n'a que 3,000 fi\ derevenus; la dépense 
est Votée, l'impôt est consenti, faut-il que la commune fractionne 
la dépense, attende un grand nombre d'années la jouissance do 
ce pont , faute de pouvoir recourir à l'emprunt ? Ce serait vou- 
loir paralyser une partie des bienfaits de la loi. En un moi 
il faut qu'une commune puisse au besoin emprunter, . certaine de 
payer avec ses revenus. 

. La loi de France est conforme à la proposition du projet. On 
voit que l'emprunt demandé par toute commune , d'un revenu 
au-dessous de 100,000 fr. est autorisé par une ordonnance ro- 
yale. Dans la colonie, le Roi, c'est le Gouverneur; et il n'y a pas 
de commune qui ait plus de cent mille francs de revenus. On se 
rapproche donc de la loi métropolitaine par le projet soumis a 
l'adoption du conseil. 

M. Bonnet présente un amendement ainsi conçu : 
... «Si cependant cet emprunt excède une année de revenus de 
la commune, il ne pourra avoir lieu qu'avec la sanction du conseil 
colonial. 

31. de Lacharïère dit qu'il est de principe invariable, qu'on 
ne peut établir un impôt que par un décrci, et qu'en aucun cas 
;çe,droit du. .conseil ne peut être illusoire, ce. qui arriverait si 
une commune pouvait emprunter pour une dépense ; car une 
fois faite, le conseil colonial serait dans l'obligation dé sanction- 
ner l'impôt destiné à y faire face. 

j L'orateur cité plusieurs exemples d'entreprises gigantesquei 
évidemment au-dessus des ressources de la commune pour 
laquelle on les proposait, 

.11 est à remarquer que tous ceux qui commanden t sont en gé- 
néral disposés à favoriser .les grandes entreprises qui donnent 
deTçcîât à leur gouvernement. 

' ; Il vote pour l'amen dément dé M. Patron, qui, su i van t lui , se 
rapproche de la loi de France! ' - : , , / . r 
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Le jpiréfl*.eïir àe Vintâricur ne voit, jusqu'à présent, aucun 
orateur donner uij motif plausible pour appuyer la disposition 
de la loi de France et l'appliquer aux communes des colo- 
nies. Oè qu'on ira pas remarqué dans cette loi dé France , 
c'est que la faculté d'emprunter sans autorisation a été conférée 
aux plus petites communes , à celles par conséquent qui offrent 
le moins dé ressources. 

M. Bigcon, après avoir examiné les divers amendement, 
dit que pour créer un impôt- il faut d'abord créer une dépense 
extraordinaire;, mais qu'il ne s'agit ici que d'un emprunt qu'une 
commune peut faire d'après ses ressources ordinaires. Pour 
faire comprendre la nécessité de ne point laisser les communes 
maîtresses d'emprunter à leur volonté, M. Patron a cité un projet 
qu'il qualifie de projet monstre^ présenté pour la construction 
d'un bôtéî de ville à la Poirite-à-Pitre, et qui, selon lui , aurai*- 
pu être exécuté sans l'opposition qu'il a rencontrée dans le con- 
seil municipal. 

Cet orateur n'a point été beureux dans l'exemple qu'il a 
cité. îî doit se rappeler que ce projet ne fut pas même mis 
en délibération , on ne l'arrêta pas ; il fut seulement indiqué 
au budget municipal, et ne fut pas soumis au conseil privé.îl 
s'agissait alors défaire une fusion delà caisse dite dés quais 
et de continuer, mais en l'abaissant, l'impôt qui y était affecté 
sous une autre dénomination. 

On ne demandait pas au gouvernement de faire un emprunt 
parce qu'on sentait ne pouvoir faire une dépense qui excédait 
do beaucoup les revenus ordinaires de la commune'; encore 
moins demandait-on d'établir un impôt nouveau, parce qu'on 
savait bien que c'était par uu décret seulement que cette mesure 
pouvait s'exécuter. 

L'orateur cite divers exemples pris dans, les circonstances où 
une commune est dans la nécessité urgente de faire face à 
des dépenses qui n'excèdent point ses revenus annuels,, où 
par conséquent il doit lut être permis d'emprunter sans retard, 
il ajoute que ce n'est point là créer un impôt que la commune 
saura bieu ne pouvoir être accordé sans l'intervention du 
conseil colonial y que, sauf l'amendement de M. Patron , les 
autres ne tendent qu'à expliquer du ne manière plus corn pl été 
l'article du" projet. Sous ce rapport , il ne s'opposera pas 
à ce que l'article du projet soit modifié dans le sens de cet 
amendement. 

M. Caillou: « Messieurs, les orateurs qui out soutenu 
l'article du' projet ont dit qu'aucun impôt ne pouvait être mis 
&ur u ne com m u ne sa n s l'approba tion du conseil^ mais qu'il ne 
vagissait ici que d'un emprunt , cela est vrai ; mais 1^ conseil 
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pourra-t-il refuser .sa sanction à l'impôt, lorsque le paiemem 
de la spiïirâe empruntée rendra l'impôt indispensable ?S'avez- 
\oxis pas déj à . adopté l'article 57 du projet, qui place le paie- 
ment des dettes exigibles au. rang des dépenses obligées des 
communes et eonféré au Gouverneur le droit deles porter « leur 
budget, si lé conseil municipal avait omisde le faire? Il faudra 
donc de toute uécessitô ique vous approuviez l'impôt; et vous 
placer sous l'empire de celle nécessité, c'est renoncer à 
vos droits. 

«Vous déterminerez donc qu'aucun emprunt ne pourra avoir 
lieu. sans votre autorisation, lorsque les revenus ordinaires 
deja commune ne seront passulïïsans pour son remboursement. 

"« Du moment où la loi autorise une commune à emprunter 
sans le contrôle du conseil colonial, elle met celui-ci dans 
rpbligation.de sanctionner l'impôt, puisque la dépense sera 
faite, d 

M. Picard demande la lecture de tous les amendemens afin 
de pouvoir les comparer. 

.Les ameudemens lus,, le rapporteur déclare, au nom do la 
commission, se ranger également à l'amendement de AI, Caillou 
et à celui de .MAI. de Chazelles et Bonnet. 

m.. B oi met donne los raisons de son amendement: selon lui 
la sanction du conseil privé est suffisante tant que l'emprunt 
n'excède pas les revenus de l'année. Au-delà, ii faut la sanction 
du.cpnseil colonial. 

^ On . demande la priorité pour l'amendement de AI. Caillou, 
auquel Al., de Chazelles réunit le sien. 

. La priorité éiani appuyée, l'amendement de AI. Caillou f mis 
aux voix, est adopté.. ... 

SECTION IV. 
: Des contributions extraordinaires. 

ARTICLE 62 

. Aï. \q Directeur de V intérieur dit que la section i" du cha- 
pitres a fait connaître les. charges et dépenses des communes 
: et l'article 60 leurs ressources, mais c'est pour lès cas ordi- 
naires seulement ; mais il n'a pas encore été pourvu aux dé- 
penses extraordinaires ; il faut, donc que le décret prévoie le* 
taxes additionnelles .qui devront s'y appliquer. 

En conséquence; l'orateur propose, au. nom du gouverne- 
ment, de substituer aux deux articles 62 et 63 du projet, : les 4 
articles suivans : 

. article 62. 

.■ i .. p i .. - v - j - ' 

« Dans le cm où lesieen limes et taxes additionnels imposés 
dans les limites déterminées par le décret sur les recette» 
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étant épuisés, une commune àuràità pourvoir à une dépense 
extraordinaire ou véritablement urgente, le maire, sur l'auto- 
risation du Gouverneur, convoquera le conseil municipal elles 
plus payant droit de la commune, en nombre égal à celui des 
membres du conseil, pour reconnaî Ire l'utilité ou l'urgence 
de la dépense, l'insuffisance des revenus municipaux , des cen- 
times et des taxes additionnels pour y pourvoir. 

AB.TICLE 63. 

« Lorsque les plus payant droit seront absents, ils seront rem- 
placés, en nombre égal, par les plus payant droit, dans Tordre, 
décroissant de leur cens. 

r L ■ T ' k- 

ARTICLE 6A. 

• Le conseil municipal auquel, aux termes de l'article 63, 
auraient été adjoints les plus payant droit, volera sur îescen- 
limes. ou taxes extraordinaires proposés. Dans le cas où ils se- 
raient consentis, la perception nepourra avoir lieu qu'en vertu 
d'un décret colonial. 

Ali TI CLE 65 - ' 

: . ^ , ^ ■■ : - h ■ 1 - - 

« Il sera pourvu, daîis les formes prescrites par les articles 
prccédeni>,aux dépenses extraordinaires communes à plusieurs 
immicipaïiiés et dans leur intérêt. La répartition en sera faite 
d'après les délibérations des conseils municipaux, formés, 
comme ci-dessus, par l'adjonction des plus payant droit et ap* 
prouves, s'il y a lieu, par un décret colonial. . . ^ 

Le Rapporteur dit que la commission accepte la substitution 
demandée. 

Ces quatres articles sont mis aux voix et adoptés^ 
Article 6A du projet. — Adopté. ^ 

ARTICLE 65. 

.M. , Cîçéroh, comme conséquence de l'observation faîtepar, 
M. de ÇbîizéUes dans la séance d'hier v .demande la suppression, 
Je la phrase finale décet article ; ni les perceptions faitespour 
V entretien des chemins vicinaux . 

Le conseil adopte. 

Les articles i 66, en deux paragraphes, 67 et 68 du projet^ 
sont successivement adoptés. 

• , . ARTICLE 69. 

M. Patron proposé l'amendement suivant : 

• Dunà le bas où, par une cause quelconque, lé budget d'une 
commune n'aurait pas été apm'ouvé avant le comnïeiicènVent 
de Texercicéi les recettes et dépenses ordinaires continueront, 
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jusqu'à l'approbation de ce budget, ù être faites conformément 
à celui de 1 année précédente. » - 

~ M; Dentu sigii a 1 e comme un danger qui resuî teraU de cet 
ahiëndënïé;iït J là négligence des communes dans rerivoi deièura 
budgets au GouVernenr. : r ; T 

vt'amendement de M. Patron est ajouté a la suite de l'article 
69 du- projet, qui est adopté avec cet aiiien dément. ' ^ 
On adopte également lès articles 70 et 7Ï: - - 

ÀKTICLE 72. 

; La commission propose, par les motifs énoncés au rapport, 
d'ajouter après l'article 72 le parag^apbe>uîyaiii : 

5 Cependant toute commune , en observant les formes éta- 
blies pour la nomination aux ^^^^^^ pourra se choisir un rc- 
«•ce^eur particulier. » . : - ... .... ... -[-.y :\p :.<:•- v. : - 

iïM. Bonnet repousse ncet amendement. Les communes ;sont 
des mineures, et l'on ne saurait prendre trop de .précautions pour 
la conservation de leurs intérêts. 

Suivant l'orateur, rien n'est plus dél icat et personne îie peut 
offrir plus de garanties que le trésorier de la colonie. 

M,, Xe Dentu appuie M. Bonnet et ajoute que non seulement 
personne rie présenté plus de ga rariiies par sui te d u caution ne- 
m eut; considérable qu'il' est obligé do' verser à la caisse dei 
consignations; mais qu'il y à béniîice et sûreté pour lescaîsseâ 
communales; bénéGces, car les fi ais de perception sont beau- 
coup moindres ; sûreté, parce qu'une- sentinelle Veillo jbiir et 
nuit sur ce dépôt, et qu'en cas de danger il y est immédiatement 
enyoye une force armée, ce qui n'a pas: lieu dans les communes. 

M.Bigeon soutient l'amendement de la commission. Il est de 
l'opinion de/ses honorables, collègues : personne n'offre plus de 
garanties que le trésorier de la colonie , et il est certain' que 
presque toutes les communes lui confieront leurs deniers j mais il 
pense que ce doit être facultatif^ non pas obligatoire, attendu 
que dans certainseas, les communes cioignëes K telIes que ce) les 
de Sain te-Rose, là Désirade, lés Saintes] etc, auraient 'plus d'à- 
varitage à avoir leur caisse à leur portée. " ' ' 

Il vote pour l'amendement. - v \ ' '"■'.'* 

M. Caillou dit qu'apparlenan ta lacppiroune^ebj^bàyëiti l'une 1 
dès plus éloignées d é là résidence du irésorh^r général , il .n'ad- 
met pas l'avantage du droit facultatif que M. Bigeon a réclame 
pour elles. II désire au contraire que les fonds de sa commune 
continuent à être déposés, dans..la ; caisse coloniale. : v ; 

te Qixecttiiir de Vïntçrie^x d i X qu'en Fr an ce jlj y : a bien; peu 
dé co m ri) unes y si toutefois il y en a ^ou le percepteur4es;Con iri- 
ftutiô^ 


SÉANCE mi S JU1I.LKT. Î17 

Ln proposition de la commission , mise aux voix, esi rejeté^ 
ci l'article 75 adopté comme nu projet. 
Les articles 73, Ih et 75 sont également adoplcs. 

-ARTICLE 76. 

* L'inspecteur colonial , exerçant dans Ja colonie les fonc- 
« lions des inspecteurs du trésor en France, a droit do vérification 
» sur les caisses communales. 

M. Thionvillc propose d'y ajouter par amendement; 

« Concurremcnt avec los maires en ce qui concerne les fonds 
communaux versés par leurs administrés, d 

-• Je ferai observer au conseil colonial , dit M. Thionvillc, 
queji; lui ai proposé le même amendement à la session dernière 
et qu'il n'a point été appuyé. Il existe une dépêche ministérielle 
du 18 novembre 1S2Û , n° 390, pour la centralisation t entro 
les mains du trésorier de la colonie, des difterentes caisses lo- 
cales et municipaîesdcs villes, moyennant un traitement de 5,000 
Fr. par an j et l'arrêté du h avril 1825 , portant rétablissement 
du conseil de ville a la Pointc-à-Pitre, dispose qu'on détermine 
ra ultérieurement la part de la "caisse particulière de la Pointe 
à-Pitre à la dite rétribution. 

* Or donc , comme on ne peut se dissimuler tout l'avantage 
résultant pour les communes d'une semblable disposition , jo 
rappelle au conseil l'assurance que nous a donnée Al. l'Ordon 
nateur, savoir que le droit d'inspection appartient incontes- 
tablement aux maires et qu'il est de leur devoir de l'exercer. 
^ « Voilà pourquoi , Messieurs, je suis monté à cette tribune ; 

c'est pour demander que l'article 76 du décret sur l'organisa 
tion municipale donneaux maires ledroit incontestable de so 
présenter devant le trésorier municipal à l'effet ~de procéder 
à toute vérification des deniers communaux. Relisez la page 
du recueil de nos délibérations pendant la session der- 
nière, et croyez bien que je n'ai pas eu l'intention d'entrer dans 
une discussion de personnalité.» 

Suivant M. Bonnet l'honorable M. Thionvillo confond le 
droit "du maire , que personne ne peut lui contester ni lui enle 
ver, de demander des renscignemens sur la caisse de sa com- 
mune, avec le droit de vérification qui n'appartient qu'à l'ins- 
pecteur colonial. 

L'amendement de M, Thionville n'est pas appuyé eiTârticIe 
76 est adopté comme au projet. 

SECTION YH. 

r ■ ' 

Des constructions et réparations des édifices communaux. 
Article 77. — Adopté: 

14* 
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5ËGTION VIII. * 
î)i* a9quisitipn* t aHinaiîohs eï. acà&ptàtiànt ds doiis et 

ARTICLE 78. 

■i - 

M. Ciciron propose dé substituer aux mois: par une ordon- 
néntetlti rûî où un arrêté du Gdt^6m«fâ*»^u'i\--àintanVluîi ont 
érômis par errèms ceux-ci : par tin d<fciv^ 

L'article 78 est adopté avec cet amendement ainsi que l'arti- 
cle 79: : - r : - v: : ; ; : 

• • • - . ■ :i: . ■ :.. : r • SECTION IX* •• • 

actib7ïè judiciaires èi transactions. 
^rlïclés BO et . >- Adoptés. V 

M^^ïïMhvparsu dUinë<îôh)^àralson entré lé projet et là îôi 
de Fra n ce ^ pr^jpôséi^améhdemEnt suivant.- 

f -K GépëndantHôui^o^^ de la commune 

à le Croit dVîxercèr à ses frais et risqués, avëc ràùtorîsntiohjdu 
Gôuyértièur ëk 'conseil, les acUohs qu'il croirait appartenir à !n 
commlinëi, %'t qu&ià %0'iumùnë , préalablement appelée à eh dé- 
libérer , aurait refusé ou négligé d'exercer. 

îï^ûrateùr ajouté (ju-îî në voit aucun inconvénient â Accorder 
ici ce qui lVélé ën France. 

■Sôn «amendent l'article 82 dû projet 

auquel il fait suite. 

TITRE UI. 


^)B 3u^ ÇRËkTiDN ET DE IrA. &ÉtîNi0N DES C^MMWES. 


. ]yi ^ ; ^ ici , et avant l'article 83, la 

cTasstlicâiioh des communes. 

'Éè tl8"proposiiib.n , mise aux voix , est adopiée. 
f ; Artfçleji#. — Adopté. , r 

Article Bi et dernier. — ■ Adopté. 
, • On demande à voter sur l'ensemble. 
.' -M. Pm'tier fait '.remarquer que la plupart des membres sont 
absents , que Je conseil -est à .peine compétent çtqne lorsqu'il 
s^agit d'unè loi aussi importante, ;jil serait prudent te ne pas 
y o ter sans a ppelër tous les man data i res du pays q ui -son t mr 
lesrlie.u-X;., - ; . ; r 

11 demandé ,Vti conséquence , le|renvoi du vote à la pochai ne 
séance. 

Le Président déclare qu'il nVfteftéhd pas de lui de relarder 
!^ypte4 ! un6rloi qui a-été <1 iscu tee rel adoptée article 'pav^anieJe . 
L'appel nominal constate la présence^de-i? volans. ? i. 


■ •'•*" -si 4*i ce fcu 4 0 JUitLÉt. 
La majorité est de 9. k : : ■ : . ^ : i 

DépoulilèûVen : 

1 I J » ' " l r- - !.. * - - -■ K r * ' - _r -l [ 1 ' r ' -. . ^_ _ L 

Dans l'unie du vote il boules blanches. T , - ; 

Dans l'urne du contrôle 6 boules noires. 

— ■ -, ^ "■■ j— ~ 

Total 17 , :-;C \ .' . . . 

Xc consçîLa adopté iejirpj et de décret sirrl'ôrgàm^ 

llici pillC.. : ...... : 

La séance est levée, à 5 heures cl demie. . . .," ''. V 

Lundi réunion dans les bureaux . séance à. midi. / 
L'ordre du jour est, la discussion des crédits supplémentaires 

pour 183.5 cl 1836». V ., ■.. 

Développement .de la proposition de .M. '-de Bérard. 

Le Président du conseil colonial, 

ÂMBERT. 

" '"' Les Secrétaires . ■ • '< ,; * 

DE Bj2RAÎlD -rr- NadÀV-sDjESISLBTS*. , 
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(Présidence du générai AmbcrtO ' v 

Aujourd'hui luudi, 10 juillell837và midi, . 

Les membres dû: conseil colonial, au: nombre doïl^; se soûl 
réuuisjdans la salle des. séances. . - r ; i 

Ml\i Moias, commissaire orUoïiniUeujyBiliecocq, dii-ecteui}de 
l'ad m i n i si v a t i o n ;i n lé ri en vu) 13 e r u a r d , p r ocu reu r gé h éral. et MMe. 
Bouncvillo et Servant, comnïissîure/i du gouvernement occupent 
les bancs de :l'adminisli;ation. ; : " ^ - ,.: .; ; r / 

Le proees-verbai de samedi csl lu. et- adopté, iaprès ayoir 
fait droit aux l'éclamations de MM. Tliionville et;de Tôu- 
chimbert. > - ' . = 

L'ordre du jour est la discussion d'un projet; de gécre.l-pon- 
taiu demande d'un crédit cou) plénlen taire de la somme: de 
61,942 fi\ 2^c.vsiu v '!'exerciGe lS^f. : ; : ; Th. i. ; ; 

M i û&Bërard demande la parole et s'exprime -ainsi : ^ : - 

« Messieurs, ;je ne cesserai dé le. répéter Me droittde consentir 
librement l'impôt et d'en régler l'emploi est la plus impor^aiiie 
de nos prérogatives. Sans le respect ra\ igieux,de ce. droit , ;ïLn:y 
a plus pour Je pays de. garantie d'une bonne administration; 
Cependan i , Messieurs , celte par lie i mporlan te de n os a tiribulions 
sera bientôt illusoire, si vous' n'obligez pas T:adminuirotioii;:à 
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se renfermer dans les limites du budget. Ceiteprescriptioit, pour 
êlre efficace, doit être absolue. ï/administratcur qui va fait in- 
fraction doit en être responsable et être convaincu qu'un bil! 
d'indemnité ne lui sera accordé que pour des dépenses faites 
dans des cas urgens, extraordinaires et imprévus. Vous ne 
vous bornerez donc pas, ainsi que l'a fait votre commission , à 
signaler les infractions aux règles constitutionnelles faites par 
divers chefs de service ; vous refuserez d'ad meure toute dépense 
qui n'aura pas été faite sous l'empire d'une nécessité inconsies- 
table et qui ne pouvait être prévue lors de la présentation du 
budget j vous rejeterez en conséquence les 2,220 IV. 48 c. qui 
vous sont demandes 'polir le service Marine, 'lorsqu'il résulte 
de l'examen des comptes rendus, que ceue administration a 
n ofi seulement absorbé tous les bonis provenant d'absences, 
congés, etc. etc.; mais encore 8,994 fr. 74 c. en sus des alloca- 
tions que vous avez accordées pour le service. Vous rejeterez 
Jes 9,617, fr. 19 c. qu<i l'administration vous réclame pour tra- 
vaux et approvisionnemeus , somme dépensée sans celte né- 
cessité impérieuse qui seule pourrait la justifier. Vous rejeterez 
aussi la somme de 16 ,273 Fr. 27 c. qui vous est demandée 
pour l'Hôtel du Gouvernement. Ce qui prouvera aux esprits les 
plue prévenus , comment l'administration comprend ses devoirs 
et les droits du conseil colonial , ce sont les dépenses faites à 
celhôlel. Quoil leconseil.'votepour l'entretien et réparations de cet 
hôtel 5,000 fr. en 1834 et 17,000 en 1836, et au lieu de se borner 
à employer ces deux crédits, s'élevant ensemble à 52,000 fr., 
somme largement suffisante pour remplir l'objet de sa destina- 
tion , l'administration en dépense 45,695 fr. 85 c, non pas en 
réparations , mais en constructions nouvelles , et ces construc- 
tions nouvelles exigent encore 26,000 fr., somme évidemment 
insuffisante pour les achever! Et remarquez, Messieurs, que ces 
travaux, coûtant près de 75,000 fr., ont été faits sans plans, sans 
devis soumis à votre examen , sans marchés , sans adjudications 
publiques; ils ODt été faits par ce système dit d économie de 
régie, c'est-à-dire avec gaspillage de matériaux et de journées 
d'ouvriers , conséquences nécessaires de ce déplorable mode 
d'exécuter les travaux publics ! L'a dm inisi ration en faisant ces 
constructions nouvelles outre-passail ainsi les crédits que vous 
lui aviez accordés pour l'entretien et réparation des bàiimens 
civils, lorsqu'en môme temps elle fesaU entretenir et réparer 
si imparfaitement ces bàiimens c'wils. Aussi la plupart d'entr'eux 
se ront depuis dégradés au point d'exiger pour les mettre en état 
des dépenses considérables , qui eussent été bien moins élevées 
*i on. les avait faites plutôt et si on y avait consacré dans lu 
temps les sommes qui y étaient destinées, au lieu /le les em- 
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ployer en constructions nouvelles dont vous n'avez 'pus. reconnu 
riit'ililé. 

• II est temps , Messieurs , que l'administration comprenne 
ses devoirs et nos droits. 11 est temps que le conseil colonial 
prenne lu position qui lui appartient par la loi- Kous n'avons 
pas accepté l'honorable mandat de \enir défendre dans cette 
enceinte les intérêts de la colonie, pour nous affubler d'un vain 
titre et faire de la parade représentative pendant 2 ou 3 mois 
de l'année, laissant ensuite à l'arbitraire de l'administration la 
gestion de nos finances, saufà lui donner plus lard un vernis de 
régularité, en présentant ù notre sanction des demandes de 
crédits sous les noms de supplémentaires t complémentaires. 

a Que l'administration sache que non* avons tous pris notre 
mandai au sérieux et que nous entendons tous que les sacrifi- 
ces d'afiVction et d'intérêt que nous lésons , en nous éloignant 
de nos familles et de nos affaires, soienidu moins utiles au pays 
•pie nous avons l'honneur de 'représenter r. 

* Pour obtenir ce but, il faut, je le répète , Messieurs, laisser 
sous la responsabilité'de l'administration les dépenses que vous 
u'avez pas autorisées et qui n'ont pas été la suite d'une néces- 
sité urgente, impérieuse. Autrement, vous verrez, à chaque, ses- 
sion, l'administration vous présenter, sous formes de crédits 
complémentaires* supplémentaires, etc. . des dépenses dont 
vous n'aurez reconnu ni l'utilité ni l'opportunité, et pour les- 
quelles même vous aurez refusé d'allouer des fonds au budget. 

« C'est là, Messieurs, un rôle ridicule que vous n'accepterez 
pas; vous ne voudrez pas que la* représentation coloniale soit 
une pompeuse illusion et une déception pour le pays. 

« El qu'on no vienne pas m'accuser, lorsque je réclame le res- 
pect pour les prérogatives .du Conseil, de faire une opposition 
dangereuse qui tendrait a jeter de la division entre l'adminis- 
tration et le conseil , division qui serait si funeste au pays. Et 
moi aussi, je désire raccord entre nous et l'administration, mais 
j'entends que net accord, cette 'harmonie, celle union, cette paix 
soient honorables, c'est-à-dire, le résultat du respect récipro- 
que de chaque pouvoir pour les prérogatives de l'autre. Je ne 
veux pas d'une paix honteuse, qui résulterait de l'abnégation et 
de l'abdication de nos droits. Les corps politiques oui, comme 
les individus, leur existence à conserver: cette existence, ils 
ne la conservent qu'en 'garantissant. de toule[aiieinie leurs droits, 
leurs prérogatives, Failesdonc, Messieurs, respecter lés vôtres, 
autrement vous aurez cessé d'exister comme corps politique. 
Celte enceinte sera moins tumultueuse , sans doute , mais sou 
silence sera c^lui des tombeaux , notre repos sera celui des 
cadavres. 
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M. -<^î?i e<? o u?Aca u : «Messie u rs, yoxi s s en tez tout cp q u' i 1 
y à de pénible pour moi de venir à celte tribune faim de l'oppo- 
sition, tandis que le rôle que j'ambitionnerais serait de marcher 
avec l'administration si eîlene s'écartait à chaque instant de toutes 
les règles et de tous les.erreuiens du syième représcnsaiif, Jus- 
qu'ici, le conseil a acquis une grande réputatiou de sagesse en 
suivant le principe de concessions; c'est uue voie funeste dans 
laquelle il est entré . elle, n'amène toujours qu'à des résultats 
fâcheux dans la vie privée 3 j ugez donc de ceux où elle conduit 
dans la vie publique. Il faut. Messieurs, penser aux grands in- 
térêts q u i n o u s s o u l e o n 0 és e t f ai r e dis p a r aî t r e ce t 1 e b o r r eu r n c-r- 
veusé que nous.; éprouvons, pour dès refus aux exigences qui 
faussent la représenla.Liôn coloniale <ji qui rendent voire système 
représentatif une vraie déception. Je yeux bien passer pour un 
l)o\) homme, niais non pas pour un niais, et c'est ce qui fait, que 
je né viendrai pas appuyer de mon vote des crédits supplémen- 
tairès lorsqu'on a ouîre-passé î es. prévisions de notre, budget 
d'une manière aussi éteudue. 

« Dans un pays comme la France, où les cvèncnipns se succèj 
de ni avec rapidité., où les embarras, intérieurs sô 4 font sentir 
journellement ou desigueiVcs surgissent , on conçoit iiiçile- 
nient que les ministres demandent des crédits supplémeniaires , 
^nipVémentaircsét extraordinaires; mais dans un pays comme le 
nôtre, où ûnebonne administration peut, à peu près, tout prévoir, 
hormis quelques cas accidentels très rares, ce système devient 
abusif j.ei.VU éiaitsiÇivi plus long-temps vous deviendriez un 
côrps appelé à sanctionner les. actes du gouvernement cl non à 
les contrôler. . _ . '** . 

«. Je viens déclarer que je rejetterai, lors.de la discussion des 
ariic-lês/ceux qui seraient en opposition avec le vote du buçh 
sel -»• • " • ■ 

L'àrlicîel^ ^ est mis. en dis- 

cussion. . 

/ Sûr la 2 me Sec.tiou, Administration de lamarïncj la commis- 
sion propose,' par les motifs énonçés dans sqn rapport , de reje- 
lérTëxçédant de dépense de 2,724 ; f. 70 c,, réclamés à titre de 
crédits complémentaires. 

M. Y Ordonnatjçu?- y ién i donner quelques explications sur 
l'emploi de. cette somme..; il. admettra le raisonnement que fait 
va loir 1 a commission , mais, non pas dans ses conséquençes et sa 
conelusTonï .... 

Si Je. cpnséij veut bien se, pénétrer que , comme il l'a déjà 
dçniontré ailleurs sur cette partie du service, les allocations 
du budget, oui été évidemment insuffisantes , il ne sera pas 
aussi rigoureux que la commission, et concevra rinipérieuso 
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nécessité où s'est trouvée l'administration de déborder le 
mince crédit qui lui n été alloué, afin que sa marche ne fût 
pas arrêtée. 

C'csl pourtant en face de cette vérité que la commission 
veut Taire rejeter une dépense.qu'il n'a pas dépendu de l'ad- 
ministration d'éviter. 

Lo conseil a admis, dans une session précédente, l'emploi 
de commis auxiliaires, en n'allouant que la faible somme de 
0,500 francs pour y faire face. L'orateur s'esl toujours efforcé 
de prouver qu'il ne fallait pas moins de 12,000 francs pour 
cet objet. Si donc on ajoutait au lieu de £,$00 francs, celle de 
15,000 francs au crédit qui n été accordé pour le service 
Marine, il serait facile de se convaincre qu'au lieu d'avoir 
dépensé plus qu'elle ne devait le faire, l'administration a au 
contraire économisé sur la toiolilé du crédit, et qu'il existe 
un boni ; et elle vient, affirmer encore une fois qu'elle a fait 
tous les cflorts d'économie compatibles avec les besoins. La 
seule faute dont ellcpuisse être repréhcnsibîe est de n'avoir 
point fait figurer au budget pour 1835 la demande de 12^000 
francs pour commis auxiliaires, ce qui a nmeuél'excédani de 
dépense qu'on lui reproche -aujourd'hui. 

Dans son rapport, la commission ne porte au compte que 
29 employés entretenus ; mais il a fallu y ajouter sept emplo- 
yés auxiliaires f pour faire- marcher le service. Quoique l'ad- 
ministration n'eût en mains aucuns fonds prévus au budget, 
elle a pu s'étayer de la décision prise pur le conseil en 1836, 
qui admet l'emploi des commis auxiliaires pour Jes vacances, 
et appliquer cette décision , par analogie, pour ce qu'elle avait 
à faire en 1835 dont l'exercice se poursuivait alors. 

D'ailleurs une décision en conseil privée rendue au mois 
de septembre 1 SS(5 , reconnaît la nécessité :où s'est aouvée 
l'administration d'employer sept auxiliaires, cl par ce seui fait, 
ce conseil a autorisé la dépense. 

M. Patron, rapporteur, regrciJe devenir combattre des ar- 
gunieus qui -oc lui paraissent pas s'appliquer à la question. 
C'est, en effet, de 1835 qu'il s'agit ici; or, on ne peut s'élayer 
d'une délibération prise pour le budgel nie lS36, el venir 
vous dire, par analogie, qu'elle s'applique aussi à 1835. 

D'où vient la différence entre les allocations du budget pour 
les entretenus et la somme employée? Ce n'est point, parce qu'il 
y a eu d'ans le service un personnel plus nombreux que celui 
qui avait été prévu, au contraire, ce nombre est resté au des- 
sous, cl cependant il y a l'excédant de dépense signale par 
la commission; malgré vos prévisions on esf allé au delà. Si 
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ce système était adopté par le conseil, ses voies deviendraient 
absolument illusoires. 

Le Rapporteur persiste dans les conclusions du rapport pour 
le rejet de la somme de 2,724- fr. 70 c. 

./M". Bonnet dit qu'en. effet, pour le budget de 1835, il n'avait 
été -rien alloué pour faire face à l'empoi des commis auxiliai- 
res que le conseil n'avait, pas admis dans, le service adminis- 
tratif, et que ce n'est que plus tard qu'il avait poiie une 
allocation pour ces employés. • .• 

M de CliazeUès dit qu'en ISBo, le conseil a voté une allo- 
cation de 80,332 "fr. pour le personnel de l'administration de 
îa marine, il n'a été dépensé que 66, 620 fr. 93 c. pour solde 
des'èmployés entreiènùs. Non, seulement lé boni de 33 ,711, 
fr. 7 ç, a été absorbé, niais on demande en outre 2,724 fr. 
70 c. , ce qui porterait à 16,435 fr. 77 c, la somme employée à 
solder les commis ; auxiliaires que le conseil avait refusée d'al- 
louer en 1834, et que radminisîration n'avait pas demandés en 
1835. 

M. de Chazelles rappelle que le Gouvernement n'avait porté 
au dudgel delS36que 12,000 fr. pour eescommîs auxiliaires, 
et que sur les explications données à la: commission , elle aurait 
cru devoir réduire.cetle somme à A.800 fr. qui furent volés. 

Il est vrai qu'il fut dit dans lé cours delà discussion, en 
1835, que si celte allocation filait insuffisante , le service ne 
se trouverait pas arrête pour cela, puisque l'administration avait 
à sà . disposition les bonis qui se font loujours sur le personnel 
par suite dés absences. Quoiqu'il n'y aitpaseu de décision à 
cet égard, l'administration a pu se croire aulorisée peul-êlre 
à faire emploi des bonis pour le bien du service; mais elle n'a | 
pu comprendre que le gouvernement fût autorisé à oulre-passer \ 
la limite qu'il s'était lui-même posée en demandant 12,000 "fr, j 
pour commis auxiliaires. | 

Si donc, se renfermant dans ce chiffre de 12,000 fr-, on Venait 
demander un crédit complémentaire pour parfaire celte som- 
me que les bonis n'auraient pas atteinte, l'on pourrait encore 
lé concevoir; mais au lieu de 12,000 fr. l'administration en a 
dépensé 13,711 montant des bonis, et elle vient encore de- 
mander un crédit complémentaire î Dans mon opinion; ajoute 
l'orateur, celle demande lie peut être admise. 

■ i " - r " l — 

M., le Directeur c/e IHntérietir dit que l'honorable M. de 
Ghazélles lui paroîi avoir éçlairci la question ; mais qu'il n'ad- 
mettra pourtant p;)s ses conclusions. 

Les? vacances ont donné l es bonis; mais l'administration 
pressée par les besoins du service et appuyée d'une décision du 
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eoiiseil qui autorisait à employer ces bonis pour les commis 
auxiliaires, a du les employer comme elle l'a fait. 

Or , M. l'Ordonnateur n'a dépensé que 82,000 fr. au lieu de 
S/4,000 fr. accordes pour le service marine. En définitive 
a doue fait un boni de 2,000 francs. 

Suivant M. Caillou, îl résulte de tout ce qu'il vient d'entendre 
que la question n'est pas sur son véritable terrain. 

La discussion ne doit pas porter sur le plus ou moins de dé- 
pense ( pourvu néanmoins qu'elle soit renfermée dans certaines 
limites), mais sur la nécessité de celle dépense. Le conseil a re- 
connu en 1S36 l'utilité des commis auxiliares ; il semble que ce 
qui était utile en 1836. doive l'avoir été en 1335. 

L'administration a-t-elle pu faire marcher son service plus 
économiquement? Voilà toute la question. C'est là ce qu'il faut 
examiner et dont le rapporteur a dû s'être assuré par l'examen 
des justifications produites par l'administration. 

M. Amédée Rousseau déclare que d'après ces principes, le 
conseil uc devrait s'occuper du budget quelorsqueles dépenses 
seraient faites. 

M. de Ckazelïes dit que M. le Directeur de l'intérieur .a 
aceepiéson argumentation et refusé d'en admettre la conclusion; 
il vient à sou lour combattre le* principes professés par l'ora^- 
leur du gouvernement et l'honorable M. Caillou. 

L'administration a près avoir dépassé le créditalloué pour 1835, 
demande un supplément de fonds , et cependant, d'après M. le 
Directeur de l'intérieur, elle aurait fait un boni d'environ 2,000 
fr. En admettant celle manière d'argumenter , ce serait donner 
à l'administration le droit de méconnaître la spécialité des arti- 
cles, spécialité que le conseil a admise d'une manière formelle 
dans la discussion du compte rendu de 1834, et l'on arriverait 
à ce résultat, que les bonis faits sur un service pourraient 
cire consacrés à ce même service , pourvu que l'on se renfermât 
dans le chiffre du budget. Ce n'est pas ainsi que le conseil l'a 
entendu. Dans le cas dont il s'agit aujourd'hui., le conseil ne 
peut mettre en doute que la. dépense n'ait été réellement faite y 
mais étaii-elle urgente , indispensable? Pour résoudre celle 
question , il faudrait connaître les besoins de l'administration-, 
apprécier le travail de ses bureaux , examiner une foule de 
pièces justificatives. On comprend que le conseil Golonial ne 
peut se. charger d'un pareil soin. Tout ce. qu'il peut faire, c'est 
d'assigner certaines limites sur la demande même de l'adminis- 
tration , à elle, à ue pas les dépasser. Le devoir du conseil est 
d'exiger que les spécialités du ; budget soientobservées; or , c'est 
précisément, ce que l'administration n'a pas fait. L'orateur vole 
en conséquence pour le; rejet du crédit demandé. 

15 
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M. Caillou <\h que, suivant M. de ChnzelJes , il nianquc- 
i ait an conseil les connaissances nécessaires pour apprécier loi 
besoins et là dépense de l'administration. Tl demandera à son 
honorable collègue si le ci-nseil en possède davantage sur tes 
matières quand il éiablii le budget les prévisions peuvent donc 
être trop faibles. 

M. de Lacliariere dii que la question lui paraît grave; qu'il 
s'agit de rejeter nue dépense nécessaire ou de payer une dépense 
inutile. 

Il 'n'examinera pas combien il faut de plumes pour faire le 
travail de l'administration , parce qu'il ne. s'agit pas pour lui 
de modifier un système administratif qui peut être vicieux ; 
mais de savoir seulement si la dépense était inévitable , si au 
contraire elle n'est pas justifiée par les besoins du service. Or, 
iî lui semble démontre par des renseignemens pris de personnes 
compétentes sur la matière . qu'on n'a pas pu faire autrement. 

A l'appui de ces données vient su joindre , comme raison 
écrite , ce que le conseil a décidé l'année passée : que l'admi- 
nistration était autorisée ï prendre dans les bonis le complé- 
ment de la dépense qui lui serait nécessaire. 

M. Borinet : « En ïSoh 5 l Te session , l'administration de- 
manda 12,000 f. pour les commis auxiliaires, sur la fin de la même 
année, à la seconde session, l'administration, par suite du refus 
qu-on luiavait fait, ne présenta pas de demande , mais en 1835, 
pour 1836 /elle se plaignit que son service ne pouvait marcher 
et demanda 12,000 francs pour le même objet. La commission 
financière, dont jelaisais partie, examina de nouveau la question, 
et j'émis l'opinion, qu'elle adopta , que si la somme de û, 800 
francs , qui lui était allouée , ne suffisait pas , elle pourrait em- 
ployer pour payer des commis auxiliaires une partie des bonis 
provenant des vacances. 

» Voilà la question dans ses différentes phases, que je sou- 
mets au conseil pour éclairer la matière. » 

M. de Tonchimhert dit que parce qu'une dépense n'est pas 
portée au budget , ce n'est pas une raison pour la rejeter. Le 
conseil eslbabile à examiner toutes celles qui lui sont présentées 
et peut les adopter ou les rejeter. II ne dit pas que l'adminis- 
tration rie doive pas se renfermer dans son budget, mais il est 
des cas où les besoins du service colonial exigent qu'elle outre- 
passe les prévisions de ce budget, sauf à justifier devant le 
conseil colonial de la nécessité dans laquelle elle s'est trouvée. 

Il ajoute que dans le cas présent, l'administration ne prouve 
nullement l'utilité de cette dépense, que le conseil colonial, qui 
a pu apprécier les besoins de l'administration, n'a alloué pour 
cet objet , en 1836, qifune somme déû,800 fr., que l'administra- 
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irojvquiïpcul mieux : que personne,, connaître ses besoins, n'en 
avait demandé qu'une de 15,000 et -que ^cependant l'excédant de 
la dépense est de plus de 10,000 fr.v d'oàiil résulte que l'utilité 
de celte dépense n'est pus justiûéeiyou que du moins il n*V 
a pas eu d'économie. . ^î ; ^ . 

JEn conséquence il yole pour le rejet.; , ! . : ; m 

M. le Directeur de l'intérieur &\l quelles auxiliaires accor- 
dés pour; 1836 y l'ont été pour remplacer r ies titulaires eu cas 
d'absence. M voit avec peine qu'om sembla ;croii*Crqtie les* com- 
mis auxiliaires , constamment , nitribùésVjic sont-pas :coi!stam^ 
meni employés et qu'on; les; confond aveeles coimuisUeuiporaii 
res. Il n'en est pas ainsi. ;Les'commis<;auxiliairos forment «no 
classe qui appartient au service; c'est* le premier dogré dé l'e> 
chelle administrative ,;c'est le, noviciat de ja carrière. Leur no* 
nimation jj'csi pas encore approuvée par le ministre y voilà tout 
ce quUesdtslïngue|des entremis , tandis que lés commis -teni;- 
porairës ne sont pris ; qu'en dehors desaidministraiions et sont 
renvoyés dès que cesse l r absence -qui a motive leur emploi. Ils 
ne sont pourvus d'aucun utre/. - • .?• : c 

M . I a Procureur généra l dit - q ue- l'honorable^M. : Caillou; -a 
soulevé le voile qui couvraiteucore la question, et il ie remérGi» 
de l'avoir ramenée dans ses véritables termes. ; I ;'?.-■ 

ïl ne s'agit pas de savoir .si l'administration: de la marine a 
fuit emploV de sommes portées ou non au budget mais si le» 
circonstances expliquent et justifient cet emploie =• - 

A en croire quelques. orateurs ; les prévisious du budget se- 
raient infaillibles et l'administration ne saurait les trausgresser 
haus encourir les reproches les plus graves et notamment celui 
de se jouer des prescriptions du conseil. On a employé même à 
cet égard te; expressions; qn'i ne sauraienteonvenir à personne 
dans celte, enceinte , eLcellçdiscussion même est une : preuve 
nouvelle de : l'esprit do - recherche eli d'investigation ! ; que; les 
membres du conseil a pporieiU dans : l'exercice de leur mandat , 
mais le conseil peut bien mériter du pays sans, qu'aucun; mem- 
bre de L'administration soit .envoyé hiMo»uFaùcon. - r : ïi? 

Les prévisions: des dépenses ne sont point absolues, ; aulroment 
on ne sauraiise rendre compte de l'existence des^ crédits, sup- 
plémentaires ouccomplémentaires.^ >. > 

De pl us: )'a dm i nis.tralion: d eviendra i i i m possibîe } eisi?cha q ue 
(.hof de service^ dey attise renfermer st rictement dans les . limites 
du budget saris aucune .l-uiitode^poRiv de.Si.cas dUirgencol ou 
même d* utilité , il devrait renoncera son emploi parce .îque l« 
bien.du -pays lui deviendraitiimpossible-. „ ,v- : v .vjj 

L'orateur cite un cas particulier; ià soji; biidgci;:uniCiti.ni{&'lTor- 
-iMl)l.ej^vaUh4i-f>cp)n'mi$^: sa?fi!éprmiou prompte exemplair!». 
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intéressait non seuletaeutla Colonie, mais l'Archipel tout entier. 
Que serait-il advenu si la crainte de compromettre sa responsa- 
bilité l'eût , retenu dans la limite des fonds votés pour les frais 
de justice? Mariana vivrait encore, un r grand exemple n'aurait 
pas été donné. Blâme aux dépenses abussives,' aux dépenses qui 
n'ont pas pour but l'intérêt général du pays ! mais bienveil- 
lance et justice pour los dépenses utiles et justifiées ! 
. ; En revenant au point en discussion , l'orateur dît que le tort 
.de l'administration ne peut consister dans l'excédant de la dé- 
pense faite sur le chiffre de la dépense prévue , mais bien dans 
le défaut de j ustificatibu de cet excédan t . 

Or, ici celte justification est faite et déjà elle, a été admise 
par le conseil, car si, pour 1836 , le conseil a reconnu 'que U 
somme de 86,000 francs était indispensable pour la marche du 
Servicema rine, il n e peut s'empêcher de recon naît re a njourd'h u i, 
que la dépense faite pour 1835, seulement jusqu'à concurrence 
de 82,000 francs, ne-soit pas exemptede reproches. 

: ? Le Procureur général termine en répétant que M. Caillou a 
bien posé la question ; qu'il ne s'agit point' de savoir si 4 admî- 
nistrâtion a 'dépassé son crédit; mais si elle avait dés raisons 
suffisantes pour en ugirainsi. En décidant le contraire, le con- 
seil tomberait en comradiciidn avec lui-même m niant pour 
4835 des besoins qu'il a f reconnu s pour 1836. 
f 'Mi de Rerard Voit avec peine que des principes dangereux 
pour les droits dii conseil ont été émis à cette tribune par un 
orateur du . gouvernement , et ont trouvé de l'écho parmi ses 

collègues; 

• A.- ce compte ; le conseil n ^ devrait' 1 pas perdre'- non temps a 
discuter un ïmdget et à iracer à Pàdmhmiration les limites dans 
lesquelles elle doit marcher, bes devoirs des mandataires 'du pays 
r se borneraient à examiner et à sanctionner lès comptes rendus. 
Certes , il ne blâme pas Jés dépenses extraordinaires flans : des 
cas aussi graves que celui cité ! par M. le- Procureur général ; 
mais la circonstance était urgente, importante , imprévue, vou- 
drions nécessaires selon lui poûrjusiifier une dépensc'supplé- 

• mentaire; et celle réclamée par l'administration n'a évidèm- 
men l .-au c u n de ces ca ract ères . ' ■ 

Le Rapporteur combat les divers orateurs qui ont repoussé 
-la demande delà commission, et après avoir anàrysé leurs 
motifs, il persiste dans les conclusions dit rapport. 

La- suppression- demandée de 2,724 fr. 70 * c. n'est pas 
< adoptée. : ••: 

Il en est de même de la'sommede 2/220 Tr, 48 c. (section 16 ), 
créditidemandépour exercice clos. ;; - 
-, : iM^ Picard rapporteur de la commission financière , demande 
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à faire lecture de son rapport sur le budget des dépeuses iîe 
1 8 o S , au» que la commission puisse continuer son travail. 

Le conseil consulté accueille la demande de M. Picard, qui 
monte à la tribune. 

ïl lit son rapport qui sera annexé au procès-verbal et ren- 
voyé dans les bureaux. 

R A PPURT fh la commission financière sur le budget dei dé- 
pense t) exercice 1838. — M. Picard , rapporteur 

Messieurs, pour la cinquième Jois , vous êtes appelés à voter 
les dépenses de notre colonie; si vos efforts pour diminuer ses 
charges n'ont obtenu , jusqu'au moment on vont cesser vos 
fonctions, le résultat que vos compatriotes croyaient pouvoir 
en espérer, du moins il vous est permis de vous féliciter, d'avoir 
affecté à des objet* d'une utilité reconnue , des sommes dont 
l'emploi ne profitait jadis au pays que dans une faible proportion. 

Avant que vous no Tussiez appelés à discuter vos intérêts , ils 
restaient entièrement livrés à la direction d'une administration 
aussi probe qu'éclairée, sans doute-, mais, Messieurs, ces qua- 
lités étaient-elles une garautio suffisante (d'une bonne applica- 
tion des ressources qu elle avait à s:» disposition ? Sans votre 
concours pouvait-elle Apprécier convenablement l'étendue à 
leur donner, ou les restrictions à y apporter suivant les circons- 
tances ? Lui était-il possible de les employer de la manière la 
plus avantageuse à la colonie ? 

Dans cette lâche qui vous était imposée, vous laisserez encore 
à faire à vos successeurs; mais au moins ne pourra-t-on pas vous 
refuser le mérite d'avoir ouvert la voie à des améliorations. 

Débutant dans la carrière constitutionnelle , vous avez d'a- 
bord du marcher avec quelque incertitude : le besoin d'user 
de tous vos droits vous imposait l'obligation de vous maintenir 
dans leurs limites , aliu d'éviter le reproche d'empiétement sur 
ceux réservés à d'autres pouvoirs. 

Dans certains cas, peut-être , doutant de l'étendue de vos 
prérogatives, vous avez sollidlô des réformes qu'il était dans 
votre droit d'opérer; toutefois, vos réclamations n'ont pas 

toujours été sans effet. 

Votre commission , se renfermant dans la spécialité des ma- 
tières que vous avez renvoyées à son examen, ne s'étendra pas 
sur les avantages qui ont pu résulterde vos travaux ; mais il lui 
appartient do signaler les réductions { ffect liées dans les dépen- 
ses pendant votre législature. 

Pour l'exercice de l'année 183& , l'administration vous de- 
mandait , seulement pour le premier article du budget , 
personnel , solde cl allocations accessoires , une somme 
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de. ...... fr. i, 487,817 SO 

Elle ne vous demande , ou môme article , 
pour l'année 1S38 , que. . . 1,339,301.34 

Ce qui établit une différence de 148,516 46 

Et cependant, Messieurs, que résulte- l-il de celle diminution 
de d épiîu ses ? Quelque partie du service a-t-elle soufl'u't ? Le 
ii ombre .des employés est-il diminué ? S'esi-il opéré dans leurs 
iraitemens des réductions qui compromettent leur position. 

Toutes ces questions peuvent être résolues négativement .- En 
effet, les seules diminutions qui aient eu lieu portent sur les 
iraitemens des capitaines de ports , que vous trouviez trop 
largement rétribués, et sur la solde de la gendarmerie, qui éiait 
réellement exagérée; vous ave?; laissé aux. premiers, indépen- 
damment des accessoires nécessaires pour assurer la marche de 
leur service, des iraitemens suflîsans , et , à l'égard de la gen- 
darmerie, toutes ses allocations étant portées au double de ce 
qu'elles sont en France, on ne saurait vous reprocher de n'avoir 
pas assez fait p;inr elle. 

Examinant l'état du personnel des bureaux , on ne trouvera 
mille pari la suppression d'un titulaire. Prenant le service des 
ports, on y reconnaîtra une adjonction jugée nécessaire de deux 
pilotes au nombre de ceuxexàstant déjà, elpour cinq d'eutr'eux, 
une augmentation de traitement. Passant à l'article police, on y 
remarquera que le corps de la gendarmerie a été élevé du nom- 
bre 67 à celui de 100, officiers, sous-ofteiers et gendarmes ;. 
oa y trouvera eueuru que le salaire d.3 30 gardes de police pour 
les 'quartiers z[ élé élevé de 600 à 1,000 IV. 

Voudrait-on chercher une économie dans îeservice des pouls- 
ei-chaussées ? Loin de là; un examen approfondi des nombreux 
travaux que ce service est appelé à diriger, vous. a déterminés 
à élever le chifl re de celte subdivision de 17, 3/iS fr. 

Voiià sans doute plusieurs augmentations assez importantes, 
ctlouies nécessaires; cependant la réduction de 14 S, 516 f. 46 c. 
que n jus voas' avons signalée. dans cette partie de vos dépenses 
n'en subsiste pas moins tout 'entière-', et nous allons vous eu 
in tiquer les sources. 

-Lorsque vous fûtes appelés à la représentation du pays, vous 
trouvâtes l i caisse coloniale chargée des iraitemens d'un corn- 
mandaui militaire et cle trois commandana de dépendances; dii 
la dépense entière de r.admîuistràtio.i dé la marine , et en fin de 
. de toute celleconcerpanl la gendarmerie. Ll élail de votre dévoir 
de réclamer contre cet ordre de choses. 

Le ■ministre reconnaissant la justice, de. vos observations, y 
fit droit en partie en faisant supprimer de vuti'e budget intérieur. 
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d'abord; toiu le, traitement dit commandant militaire, le traite- 
ment d'Europe des compjandans de dépendances ci celui des 
officiers de l'administration de la mariné/, plus lard , et loujours 
par suite de vos réclamations , le ministre. de la marine prit à la 
charge de son déparlement le .traitement. d'Europedela gendar- 
merie, et enfin , comme le constate sa dépêche du 28 juin 183(6, 
le supplément colonial des commandans de dépendances. 

Certes. Messieurs, nous devons nous féliciter de ces résultats; 
mais que notre satisfaction eût été plus complète si vos de- 
mandes au sujet des services dont Ja métropole s'est réservé la 
fixation , avaient eu le même succès j vos successeurs obtien- 
dront probablement cet acte de justice. Kous devons d'autant 
plus l'espérer , que déjà nous avons entendu parler de la sup- 
pression de l'emploi d'Inspecteur des Douaues, sollicité par 
vous, et de légères réductions sur la dépense de Fadministra- 
tion de la justice. 

Après cet exposé , je vais entrer dans lé détail des articles 
portés au budget des dépenses de 1838, et vous soumettre les 
observations auxquelles ils ont pu donner lieu dans votre com- 
mission financière. 

articlb l #T . 

Solde et allocations accessoires. 
PREMIÈRE SUBDIVISION. 

Gouvernement colonial. 65,900 » 

On ne faisait figurer au projet que 65,600 » 

Cette différence provient uniquement d'uneérreur d'addition. 

C'est dans celle subdivision que se trouve la suppression d'une 
dépense de 7,095 fr. pour supplément colonial d'allocations 
aux commandans des dépendances; nous yous proposons 
d'allouer, conformément à la demande rectifiée du gouverne- 
ment, ci, ..... . . . . . . . . . , . . 65,900 » 

II e SUBDIVISION. 

Commissariat de la Marine. 

Àppointemens, supplément colonial, ci. ... fr. 60,000 

! C'est 5,000 fr, de moins qu'on ne vous avait demandé pour 
l'année, courante, quoique le nombre des employés. soit resté le 
môme ; celte différence provient de ce qu'on ne porté que pour 
mémoire trois employés attachés au service des Hôpitaux «t 
dont je traitement s« trouve compris dans le personnel de ce 
service ; savoir : 
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Un sous commissaire 1,800 » 

Un commis principal . . . . 1 2,000 » 
'Un commît dé 3 TO clsw$é. . . \ r : 1,200 » 

^ Total égaï. . . , . 5,009 » 

Indemnités de logement et d'ameublement. . . 7,680 • 
Commis auxiliaires- . . . . 1 . . , ^ . . . 12-000 * 
Vous n'aviez alloué pour le service contant que 4,800 fr., 
cependant la demande actuelle, de l'administration semble en 
quelque sorte justifiée par l'obligation où elle se trouve chaque 
année de réclamer du conseil des crédits supplémentaire» pour 
cet objet. Votre commission n'est pas éloignée de vous eu pro- 
poser l'adoption. 

Toutefois, considérant que s'il y a lien à employer des com- 
mis auxiliaires pour faire marcher uu service à la dépense du- 
quel la Métropole participe pour moitié, H est juste qu elle 
entre dans la même proportion pour le traitement de ces em- 
ployés. La commission vous propose de n'ai louer que la moitié 
de la somme demandée, ci. ... . . . . . 6,000 • 

Sommes àllotiëes pour frais de bureaux:. . . . 7,600 » 
doot 700 fr. pour mémoire. . 6,700 » « 

• + ■ - * 

%■ 

III* SUBDIVISION. 

Service des ports. 
Sans changement.. . .... . . 46,325 ■ 

IV* SUBDIVISION. 

Service de santé. . . . . . . ... . ... 111,210 • 

et Mémoire: ' 

V e SUBDIVISION» 

Direction de V Intérieur. 

Cette subdivision ne présenté dans l'ensemble aucùri chan- 
gement, mais il s'en trouve dans les détails: ainsi par exemple, 
le préposé chargé en chef du bureau de la Potnte-è-Pitre, as- 
similé provisoirement a un commis principal, touchait un traite- 
ment de 4,000 fr. ; mais par une dépêche do 4 novembre 1836, 
le ministre l'ayant assimilé à un commis de 2 m * classe * son trai- 
tement serait réduit à 2,8.00 fr. somme pèu en rapport avec 
l'importance de son emploi, . 

; Il était peut-être dans la pensée de M. lè directeur dé' edm- 
glèièr les ^OOO fr. au raoy^n d/.un prélevé; sur 5 la sommo de- 
mandée pbur commis auxiliaire \ niais il a paru à votre com- 
mission que* céue ràanièrè^b^bpérer serait peu régalfèrë : et 

-r -i.> r ' --L- 
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qu'il vaudrait mieux, au moyen d'un supplément de 1,200 fr., 
rétablir le traitement à 4,000 fr.; cette somme de 1,200 IV. serait 
prise sur celle demandée pour commis auxiliaires, laquelle sa 
iruuveraii ainsi réduite à j 7,164 f., et la première partie de lu 


subdivision n'eu serait pus moins de 51,108 » 

Pour [officiers de l'eut civil 21,100 » 

Ensemble pour la 5« subdivision 72,208 • 

Vf SUBDIVISION. 

Délégués de la colonie 40,000 - 


La commission vous propose d'ajouter à cette 
subdivision les 2,500 fr. de frais de bureau que 
vo'is avez roconnusjuste d'allouer à chacun de vos 
délègues , soit pour les deux «,000 » 


L'ensemble serait alors de 45,000 • 

vu' subdivision*. — Administrations financières. 

T" SECTION. 
Enregistrement et conservation des Hypothèques. 

Le résultai de vos discussions dans votre session précédente, 
fui le rejet do la remise de 2 1/2 p. cent, demandée par l'adminis- 
tration au profit des receveurs, sur le recettes des greffes, eu 
vous Tondant sur l'inutilité du changement opéré dans le 
mode de perception de ces droits. Le Directeur de l'intérieur 
vous répondit que le refus d'allocation ne pourrait empéclier 
l'administration de persister dans l'ordre de choses établi. 

Otte allocation vous est demandée de nouveau; si vos» con- 
victions n'ont pas changé, et si vous persévérez dans le rejet de 
cette remise, il y aura à déduire de la présente sedion une 
somme de 2,750 fr. ainsi composée: 

Pour la Basse-Terre.". 675 

Pour la Poinie-à-Pilre 1,875 

Pour Marie-Galante 200 

Cequi réduirait le montant delà section à 42,500 fr. 

if section* — Douanes. 

1 Y 

F h 

Cette section rentre dans les services dont laMélropole s'est 
réservée la fixation. Nous ne pouvons donc, quelque soit notre 
désir, vous proposer de réductions sur le chiffre énorme qu'elbi 
présente; votre commission vous, demandé donc de voler 
les 182,201 fr. 60 c, en vous référant toutefois aux réclama- 

' 15* " ' 
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lions que vous avet adresses an minisU'ie j>our la *iin phi tt< a 
rion d'un icrvice , disproportionné avec J'iinpci tance commei 
t iiile de la colonie. 

m" si-:ctio*. 

. A laquelle nous ne trouvons aucune modifîrntion a faiiv. 

Trésorier , traftcmenl partieuli'T 10,000 - 

Frais de service 37, /mQ « 

Avoué du dnmaine 1,500 . 

^^^^^^^ ^^W^^^^ ^^^^^fr ¥ 

/i s . ( J 0 0 m 

VIII* SUBDIVISION. CldtC. 

Adoptant la proposition du gouvernement pour cette alloca- 
tion , qui est maintenue à 71,/iOO fr., voire commission m* bor- 
ne à vous faire observer comliien il serait mile que le nombre 
des prêtres fût constamment tenu au complet , et surtout quo 
les choix en fussent tellement faits qu'on pût espérer les con- 
server long-temps dans la colonie. 

IX* subdivision. — Justice. 

Vous avez; précédemment transmis au miuisiro quelques 
observations sur l'organisation judiciaire ; nous ignorons si vus 
avis ont été pris en considération , et si l'administration ost 
•hargée de vous faire des ""ommuniraiions à cet égard ; s'il 
n'en est rien t nous vous présenterons le chiffre demandé par le 
gouvernement, 361,000 fr. 

x' subdivision. — Police. 

T" SECTION. 
Gendarmerie . 

La somme demandée pour les allocations de la compagnie do 
gendarmerie , est réellement de 125,8^8 tr. 76 c. quoiqu'elle 
ne figure au projet que pour 124,62/i fr. 74 c. La différence pro- 
vient d'une erreur dans le calcul sur les 3 pour cent forcés i 
l'infini , sur les indemnités des officiers et solde et accessoires 
des gendarmes. 

Le total présente une différence eu moins sur le chiffre 
adopté pour le service courant > malgré certaines dépenses por- 
tées en plus, et quelques augmentations sur d'autres dont nous 
vous entretiendrons ci-après; parlons d'arbord de la réduction. 

Vous allouâtes dans le précédent budget , sur la demande du 
gouvernement, pour le fourrage de 101 chevaux, pendant 3<»ô 
jours , une somme de 36,86é. fr. 
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L'administration, convaincue aujourd'hui qu'il luflit de 81' 
chevaux pour assurer le service, se borne à vouf demander le 
fourrage pour celle quantité , ce qui réduit !• besoin d'alloca- 
tion à 29,5G5 fr. 

Figure ensuite unedemandcde6,365fr. pour abonnement desc- 
courset remonte pour 97 hommes, à 65 fr. paran cl par !iomm<*. 

On ne vous demanda et vous n'allouâtes pour 1837 qu'un 
abonnement de secours de 15 fr. par homme , parce que la dé- 
pense des premiers chevaux , n'étant pas alors complète , it n'y 
avait pas encore lieu de s'occuper d'un projet de remonte ; au- 
jourd'hui quoi*» nombre des chevaux nécessaires va être atteint 
par f 'achat de 6 doni l'administration porto la valeur dans nu 
article subséquent , vous verrez s'il n'est pas convenable do 
bisser los chevaux a la charge des gendarmes, au moyen d'un 
abonnement passé avec l'administration du corps , dont l'inté- 
rêt serait une garantie pour de meilleurs soins, qui donneraient 
plus de chances de conservation ; sans doute l'administration 
justifiera de coi abonnement et votre commission vous propose- 
ra d'accorder l'allocation de fr. 6,365 • 

Indemnités de services extraordinaires. . . . 2,000 » 
Cette, somme est le double de celle demandée Tannée dernière; 
mais une réduction de 1,300 fr. est opérée plus bas sur le fonds 
»ie gratifications pour les officiers et sous-officiers commandant 
les brigades dans les quartiers; ce n'est donc qu'une modifica- 
tion dans les détails sans augmentation de dépenses. 

Frais de tournées des officiel s fr. 900 • 

Fonds de gratifications 2,000 » 

Frais de bureau à l'officier comptable 150 * 

Première mise d'habillement à 6 hommes présumés pouvoir 

Ctrc admis dans l'année , à £i00 # . 2,600. » 

Cette dépense ne figurait point dans votre précédent budget, 
parce que le corps de la gendarmerie venant d'être complété ( 
ou ne pensait pas qu'il pût y avoir lieu à des remplacemcns ; 
mais Mijuurd'hui que celle probabilité de remplacement se pré- 
sente , voua examinerez , Messieurs , si vous ne devez pas per- 
sister dans vos observations , sur la justice qn'il y aurait à ce 
que la Métropole qui paie le traitement, d'Europe, se chargeât 
de cette dépense , en faisant seulement supporter par vous ia 
supplément colonial de 100 fr. par homme. 
Cette observation s'étendrait à l'indemnité de literie pour les 

mêmes six hommes, à 72 fr. par nomme 632 » 

Dans Téntimération des agents de la police locale, il se iron- 
ie porté en plus deux plantons près les commandons de quar- 
tiers ; cette augmentation est justifiée par l'omission au précé- 
dent budget d'un do c«s employés, et par la demande qui vous 
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esl faite d'un planton près le major de la Terre-de-l$as des 
Saintes, ce qui nous semble utile; car si la faible population dt. 
celle dépendance s'oppose à ce qu'elle soii divisée en deux 
quartiers, sa formation en deux îles principales assez étendue* 
paraît nécessiter des moyens de surveillance propres a chacune 
d'elles. 

xi* subdivision — Ponts et Chaussées. 

Pour la première fois, dans votre précédente réunion , vous, 
accueillîtes le demande faite pur 'l'administration d'une allo 
cation defr. 10,000, pour le traitement d'un ingénieur euchef; 
mais une des conditions de votre vole fui que cet cmpluve 
serait exclusivement choisi dans le corps des ponts et chaussées. 

Votre commission pense qu'en cela vous n'aviez qu'un but. 
celui d'assurer que ce service important serait confié à des main* 
habiles : vous redoutiez les funestes e fiel s d'une nomination 
qui eut mis cette partie de vos dépenses sous h direi tmo ,]'iifi 
homme quin'eùtdù, peut-être, qu'à la la\fi:i. un emploi qu'il 
n'aurait rempli qu'imparfaitement. 

Cependant , Messieurs , vous êtes encore aujourd'hui sutc 
ce chef du génie , et vous devez reconnaître le besoin de 
mettre fin à celle vacance. Croyant saisir votre intention , qui 
est probablement de faciliter au gouvernement les moyens de 
compléter l'organisation du service qui nous occupe , nous vo;i> 
proposons de déclarer que l'ingénieur en chef pourra être choisi 
en dehors du corps des pont<.-el-chnussécs\ s'il se trouvait, Jans 
la colonie ou en France, un sujet qui réunit les qualités in- 
dispensables pour justifier la confiance de l'administration ot 
mériter fa vôtre. 

xir subdivision. — Instruction publique. 

L'indemnité de logement aux dames de Saint Joseph est le 
seul article qui ait donné lieu à discussion dans le sein de 
votre commission . La minorité de ses membres pensait que lo 
moment était venu de supprimer une subvention qui, si elle, 
était indispensable lors de la formation de l'établissement, 
devait cesser aujourd'hui qu'il était parvenu à un certain état 
de prospérité, en abandonnant toutefois a ces dames le solde 
dû par elles sur les 10,000 fr. dont vous aviez autorisé l.e prêt 
en leur faveur. 

Mais la majorité de la commission a été d'avis que l:i 
subvention devait être continuée jusqu'à ce que les dames de 
Saint-Joseph aient pu se libérer des sommes dues par elles 
pour l'acquisition du local qu'elles occupent ci pourvoir 
aux constructions susceptibles de donner à leur établissement 
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toute Pimportance à laquelle il peuuuteindre pour satisfaire 
aux besoins du pays ; que supprimer Sa subvention, ce serait 
arrêter "son* essoi\ et jeter dans ; de grand* embarras' les dames 
de Saint-Joseph 3 qui ont pu compter sursa contbiuaitonptour 
s'ncipiiu or d 1 e n g a ge m e n s co n i r a et és o u à ç o n t ra c t e r d a ii s c e h u i . 

Vous jugerez,' Messieurs , du mérite de ces deux opinions 
mais en attendant, votre commission vous propose de m aiiîlenir 
l'allocation, ••' • 

... ; - ■ : ■ - . ... . -'■ ' . ... . . • ; : 

xin c subdivision— Concierges, Geôliers, Gardiens, etc* 

Sans, observations. . . : 

xïv ç subdivision. — Divers 'Agents. 

Vous remarquerez' ici la suppression du bî bl i b ihecài re dont 
la place doit dorénavant rester vacante. En eflet , Messieurs , 
la bibliothèque, bien insignifiante, de la colonie ne peut com- 
porter un pareil emploi, etsi vous en aviezà conserver jusqu'à 
ce jour les émolumens, c'était uniquement pour accorder une 
retraite ù. nu ancien serviteur, du pays , qui n^viait point 
de pari; aux faveurs, d e l a. caisse des invalides.,, quoique, son. 
traitement, lors de son activité, de se?~vîce . n'iuit cessé d'être' 
soumis à Ja retenue. . . : 

L'article relatif aux ouvriers de l'imprimerie se trouve .aug- 
menté de 300 fr , ajoutés, au. traitement du relieur,, aujourd'hui 
porté à 1,800 fr,, conformément au marché passé avec lui. à. 
Drest, le 11 mai 1834- Les bons témoignages rendus , par l'ad- 
ministration à la conduite de cet ouvrier justifient celle amé - 
lioration à sa position. . , . .. 

h. 

xv 8 subdivision. — Dépenses assimilées à la solde*. 

Frais de secrétariat du- canseiU colonial. ;; r ' 

Les difficultés que présente la j;édactio.u..des procès-Y.erbaiix^ 
de vos séances,,, sur des notes qui ne peuvent être assez' com3 
piétés pour que ,îa pensée (le vos orateurs soit fidèlement . ex L 
primée font sentir le .nécessité de l'emploi d'un sténographe. 
Votre commission .vous, propose de charger le questeur de 
s'entendre avec vos délégués pour procurèrau conseil un .oV 
ces artistes, dont il n'a pas semblé convenable à. la commissîou 
Qe.détèrniiner )e traitement,. ô;ui serait prélève su K les frais 
affectes à votre secrétariat. . .7 .W." 

. •: . XnTiC r,iî : 2 •: .—- // ô pi tau ,v . : , . . ■ 

Col article ne se compose que d'un seul chapitre qui tre n\ius - 
a semblé susceptible d'aucune modification.- ^ : ; 
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ARTICLE V . — ■ / f }■- A 

c" Nous': n'avons non> plus aucun inoiîf dè vous proposer de ehaiip. 
gem.eni sur.cet article. - 

Le nombre des nègres du service colonial se irou.vo. réduit 
de dlvvqne présentait le précédent tableau, ;HQ3. 

: Celle diminuîipn de.iii uites se compose d'abord des iudk 
vidus nions nu nombre de h. 

D'un nègre . que sa mauvaise conduite à contraint J'ndni înis- 
M'^Vion--"'dfe , ''l-iîiiUégrcr.à"la geôle d'où on Tarait ;oxlraii. 

JSi enfin , de 9 vieillards ou infirmes qui composaient l'ate- 
lier dit des cloupps, dont vous avez demandé la suppression : 
ces individus .onteté envoyés sur I.'babiuui.on du Grand-Mari- 
got ît où, pour de légers travaux, ils indemnisant le fermier de 
leur ^CîUretiën 

L . • MATERIEL. 

- article h . — • dlpprovisionncmtns et Travaux. 

Voici/ Messieurs, la partie la plus pénible de la lâche im- 
posée au rapporteur de votre commission 5 c'est pour lui une 
dure nécessité d'adresser 5 l'administration des reproches sur 
la direction imprimé à celte . portion considérable de vos dé- 
penses . 

Nous ne reviendrons point' sur les fautes commises anté- 
rieur e m en ï , mais nous devions espérer que pour l'avenir 'vos 
avertisseméns n'auraient pas été sans fruits. 

"Cependant - , Messieurs , en jetant lesyeux sur les diflerens 
quartiers delà colonie, nous voyons beaucoup de travaux *m- 
trepris , fort peu d'anhevés, et sur certains objets .peu de garan- 
ties d'un bon confection neinem. 

Si nous prenons le l f:r article des Ponts et Routes, îepant sur 
li rivière du Mp'iie.. nous. trouvons qu'on vous demande 1 5,000. f. 
pour 3 ft a-compte et achèvement de ce pont , dont la première 
partie de la dépeine fut volée pour 1836; et pourtant, en quoi 
consiste la partie des travaux déjà effectuée? En un amis con- 
sVd'é'r.âbl** de matériaux réunis à "pied -d'oeuvre, et qne les entre- 
preneurs "n'osent . dii-on, employer, faute d'une direction suffi- 
sante. 

D'un auïré côte',, irs.emblêrait que, les études sur les lieux où 
doîVfitre placé le pônl 5 ont "été si 'imparfaites . que l'on a • choisi 
pour l'établir l'endroit le moins convenable/ c'est un point que 
nous laisserons à débattre entre l'administration et nos collè- 
gues nom nés.pour l'arrondissement du -Moula.-. 

Passons au 4° article. : -." ; : 
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Conttruction <ï un po/it en charpente sur la rivière Petite 

s Mouttiqut. 

1 * r 

lia paru utile à votre coin mission de rappeler ici ce qui so 
passa a l'égard de ce pont dans voire séance du 8 juillet 1836. 

L'administration, séduite par l'économie que semblait offrir 
un système de ponts provisoires, présenté par M.Tessier, pro- 
posa au conseil de compléter l'expérience commencée par un 
pont établi, suivant ce système, sur la rivière du Bananier, en en 
faisant construire deux aunes sur les rivières Petite-Goyave et 
Moustique. 

D'après les propositions de M. Tessier , la dépense de ces 
deux ponts devait s'élever à moins de. £0,000 fr. ; mais convain- 
cus que celle somme ne pouvait suffire , vous vous déterminât 
tes à accorder 30,000 fr. * 

Cependant, sur l'observation do l'administration, que si vous 
affectiez cette somme à la confection des deux ponts désignés, il 
lui serait impossible d'obtenir de l'entrepreneur , instruit 'de 
votre délibération , un rabais, vous consentîtes, sur la demande 
de votre commission , à accorder un vote de confiance pour 
cette somme de 30,000 fr. 

Mais ilresta bien, entendu que pour cette dépense, qui ne pou- 
vait être dépassée, vous auriez les deux ponts indiqués, Cette 
condition essentielle ue fut point, il est vrai , insérée an pro*4fr- 
vernal de la séance ; mais, Messieurs , il suffira d'en appeler à 
vos souvenirs , ponrse convaincre de lettroxactitude. 

- L'administration a-l-elle agi conformément à vos vues ? Non, 
Messieurs ; il est pénible de le dire, elle s'en est , au contraire, 
tout-à-fait écartée.. Pour vous en assurer vous n'aurezqu'à je- 
ter les yeux sur le marché passé le 15 novembre 1836 , avec 
M. TessiervPpMr jH .pont sur la rivière Petite Goyave , au prix 
de 27,500 fr.; ainsi , il ue resterait, pour celwi de la Mousti- 
que, que 2,500 fr. , et Ton vous demande aujourd'hui, pour sa 
construction,- une nouvelle dépense de 2i ,000 fr. 

Potir se justifier, l'administration viendra peut-être vous dire 
qu'après examen approfondi du travail,.èlle a reconnu l'imposa 
sibilité de faire pour moins de 27,500fr. un pont. aussi considéra-, 
bleque celui .delà Goyavei mais,. Messieurs, si l'allocation était 
insuffisante , n-étaitril pas de son devoir d'attendre ,yotre pro- 
chaine session pour vous le fui ré, connu Une > et de, Vab&ienîr 
jusqu-alor*;., ...7,.. ,;, ; . : ' vr , y .,.. !; (i 

Je vais passer au détail des travaux. * ; - t . : 
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> . Ire SECTION i 

Ouvriers à /'entreprise , « la journée^ etc. 

i re subdivision. — Ponts et Routes, 

i: .Achèvement du pont du Moule : troisième et dernier 

à-cqmpte 15*000 f. 

, L'allocation totale pour ce pont était» conformément au de- 
vis , de. . • . . fr. 70,000 

*l/adjudicationa eu lieu a un rabais de 7 p. 0/0 , appert le 
marché passe le 27 août 1836 avec le sieur Titisse ; il résulte 
de ce rabais uno diminution de û,900 fr. , ce qui réduit le prix 
de l'adjudication à ...... ..fr. 65,100 » 

Vous avez alloué déjà pour 
1836,.;.. 1 . 20,000 - 

Sur l'exercice 1837 35,000 » 55,ÔQÔ » 

' ti refte nn complément de 10,100' - 

que vou e commission vous propose d'allouer. 

i i w * m i 

Nous, n'ayons aucune observation à .faire sur les 6 demandes 
suivantes, d'mt la commission ne peut que vous proposer ÏV 
dopliorï. 

. 3. Construction d'un pont sur la rivière Ste.-Marie, l 9r à-compte 

surl7,10i3 fr. ; . . 8,00.0 f. 

.*At Construction d'un pont à Bouillante, à-compte sur 

iT,ooô: ,. . ................. . 8,000 r 

U. Construction d'un pont sur la rivière Petite Moustique, l* r 
à-compte.sur 2i,ÔÔb. . 10,000 f. 

5. Construction d'un pont sur la ravine BelIècourt>à Sle-Anne, 
l'f à-compte "sur 20,000. , 10,000 

'6. Coàstructiori d'un pontet d'un ponceau sur la ravine Roh- 
jpl, habitation Joînvre Lestortière, à- compte sur 14,000 fr. 8;000 

7. Construction d'un pont ravhie Ducos;Porl-Louis • 
totalisé . . . fr. 6,800' 

8. Enfin, construction d'un pont en charpente avec culées 
en maçonnerie siïr l la rivière St. -Louis, Marié-Galante. ,; ■ 

V administration vous demande comme 1 er à-compte, sur 
une dépense de 32, ûOO-fr., à laquelle s 'élève le devis dp ce 
pôntj la somme deilS, 000 fr. 

Quelque cpnvaiticûé que fut vo ire commission de lo justicede 
faire participer cette intéressante dépendance au bien fait dé 
commUhi'cations réguHèremènt établiesi elîc 'a voulu , avant dé 
soumettre à votre] sanction une dépense aussi considérable, 
s'assurer de ses résultats. 1 . : • .: >. - , , v 
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Ayant consulté , indépendamment de quelques personnes qui 
connaissent bien les localités , les trois membres qui représen- 
tent au conseil l'île de Marie-Galante , les avis ont été unani- 
mes sur l'imprudence qu'il y aurait à compromettre une aussi 
forte somme dans la confection d'un travail, qui par la nature 
du terrait», n'offrirait aucune chance de durée. 

Votre commission vous propose de substituera ce projet de 
pont rétablissement d'un bac, avec la confection aux abords de 
la rivière d'un bon pavé sur pilotis , et vous demande d'al- 
louer par approximation pour cette dépense. . . fr. 8,000 • 

Si elle vous propose de déroger dans cette circonstance, à la 
loi que vous vous êtes imposée , de n'allouer de dépenses que 
lorsque les demandes sont appuyées de plans et devis , c'est afin 
de vous fournir l'occasion d'offrir à Marie-Galante une preuve 
de votre sollicitude , en usant des moyens en votre pouvoir, 
pour prévenir des accidents dont il y a eu plusieurs exemples. 

9. Construction d'une partie de la'route, entre le fort l'Untouet 
la rivière de la Grande-Baie, quartier du Gosier, premier à 
compte sur 11,500 . . . 6,500 • 

Votre commishioii vous propose de rejeter celte dépense, se 
fondant sur les sacrifices déjà faits en faveur des deux quar- 
tiers du Gosier cl du Mornc-à-l'Eau. 

En effet , sur le budget de 1835 , vous aviez alloué, comme 
secours à ces deux quartiers, une somme de 40,000 fr.; sur celui 
de 18.? 6 , on vous demanda de nouveau , et vous accordâtes poul- 
ies mômes quartiers 22,0.00 fr. Ces deux allocations réunies for- 
ment ta somme de 02,000 fr. 

S'il est juste de venir au secours des localités, peu favorisées 
en population, relativement à leur étendue, il l'est aussi que 
leurs habitans concourent, dans une équitable proportion, à 
la confection de leurs roules. 

10. Constructions de ponceaux, aqueducs, cassis, etc. 28,575 

11. Entretien et grosses réparations des ponts et autres ou- 
vrages d'art sur les roules 22,750 • 

Les travaux compris sous ces deux désignations, en général 
de peu d'importance, sont d'une utilité trop évideute pour qu'il 
soit nécessaire de rien dire à l'appui delà proposition que vous 
fait la commission financière de voler les deux allocations. 

Vous remarquera que dans la première de ces deux sommes 
se trouve comprise celle de 5,000 fr. demandée pour rembourse- 
ment aux habitnns de Si.-François à valoir sur leur avance do 
10,850 pour travaux de celte nature, sur la partie derouteiroyale 
à la charge de ce quartier ; vous avez déjà recounu la justice de 
ce remboursement, et vous penserez probablement comme 

16 
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vou e commission , que le temps est venu d'en commencer I'vnc- 
ciiliou. 

U r Sl'BDl VISION. 

Bâtimcns Cirih. 

1. Reconstruction du corps principal du bâtiment occupe pnr 
les bureaux de l'adminisiralîou, à compte sur 20,500, fr. 10,000 

Voire commission était disposée d'abord à vous proposer le 
rejet de cette allocation , se fondant sur ce que l'administra- 
tion, dansvos précédentes sessions , appuyait la demande d'uno 
somme assez forte pour les entretiens couraus, sur les répa- 
rations à faire à ce corps de bâtiment ; mats les membres qui 
la composent s'élant transportés dans ce local, ils se sont con- 
vaincus de la nécessité d'en reconstruire une grande partie 
sans le moindre délai , si on ne voulait s'exposer à payer des 
loyers pour les bureaux de l'administration , qui se trouveraient 
avant peu dans l'obligation d'évacuer ce bâtiment, dont la 
partie faisant face à la cour a seule- été répatée. Ces motifs 
nous portent à conclure en faveur de l'allocation. 

2. Couverture en zinc de l'hôpital et de ses dépendances, à 
compte sur 33,000 fr 10,000 

Nous pouvions supposer qu'au moyen de quelques répara- 
tions, la couverture actuelle aurait encore duré quelques 
années ; mais l'inspection des lieux nous ayant convaincus du 
contraire, je vien-, au nom de la commission, vous demander 
Ta I location. 

3. Peinture intérieure de la chambre coloniale. . . . 5.000 

M 

Vous avez jusqu'ici repoussé celte légère dépens» , la consi- 
dérant uniquement sous le rapport de l'agrément; mais, Mes- 
sieurs, la peinture étant le meilleur moyen à employer pour la 
conservation du bois , elle a paru à votre commission ne pou- 
voir plus être ajournée; elle vous en propose l'adoption. 

U. Exhaussement de la geôle de Bouillante ci construction 
d'un mur d'enceinte 5,900 

Celle réparation est urgente; il nous a été démontré que celte 
geôle , située au bord d'une rivière , est exposée à avoir son rez- 
de-chaussée envahi par les eaux dans les débordemens , et qu'il 
était indispensable de parer à cet inconvénient par un exhaus- 
sement du sol , et par conséquent du plancher supérieur. Ce 
bâtiment, qui a un étage, est d'une construction ancienne, et 
d une moindre étendue en surface que les nouvelles geôles. 

C'est à tort qu'il est parlé au budget d'un mur d'enceinte; le 
plan figure une cour placée sur une des faces du bâtiment, et 
qui doit suffire à celte geôle comme à toutes les autres. La com- 
mission tous propose l'adoption. 
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5. Construction d'un mur '{T-erieeime et réparations à la geôle 
Je la Poime-Noirev.. .• >; >, ■ . j ; ... ;.,« . . L : ; . . : . ; 3^900 

M êiues observations à l'égard d'une . cour au lieu d'un. mur. 
d'euceinte cl adoption; .> : . . : .;. ; ! 

6. Construction d'un bâtiment à l'hôpital de ; la Poime-à- 

Pitre. .. . . ... . ........ . . . 20,600 

La nécessité de cette construction est depuis irop ; longtemps 
constatée pour que la commission ne s'empresse de vons de- 
mander l'adoption de la dépense. 

7. Construction d'un mur d'enceinte a la geôle du Ldinemin , 
complément de îa somme déjà allouée comme à-compié 2>£50 

Nous trouvons ici nue nouvelle preuve de l'inattention apportée 
par l'administration aux voles du conseil. - ; . : • 

O u . vo tt s a va i l d em a u dé , s u r Texe rci ce 1 i> S7 , u ri ; m u r d'en ce i me 
pour la geôle du Lamcntiu, vous décidâtes- que cette dépense 
était inutile ; ei qu'il suffisait pour toutes les geôles^ des quar- 
tiers, où les prisonniers ne sont détenus que ■prpviso.iremepi, 
d'uue petite eour/desliiiée à meure les ajujuaux ;.en - foiu-rière; :; 
vous réduisîtes eu conséquence la- somme j à =çèUe que vous ; 
crntes.nécessaire.pour la construction de celte couiy 

L'administration u'*a pu se i méprendre sur vos intentions : 
elairement;mani lestées par votre adoption des conclusions de 
votre commission, et cependant .aujourd'hui^ elle vous parle 
connue d'un a-compte, sur un travail repoussé par vous,, d'une 
somme' allouée pour l'entière confection d'un ouvrage que 
vous avez autorisé. . * . : * 

La commission vous, propose le rejet démette allocation.; : 

8. Construciio*];d'un mur d'enceinte à lai geôle de- Sainte^ - 

Rose.. . . ! . .-. , . .:. . . . . fi% 4,870; 

9. Idem à la geôle de St, -François,., . ; • • 

Nous vous proposons égalenient d'écarter i ces deux demandé*:; 
et de votér pon r une cbuï\à côrislrùire pourehacuiie de ces deux ; 
geôles la somnie de. / \ !i . . ; . \ : \V "} • ; -V frrtjSQO 1 ' 

10. Construction d ! une geôle au bourg du Petit Canal lftjOÛO 

On vous demande u ne geôle à consir uire su r le m ême pla n 
que celui adopte ponr Les au ti'es' quartiers >riôus pensons '"qu'il 5 
y aliéu de raccorder. '.. ... . ' 

11. Entretiens côurans; . ÏV ! . . .... . '. fr. 25,000 

-iïn vous demandant l'allocation de cette somme > yotro com- 
mission; vous propose d'exprimer dejnouveau à l'adniinistratioav 
qu'elle doit être exclusivement affectée à dés eutretiens . et ja- 
mais à des construction S;qui;n , jauj > ni : enl paséiô portées à votre 
comiaissance, et que, paifçdnséqucpV, vous* n'auriez pas été mis. 
iV'méme de voler ou "dcrcfusnv !; : ■. • : :>• ,;. 
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Travaux Hydrauliques. 

Construction d'un apontcmenl en charpente au port de la 
Basse-Terre; . . , ...... .. fr; 29,500 * 

La majorité de voire commission vous propose d'à) louer' pour 
celle construction ... . •. . . - • - . IV- 2S»0Û0 

L'économie de 1,500 fr. serait le résultai d'une modification 
dans l'exécution, reconnue possible par le sous-ingénieur char- 
gé du service. 

II e SECTION. 

Appromsionnemens autres que veux destines aux travaux, 

ïlabillemens des archers, etc: etc. . . . ... . fr. 8,000 

Entretien etréparaiions d'ameublemens , car. ... 7,500 

Confections, réparations, loyer de uôgr«>s, approvisionim- 
niens divers et autres dépenses.. . . . . { . . fr. 23,800 

Le détail de cette dépense se trouve porté ait budget en re- 
gard de rarUoîé]; nous n'y trouvons à supprimer qu'une somme 
de 60ô fr. pour journées d'un aide-relieur à l'imprimerie, em- 
ployé éventtiellement. Les travaux de cette nature ne sont pus 
dans les colonies - si multipliés, qu'un seul ouvrier n'y puisse 
suffire/' déjà on vous a demandé dans la lft e 'subdivision dii per- 
sonnel 1,800 fr. pour un relieur. 11 n'y a donc pas lieu d'accorder 
les- 600 fr. et si vous les refusez 3'ariîole sera réduit à fr. 23,200 

-Achats divers pour les embarcations de la douane du port, 
etc. , etc.---" . . • - . . . . . . . . . . - . fr. 10,000 

Celte dépense, tout en l'approuvant, fournit à votrejeommis- 
sion l'occasion d'appeler toute l'attention du gouvernement 
sur le service des barges dont -U\ construction fui arrêtée en 
1835 pour la surveillance des côtes ; la colonie no connaît , 
jusqu'à présent aucun résultat de leur service; s'il est consta- 
té que ; ces barges ne peuvent agir .efficacement, ne con viendrai j- 
il pas de dégrever lacaissn coloniale d'une dépense inutile, ou 
du moins d'en disposer plus convenablement. 
: Achat de chevaux d;e remonte pour la gendarmerie fr. 4,950 

Cette somme estdestinée à l'achat, dé 6 chevaux nécessaires 
pour compléter je nombre de Slqù'ex'sgcle service de la gen- 
darmerie; au moyen de cette allocation et dé l'abonnement dé 
remonte à.raison de SO fr. par homme , réuni à pareille' som- 
me, à là chargé de la Métropole, il ne devrait à l'avenir figure]' 
au ! budget-aucune dépense de cette nature , l'administration de 
la gendarmerie, aurait seule à s'occuper du renouvellement 
des montures : c'est le mode proposé par le' gouvernement. 

' III» SECTION. " ! 

Àchàtsde terreinc, loyers de m ai sons , etc. . fr. S3,901 99 
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Cette dépense s'élève ;\ 7,*i07f. 76 déplus que surleprécédent 
budget; celte augmentation ; est occasionée d'abord parle loyer 
delà maison occupée par M. le Gouverneur, pendant que son 
ïiôieï est en réparation , el ensuite par le logement des briga- 
des de gendarmerie) dans quelques quartiers.» 

IX* SECTION. 
Frais de transports par terre et par mer. 
Sans observation 2,000 

■i 

AHTÏCLK 5. 

Diverses Dépenses. 

Voire commission vous propose de replacer en première li- 
gneà cet article , la dépense éventuelle de vos délégués. 35,000 
Frais d'impression, reliures -, nbonncîr.ens, elc .... 1,983 

Eclairage des postes et corps de garde, elc 3,1 40 

Frais de perception 15,000 

Frais de justice elc: 

Salaires d'huissiers, et de témoins , elc, 62,000 fr. 

Entretien des prisonniers civils. . . .. 36,000. 

Id. desgalériens et chaînes de police. 17,000. 

A l'occasion de celte dernière dépense, réduite par l'adminis- 
tration des6 5 000 fr.-sur TaUocn lion précédente, votre commis- 
sion vous demande si vous ne trouverez pas nécessaire de 
recommander que les condamnes soient autant que possible 
séparés des individus placés seulement àlachaine de police 
en punition de fautes peu graves. 

Le reste comme au projet. 

5. Pensions à titre de recompense coloniale fr. 2,655 fr. 66 
Nous rectifions ici une erreur de ; chiffre de 10 fr, 

6. Secours et indemnités. 

Secours annuels. .- -.. . . . ... . . 1-6,000; fr. 

Votre commission vous propose d'élever cette somme à 
16,000 fr., afin de donner à 'l'administration - plus de latitude 
dans la distribution de cessecours, donlla quotité fixée jusqu'ici 
ne lui a pas permis de faire droit à de justes demandes. 

Les autres parties de la section comme au projet. 

7. Encouragement aux cultures. . . . . . . fr. 9,500 

La commission vous propose de retrancher les 1 ,500 f. affectés 

dans la répari i lion de cette somme à la culture du tabac : cette 
culture connue depuis rétablissement des colonies, prospérerait 
naturellement si ses produitsjouissaieni en France. d'un privi- 
lège que la régie exclut à son égard. 

Cette section , si vous approuvez la réduction, ne sera plus 
que de . . . . . . . . ; . . . . .■ . 8,000 IV. 
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S. Subvent'nn en faveur de divers établissement d'miîiui 
publique. 

Pour le séminaire du Si. -Esprit. ...... i7,5ûû fi\ 

Djius votre dernière session, votre commission financu-re, en 
traitant du budget de 1S.'>7 , vous fît un rapport particulier sur 
ia posiiion et les secours que réclamait le séminaire du Sl- 
ivsprit, elle vous transmettait en même temps diverses pro- 
positions, adressées par le Directeur de cet établissement nu 
conseil des délégués , et vous faisait connaître son avis sur 
celles qu'elle croyait pouvoir être admises. L'administration, 
après avoir porté son attention sur ce rappori, vous fit observer 
que, privée comme elle l'était de toute communication officielle 
du ministre sur la matière , elle no pouvait donner son assen- 
timent aux. conclusions du rapport > vous eûtes égard à sou ob- 
servation, et pour ne pas laisse" plus long-temps en souffrance 
un établissement destiné à fournir à la colonie les prêtres que 
réclament son culte et son instruction religieuse, le conseil se 
borna à voter en faveur du séminaire, à titre de secours, une 
somme de fr. 17,500. L'administration vient aujourd'hui , vous 
adresser encore la demande d'une semblable allocation pour 
1S38. Il était naturel de penser , que dans l'intervalle de vos 
deux sessions, elle aurait pu recevoir du ministre des explica- 
tions ou des instructions j pour appuyer cette demande, vous, 
eussiez alors été mis a même de voler en connaissance de cause; 
mats il n'en est point ainsi, elhv vient tout simplement vous pro- 
poser de rétablir, au moins pour cette année, au budget de vos 
dépenses, mie allocation qui n'avait cessé d'y figurer qu'eu 
18-30 , et pour laquelle la colonie n'avait pu jusqu'alors obtenir 
la garantie d'une juste et bonne application , et dont elie n'avait 
recueilli que très^peu de fruits. Pour pouvoir , Messieurs , ac- 
corder au séminaire du St. -Esprit , non pas une subvention 
annuelle et fixe comme par le passé , mais , soit un nouveau 
secours , soit une indemnité en raison du nombre des prêtres 
qu'il' enverrait désormais dans la colonie , il a paru a votre 
commission quil importait avant tout qu'une sorte de compro- 
mis fut passé entre le Directeur du Séaiinuire et les délégués, 
de la colonie, agissant en son nom, renfermant des conventions 
relatives aux ecclésiastiques qu'il nous adresserait ; ces con- 
ventions serviraient désormais de base aux allocations à voter 
en faveur de cet établissement. . 

Voilà la proposition que votre commission a l'honneur de 
vous soumettre; si vous l'adoptiez, elle aurait pour conséquence 
le retranchement au budget de la subvention de 17,500 fr. qui 
s'y trouve portée pour le séminaire du Su-Esprit. 

10 S Suim : vision Oipons-.'S éventuelles 419,500. Cette section" 
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"figure au projHpour une somme considérable , clic compre- 
nait indépendamment des 5,000 fr. pour frais do bureaux de vos 
délégués, la somme de 35,000 fr., que vousavczjugée devoir leur 
confier dans un but d'utilité coloniale et que voire commission 
vous a proposé de rétablir dans un article soumis à voire vole, 
afin qu'il fût bien reconnu que celle dépense est régulièrement 
auiorisée par le conseil. La section des dépenses éventuelles, 
soustraction faite de ces deux sommes réunies , formant en- 
semble /i0, 000 fr., serait réduite à celle que votre 'commission 
vous propose d'allouer de 19,500 fr. Ici , Messieurs, se termine 
la tàrhc du rapporteur; il s'est efforcé devons présenter avec 
clarté le résultat du travail consciencieux de votre commission 
financière; puisse-t-il avoir réussi. Si l'anemion apportée par 
elle à l'accomplissement de son devoir est bien appréciée par 
vous, elle se félicitera d'avoir rendu aussi couris que faciles , 
vos débats sur le budget de \os dépenses. 

Après la lecture du rapport, M. le Directeur de l'intérieur 
dit qu'il regrette que la commission financière n'ait pas cru 
devoir appeler dans son sein les chefs d'administration, lors- 
qu'il s'est présenté des points sur lesquels illui a semble qu'elle 
s'était exprimée avec un peu de sévérité. 

Ils lui auraient donné des explications qui sans doute l'eussent 
satisfaite. 

La discussion du décret interrompue par le rapport est reprise 

et commuée. 
L'article 2 hôpitaux est adopté. 

ARTICLE h. 

Travaux et approvisionnement. 

Le conseil avant. vu les motifs exprimés au rapport, le rap- 
porteur dit qu'il va donner Je détail des dépenses. Il explique 
en conséquence les différentes subdivisions dont la réunion forme 
le crédit demandé. 

M. le Directeur de l'intérieur monte à la tribune et donne 
des explications sur l'urgence et la nature des différents travaux 
auxquels s'appliquent les dépenses partielles. 

Ces renseiçnemens satisfont le conseil. 

Néanmoins les frais de surveillance oubliés au pont de laCa- 
pesterre sont le sujet de quelques observations. 

M. A. Rousseau s'informe si les frais de surveillance pour 
les autres ponts en construction sont ou vont être demandés. 

M. Servant donne quelques explications auxquelles M. deBé- 
rard répond , que la plupart de ces travaux n'ont pas le carac- 
tère d'urgence qui nécessite des crédits supplémentaires;- que 


2^5 CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

l'administration ne peut pas se justifier , selon iui., de n'avoir 
pas attendu la réunion du conseil. 

M. Se7*vanf répliq-.ie qu'au contraire l'urgence était démon- 
trée., surtout pour le ponl de Desmarets , celui de la Goyave et 
divers autres travaux de celle nature, s'élevani à îa somme 
de 15,000 fr. 

Le Rapporteur d'il que la dépense a été faite dans un but 
d'utilité publique ei doit être adoptée sous ce" rapport. 
- M! Bonnet vient affirmer que plusieurs des travaux dont s';i- 
gii et. dont il a connaissance avaient le caractère d'urgence. 
Telles sont les réparations faites aux ponts de la rivière des 
Pères, de Desmarets ei au pont aux Herbes. fi n'est pas douteux 
qu'un retard dans ce travail n'eût peut-ùrc amené la ruine iîc 
ces ponts. 

Le conseil a certainement le droit fie demander compte de 
l'emploi des crédits, maïs daus des circonstances pareilles il ne 
faut pas rendre ce rôle trop pénible cl trop rigoureux. 

En conséquence, il vote pour l'admission de la somme de- 
mandée. 

Le conseil consulté adopte : l'article. 

Il en est de même des autres articles qui composent le décret. 

On voie sur l'ensemble. 

L'appel nominal constate 19votnns. 

Dépouillement du scrutin. 

F - - 

Dans l'urne du vole 17 boules blanches. 

2 boules noires. 

Total 19 

i ■■ L ' i- 

Dans l'urne du contrôle. . • • 17 boules noires. 
: • 2 boules blanches, 

19 

i 

_ , r .- L 

, Le conseil a adopté. 

À cinq heures, la séance : esl .levée. 

L'ordre du jour de demain est: 
" Communication du gouvernement. — Développement delà 
proposition de de Bérard- 

Réunion dans les bureaux, à 10 heures , séance a midi. 

: Le Président au conseil colonial 

. ... '■. . ■ , AMBERT. 

: Les Secrétaires y 

de Bérard Nabau-Desislets. 


SlvANCE J)U Mi Jl'IU.ET. 273 

}I. Le Venin viom appuyciTobservatiou faileparM. Caillou 
et 'qu'il applique à la proposition de M. Patron , qu'il eut été 
plus opportun d'attendre pour la présenter l'instant où le 
i-onscit sera appelé à voler l'article du budget des dépenses, 
nui traite des eueouragemens à accorder â l'industrie et aux 

util m'es. 

M. Patron répond à l'honorable M, LeDentu, que les termes 
mêmes diî sa proposition en démon u eut l'urgence. C'est pour 
que son ajnendemeni demande un crédit extraordinaire, 
applicable comme il l'a dit ; s'il fallait attendre le vote du bud- 
2.;t, rettedemaude perdraitson principal caractère ei manque- 
rai! son but, puisqu'il faudrait nécessairement en attendre reflet 
et la renvoyer à l'exercice 183S. C'est dans le cas seulement 
où la proposition de M. de Bcrard n'eût pas été prise en con- 
sidération, qn'il se serait réservé de faire valoir la sienne lors 
de la discussion du budget des dépenses. 

M. Patron ajourne son amendement 

La proposition de M. de liérard, mise aux voix, est rejetée. 

La séance est levée, à 6 heures et demie. 

Demain point de séance, réunion dans les bureaux. 

Vendredi , séance à midi. 

Discussion du budget des dépenses. 

Le Président du conseil colonial. 

AMBEKT- 

Les Secrétaires , 
de Béraud. — Nadau-Desislets. 

SÉANCE DU H JUILLET 1857. 
( Présidence du général Amberl. ) 

Aujourd'hui vendredi, iU juillet 1837, à midi , 

Le conseil colonial de la Guadeloupe s'est, réuni au lieu or- 
dinaire de ses séances au nombre de 19 membres. . 

M .VI. Molas, commissaire ordonnateur , Billecocq, directeur 
de l'administration intérieure > Bernard , Procureur général, 
ci MM. Bonnevilleel Servant, commissaires du gouvernement, 
sont au banc de l'administration. 

Le Procès-verbal de mercredi 12 est lu et adopté. 

La Président' donne lecture d'une lettre de M. le Gouver- 
neur en date de ce jour, annonçant une communication du 
gouvernement. " , 

M. le Procureur gén éral , chargé de faire cel te communica- 
tion , est appeléà la iribuue. 

18 
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îl donne les motifs d'un projet de décret concernant les droïls 
do greffe , dans, lès termes suivants : 

« Messieurs , en considérant! 'ensemble de în législation colo- 
niale, il est facile de reconnaître que chacune de ses parliess'est 
progressivement améliorée sous rinlîucncedu temps et des cir- 
constances. Mais on est loin encore du point où ce progrès 
puisse s'arrêter. Bien des travaux restent à accomplir cl parmi 
eux l'organisation et le tarif des greffes, complémens indis- 
pensables des institutions judiciaires quidoivenlètretnconstesla- 
blement rangés au nombre dés plus importons. 

« L'administration se proposait de soumettre an conseil co- 
lonial, eu même temps que le projet de décret sur les droits de 
greffé , un projet d'ordonnance royale relatif aux émolumens 
des greffiers et aux moyens de subvenir aux dépenses de leurs 
greffes ; on avait pris pour base de ces projets la. nécessité de 
couvrir ces sortes de dépenses avec l'impôt à percevoir, tout en 
conciliant coite nécessite avec celle non moins impérieuse 
d'abaisser un tarif hors de proportion désormais avec les ins- 
titutions qui nous régissent. Mais dans une dépêche récente, 
M. le ministre vient d'annoncer, qu'on s'occupe dans ses bureaux 
d'un travail qui réglera les dépenses des greffes sur des bases 
uniformes pour les cours ci tribunaux des Antilles. Dès lors, il 
n'y a plus lieu de s'arrêter à un projet d'ordonnance royale qui 
serait sans but , puisque avant qu'il put parvenir au ministère , 
celui qui y est préparé sera achevé. 

« Nous ne devons donc plus nous occuper que du tarif dont 
la fixation rentre dans les attributions du conseil colonial, 
d'après les dispositions de la loi du 24 avril 1833. 

« Un règlement local du 30 avril 1771 déterminait les epices 
dues aux magistrats et aux greiliers. C'est ce tarif doublé et modi- 
iïésuccessivementpar la circulaire du commissaire de justice du 
22 novembre 4801 , lés arrêtés des Zi octobre, et 27 décembre 
4S10 , 5 janvier 4811, 16 janvier 1816 , et les ordonnances du 
30 avriri817, 2 décembre 1826 et U février 1827, qui ont servi 
de base à la perception des droits de jgreJïe jusqu'en 1833. 
A cette époque leë épiées attribuées aux différéns fonctionnaires 
de Tordre judiciaire avaien t été remplacées par des appoinic- 
meiisfjxès; Je versement au trésor en avait été ordonnent elles 
constituaient un véritable impôt , mais la manière irrëgultè- 
re dont cer impôt avait été établi, en rendait lé recouvre- 
méiiv difficile et incertain , alors cependant qu'il constituait pour 
le trésorune ressourcé à laquelle les circonstances ne lui per- 
mettaient pas de renoncer. On établit en conséquence le tarif 
des droits dé greffe du 18 avril 1833 , dans lequel , comme il né 
s'agissait que d'une, mesure provisoire, on n'eût en vue que lé 
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déficit qui se faisait sentir dans les recettes du trésor, sans 
prendra aucunement en considération la nature môme du droit 
à établir les dépenses dont il devait être îa compensation, ni 
l'infinenee qu'il pouvait exercer sur l'administration delà justice 
on générai. Aujourd'hui les circonstances qui l'ont fait établir 
ont change, et le taux exorbitant auquel il a fixé les droits de 
greffe :i provoqué de nombreuses et vives réclamations aux- 
quelles on ne saurait tarder plus long-temps de Taire droit. On 
ne stiurniL en effet pour conserver une modique augmentation 
de produit de 50 à 60 mille francs, rendre plus loîig-iemps la 
distribution de la justice presqu'impossiblc à l'égard des classes 
peu aisées de la population. D'ailleurs, par ce qui s'est déjà 
pratiqué relativement aux autres tarifs judiciaires, on est amené 
naturellement à recourir au tarif de France , augmenté de 
moitié. 

* D'autres considérations ont porté encore à faire une légère 
modification au tarif de France. D'abord l'usage du papier 
timbré n'étant pas en vigueur dans la colonie, une dépense qui 
se trouve largement rétribuée en France ne le sérail pas du tout 
ici ; d'un autre côté , les officiers ministériels qui exercent dans 
Ja colonie portent- dans leurs états un droit de papier qui, le 
plus souvent, leur est alloué dans les taxes à titre de déboursé. 
C'est conformément à cet usage et comme une conséquence du 
principe posé , qu'un droit semblable a été introduit, dans le 
projet. 

« Quant à la fixation de ce droit, une autre considération : 
s'est présentée. Dans la prévision où l'on voudrait soumettre 
los greffes do îa colonie au régime qui est suivi en France , on 
a pensé qu'il fallait que les greffiers trouvassent dans le droit 
dont il s'agit, nue compensation à la modicité des allocations 
qui leur seraient passées pour frais d'expédition , aussi , la com- 
mission allouée en France au greffier sur cet. article, est do 
30 c. par rôle, el comme ils foin Taire les rôles à raison de 10 c, 
ils trouvent un grand avantage dans ce qui leur est passé par le 
tarif. Mais dans la colonie, où le prix du rôle d'expédition est 
de 50 c., les greniers ne pourraient y suffire avec les 45 c. qui 
leur seraient attribués par le tarif proposé. Eh fixant donc le 
droit de? papier à 25 c M l'avantage qu'y trouveront les greniers 
de la Guadeloupe ne sera pas encore égal a celui des greffiers 
'le France j puisque la différence entre le prix de l'expédition et 
l'allocation du greffier ne sera toujours que de 20 c, et que là- 
iiessus, il faudra déduire le coûl du papier qui se perçoit en sus 
en France. 

« Avec ces 'légères modifications, le tarif de France , aug- 
menté de moitié, sera d'une application équitable et rationnelle. 
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Il établira entre le tarif des greffes et la nouvelle législation une 
harmonie qui ne se rencontre ni dans le tarif de 1771, ni dans 
celui du 18 avril 18-33 , où des cas nombreux ont été omis ci 
où trop souvent aucun moyen d'exécution n'est donné. 

« Le tarif de France , avec les modifications proposées . aura 
le double avantage de modérer les droits et d'en assurer 3a per- 
ception. 

* Il est nécessaire d'entrer dans quelques détails sur Inseffei.s 
de l'adoption de ce nouveau tarif. Il faut observer d'abord , que 
l'augmentation de moitié en sus du tarif de France ne surchar- 
gera pas les jùsiic : ables de la Guadeloupe d"nn impôt pins oné- 
reux que celui qui se perçoit dans les greffes de la métropole , 
parce que cette augmentation remplacera ies droits de timbre 
qui. en France, se confondent avec les droits ùe greffe. Les deux 
exemples suivans, puisés au greffe du tribunal civil de Paris, eu 
fourniront la preuve. 

1 er exemple : Une expédition contenant six rôles d'un juge- 
ment définitif rendu parla 1" chambre, le 16 murs iS36 , n" 19, 


a coûté 20 fr. 95 c. dont voici le détail : 

Droit de greffe fr. -J3 7.5 

Papier , minute cl expédition 7 20 


Total. . 20 95 


2 e exemple : Une expédition contenant einq rôles d'un juge- 
ment contradictoire rendu parla même chambre !c j 2 avril 1836, 
n° 11, a coûté 11 fr. 2 c. comme suit : 

Droit de greffe fr. c 32 

. Papier , minute cl expédition u 70 


Total ti 02 


« L'on voit par ces deux exemples que dans les expéditions des 
jugemens . expéditions qui forment la majeure partie des droits 
de greffe , le droit de timbre excède souvent la moitié .du droit 
de greffe. La proportion est la même pour ies expéditions des 
acles du greffe qui ne comportent ordinairement que deux on 
trois rôles. 

« Quant aux droits de mise au rôle, de rédaction et de trans- 
cription , le droit de timbre ne représente pas la moitié de celui 
du greffe ; mais ces droits qui n'entrent que pour une très faible 
partie dans les produits des greffes , sont si modérés dans le 
tarif de France , que l'augmentation de moitié serait peu sensi- 
ble, Il serait même permis de la porter plus haut s'il n'y avait 
pas d'inconvénient à s'écarter d'une règle une fois admise. 
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a 1} est doue évident, qu'avec Je tarif de France, augmente de 
moitié, les justiciables de la Guadeloupe ne payeront pas plus 
qu'eu France , et la comparaison de ce larifaveecelui qui est ac- 
uielhunenien vigueur démontre d'une manière non moins éviden- 
te, qu'iNpaitu'aicnt moitié moins dc.ee qu'ils paient aujourd'hui. 

« Il est vrai qu'à la Guadeloupe, le tarif de France, augmenté 
de moitié, \m jH'O Î u ira i i plus au trésor ce que lui produit le tarif 
actuel , mais au moins il est à. croire que les recettes des greffes 
couvriraient leurs dépenses , ce que ne ferait pas ce tarif sans 
augmentation, tel qu'on raappiiquéà la Martinique où se trouve 
ainsi détruit un équilibre qu'il eut été facile de conserver. 

» Yoioi quelles seraient, approximativement les recettes bru- 
tes UcsgreUcsdcs trois tribunaux del rc instance de la Guade- 
loupe» en prenant pour base le tarif de France augmenté de 
moi iié et. les états de la justice civilede la colonie pendant l'exer- 
cice de 1835. 

Droite d'expédition . 

« il a été rendu en 1S35, par les trois tribunaux de première 
insianec delà colonie, 2,577 jugemens, dont les deux tiers envi- 
ron s'expédient. Quant à l'autre tiers , où l'expédition n'est pas 
demandée, ou bien i! y a transaction entre les parties. Après ju- 
gement restent donc 1,71$ jugemens qui, pour la perception du 
droit d'expédition sedivisentà peu près. comme suit: 

» 1,000 jugemens en matière sommaire préparatoire et de 
commerce, à la moyenne de quatre rôles pour chaque expédition 
donnent quatre mille rôles cl produiraient, au droit del f. 65 c. 

le rôle, fr. (Ï.60U 

ci 7J8 jugemens en matière ordinaire, à la mo- 
yenne de 8 rôîes pour chaque expédition , don- 
nent. 5, 744 rôles et produiraient , au droit de 2 fr. 

0G c. le rôle . ^ ...» 11,832 64 

« Sur les 1,500 actes rédiges annuellement dans 
!<îs trois greffes, les deux tiers environ sont expé- 
diés : les 1,000 expéditions que je porte a trois 
rôles chacun donnent 3,000 rôles et produiraient 

au droit de 1 fr. 65 c lo rôle . 4,950 » 

« Kn lin le droit d'expédition surla double minute 
dn dépôt de Versailles, qui ne se perçoit que sur 
les jugemens expédiés (dont il fautencore eccep- 
ter les jugemens préparatoires , quoique le gref- 
fier soit tenu d'expédier pour le dépôL tous les 


jugemensindistinctemeni), produirait, eu le fixant 
a 1 fr. par rôle d'expédition , à raison de 8,000 rôles 


8,000 « 
31,382 64 


2/S COrs'SlîIL COLONIAL DE LA (il? U)£!.OiT!-.. 

lîepor/ - 31,382 (U 

J)roit de mise au rôle , da rédaction cl du 

transcription . 

(f 2,445 causes ont clé inscrites au rôle pendant 
l'exercice 1835 clans les trois tribunaux de pre- 
mière instance de la Guadeloupe. Eu prenant pour 
base cet exercice et le tarif de France , augmenté 
de moitié, nous aurons le résultat r.i-aprcs : 

« Sur ces 2,445 causes inscrites, il faut en retran- 
cher au moins 45 pour les référés , exempts du 
droit ( art 5 du décret du 12 juillet 1S0S J , res- 
tent 2,400 causes qui se divisent en causes ordi- 
naires ei causes sommaires , provisoires et de 
commerce. 

« Les premières, dontîe nombre peut- être éva- 
lué à S00, donneraient à raison de. 4, fr. 95c. Tune 3,960 » 

« Les secondes , au nombre de 1,600 , produi- 
raient à raison de 2 fr. 47 1/2 l'une. . . . . . 3,960 « 

° Il faut également diviser en trois classes , les 
1,500 actes rédigés ou transcrits annuellement 
dans les trois greffes. 

« La première classe en comprendrai! environ 
1,330 , qui donneraient, au droit de 2fr. 0'ï c. par 
acte 2,739 ;S0 

« La seconde en comprendrait 150 'qui donne- 
raient au droit de 2 fr. 47 c, 1/2 par acte 371 25 

c EnGn la 3 e en comprendrait 20 seulement, qui 
produiraient } au droitde 4ïr. 95 c. par acte. . . 99 « 

« Le droit pour chaque déposition de témoins 
dans les enquêtes serait dcS2 c. 1/2 cl donnerai en- 
viron J23 • 

« Enfin, le droit proportionnel sur la rédaction 
des jugemens d'adjudication des bordereaux et 
des mandemens qui sérail dans le premier cas de 
82 1?2 p, 0/0 sur Jes cinq premiers mille, et que de 
kl 1/4 p. 0/0 sur le surplus; et dans le second cas 
41 p. o/0 du montant de la créance colloquée 
donnerait environ 4,500 ■ 

Total brul 47,135 69 

a Telserailapproximaliveme.nl le produit des greffes do, 
première instance avec le tarif proposé. Quant à la cour royale, 
la diminution dans la recolle y serai ( plus sensible encore, 
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par suite de l:i suppression du droit de srel et du uroii de rédac- 
tion sur les arrêts et les exécutoires. Ainsi elles w pourraient 
être estimées qu'à A ,500 fr. ou 5,000 fr. au lieu de. 12.000 IV. et 
la totalité du produit des greffes s'élèverait alors à 55.000 fr. en- 
virou. 

« îlen résulterait comme nous l'avons déjà dit, une diminution 
d'envi? un M) à G0 mille francs dans les receiiesdu trésor, puis- 
qu'avec le tarif actuel, les droits de greffe s'évaluent à la somme 
de fr.H0,000, mois il ne fa\n pas perdre de vue que le tarif ac- 
tuel a été une mesure essentiellement provisoire, et que l'exa- 
gération des droits qu'il impose ne trouve plus sa justification 
dans des circonstances embarrassées, il faut considérer que Ton 
nn .saurait trop s'appliquera rapprocher, autaru queles circons- 
tances de localité le permettent , la législation coloniale de celle 
de la France , que les droits de greffe sont moins un impui pro- 
ductif de sa nature que îa compensation des dépendes qu'occa- 
sionnent les greffes eux-mêmcs,et enfin, que s'il est utile d'écar- 
ter des tribunaux dé pures chicanes on des contestations ténic- 
rnircs parla crainte desdroils que l'on encourt rn s'y présentant, 
est pins à craindre encore de fermer l'accès delà jusiieeaux clas- 
ses les moins aisées, et d'assurer en quelque sorte aux riches le 
monopolo de ses arrêts. 

Après cette lecture, M. le Procureur-général dépose sur !e 
bureau le projet de décret en k articles, ainsi que son exposé de 
motifs. 

Iî reçoit acte de celte présentation et le Président annonce 
que ce projet sera envoyé à la commission financière. 

M. Le Ueniu fait observer que 'l'importance du projet pré- 
senté, exigeait une communication préalable dans les bureaux ; 
car, il établit ou modifie un impôt, cl la commission financière 
avant de faire un rapport à cet. égard, doit nécessairement cou- 
naîlrel'avis des membres du conseil. 

M. Bonnet pense comme le prêopinam que l'objet du décret 
est très important; mais ileroit que l'examen du budget des dé- 
penses doit précéder , car ce n'est qu'après les avoir établies 
q ii e l'on examine quels sont les voies et les moyens destinés à y 
faire face, ainsi que cela a toujours été pratiquerai' le. conseil. Ce- 
pendant j l'examen dans les bureaux du décret qui vient d'être 
présenté, lui paraît nécessaire avant d'en saisir la commission 
financière. 

M. Patron dit qu'il lut semble que l'ordre naturel est d'abord 
de bien fixer sur quoi les receltes doivent porter ou être établies 
avant d'évaluer ce qu'elles produiront, ei que c'est sous ce rap- 
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port qu'il appuie l'observation de M. Le Dcntu et demande le 
renvoi de ce projet dans les bureaux, ainsi que celui sur l'impôt 
personne]. 

*N. Bonnet revenant sur sa précédente observation l'ait re- 
marquer au préopinant que la marche constamment suivie a 
toujours été de fixer les dépenses avant les recettes qui doivent 
y faire face. Il croît que c'est une erreur de penser qu'il faut 
agir différemment. 

i\î. Le DùniUy rapporteur de la commission financièra sur un 
projet de décret concernant des crédits supplémentaires pour 
l'exercice courant 1837, est appelé à la tribune*. 

Il lit un rapport qu'il dépose sur le bureau <rl qui sera annexé 
au procès-verbal, après avoir été distribué dans les bureaux. 

RAPPORT à la commission financiitre sur les crédits demu ndes 
par V administration an addition au bi/di/vt de 1850. — 
AI. LÉ Dentù, rapporteur. 

Messieurs, dans votre séance du h- de ce mois, M. l'Ordonna- 
leur a présenté à vos délibérations un projet de décret portant 
demande d'un crédit supplémentaire;! l'exercice 3 836 , d'une 
sommé de UdM^h fr. 06 c, et vous l'avez renvoyé à votre com- 
mission financière pour l'examiner cl vous faire un rapport. 

L'étal annexé au projet se divise ainsi , savoir ; 

Art. i« r Pour solde ci allocations accessoires fr. 37,506 M> 
2 Vouv travaux ei approvisionnement . . 3,375 17 
5 Diverses dépenses ... . . . . . . 3,583 4 9 


Somme égaie Uh,kG5 00 

Voire commission s'est fait représenter toutes les pièces 
qu'il était au pouvoir de l'administration de lui fournir pour 
éclaicir son examen, elle y a porté toute son attention, et 

c'est le résultai de ses investigations <]ue je viens soumettre 
aujourd'bui au conseil. 

Art. 1 er . S'élevantà la somme de 37,506 fi-. 60 c. ei figurant 
sous le litre de solde ex allocations accessoires, se compose: 

1° D'une somme de. 28,837 fr. 56 c. pour retenues exercées 
dans la colonie sur le traitement {les employés de douanes pen- 
dant les exercices de 1830 et. 1835. 

I J * L 

Cette retenue de 5 pourOjO sur le traitement de ces employés 
est exercée en venu de l'ordonnance royale du 12 janvier 
1825 ; les som.mes t qui. en proviennent sont ensuite remises à 
la caisse de retrailcsdes douanes , par la caisse coloniale qui 
les a payées en. moins a ces employés, Ainsi celle dont il 
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sagit n'ayant clé que In restitution d'un dépôt, "votre commission 
ne peut s'empêcher ùa vous proposer de l'accorder. 

Toutefois , il lui a paru qu'au lieu de garder ces retenues 
pendant plusieurs années, il serait mieux qu'elles fussent re- 
mises en France à l'expiration de l'année où elîes auraient 
éiè opérées, afin qu'on les fit ligurer au compte de chaque 
exercice et de manière à ce que le conseil pût bien apprécier 
nos dépenses annuelles et lu situation financière du pays ù la 
fin de chaque exercice; 2° d'une somme de4,059 fr. 99 c. pour 
rappel d'indemnité à ÎVJ. Tronchîn, inspecteur des douanes, sur 
les exercices 1832 à 1835 inclusivement. 

Cette indemnité avait été réclamée par M. Tronchîn dès 
l'année 1832, et l'administration l'avait refusée, se fondant sur 
ce que d'après la dépèche ministérielle du 13 novembre, qui 
accompagnait l'ordonnance royale du 25 octobre 1829 sur l'or- . 
ganisntion des douanes , l'administration ne devait pourvoir 
qu'autant que possible ;V ce que les employés delà douane 
soient logés dans les bàlimens au service de la douane, ce qui 
ne pouvaiifrationnellemcnl donner matière au paiement d'une 
indemnité à ceux des employés supérieurs qui ne peuvent être 
logés dans ces bàiîmens. 

Mais le ministre interprétant dans un autre sens les termes 
de sa dépèche a fait connaître, le 30 août 1836 , que M. le 
Directeur général des douanes ayant pensé qu'il était néces- 
saire d'accorder un logement au Directeur des douanes, à l'ins- 
pecteur et aux chefs des différons bureaux dans chaque colonie, 
il avait adopté cette opinion et que l'administration de la Gua- 
deloupe, aurait à pourvoir à ce nue ces fonctionnaires soient 
loges, autant que possible, dans les bâtimens affectés au service 
des Douan es. 

Le ministre ajoute "que c'est dans ce sens que l'administrât 
lion de la Martinique l'a entendu , puisqu'elle a alloué une 
indemnité de logement à l'inspecteur des Douanes de celle co- 
lonie, qu'elle n'a pu placer dans les bâtimens de i'état. 

La dépêche sur laquelle a été basée l'indemnité de logement 
accordéeà l'inspecteur des Douanes, étant du 13 novembre 182g, 
et par conséquent d'une date antérieure à la législation qui régit 
aujourd'hui l'administration dans les colonies, votre commission 
vous propose d'accorder le crédit demandé pour cette indemnité. 

3° Traitement de 250 fr. payés en France à M. Yanvinq, véri- 
ficateur des douanes, sur l'exercice 1835; M. Yanvinq après 
avoir été employé eu cette qualité dans les douanes de cette 

colonie a repassé on France, et la somme qu'il n reçue se compose 
ainsi : 

18* 


282 C6KSE1L COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

20 fr. polir un jour restant dû en paitant de là colonie, 
230 pour son traitement d'Europe pendant la irçrvmeY 

250. 

Iï est éiabïî pour règle dans l'administration que tout 
employé qui liant la colonie pôtir se rendre en France, jouit 
dè son traitement pendant la traversée, et même jusqu'à ce 
quHi ait rejoint l'administration .où le corps auquel il appar- 
tient. 

M. Yanvinq se trouvant dans ce cas , votre commission 
n'a point d'observation à faire sur le paiement qui lui a été fait 

U° Remboursement de ZI, 293 fr. 87 c. fait à Paris au service ma- 
rihe dé la valeur des rations délivrées sur les bàiimens de l'état 
à des passagers du service colonial. 

L^âdnVinislratiou n'ayant pu fournir à votre commission l'état 
nominatif ou indicatif de ces passàgcrs,elîe vous propose d'ajour- 
ner Texprèssîon de votre vole sur cette dépense assez élevée, 
jusqu'à ce que cet état ail été préseiilé et examiné. 

5?. Somme de 65 fr. due et payée au conseil d'adminislràTion 
de la gendarmerie pour indemnité de perte d'elTcts éprouvée 
en 1836 par deux gendarmes. 

Bien .que je budget de 1836 lie porte aucun fonds pour cette 
espèce d'iudémriilé, l'administration n'a pas cru devoir la refuser 
à deux gendarmes qui àvàiént eu des vètemens déchirés dans 
une classé, bu en conduisant des nègres marrons, etc. ete ^con- 
formément à l'art. 139 du règlement du 21 novembre 1 823 , 
sûr ï'àdministralion de la gendarmerie. 

Cette dépense étant de peu d'importance et devant désormais 
s'imputer sur les fonds de remonte et de secours qui vous sont 
demandés au budget de 1838, votre commission vous propose 
de l'adopter. . ; 

L'art. Uj Travaux et a;)^? , 07«fîowwe??ie?7^, sMie\\Tn l à 3,375 f- 
17 c. se compose ainsi qu'il. suit : 

1? Pour imputation de 1M1 fr.,18 c. faite sur J'exerrice de 
1836 , . en ..Vériu d'un arrêté, du Gquyérneui; en conseil du 6 
février 1837 , pour solder divers achats relatifs aux embarca- 
tions dë la douane et du port. 

Yolrë commission ayant a que l'allocation, £gu- 

ràn t àu, budget .iie 1 835 pour cet lé sorte de.' dépenses, n'avait 
pas.é^ d'accorder le crédi t deman- 

dé pour achèvement de barges qui n'avaient pu être construites 
a temps pour les services dont ils agit. 

2° Paîémëhs effectues ëri France sous le titre de dépenses 
d'exercice clos, Savoir: 
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îleUùro de registres en 1S32 et 1834 . . - fr. 139 33 c. 

! ; rei ci frais déchargement de diverses mar- 
chandises en 1835. . . . . .... . . . . iUh 

'Remboursement au déparlement de la guerre 
de la valeur d'objets d'artillerie cédés à la colonie 
on 183/4 , . . . i,249 69 


Ensemble fr. 1,533' 69 

La i ro et ia 2*» c de ces dépenses ne donnent lieu à aucune 
observation, il est à la connaissance de tous que les registres 
dont se sert l'administration dans ses bureaux lui sont envoyés 
de France, et votre commission a eu sous les yeux la facture 
des marchandises entrées au magasin pour compte du service 
colonial et qui ont oeeasioné les frais ei fret demandés. 

Quant à la 3 e , relative aux objets d'artillerie, voue commis- 
sion a demandé des renseignemens , un*»- pièce enfin qui fît con- 
naître de qu'elle nature sont ces objets et leur quotité , et il n'a 
pas été possibles l'administration des les lui fournir: cependant, 
Messieurs, comment apprécier le mérite de la dépense sans un 
< ; tai? comment juger si l'application qui en a éiéfaiteau compte 
de la colonie est fondée dans son ensemble ou dans ses détails ? 
En l'absence d'un document aussi nécessaire , votre commis- 
sion ne saurait vous proposer d'accorder l'allocation demandée. 
Dans létal actuel des choses il convient de la rejeter, sauf à 
l'accorder plus tard lorsque l'administration vous aura fourni, 
les moyens de juger de son juste emploi. 

L'art. 5 , Dépenses diverses , s'élevantà 3,583 fr. 49 c, se 
compose ainsi : 

1° De sommes dues à M. Robert Durand, avoué , pour deux., 
exécutoires sur la caisse coloniale, lesquels lui ont été payés 
en vertu d'une décision 'du conseil privé, du 2 

août 1836. ■ • h'- S0.S S*lc. 

2° D'une somme payée au trésorier de la colo- 
nie , en vertu d'un arrêté du Gouverneur en con- 
seil, en date du 26 janvier 1S37 , pour solder le 
traitement des percepteurset porteurs decontrain- 
m jusqu'au 31 décembre 1836 . ... fr. 3,274 65 c. 


Somme égale, . . . . . . . 3.583 49 c. 

Les exécutoires payés ayant été décernés contre l'administra--, 
lion à l'occasion de poursuites qu'elle avait intentées pour re- 
couvrement de contributions publiques , cl dans lesquelles, elle- 
avait succombé, votre commission vous propose d'adopter cette 
dépense. 
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Quant à la seconde dépense, il n'avait été porté au budget de 
1836, qu'une somme de iô,000 fr. au lieu de 15,000 fr., alloués 
antérieurement pour 1835 , et postérieurement pour 1837 
pour frais de perception, parce qu'on supposait qu'avec le pro- 
duit delà taxe de 6 pour cent imposée aux retardataires, ces 
10,000 "fr. su (Braient pour couvrir entièrement les frais de per- 
ception. L'expérience du contraire ayant eu lieu, parce que les 
contribuables ont mis plus d'exactitude à s'acquitter afin d'é- 
chapper à la taxe, il devenait indispensable de compléter par 
un crédit supplémentaire les sommes qu'avaient encore à ré- 
clamer les percepteurs et porteurs de contraintes. C'est ce que 
le gouvernement a reconnu en rendant son arrêté du 2 h janvier 
dernier , et que votre commission vous propose de reconnaître 
également. 

D'après les renseignemens puisés au trésor, la laxe de 6 pour 
cent qu'il avait perçue sur les impositions de 1835 , s'éle- 
vait à. fr. 31.723 50 r. 

Les deux sommes comptées au trésorier, celle 
portée au budget fr. 10,000 » 

Celle accordée par l'arrêté du 
24 janvier. 3,27/j 65 c. 


fr. 13,274 05 c. 
Après réduction des 3 pour cent des iuvalides 
sur les 13,274 fr. 65 c, res l eà . fr. 12,876 41 


Ensemble fr. *>6,C00 * 

Somme égale au traitement des percepteurs et porteurs de 
contraintes. 

Votre commission pense qu'il serait plus régulier que la 
comptabilité particulière qui a été tenuejusqu'ici pour cet objet 
fût réunie à la comptabilité générale du budget, où désormais 
l'on verrait figurer d'une part, aux dépenses, le traiiemeui des 
percepteurs, et de l'autre, aux recettes, l'évaluation du produit 
de la laxe de 6 pour cent. Elle soumet cet avis à voire examen , 
et si vous l'adoptez, vous saisirez l'occasion qui se présente pour 
en adresser la demande à l'administration. 

Telles sont, Messieurs , les propositions que votre commis- 
sion m'a chargée de vous soumettre sur les crédits supplémen- 
taires qui sont demandés pour l'exercice 1836. 

M. Patron^ rapporteur de la commission pour les comptes 
rendus de 1835, monte ensuite à la tribune et lit son rapport. 

Il sera également annexé au procès-verbal de coite séance et 
distribué dans les bureaux. 
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RAPPORT sur les comptes rendus de Vcxei'cive 4835. 

M. Patron, rapporteur. 

Messieurs , chargé par voire commission financière de vous 
soumettre un rapport sur les comptes rendus dei'exercice 
de 1835, je uc vous ferai 'pas entrer clans tous les minutieux dé- 
mils sur lesquels votre commission a porté son investigation. Ce 
serait inutilement fatiguer voire attention et augmenter encore 
Pari dite de la matière : je me bornerai à vous signaler seule- 
ment les pointssur lesquels votre commission a été en dissenti- 
ment avec l'administration et sur lesquels elle croit devoir ap- 
peler vos décisions; mais avant d'entrer en matière, je dois vous 
îiire que si votre commission, dans l'examen deee compte, arc- 
comiu de nouveau toute l'intégrité de l'administration et son 
zèle pour le bien du service, elle s'est convaincue aussi que l'ad- 
ministration a été loin de se conformer aux principes de spécia- 
lité que îe conseil a établis et sans lesquels votre concours de- 
viendrait illusoire et cesserait d'être d'aucune utilité aux inté- 
rêts financiers du pays. Hn efiet, Messieurs, si l'administration 
dépasse vos allocations ou en change à son gré la destination, 
que deviendront vos budgets? Ne seront-ils pas de véritables dé- 
ceptions pour les contribuables qui ne souscrivent à supporter 
des charg-is aussi lourdes que celles qu'il lait peser sur eux, que 
parce qu'ils ont la conviction que non seulement la dépense n'est 
votée que parce qu'elle est indispensable, mais encore que la som- 
me allouée pour cette dépense ne recevra pas une autre desti- 
nation. Votre commission ne saurait donc, Messieurs, trop vous 
engager à faire connaître à l'administration que désormais la 
spécialité doit être scrupuleusement respectée par elle et qu'elle 
ne devra s'en écarter que lorsque la nécessité du service l'y con- 
traindra impérieusement et encore dcvra-t-elic, en celle circons- 
tance, s'astreindre aux formes voulues. 

Voire commission aurait désire avant d'entrer dans la discus- 
sion des articles du compte rendu , vous présenter l'ensemble 
des dépenses occasionées par chaque service, de manière à vous 
faire connaître d'un coup-d'œil la somme à laquelle ce service 
revient, mais le lempslui a manqué, ainsi elles vous auraient dit la 
ustice pour le personnel duquel vous allouez . fr. 341,000 » 
a dépensé encore dans le courant de 1835 (*) . fr. 13^,000 » 


fr. 475,000 - 


CM 0 Po ur in de m ni les à divers ma gi si va ts p o ur 
vacations , frais de déplacement, passage , etc. . . 15*831 h-h 
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"Vous auriez vu que îtvdouane à laquelle H est alloue pour per- 
sonnel 190,000, qui dépense pour loyer de logement, loyer de 
bureau plus d é 1 $ , 0 0 0 i u d é p e ù d a m m e î il de in portion pour la- 
quelle elle entre dans 28,000 fr. alloués pour achats d'embarca- 
tion'., elç, revient .réellement à .çrès de 23,000. IV. cl la commis*- 
sion yous^uraiL la colonie, qui n'a aucune i ti— 

<liistrlè~ qiap^uraçLurïcrc a pi'oieger, peut supporter à elle seule 
unècharge aussi écrasante et s'il ne -serait pas bien juste comme 
l'a déjà dénia in dé le conseil lors* de sa deriiinre session, que 
la prànco qui retire presque, tous les avantage» de ce 
service, puisqu'il deïeu d s e s produits contre ia concurrence 
étrangère. et lui garantit le monopole de notre marché, en sup- 
portât la dépenses] ce n'est en lotalUé du moins en grande partie. 

Yqus auriez encore vu, Messieurs /parce travail que la dépense 
de la partie française de St.-Manin s'est élevée pour 1835 a près 
de 40,000 fr., tandis que la recette qu'elle a produit n'a donné 
que 3 3 SÎ7 îr. 50, et le conseil aurait été mis à môme de juger si 
la Guadeloupe peut continuer à suppprier une charge aussi forte 
et s'il ne serait pas .urgent de solliciter la France de prendre à 
son compte la dépense dè celle possession, qui n'est une dépen- 
dance de la Guadeloupe que parce que la politique de la France 
en exige la conservation et qu'il -lui serait trop onéreux d'y 
établir un gouvernement particulier. 

Venons nia in tenant à rexanïen général des comptes de 1835. 

te i budget aya nt porté la dépense à . . . . fr. 2,081,621 25 
et évalué seulemeut la recette à fr. 2,018,628 20 
la caisse de réserve devait fournir 62,993 05 


Somme égale . 2,081,621 25 
La dépense ne s'élant élevée qu'à f. 1,966,(16/1 55, l'on n'aurait 
eu rje.n à demander à la caisse de réserve si la recette avait 
aueinl les prévisions, mais non seulemeut celte recette, malgré 
une augmentation sur les droits de greffa et de touuagcjd'eiiviroi) 

* 1 ■ . - , - - 

Report. ...... i5,S31 l\h 

2° Pour réparations faites au palais de justice. 5,119 13 
3° Pour location de palais de tribunaux, loge- 
ment du Ptociireiir'gënèral , etç , 12,727 76 

h° Pour nïënues dépenses de tribjinauso, traite- 

mens de corwierge et autres ... . . 7,515 .12 

5î \Pouv. frais de procédure cri min elle 62,659 88 

6° Pour frais d'entretien des prisonniers civils . 38,598 39 

7 0 Fra is- d'extradit ion po ur M art an a 10,933 » 

L L I v - I 

^v^V^^H'f^^fe^ ^^^^V -^P^^^^^ 

133,38/1, TS 
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* 

/j.%000 fr. a été inférieure par la c;iusc nieniionnée en la noir 
ei-joiiile( 1 ) de plus de 10,000 fr. à celle il c 1834: mais eneore 
t-Ho a été de 48,750 f. 61 c. 'insuffisante pour faire face aux dé- 
pensas ei il a fallu puiser cette ressource dans la caisse: t'A. 
réserve. C'est sur ces hases qu'est établi le compte, qui vous est 
rendu ; voyons si vous n'aurez aucun changement à y faire 
d'après les diverses propositions qu'au nom de vi«irc commis- 
sion j'aurai l'honneur devons présenter. 

RECETTE. 

Le budget ayant évalué la recelte à fr 2,01 S, 628 20 

Le compte rendu ne In portant qu'à 1,917,7.13 94 

îl y a eu un déficit do 100,91/, 26 

Examinons les diverses sections de ce chapitre et voyous 
qu'elles sont celles qui ont occasions relie différence. 

i ro skction. — Contributions directes. 
Le budget avait évalué celle recette à 930,333 » 

(1) Cette différence provient : 1° De ce que les contribu- 
tions directes de 1835 ont produit 16,SS6 fr. de moins qu'en 
iS3A,?w suite d'u?)C réduction de 170 dans le nombre des negres 
oapitahles , d'une autre diminution <le§hmaisons sur le nom- 
bre de ccll es imposées et de ce que le taux moyen de droit de 
capitation n'a été porté quà d/r. : 66-25 par tc/e de nègre au 
lieu de 10-79 où il avait été porté en \§ok. 

2° De ce que la quantité de sucre terre expédiée en 1835, a 
été inférieure à \ celle exportée en 1834 de 2, 377 ML, celle de 
sucre brut de 5,S29,2SS Ml., celle de café de 367,750 Ml'., ce qui 
a donne' dans le droit de capitation une différence de 63,607 94- 

3° De ce que V enregistrement a rendu 17,510 f. 59 de moins 
qu'en 1S34- 

h° De ce que les droits de douane à l'entrée sur les produits 
étrangers ont été inférieurs à ceux, de 1 836 de 25,607 fr. 

5° De ce que les droits de sortie présentaient une diminution 
de 34,713 96. 

6° De ce que les droits d'ancrage ayant été supprimés ont 
occasions um diminution de recette de 10,000 fr. environ. 

7° De ce que les droits de jaugeage ayant été également sup- 
primés^ la- recette en a éprouvé* une diminution d'environ 
10,0.00 /h 

8° De ce que les ventes du, magasin ont été inférieures à 
4834 d'environ 20,000 fr. 

9°. El enfin, de ce que le produit des traites a donné environ 
3,500 fr. de moins. 


2SS CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

D'autre pari . . . 930,333 » 
Le compte rendu ne la por- 
tant qu'à . 811,236 60 


Déficit . . . 119.096 40 


provenant de ce que: art. i ftT 
capilation d'esclaves évaluée à 124,963 

ARTICLE 2. 

Proils sur lovers de maisons 78,000 


Total .... 202,963 » 
N'ayant produit que .... 169,333 51 


Il en résulte une recette de 169,333 51 

Etun déficit de 53,629 49 


ARTICLE 3. 


Droits de sortie en 

remplacement de : 

Capi talion évaluée à 637,050 ï> 

Payant donné que 559.857 15 

ont produit un déficit de . . . . 77,192 S5 
El une recette réelle de 559,857 ih 

article 4. 

Patente évoluée à . 5S,320 « 

Ayant donné une recette de . . 66,745 94 


ont produit un excédant de re- 
cette de . . 8,425 94 

qui sera bien plus considérable si 
l'on parvient à faire recette de Sj977 
fr. 50 c. qui restent à recouvrer. 


Recette réelle 66,745 94 


ARTICLE 5. 

Redevance de fonctionnaires 
Publics, évaluée au budget . 22,000 
n'ayant produit de recette effective 
puisque 6,300 f, restent à recou- 
vrir, que .... . " . . . 15,300 


ont -donné un déficit de . . 6,700 795,946 60 
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Kcpori . . . . . * . 795,936 60 
et une rccene réelle de ... . 15,300 » 

N'est-ce pas ici l'occasion do 
vous faire remarquer, Messieurs, 
rinefliuaciié du droit exorbitant 
de G p. o/0 imposé à tout contri- 
buable qui apporte le moindre 
rclard dans le paiement de l'im- 
pôt , puisque sur une somme 
d'environ 280,0001'. à laquelle s'é- 
lèvent les rôlesdes contributions 
de ISS5, près de 50 mille restent 
à recevoir : ei combien il serait 
i\ désirer qu'on supprimât un 
droit aussi contraire â tout prin- 
cipe , à tonte équité, puisqu'il 
fait pubcr sur celui qui se trouve 
le moins en état de le supporter, 
une partie de la perception de 
l'impôt à laquelle il est destiné. 

article 6. — Droits de cajù-tation 

de St. -Martin. 

Le budget avait évalué cette 
recette a." . . . . . . . . fr. 10,000 « 

Elle a produit fr. 3,817 50 qui 
ont été portés dans les articles 
contributions directes et. droits 
de sortie ci- dessus pour ln faci- 
lité de la comptabilité du trésor. 

Ainsi tout cet article est on déficit. » » 

Total xie la recette de la l ro section. 811,236 GO 

2 mC section. — Contributions indirectes. . — 

Le budget avait évalué que 

cette section donnerait .... 1,027,280 » 

Elle a produit. . 1,069,224 59 

Et a donné par conséquent un 

excédant de . . . : ï". . . . 21,964 59 

article l° r . ■ — Droit â? enregistrement 

et d'hypothèques. 

Evaluation 160,000 » 

19 
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La recelle ne s éiant élevée : . 

Pour les droiîs d'enregistre- 
ment qu'à. 133,751 65 

Idem. les droits d'hypoihèques 1,552 » 

Idem. les amendes cl recou- 
vrement de condamnations judi- 
ciaires qu'à • 22,002 96 

157,306 Cl 

Cei article offre un déficit de . 2,693 59 

et une recette de 157,306 6i 

ART. ÉVALUATIONS 

2. Droits d'entrée 361,000 346,098 66 

5. Droits de sortie 177,000 187,655 90 . 

6. Ancrage et expèdil. 42,500 17,378 » 

5. Droit de port 16,900 26,828 62 

6. Francisation et congé 3,000 3,833 92 
i; Magasinages pesag. 59,680 9,950 99 

S. Tonnage 63,800 55,600*59 

9. Licences 85,000 91,710 » 

10. Taxe, Passeports... 6,000 6,620 » 

11. Permis de Port- 

ci' Armes 5,000 6,820 » 

12. Droits et Tentes pu- 

bliques 14,000 16,720 36 

13. Jaugeage et étalonn. 800 677 78 
16. Produits de greffe.. 110,000 128,623 59 

Visite sanitaire 3,600 rien. 

867,280 891,918 18— 891,918 1S 

sections. — Domaines et droits domaniaux. 

L'évaluation portée au budget est 

de = . ; .. . . 26,129 ». , 

Recette effective , .... . . 26,625 25 : 

Boni, \ .... 1 296 25 


Celte recette se compose : 
article 2. — Location et fer- 


■ l Y 

maqe : Evaluation . . . 25,720 » 

Recette 26,090 81— 26,090 81 


Evaluation 
Hecciies. . 
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article Yi. — Déshérence. Hion. 

Cependant il y a dons la caisse, dos 
comptes accessoires une somme fort 
considérable qui est depuis long- 
temps acquise à la colonie et qui doit , 
si on ne. la fait pas rentrer dans un 
exercice courant , étra au moins ver- 
sée dans la caisse de réserve .Total 26,425 25 

4 e section. — Heceltes diverses. 

L'évaluation portée au budget est 

de 3/i,/j86 20 

La recette portée au compte rendu 

étant de . 79,578 il 

semblerait présenter un excédant 

de - 45,091 91 

lUai.s comme dans ces 7i),ô7Sfr. il 

c. sont compris ûS,750fr. 61 c. puisés 
dans la crusse de réserve pour faire 
face aux dépenses de l'exercice , 
les recettes loin d'avoir dépassé les 
évaluations portées an budget y 
*ont au contraire inférieuresde . . . 100,91/4 26 
comme nous Pavons établi précé- 
demment. 

Ainsi la recette provenant des di- 
vers impôts de l'exercice 1835, a 
<ilé , y compris les 48,750 f. Gl pris 

dans la caisse de réserve , de . . . 5 ,966,666 oo 

DÉPENSE. 

PÎSHSONNEL, — Articlk 

l r " suhdivisiojx — Gouvernement colonial. 

L'allocation portée au budget étant de. . . . 72,995 » 
La dépense ne s'clamclcvée d'après le compte 
rendu qu'à 72,625 70 

Boni 569 30 

Cette dépense avant été forte, conformément 
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aux prescriptions du budget , ancuno observation à faire. 

j 

2 me subdivision. — Admhiisiratioii Marine, 

L'allocation portée au budget étant de . . . 80,332 « 
Un crédit complémentaire ayant été alloué pour 2,726 lh 


La dépense portée au compte rendu s élevant à 83,056 76 
il semblerait, Messieurs, que voire commission ne devrait 
avoir aucune observation à vous faire sur cet article : cepen- 
dant, si vous faites attention que le budget, en allouant pour 
ce service f. 80,332, accorde cette somme pour 29 employés en- 
tretenus de tous grades, et qu'il non a été employé que 2u 
pour le compte du service marine et que les trois antres ont 
été employés au service hôpital et payés par lui, vous trouve- 
rez sans doute, avec voire commission , qu'il convient de dé- 
duire de ces S0,332 f. celle de 6,270 payée par le service 
hôpital pour ces trois employés, ci. 6.270 

Ce qui réduirait celte allocation à 76,062 » 

ajoutant à celle somme celle de 2,726 f. 76 c. 
montant du crédit complémentaire accordé . . 2,726 lh 

donnerait un total de 76,7S6 7/j 

La dépense portée au compte rendu élan! de S3,05ti 7 a 

Il eu résulterait que la prévision du budget au- 

rail été dépassée de 6,270 - 

Le conseil admelira-t-il la justification que — 

donnera à. cet égard l'administration endisamque 
la nécessité du service l'a forcée à dépenser en 
frais de commis auxiliaires pour lesquels vous lui 
aviez, après longues et vives discussions, refusé 
tonte espèce d'allocation, !a somme énorme de 
f. 16,635 81 et de vous présenter après avoir ab- 
sorbé tons les bonis résultant de vacances et 
congés, un excédant de dépenses sur l'allocation 
de votre budget de 8, 996 fr. 76 c. La commission 
ne le pense pas et en conséquence vous propose 
le rejet de !a somme de 6,270 fr. de la dépense. 

3™ e subdivision. — Service des Paris. 

L'allocation portée au budget étant de . . . . 39,100 « 
La dépense ne s'étanl élevée d'après le compte ' 
rendu qu'à 37.500 S3 


l'administration vous présenterait un boni de 1,599 17 
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Mais ce boni doit être augmenté de 275 fr. payés en Frauee 
au maître charpentier Steplicn, qui n'était plus depuhr 183 3 au 
service de la colonie, a dû depuis, cette époque cesser d'être 
rétribué par elle: en conséquence îa commission vous propose 
de rejeter cette dépense du compte, sauf a Tadnûnistnuioh à 
se faire rembourser de cette somme par le riiuitstfe qui Ta in- 
dûment faiie. Si vous adoptez celte proposition le boni de cet 
article s élèvera à T. 1,876 17. 

4° sinmivisio>\ — Service Sanfo, 

Lu budget allouant 111,206 » 

Le compte rendu portant, , . . 116.272 77 

ïl en résulte un excédant de . . . . . . 5,066 77 

qui provient en grande partie de ce que la somme allouée pour 
les chirurgiens de S roc classe est celte année, comme la précé- 
dente, dépassée d'une somme assez majeure j la commission, 
tout en vous proposant l'allocation de cet excédant, appelle de 
nouveau rattention.du cpnseil à cei égard, plus dans . l'intérêt 
de la France que dans celui de la colonie puisque cette dernière 
n'amende dans celte dépense que pour une assez faiblesomme. 

5° suami vision. — Ini prieur. 

L'allocation étant de , . 72,208 » 

La dépense de 69,785 88 

Il en résulté un boni de . . , . . . . . . . 2,422 12 

La dépense portée dans cette subdivision étant conforme au 
budget aucune observation ù faire. ' • . 

6 e subdivision. — Délègues, 

L'allocation étant de . 40,000 » 

La dépense de . * . ." . - 39,999 90 

"- 1 1 _ + , . , ^ 

ï! en résulte un boni de 10 centimes provenant de faux deniers. 

T subdivision. — sjdviinislration financière. 

Allocation . . . . . . . . ... . . . . . 281,300 » 

Dépense. . . ... . . . . . '.■ . / . . . . 236,947 90 


Boni .... 44,352 10 

■. .. . t 

Celte subdivision se divise elle-même en p lusïe urs sect i on s . 
Enregistrement : . 

Allocation ... 42;000 » 

'Dépense 34,705 82 

Boni. 7,296 18 
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Ce boni provient en grande panie de coque la pince de voi i- 
ficaieurde î'enregistrernent, qui donne un traitement de S, 000 t., 
est restée pendant presque toute Tannée vacante. Si le servie: 
n'en a pas souffert, il serait à désirer qu'elle fut supprimée , .s'il 
en a souffert, comment l'administration a-t-elle pu laisser nu 
emploi dont le service ne peut se passer ? 

8 me subdiyisios. — Douane. 

Allocation -1 90,600 « 

Dépense .153,362 90 

Boni 37,057 10. 

Ce boni se compose en partie de ce que le trésor ne porte en 
dépense que ce qui revient net à chaque employé de son traite- 
ment, desorle que lacaissecoloniale aura plus tard à payer la cais- 
se du ministre des finances de la retenue faite de ce traitement. 

3me section. — Trésor et aroue du Domaine. 

Allocation 68,900 « 

Dépense 68,900 

Aucune observation. 

'j. 

9 e subdivision. — Service Culte. 

Allocation 71,600 • 

Dépense 66,772 56 

Boni ". . 26,627 66 

Permeltez-nous, Messieurs, de vous signaler combien il est fâ- 
cheux que notre compte rendu porte une semblable économie 
puisqu'elle est la preuve que plus d'un tiers de nos paroisses 
manquent du nombre de prêtres dont elles ont besoin pour ré- 
pandre parmi notre population les principes de morale et de 
religion qui seuls amènent à la civilisation cl au bien-èlrc des 
peuples, et combien il est à désirer que les mesures les pins 
promptes soient prises pour que nous puissions voir réaliser les 
vœux, si souvent émis' à cet égard dans cette enceinte. 

10 mc subdivision. — Justice. 

Allocation •. . t 361,000 > 

Dépense 330,217 ai) 

Boni 10,782 61 

La commission doit vous signaler, que le budget porte dans ce 
chapitre une allocation pour les greffiers de justice de paix 

de ... * ' . . 9,000 » 

Élquele compte rendu présente une dépense de. 9/172 90 

ce qui donne un excédant de dépense de. . . . 172 90 
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provenant dû ce qu'il a été payé au 'greffier de in justice de 
paix de Marie Galante, en congé en France, un traitement 
d'Europe qui. joint a celui de son intérimaire, a dépassé la lo- 
calité du traitement a lui alloué de cette somme dcf. 17*2 90, et 
comme les ordonnances concernant les greniers portent ex- 
pressément qu'il n'en peut être ainsi , votre commission vous 
propose le rejet de ces f. 172 90. La commission doit vous faire 
remarquer encore que dans ce chapitre ligure une somme de 
703 fr. 70 c, payée au sieur David de l'Étoile pour traitement 
intermédiaire- en attendant règlement de sa pension de retraite 
et comme îa commission pense qu'on ne peut laisser a la char- 
ge de la colonie pareil traitement, elle vous propose de rejeter 
comme vous Pavez déjà fait en pareille circonstance cette somme 
de la dépense. • 

Enfin , la commission doit vous faire observer que le traite- 
ment de M. le Procureur général présente .un excédant de 
4,912 fr. 50 c. provenant non de ce que M. le Procureur géné- 
ral a louché celle sommé au delà de son traitement , mais do 
ce que voyageant dans l'intérêt de la colonie, on lui à maintenu 
la totalité de son traitement comme s'il y eût été présent., et 
qu'en môme lemps on a payé à son intérimaire un supplément 
de traitement auquel il avait droit a ce titre. La commission vous 
signalant ce fait n'a nullement l'intention de le critiquer , mais 
de vous prouver que même les dépenses les pïus dans l'intérêt 
du pays n'échappent pas à son contrôle lorsqu'elles sont faites en 
dehors des priucipes. 

11° subdivision . 

Poiiee. -— Gendarmerie. 

Allocation . 430,815 > 

Bépeuse . . ... . . . . . . . . .... lifc.954 » 


Boni 15,S61 » 


Celle subdivision doit être divisée en 3 périodes : la première, 
du l c r janvier au l ct mai, comprend l'époque pendant laquelle, 
par une erreur que le conseil à sanctionnée par son i décret du..... 
le traitement de la gendarmerie a été payé sur le pied du 
tarif du 16 ! avril 1831. La second* période est cpIIo qui sVst 
écoulée du I e ? mai au 1*' -juillet pendant laquelle l'administra- 
lion , revenue aux presçriptions ; du conseil, a payé la solde des 
gendarmes sur le pied du budget ; enfin la troisième est celle du 
l" r juillet au 30 décembre où la France ayant décidé que lenom- 
bro des gendarmes 1 serait porté à 95 a pris à son complexe solde 
d'Europe, 
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Des comptes particuliers pour chacune de ces périodes cm 
été faits par M. !e commissaire Bonneviile cl remis à l;i com- 
mission. Ces comptes, établissent d'une manière si claire, si 
précise de ce gui est dù et de ce qui a été payé pour chacune de 
ces périodes, qu'ils oui mis de nouveau la commission à môme 
d'apprécier combien il était à regretter pour la colonie, que 
cet honorable fonctionnaire ait été mis à la retraite, lorsqu'il 
pouvait rendre encore d'aussi utiles services a l'administration. 

De ce compte, il résulte que du 1 er janvier 1835 au 1 er mai. la 
dépense totale, qui depuis le tarif du 16 avril 183:3 aurai! du 
être de f. 52, 53*2 11, n'a été, pour un effectif de 33 hommes, que 

de . . - 35,338 60 

Quedui cr mai au 1 «-juillet, époque où la dépense 
a été faite conformément aux prescriptions du 
budget, elle a donné pour un effectif moyen de 
30 cendarmes. ... - . . 13,222 


*)0 


Que du 1 er juillet au 31 décembre, époque où la 
solde d'Europe a été à la charge delà France, 
elle s'est élevée, pour un effectif moyen de 50 

gendarmes. 30,132 69 

gratifications ei autres menues dépenses con- 
formément au budget . 2,371 54 

Si, 064 85 

A cette somme l'administration ajoute celle de — 

f. 82,949 32 : savoir : 32,164 95 à litre de crédit 
supplémentaire le 13 juillet 1836 pour rembour- 
sement à la marine de l'indemnité de première 

mise à hS gendarmes . : . . . 31,200 » 

de celle de 966 fr. 95 pour 3 pour 0?0 forcés a l'in- 
fini en sus du montant de. cette indemnité. . . . 96/i 95 

Et enfin, celle de 784 37 pour première mise, à 
3 gendarmes incorporés dans la colonie. . . - 7S/j 87 

32,9/i9 32 

Quant aux f. 31,200 vous les avez votés, il n'y a plus aucune 
observation à faire; mais en est-il de même à l'égard des 966. f. 95 
que Ton veut ajouter à. la dépense pour donner à la caisse des 
invalides ? Votre commission ne le pense pas, car de deux choses 
l'une, ou ce paiement était passible de celle retenue où il ne 
l'était pas; s'il en était passible .s'était sur les recevans qu'il 
fallait retenir cette somme, s'il ne l'était pas on ne peut venir 
aujourd'hui non pas vous en demander la retenue, mais le for- 
cément pour en faire une gratification à la caisse des Inva- 
lides,, aussi votre commission vous propose-l-elle le rejet de ces 
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fr. 9£4 95, quant aux 786 37 payés dans la colonie, c'est une 
conséquence du vote émis par le conseil à l égard de l'indemnité 
de première mise et doivent être alloués.. 

La commission n'ayant aucune autre observation à faire 
à cet égard, vous propose Je rejet de fr. 966 95 ci-dessus men- 
tionnés. 

Commissaires de Police. 

Allocation . . . . . '■- 54^980; 

Dépense. . ... . . . : - : 54,281 31 

3 

^^^^^ «4M» ^V^^v ^V^k 

Boni '. - . ; . K . . . . '• i 698- 69 
Aucune observation à faire. •• 

î 2 • s vjbd i V i s iojs\ — Ponts-éïchauàsces. 

Allocation. ... . . ... . , 35,032 » 

Dépense. . . ; * . . • . > ■,. ■ 33,691 39 


Cet article prescute un boni; de .. . ; w ; ; iiSft.fi 61 

Cependant il est à -remarquer que le budget n'a alloué pour 
l'ingénieur en chef pour toute indemnité et frais de déplacement 
qu« 2,400 fr. efqiiè le compte rendu, portant en dépense pour 
frais de bureau -208 fr; 33 c, cetté sommé doit être rejeiééysainsi 
qu'un excédant de 1,593 fr; 63 c., provenant de ce qu-on a j»aye 
pour traitement de 4 conducteurs; -'. '. . : . : 18,593^ 63 
Tandis que le buUgel u'alIpue ^ue. ^ . ^ v 17,000 » 

El la commission insiste d'autant plus sur le rejet de ces 
deux sommes qui font un total de 1,801 f. 96 c, quelestraUéméns 
desempioyésWsponts J etïchaussëeséiatHp^ 
de 5 pour cent ; lorsqu'on aura payé cette retenue à la caisse 
des finances, cette subdivision loin L d'avoir 'donne un boni ? i|ro~ 
duira un excédant, et enfin l elle se fondé sur èë que dans la 
*u bài V isi oxxDépenséammUéc à lu solde, on trouve encore alloué 
à divers i employés des pon ts-et-chaussées une somme dé .1-931 f. 
57 c. , ; cé qui est une inanière déloùrhôéd'arrivér a augmenter les 
allocations 1 du budget: : ; ■ ; ; , . 

J > -] il ^ - - , 1 . " il ■■ - - i 

< î ].•; i 3° iàUBDivistOîf i î^-. 1 nstntetion publique. : . : m ; 

> ■ ir,; - Allocation i'. K. . . . . 10,S88 » 
^ ^ -'Dépense v ; . , : . 10;778 33 

Boni.. , . . • . . . .; ... ;> ... 10,9 67 

Aucune observation 1 a ^ fa irë; : ; j < 
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l/i c siiBDïT.isjOK. — Concierges m ^tôlcs^gardiciiSi etc. 

Allocation . . . . . . - 7,300 ■ 

Dépense. 7, ISS 79 

Boni ii 51 

W^^^^* fc^^MÉ* ^ ^^^Hw 

Point. d'observations. 

l'5* subdivision. Divers agciis. . . . 35,0/40 

La^épeuse qui s'élève à 39/11 5 f. l\b c. au moyen 
de.xe^ueJes trailemens des distribu lionsaux vi- 
vres oes tonneliers, du sergent chargé de l^nvoi 
des vivres aux troupes et d'une partie de celui du 
gardien du magasin général sont rembourses par 
la guerre et marine, étant réduite a .... 32,75S 95 


Celte subdivision présente un boni de . . . 2,2S1 05 

i! - " . ■ 

16 e subdivision. — Dépenses assimilées à la solde. 

Le .budget alloue pour-dépenses concernant le Gouverneur, 
le ppr^onliei de la justice et de la Douant . . 35,000 ■» 
Pbur.ce qui concerne les au tres services . . . 14,000 « 
Po.ur le conseiljcojonial 12,000 fr., qui au moyen 
d!unxrjédii supplémentaire de 577 francs S3 cent. 
4\\ 22 juillet 1836, monte à 12,577 83 

61,577 83 

La Repense ne^^élève il est ■ vi ai ; qu'à. . . fr. 54,0S3 70 


Ce qui présente un boni de. 7,/i9/i 13 

Mais si vousjetez, Messieurs, les -yeux sur le détail de celte 
dépense, ne s erez-v pus pas effrayés de vpir, aine somme aussi 
^:qnsidérabîe employée 4e cette manière , et ne penserez-vous 
,pqs qu'il con vient d'aviser au moyeu d'apporter une notable. éco- 
nomie dans celte partie de vos dépenses} par exc-mpie- pourquoi 
accorder à la femme d'un des directeurs des postes pour passage 
400 IV., aux maîtres voiliers et charpentiers une gratification de 
.600.fr,. lorsque leurs appointemens ont été débattus et fixés? 
i\ T 'est-ce ; pas par voie indirecte arriver à les payer au-delà de ce 
qui a ëJâ re.connu devoir leur être alloué ? 

17° subdivision Dépense d'exercice clos. . fr. 2,220 68 

Un crédit complémentaire étant venu régulariser celte dé- 
pense, la commission n'a aucune obscrvaiîon'a faire. 
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: s "■ : ■■ 

X IVT1 C Lïv . 2 . -t- d// f /« W a? . 

- ■- ■ ■ k. H 1 

L'allocation uélé do. . . fr. 127,053 68 
Plus, crédit com plein en taire. . 737 70 


..... 127,791 38 

Ln, somme portée en dépense étant -do. . . fr. 101,968 24 


Boni 25,853 ih 

Point d'observations. - — — -r — — 

Vivres. 

Allocation. fri 25,077' 65 

Dépense 8,021 55 


Boni. .......... 17,056 10 

Cet article, Messieurs , est hsshz diflieile.à vous expliquer*, 
car celle dépense qui Uci paraît être; que; de 8,021 fr. 55 c. est 
rdc! Icuieni de 25,079 fr. 11 k:., air voici pourquoi: 

Le i ôr janvier 18S5 . iT restait en magasin des* vivres que vous > 
achetez pour faire f-jcç aux fournitures de là' mitrine pour iure* 
somme de 28, 67/rfrV 70' j è. i t d'après les- prixd'aehaty niais cetio 
somme aWiÀUMre réduit o v à 26\832 fr; 62 c, parce que les vivres 
consommés- 1 eu 1835 n'uni pu élre calculés que sur les prrxdes 
n (1 j u d îc a ti on s g«m ér a I es p ou r cette a n n é e , q u i b n t élé i n \ c r ï e ù rés à 
»;e«x de Vannée 1 S3/i. Celte somme 1 dé 26/832 fr. 62 e. qui ! n été 
remboursée par le trésor à fur et à mesured^s livra isons de vi- 
vres faiiés T au service mariné* et qui a servi à faire face aux râ- 
lions que le- magasin général iîsi chargé do livrer pour çompte- 
dc la colonie : celte smihne jointe, disons noits, aux 8,^ll tV 25 é; 1 
forniahVlà différence avec la somme a laque] le s'élève Indépensé 
loîaledè 5 vivres achetés en 1835 et celle remuôu rséc; don h e 
o/i;85/i IV/ 17 c. ; donc il résulte que faisant déduction des vivres 
restant en nature au 31 : janviei* 1836 , la dépense vivres 1 a été?- 
l'oellchiëtjl de 25,079 fr. lie. 

(rendrez-vous, Mëàsjëurs, le mécanisme de cette machine 
« ompli^iiée duquel il résulte que la colonie achète pour compte- 
•le la France dc3 approvisîonnemcns qui ne s'élèvent pas annuelle- 
inenL'à".' mp ! Çn's_ de . 5^2,1 i 1 _fr., sans autre avantage que celui de 
courir lès s risques de faire des perlés conVideVablés,: soir 'par' la 
d i (Té'rèn ce suryen né ço mm'e en - 1 835 , ! ; s i 1 es ;p ri\ des éxcédaiis ' 
restent cri. magasin ,'solî par dés i évèiVomëusInVîVrcvus et qui* se l! 
prcseuiciit si' sôuveiVi dâ us' hoA coivt rors. ' ; ! ' ï ' 
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MATÉRIEL. 

AirncLE. 6. — Approvisionnement et Matériaux. 

Allocation fr. 396,331 2G 

Dépenses A 11,068 32 


Excédant de dépense. . . 16,7S7 0G 
l re subdivision. — Ponts el rouies. 
Le budget alloue ■ 

Continuation des ponts rivière Pérou et de la 


Grande-Rivière fr. 70,000 

De la rivière des Pères . 20,000 

Sain le- A une 7,000 

fr. 07,0 00 

. Le compte rendu porte en dépense pareille 

somme 97,000 


Aucune observation nesembleèlro à faire, cependant vous ne 
jugerez peut-être pas, Messieurs, inutile que voire commission 
vous- fasse part des renseîgnemens qui lui ont été donnes sur 
ces importa ns travaux. 

Les ponts delà Capesterre avaient été adjugés moyennant 
225,000 fr., mais des difficultés étant burvenues avec l'entrepre- 
neur, Je marché fut rompu et la dépense faite fixée à 165,301) fr. 
20 c.; les travaux à faire furent de nouveau {confies au même 
entrepreneur et l'administration est aujourd'hui en procès aven 
lui. Selon' l'administration la dépense faite no s'élèverait qu'à 
67,118 fr. 85. c, et selon lui elle monterait environ à 100,000 fr. 
Le conseil d'état est saisi de cette instance et ou attend sa dé- 
cision; ainsi d'après l'administration la dépense totale ne s'élè- 
verait qu'à fr. 212,628 05 

et d'après l'entrepreneur à ........ 265,000 • 

sur lesquels il aurait été payé en 1832. . . . 35,000 

1833: 29,000 

1836 40,000 

• 1835 70,000 

176,000 

L'administration annonce que ces ponissoiU en librement ter- 
minés et qu'il ne reste que les abords à exécuter et la route a 
faire pour que le public puisse jouir de celle communication. 
3Xe trouverez- vous pas, Messieurs, avec votre commission qu'il 
eût été à désirer que les travaux, qui restent à faire eussent été 


ÉANCK DU 14 JUILLET* 301 


compris dans les devis estimatifs delà dépense et qu'il est in- 
dispensable qu'il en soit ainsi désormais; les travaux du pont 
de ia rivière des Pères entrepris sur devis et marchés se pour- 
ri vent avec activité et seront incessamment terminés. 

Entretien et grosses réparations des ponts et routes. 

Allocation fr. 17,000 • 

Crédit supplémentaire . . . 2,701 » 

19,701 » 

La dépense étant de. . . . 29,518 19 

Il en résulte un excédant de . 9,6*17 19 
Un crédit complémentaire dépareille somme ayant étéaecbrdé 
par vous, il devient inutile de vous faire aucune* observation à 
cet égard. 

Construction (C ' aqueduc % ea ssis , su r diverses rouies.* 

Allocation fr. 15,000 » 

Dépense , 14,101 40 

Boni 898 60 

Aucune observatiou à faire. 

Construction d'un cassis, travaux sur /es routes du Morne-à- 

l'Eau et du Gosier. 

Allocation.*.*". .... .fr. 40,000 » 

Dépense. 40,100 » 

Excédant . . 100 ■ 

Aucune observation à faire, — ■ 

Cassis à la De'sirade. 

Allocation . . . . . . . .fr 1,200 » 

Dépense 1,200 » 

Point d'observations. 

4 

Répar aliôns du pont de Nozihres. 

Allocation pour crédit supplémentaire, 22 

juillet 1836 .fr. 6,331 77 

Dépense. . . . . . . ... 0,351* 41 

Excédant ........... 19 64 

Point d'observation si non qu'il serait à désirer que tous les 
travaux fussent exécutés avec autant de soin ' et de régularité 
que ceux de ce pont et appuyés de procès-verbaux de^ récep- 
tions semblable à celui remis à la commission. 
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Bâti me ii s civils. 

Allocation; . fr. 06,700 » 

Dépense 61,621 29 

. . Boni> 3. 07$ 7i 

Poin^.d^bservaxious. 

Entretien de$ibâ4imens ait>ils. 

Allocation 20,000 * 

Dépense 48,273 27 

Sur laquelle il faut défalquer pour^ 
abonnement avec ia France pour répa- 
rations ^hôpitaux . -. '. .12,000 »— 36,273 27 

Excédant 16,273 27 

Cet excédant ayant été converti par le crédit complémentaire 
accordé. par * le. couseil en sa .séance dui . . . il devient i nulile de 
rappeler ce que la commission a dit à ce sujet. 

2,e. .sujîdjyision.' 
ApvrovUio nn einens autres que ceux destinés aux travaux. 

Allocation fr. 9,630 75 

Dépense S, 569 49 

T 

h ^^^^^^ ■ 

Boni 861 26 

Aucune observation à vous faire sur ce chapitre, si non que la 
plupart: des objets composant cet article sont tirés du magasin 
général et- coûtent infiniment plus cher qu'on ne les 
paierait s'ils étaient fournis au moyen d'adjudications publiques 
etjs 'ils .étaient mêmes achetés dans les magasins - de détails, 

Entrelien et réparations d\ameublemens. 

Allocation . fr. 8,210 » 

Dépense 3,771 * 

Boni M39 » 

Point d'obser valions. 

3" STjBDIYISION. 

i i 

Confection , réparation et approvisionnement pour divers 

services. 

Allocation fr. 15,000 , ■ 

Dépense*. 25,010 26 

P h 

Excédant . . . : 10,010 2<J 
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Un crédit coin plémen lai m accordé dans voire sôa nue du.*... énrnt 
venu couvrir cet excédant, votre commission n'a plus d'obser- 
vation à vous faire à ce sujet. 

4° subdivision. 

si chat de différentes embarcations; pour la Douane* 

Allocation fr. tS, ; 5i7 » 

Dépense 11,810 39 

Boni. 46,706 61 

Ce boni sera diminué de beaucoup s'il n'est absorbé en tota- 
lité par les demandes qui vous seront faites par rappels d'exer- 
cices dos en 1836 et suivans. 

5° SUBDIVISION. 

Achat de terrains », foyers d 1 diablùsemcns et de maisons* 

Allocaiion fri 72, ? 07S Si 

Dépense » . . . '71,965 ti 8 


Boni . . sus 03 

Dans ces divers loyers figurent, celui'du commandant militaire 
pour 2.75S f. ?3 c. La Franceayant pris à sa charge le traitement 
de ce haut fonctionnaire, ne doit-elle pas lui allouer comme à fous 
les autres ofiSciers une indemnité de logement en rapport avec 
son grade, et si cette indemnité de logement ne suffît pas pour 
leur procurer un logement convenable, ne doiî-on pas au moins 
la porter en diminution de ce que la colonie paie pour ce loyer? 
La commission sans avoir de proposition à vous faire à gci égard 
a cru devoir vous soumettre celle observation ; elle croit aussi 
devoir appeler l'attention de l'administration sur l'immensité 
des loyers par elle payés «i l'engagera aviser au moyen de les 
obtenir à un prix moins élevé. 

6* SUBDIVISION 

Frais de transport par terre et parvau. 

Allocation îr. 2,195 » 

Dépense 3 3 &3D 

Excédant .' . i^zï 

Le crédit complémentâïrede pareille somme accordé en là 

séance du...., ayant couvert Celle dépense, aucune observation à 
faire. 

7* subdivision. — Dépenses exercices clos. 

t * * 

Allocation fr. » 

Dépense 625 88 
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Crédit complémehuiire-dausja séance du..... dépareillé som- 
me, par con séq tient point d' observation. 1 

-Se SUBDIVISION- 

Pensions à titre de récompenses coloniales. 

■1 ] - 

Allocation .. . . ". . . . . .fr. 1,S55 66 

Dépensé : ï : \ . . . . . . . 1,855 66 

Eoinl 'd'observations. . 

9° subdivision. 
Sccou-rs et indemnités. 

Allocation . •. ... . . . fr. 30,6S0 » 

: ;• : : ;: Dépense. ■ . . , . . . . 28,676 75 

-■ ■ i_ .. - 1 

Boni 2,003 25 

Point d'observations si çe n'est que Jes 2,000 fr- que l'on fait 
figurera ce chapitre pour indemnité de location accordée aux 
juges de paix de. la Capesterre et- de Su-Martin ne devraient pas 
figurer ici, maisbieuau chapitre de loyer de maisons. C'est de 
cette manière que Ton se soustrait à la spécialité si impérieu- 
sement exigée par le conseil . 

; ■ : - ; 10 e subdivision. 

En faveur des élablisspmens d'utilité publique, 

■ .;- ' -Allocation . . . . . ■• . . .fr. 8,800 » 
•V : , : Dépensé : . . . . ; : . . 8,581 91 

1 L r '' _ 1 

- : Boni. . . . . . . . . 218 09 

; Point d'observation. ■•:» — _ — - 

" ! } ' ; Dépense* éventuelles . : s . 

Allocation . . . . . ... fr. 55,000 » 

Dépense V . ... . ; . . . .hôJÙQbc 

Boni ... . ... ...... 9,259 hl 

Dans ce chapitre figure une somme de 2,000 fr. pour paie- 
ment fait à M. Pariset, inspecteur colonial pour frais de déplace- 
ment de Cayenhe à la Guadeloupe, et qui n'y est classé qu'at- 
tendu l'insuffisance des fonds volés à la 15 e subdivision de l'ar- 
ticle l et et la commission doit réitirer à ce sujet l'observation 
qu'elle vient de tous fairo k l'égard du loyer , du prétoire des 
juffes dé paix de la Capesterrë et de St.-Martin ; 

Dépenses d'exercice clos. 

j-- ii pi. 

Allocation, portée pour Mémoire.. . . / . . . . 

Dépense. . . . V. . V .... 15,937 36 
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Cette dépence étant ratifiée par le crédit supplémentaire ac- 
cordé dans la séance du aucune observation à faire. 

AiiTiciiE 5. — Diverses de'pcntts. 

i re subdivision. — Frais d'impression. 

Allocation . i,SS3 « 

Dépense 758 36 

Boni*. • • 6241 64 

2 . Fournitures des corps-de- garde civils. 

Allocation ....... 150 » 

Dépense. . . . . . . . . 3 29 75 

Boni 20 25 

3. Frais de perception. 

Allocation . . , . . '. . 15,000 » 
Dépense, somme égaie. 
Aucune observation à faire sur cette première subdivision. 

2 e subdivision. 

i. Frais de justice, defn-océdurc, geôlage, etc. 

Allocation ....... 40,000 » 

Dépense. ....... £2,659 88 

Excédant . . . . * 2,659 88 

Le crédit complémentaire accordé le ... ayant couvert cet 

excédant, la commission n'a aucune observation à faire. 

2. Entrelien des prisonniers civils et des galériens 50,000 « 

Crédit supplémentaire, 22 juillet 1836 . . . . 7,520 28 

• 57,520 28 

Dépense. . . . , ... 57,600 68 

Boni ... . . . .. . . il 9 60 

L 4 

Point d'observation. 

,i ■ 

Remboursement de* tihgres jùsticiés, 

[ ; - ' - 1 ^ - - 

Allocation „ . . . . . „ .-' 5,000 » 

Dépense. . ... . . . . . rien , 

Point d'observation. 

20 


€3 
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' -. t 


;Mcmi€S dépenses des tribun an a' . 

Allocation . ..... . . 2 000 • 

Dépense ... . ... . . 2,000 a 

Point d'observation'.^ 

Ainsi. Messieurs, si. vous, adoptez les conclusions de voire 
mmissiou vous reictêrèz de l'article '1 e * Sih-nice 


commission vous raclerez 
Marine s î* subdivision , la somme de . 


3 e id. id 


9 e id. Service jvsiicc. 
10* id. Gendarmerie . 
ii« id. PonU>ût chaufse'es. 


6,270 • 

273 « 

875 70 

966 7o 

1,801 96 


En loin 10,185 Ai 

L'ordre du jour est la discussion sur lu budget des dépenses 
IBS 8". 

M. Cicéron a la parole et prononce le. discours suivant : 

• Messieurs , depuis près de 5 ans que je siège parmi vous, 
j'ai entendu chaque année voire commission liùùncrôre réclamer 
avec instance la diminution de . ce-budget énorme pour la co- 
lonie et don^ le^cbiffre tend à s'accroître tous les jours. Deman- 
der l'économie ce n'est point l'obtenir : 2,035,000 fr., en 1835, 
contre 2,150,360 pour 1838, : prôiïvè assez, que celte injonction 
du conseil colouial n'a point été suivie , 

« Si les contribuables pouvaient apparaître devant vous, ils 
exigeraient (car ils eu ont le droit ) la diminution de ceiénormc 
chiure- 4tti ; surcharge- leurs épaules. C'est ' '{Kinni eux que vous 
rencontrerez l'excès de l'impôt; ici on semble oublier, dès que 
lespôrtes du conseil nous sont ouvertes, qu'on nous a donné la 
mission de ^dégrever nos concitoyens. 

« S'il était «admis dans les formés parlementaires de puiser 
nos exempl.es .et nos {orçes c^eZ; des, <:olonies bien éloignées de 
nous , nous vous ferions yojr , Messieurs , comment une vp'omé 
sojheftue a su , malgré les : réservés de la loi du '2À avril '1833 , 
rélfëgjrTleTcadrede ce personnel effrayant , qui à lui seul enlève 
leB.^^d'un budget normal. Comment ; .son belles parvenues à 
cetjmmbrisè résultat? En faisant leur'dëvoir , en écoutant la voix 
de r JëitrJ~côncitoyens qui criaient misère !. ; Elles ont fermé 
l'Ofèille/aux insinuations ministérielles, et innés par la voix seule 
déneur^ôTï science , elles ont obtenu par persévérance, môme 
au-delà de leurs prévisions. . < .a-:ut> ■■, 

a Qui nous empêçjje , .Me v ssj[eu^ la 
•réduction, dans ce qui est aVnotré droil d/abord, de faire sentir 
atfpoùVoif ministériel, par un vote fitëjjâtif î . ! jtans les dépenses 
régervéeYpar la loi , vote que nous - devons -répéter,, s'il le.faul» 


voie que l'on ne poùr>a ;èi)iVéi iVdrey là loi ne ïtoùs dit point 
qticce chiffre, comme vous î'avezîiiséi^ dans nos d 4 p^n s èW mu- 
nicipales , vous sera imposé d'office; de faire sentir, tiîs- iê'Jàu 
ministère* que In pàliehceâses termes.'. 

« Eif effet, depuis combien do temps demandez- vous mais 
en vain, que vous soyez décharges' erï^ 
lable somme destinée à: faire face au budget de la douane 5 
ni de la justice ? A-l-on prêle l'oreilie a votre cri de délreise ? 
On y a répondu par l'augmentation du persourièi f d'une part- 
on a poussé i'insulie jusqu'à nous renvoyer des magistrats dont 
la conduite avait été un sujet de scandale pour les justiciables/ 
Le pouvoir exécutifîes avait stigmatisés par un arrêt du conseil 
privé, qui Jes privait justement 'de leur siège: on s'est moqué 
et de vous et de voire consçKprivé , et û une dëlibéraiion pré- 
sentée le 8 janvier dernier au ministre, par Une commission 
établie pour faire un rapport sur cette affaire , on leur a dïi 
allez et perpétuez le scandale là où vo'iisTï»-v«« ?wuiuve; Je ne~ 
vous dirai pas pour .jombtn* lu nuisure de ceux qui nous dirigent 
ù leur gré, que voyant nos plaintes étouffées auprès du .goit- 
gouveruement colonial sur la conduite toute' immaïjistraid , 
si je puis me servir du mot d'un de nos magistrats secondaires^ 
nons nous sommes adresses par l'entremise de ceux qui avaient 
1: Paris le droit dé !ë faire, nu ministère mémo, et que Je direc- 
teur des colonies a répondu, que la conduite antérieure et ' 
présente de cet individu était connue, mais que sa 'famille toute 
puissante exigeait qu'il fût partout ailleurs çù'én France. Cette • 
phrase, iM.essieurs est vraie,, quelques-uns de nos collègues' 
ont pu lire la. lettre qui la contient, mais la Tétiexibn qui l'ac^ 
compagne mérite d'être citée :. et on nous l'imposa \ ô (tmpofa^ 
ômores I dit .l'auteur de lu lettre. ? t 

Ici, l'orateur est iiiteh pmpu par M. le président, qui lui 
observe .qu'il se livre â dés personnalitésj et que s'il continue 
il se verra obligé de lui retirer la parole. 

M. le Procureur général se piainldes termes ; dans lesquels^ 
s'exprime l'orateur, et déclare qd-îl est étranger à sa pensée; 
<|ne jamais les conveuances partemeniairés aient 'étéaûssi ou-, 
vertement froissées. . . 

M. Cicéron continue en ces termes: D'un autre cô^é, à Hàr- 
n douanes vous ayez demandé la suppression de la place 
»l' inspecteur ; vous voti liez réconomie de ce chiffre de 9,500 fr. " 
que vous aviez jugée inutile au bien du service, qu'âvt-on fait ? 
«n a eu l'air d'écouter vo« réclamations 
vîdu, en sorte que faisant la plus lion leiise application, mais |>ar 
«ne escobarderie bien digne' de ceux i^tii Pont ëmplbyéèj de 
voira deihhiidé de rédiicli6n ! de ; ciiiffres à celle d'un employé , 
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à la personne duquel nous n'avions que des éloges à adresser, 
oh a écarté cet inspecteur cl on a laissé subsister te chiffre. 
Ils crieront, a-t-on dïi ; mais ils paieront. "Eh non ! nous ne 
paierons pas, si nous ne le voulons pas î Soyez comme moi , 
Messieurs, refusez voire vole au service, Justice et JJouanc 
etqu'onen fasse la perception 'si on l'ose. Je sais qu'il ne man- 
que point ici de ces esprits incertains, flôuans , timorés qui vont 
.dire.que jèporie une main sacrilège sur l'arche saintedu 26 avril. 
Ils frémiront dans rauicrtumè de leur cœur des résultais 
épouvantables qui pourraienteu arriver. Ils .tic voient que la 
lettre de la loi, mais ils ne prévoient point le droil commun 
qui apparaît derrière le silence qu'elle garde. Ce que je viens 
de dire, d'au 1res oreilles que les miennes Poiii entendu. Le 
pays a dit : réfusez ce i impôt. Je rae suis seulement chargé 
de venir répéter à la tribune, ceuê proposition qui va soule- 
ver grand uombre de susceptibilités contre ma hardiesse, mais 
3e ne .".fa;*. <j..p rirévoir re qui arrivera plus tard si le. minis- 
tère ne rentre pas dans -ici yoÏuc a* Péauité. 

« Aux économies qui naîtront de IVmoindrisseim'm du per- 
sonne! Doutuie et Justice, h commission qui, tout eu blâmant les 
empieiemens de radministration, conclut toujours à l'adoption 
des*. dépensés demandées, aurait dû porter l'instrument dans 
ce personnel trop nombreux et écrasant pour la colonie. Ce 
qu'elle n'a pas fait je vais î'eriireprendre. 

j> A l'article 2, je proposera i la suppression d'un commissaire 
de première classe dont oti peut se passer, comme on l'a fait 
à la Martinique, ce sérail une économie de 3.700 ft\ Le service, 
Messieurs, peut aller sans ce commissaire; on vous demande 
des commis auxiliaires parce que, dit-on, l'ctat-major n est point 
en rapport avec la partie executive ; si vous les admettez il 
faudra les payer. La suppression du commissaire etcelle de deux 
spus-commissairesdonil'un est à Marie-Galante et l'autre a l'ins- 
pection de la Pointe-â-Pitre, mais dont je ne demande l'extinc- 
tion que par suite de vacances, vous donnera le moyen de pour- 
voir aux dépenses de celle partie executive qu'on vous deman- 
de, sans augmenter le chiffré du budget. Je nié réserve, à la 
discussion des articles, de vous faire connaître ma pensée à 
cet égard. 

. « ATanicle 3, je. vous proposerai la suppression des appointe ' 
mens du capitaine de port de la Basse-Terre. Celte place a été 
à la connaissance dé tout le mondé, depuissept uns, constam- 
ment" rétribuée, mais nullemen^remplie par les longues àbsea- 
ces du titulaire. Le maître de pôn actuel peut continuer à faire 
ccqu'ila fait jusqu'à présent à la satisfaction générale ; il peut 
devenir /titulaire' avec une augmentation d'appoiuiemens de 
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1,400 f. } co qui porterait ses appointe m en s à 3,6001.; on lui lais- 
serait son abonnement de canotier dè 2,400, total. 6,000^ 

Boni résultant de celte suppression. . . . " 2^00 ^;' 

• Art. A. 'Nous voici arrivés , Messieurs,- 1 cette partie dé l'ad- 
ministration qui jusqu'ici , soit par lassitude , soit peul-êtrépar 
un sentiment d'intérêt intérieur comme le comporté son nom , 
nous avons laissée viergede nos attaques. Cesentiment, Messieurs, 
venait de la i méfiance que nous inspirait la manne. Nous avions 
îa simplicité do croire que pa r cela seul que cette fraction de 
l'administration s'appelait de Fihtcrieur , nous maintenions 
dans la roue gouvcuèrmontale un pouvoir sorti de nous et dont 
par conséquent tous les actes devaient tendre a former un 
contre-poids nécessaire pour établir un juste équilibre entre les 
prétentions des divers autres chefs de service. Combien nous 
nous sommes trompés , combien elle nous est étrangère ïiëhè 
administration baptisée depuis long-temps jwr quelques es- 
prits prévoyins du sobriquet populaire ae "la 5 mB ïamMeà^arossèl 

« Consultez ses actes , suivez : Ia dans ,; sàïnàrchg ambiguë;!! 
nous a fallu sept ans pour nous convaincre; que ceùx;dqhi nous 
devions nous défier étaient nos se dis protecteurs. Dé quelle- si 
grande importance est donc le mahuieri'au" budget d'uiië allo- 
cation de 51,108 fr. pour une administration qui, par sa sup- 
pression amènerait un économie notable dans nos dépensés et 
dont les fonctions en dehors du mérité d'une centralisation , 
pourraient être remplies dans les chefs-lieux par trois commis 
de celle de la marine? S'il fallait ehn'èr dans l'hîstonqiie dé tous 
les griefs que nous avons sujet de lui reprocher, j'aurais besoin, 
Messieurs, d'une journée entière. Je m'arrête sur ; lé' choix in- 
solite q u e la i t é e t te a d m i n i si r a l io li d e ce u x • q u i- ; 1 a réprése n le n i 
sur la surface de la colonie. Un apparaît au-dessus des autres , 
celui-là, ennemi du pays, n'a été maintenu à sa place que par cét 
esprit de souplesse, envers ses chefs, qui fornié r la : base de sbn 
caractère. Nous savons, Messieurs, remploi ' dont il jôiiissail a 
bord de la I régate qui l'a apporté en 1 831; c'était eh dehors de 
notre contrôle, niais ce qui est de notre domaine c'est cette in • 
commensurable responsabilité qui pèse sur lui comme censeur 
des écrits qui peuvent paraître dans nos journaux pour notre 
défense; Que fait-il , Messieurs ? il interdit le droit de repousser 
I insulte et la calomnie lancées contre le pays, paralyse la dé- 
fense et rend la censure , comme ledit M. le /co'n)^.aê r Mauiïy, 
grotesque à force d'être ridicule. Il s'est seul attribué Je droit de 
ciseler nos pensées, même d'arrêter dans les journaux de la 
Guadeloupe Ir. reproduction /des articles du journal officiel pV» 
la Martinique, utiles à la défense de nos droits coloniaux; Il 
résume en lui seul cette irinité de censeurs élablie'pàr lin arrêté 
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local ^ dit-on m »is pu reniant nom "maki. Là , Miîsskurs . à mun 
banc , sont !és/pjèees qui prouvcrout la véracité d<; 'mon dire, 
v ou js .pouvez on prendre connaissance 

Le Président :." Monsieur,, vous vous écartez encore des 
» oùven:Hices : ]e dois vous prévenir de nouveau que si vous con- 
tinuez^ je/vous retirerai* La parole. Je vous rappelle à la ques- 
ùoïi. » ' : . . 

L'o r ateur continue :- 

« Je ne puis cesser cé chapitre sans vous citer un -fait qui s'est 
passera In, Basse-Terre. Il fut offert d'agrandir le formai du 
journal offi-ciel , de lui attacher des rédacteurs sages, coloniaux, 
p jurlui rendre tout l'intérêt dont il est susceptibles, lui donner 
vie enfin, ea l'arrachant à sa nullité, objet.de la risée publique! 
Pën sériez-vous , Messieurs V qu'on ail été jusqu'à offrir pour ce 
minime avantage Péquï valent en redevance de ce qu'il rapporte! 
ce projet. fut approuvé du ministre, mais dans le conseil privé, il 
trouva pour.opposans ccux-jft mémos qui, devaient le protéger 
puisqu'ils n'avaient . pas eu l'esprit de l'inventer. Le motif qui a 
arrêté cet élan deJibéralisme vers une littérature: trop ! aban- 
donnée flans lè journal soporifique intitulé officiel; vous le diral- 
je l a été ce droit immense y arbitraire, d'étouffer ia pensée, 
parce qu'on ne la comprend pas, en.se réservant toutefois celui 
de donner à quelques individus , A leurs noms seulement , de 
ces coups d'épi ng!e3.quLne sont que le résultat d'une ragé im- 
puissante quand elle n'est pas appuyée de ces connaissances 
qu'on est convenu d'appeler éducation première. . 

« Je propose donc la suppression de l'article 5 dont le chiffre 
est de 51,1 OS francs. 

• Qdânt aux officiers de l'état civil de cet article , la suppres- 
sion en est ordounée par Tadopiion de votre décret sur l'orga- 
nisation municipale. 

« L'article 6^ n'amènera de ma part qu'une réflexion utile à 
nos.délégaés et à noire pays, c'est celle de forcer les premiers 
à venir étudier sur les lieux notre système intérieur; ils pour- 
ront se convaincre par eux-mêmes que la calomnie pèse sur 
nous. De quelle force ne seront-i|s pas doués , à la tribune-na- 
tionale, .quand ils auront vu par eux^mêmos les lieux , pour re- 
pousser (es attaques incessantes de nos . ennemis. Je voudrais 
voir . étendre le chiffre de cet article avec obligation à ceux qui 
voudraient en jouir défaire un voyage aux Antilles. 

« Article 7. Depuis long^tempswous demandez vainement la 
suppression des huit mijle francs alloués au vérificateur de l'en 
regislrement , cette dépense ne doit plus figurer dans vos 
budgets.: - ^ ; 

Dans la 1^ section , je vois p irait re A l'article douanes , 
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pour le -Moult: , un chiffre de 7,200 fr,,m;iis on a oublié d'y faire 
iigurer les brigadiers et préposés du service aciif; vous avouerez 
:i\t e moi , Messieurs , qu'une agglomération aussi forlc d'em- 
ployés de la douane esi en dehors des proportions que comporte 
cetie localité ; i! serait à souhaiter qu'on diminuât le chiffre de 
13,800 f»-., par la suppression d'un vérificateur et . d'im bri- 
gadier. 

L'article j, Justice a été -trop débattu dans ceiie enceinte 
pour que je no vous rappelle point que voire commission a pas- 
ïé sous silence vos réclamations. C'est dans 4a discussion que 
Je m'étendrais sur ce sujet, 

* L'article 11 trouvera également sa place alors qu'on s'en oc- 
cupera exclusivement. 

a II en sera de môme de ceux qui suivent. 

« Comme vous le voyez, Messieurs, il n'y a qu'à le vouloir et 
vous obtiendrez aisément uue réduction considérable dans le 
•chiffre de votre personnel. Abaissement tïcs émolumens d'une 
part, suppression d'emplois dont on peut se passer de l'autre, et 
vous soulagerez d'autant votre budget des recettes que vous 'for- 
ceriez aux dépens des contribuables si vous mainteniez un per- 
sonnel de près de quatorze cent mille francs. Songez que vous 
avez augmenté les charges de la colonie par voire décret muni- 
cipal, que vos ressources diminuent d'une manière progressive 
et "effrayante , et que si vous voulez arrêter la colonie dans su 
mine, mettra votre responsabilité à l'abri des justes reproches 
de vos concitoyens, il est temps où jamais de mettre un frein à. 
l'appétit démesuré de l'administration. 

Je repousse l'article personnel dans son chlffrede 1, 339,000 f- 
et me réserve de combattre dans ses articles la 2*°' partie du 
budget. - 

M. dt; Chazelfes s'exprime en ces termes: 

« .Messieurs, vous n'attendez pas de moi sans doute que je 
suive le préopinanl sur le terrain où il a conduit la discussion; 
mes habitudes sont trop éloignées de pareils débats, et c'*si 
seulement de la discussion générale des intérêts du pays que Je 
veux vous occuper. M.Cicéron a tout blâmé, moi , M essieu ,rs,. si je 
vois dans le passé bien des sujets de blàmej je trouve dans le pré- 
sent, et j'entrevois -dans<;i'-avenir des motifs de 'satisfaction' qui re- 
posent sur la solidité de nos institutions. 

« Votr.c commission fmaucière à pensé que le moyen d'atta- 
cher la colonie à ses insiituiibîis encore nouvelles , était de lui 
montrer tes. avantages/ elle a compris qu'à l'expiration de votre 
mandai, vous deviëz;à vos . commetlans compté de votre gestion. 
-Jetant donc un regard- eu arrière, 'le' Rapporteur de votre coiii- 
mission vous a présenté le chiffre du frudgeia^i&56jcoT»pàrë à 
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celui 'que vous êtes appelés à voter, fïesi pour entrer dans la pensée 
d.ç vôtre commission que je viens aujourd'hui examiner lesacies du 
gouvernement colonial sous le rapport financier , regrettant que 
* les déba ts de l'adresse n'aient pas présemé au pays le tableau 
fidèle de ; l'administration çqlonia le sous le ra pport polit iq u e. Le 
gè'uffrè du déficit qui menaçait d'engloutir nos finances a été 
combléj'en effet, sans nouvel impôt ; la tranquillité publique 
n'a jamais été sêrieusemenicompropiise dans les temps difficiles 
que nous ayons traversés; cependant j'aurais voulu que le pays 
eut été mis à même, d'apprécier les causes d'un résultat aussi 
satisfaisant, et d'apercevoir les heureuses influences qui ont si 
puissamnient contribue à le produire. 

et Mais, Messieurs, il né s'agit ici que de finances et je saurai 
me renfermer dans la .question spéciale qui vous occupe. 

« Pour bien apprécier les avantages delà situation actuelle, 
il èsi nécessaire de .la comparer . à celle qui vous fui présentée 
à vôtre début dans la carrière constitution uelle , pour aperce- 
voir tes causes qui avaient amené nos finances a l'état déplora- 
ble où vous les !aypz trouyées en , il faut' rétrograder de 
quelques années' et porter vos investigations sur les exercices 
antérieurs à celui de 1836. ; 

<f Jç vais tâcher, Messieurs,, d'épargne vos nibmeus , mais je 
vous prie de me prêter votre aitetuion. La matière est aride, je 
n T ai que dès chiffres pour arguments. 

• te : compte rendu de itf 30 présente nos finances dans un 
état de grande prospérité. Le trésor s'était repenti désavantages 
que le haut prix du sucre avai t procuré à la colonie pendant les 
4 ou 5 années qui , o.ntpr.écédé la révolution de juillets 

« Eu 1830, les dépenses effectuées sout de fr. 2^280,696 » 

Recettes réalisées . fr. 2,136,200 60 c. 

Celles à réaliser ..... . 203,777 96 c. • ' . . 

: Total . . . .-.•>-. : ... ï 2,337.978 56 
Balance en faveur du trésor. .... . . . ; . v . ; • ■ 57,282 56 

j'Lj -â^^^Hfb- 

- "_ - - r ' ~ " _ i ~ " H v ■ ^ J ; ~> , ■ , ' " - * " fc ^ - ' * ' ' l h _ 

Au Ï'' juillet 1830 la caisse de. réserve était de 1', 31 5,791; fr. 
sans ;par(ér ; çl ! un arriéré de ; 500, 000 fr . dans; I es ; recettes , arrié- 
ré qui portait la caisse de réserve à la soin mo de 1 ,815, 79 1 fr. 
le 3,1 décembre 1831, prenez-bien; gardera la daley ^Messieurs, 
lacaissèderés^ un actif de l>760;030^fr.86 ce lit. 

« . Airisy usqu'au 31 décembre 18 30^ nôsTmances' administrées 
avec isagessë. se trouvaient dans une situation florissante , ! et au 
3 1 'âe'Ce^ré'su t van tjlç içésor possédait une- réserve qui devait 
rassurer c^ntréloui^événenient^ i > & ï'; ; v ; ■ 
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| » En 1831, h? budget des dépenses s'élevait à - .2,296, 41<>ïfr. 

I Le conseil générai qui connaissait la. pénurie des colonsa celte 

1 époque, avait pïoposè de nombreuses réductions. Lé gouverné^ 

1 meut n'en a pas tenu compic; loin de là, il a dépasse oùiré-inè- 

| sure le budget qu'il a va jt arrêté Jui-même. En iJ*3î» les dépensés 

1 eflcctuccs se sont élevées à la somme de 2,681,882 fr. 90 c. Pour 

| y fairè fa ce il. a fallu prendre sur la résërvé 73.6,512 73 c. 

| C'est le chiffre que présente le registre d^s délibération? du 

J conseil générai} mais, Messieurs, l'état de situation de la caisse 

I de réserve porte ce ehiffreà 7S&, 213 fr. 56 c./plus de 7S 0,000 f; 

J de déficit 3 De quel malheur si grand la col on te â L t-elle donc eu 

; | à souffrir en 1831 ? Quels grands travaux ont été exécutés dans 

i le cours dé ccioxercicc ?... La colonie n'a éprouvé aucun désas- 

g ire, aucun moiiumcni n'a été élevé j mais le gouvérnémeni 

U absolu qui nous régissait alors avait soulagé le budget de i a 

|| marine aux dépensée la Guadeloupe. Nos financés étaient prps- 

|f pères, le f ii i i il s t ré de la marine a voulu faire participer son tîë- 

| parlement aux avantages de votre position financière. ; 

■■l « En 1832, le déficit est encore considérable. Le revenu dès 

| habitations était nu) par suite de la viieté dés prix du sucre: Le * 

| conseil généra] n'ayant point été d'avis daccablér d'impôts lès 

g habita ns déjà assez malbeureux, un prélèvement de 727,77ù L 

§ a dft être brdonné sur la caisse .de réserve ) mais, Messieurs, 

i| la somme puisée né s'éleva pas si haut , et le défunt rie fut en 

| réalité que de ; S20^3ô fr. c ! \; y ;:>;.' 

S » Lorsqu'il s'est agi du budget de 1838 , M. lé Gouverrièur 

I écrivait au Président du conseil général à la date du 31 octobre 

| 1832. Lés dépenses du projet de 1833, sans qu'aucun fonds pour 

| les travaux y fussent portés dépassaiènide ^plus;dé; 60tf;0tfp^fi\ 

f les prévisions fondées sur les recettes de 1S32 / ietfës vïfrëtc' 

| de 1,932^05 /r/.).. Cet état dé chose pi^vient ^è; Wôuvëlles 

| dépenses mises à la charge de la colonie , dépensés sur .lés- 

| quel les le ministre a donné des Explications dans sa réponse ati 

| irnvaîl du consoirgénéral (session de 1830 ) Ûéxçëdantdé dé^ 

j penses "sur les recettes né pouvait être couvert ^ù*au; moyen 

| d'une augmentation d'impôts, etc. ... v 

j « Lé conseil général refuse èéite augmentation U 

| dit qtie l'état de la colonie lie le permettant pas^ il fautaviseY/a 

•i «ne diminution de dépenses, \d(\iie\\è sérail facile si ! le ministre 

| v o u i a jt i-Q i ra n çiiçr' dès à prés èht 130,506 (ï; portes pp ù r ; travaux 

| ni i 1 iiaj j^j q ^ & ( ten d an t q «'on prît en çonsidé raUôn i es :<ïol éà n- 

\ cés dp jà coloViie sur 

I telles q u e irai te'm e n t, d é ir r à déidëë énipï byés âéïâ marin é > an g- 

I mentafi^nàe^p^e Sa.' WI- |f èjn^ Win^r1^^.Pv ! : l A ■ :" 71^ . . ." 

i « Yôusïe yôyéz, Mé'&iëufôijéS finances clo lalcoioîiir; flb~ 
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rissarites au d« T janvier, iSoi , «étaient dans l'état lu plus tléplo- 
rabJe. en J S33,.et ce n'était pas . par des économies que i <• 
gouvernenieni entendait; reYâblir rôqùÙîbre. Les dépenses 
réelles, de i a colon i ë , ce H es q u i ne, portent '..aucun '■ "fruit 1 , aug- 
meniaîeiU dans une progression inçi'ssaù.té. Le chiffre du per- 
sonnel est de 1,358,770, fr. 60 c. eu 1831, en iS3'3, U est porté 
â l,£/i9,5&i fr.3 augmentation en 2 ans., 90,770 MO ç. Sj au per- 
sonnel on ajoute Jes dépenses qui s'y rattachent, ,teis i que loyers 
èl autres accessoires } on arrive pour le personnel du service 
colonial au chiffre énorme de près de i .600,000 fr. eh 1833/ 

« Les causes dû de^cit viennent de vous cire signalées. Le 
minisierë,. contrairement à l'ordonnance du 26 janvier 1825, et 
en vertu de sa seule vdloji té., manifestée dans de simples dép«V 
ch.es', avait iriis q la charge du budget colonial: " ; / 

En 1829 , Je. traiiemént d'Europe : des employés de la marine , 
ce quia établi entre le budget', de ÎSSii et celui de 1835 nue 
différence de .'. .V, . ; . . \ /.. . . ". .. 58,664 B 

É« 1831, celai des comniandans militaires et 
des dépendances/.. : . ...... . . . . Ci, 000 • 

r* ■ i i i - 

* - ^ ■ - ' 

1 

ri Jî^einble;.^ ^ , . . . 119,666 » 
*,Eir.oùlré,; ; U . fai.sail supporter à. la 'çolônie , el toujours en 
opposition aux dispositions de rordôùnance précitée t , une pari 
dans les constructions nécessaires à la défense et à la : protection 

du pays, . •-. ; ; ! . ï ( , ...«.„.• .[ . ' ..."-V .; . .- 

a On ne yqU f pàs vQue^e gûuyei'nènieiït local ail «Jéfondu les 
droits dès colons. , ; et \ les' jaiis j ne témoignent nullemé'it de sa 
sollicitude, li pbavàit j il devait au besoin, se réfuser à des exi- 
génc^^lnjusles^/ljl^al^^^il n'en a pas été ainsi. On., né peut 
pas mettre en doute qûë' le gouvernéjneiu du roi n'eût ac- 
cueilli^ si on ies,avait faites, des réclamations fondées ëndr.oitpi 
en équité L'empressement qu'il a mis à redresser les . loris qui 
lui .ont été signalés par le conseil colonial, en pour moi un 

sùr garant. ' : ' .V' ! v"^'."'....^" ''. ' 

• « Mais le ministère n'éia il pas seul à non 3 charger sans cesse 
èl sans mesure, le ^ soucie r bvaii\aLig- 

men te ,dè son aju'lprile privée' la soldé delà gehdarriïèi;ie y et àvaii 
occasionné aïnsi.^ n 

X Ainsi Tâdrnînisrratloh 'de. la : mariné , l'es cbmmaridans mili- 
laire.eïdesM ila r niëri e en I evaien l indûment au 

trésor colonial une s d n ) m e . ; a n n u e 1 1 e ld e . / . ; fi'V J : 176,000 

» Â ces causes dëydeQfeU^ ( par. tfùgmeh talion de dépenses , si 
vous aj pu tez le dégrèyeménl sur les sucres , réri 'd'tf : ii.éçëssàire 
par la vUèlé' dû'prik/dégrôvërnént qui à diï dimihiier lés recet- 
tes de 150,000 franosenyiron, yous vous expliquerez , Messieurs, 
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comoitmi le pays uurdïniià pas si rapides vers l'abîme que 
creusakmt chaque année ceux -là même que la loi avait, charges 
de ses destinées'. \. , . ; : : 

« Messieurs, je viens de vous exposer Tétai de nos affaires 
jusq u*cn octobre i'Sâ'Sj" eii mars lSS^ellés ne se préseniaï en \ pas 
kûus un aspect plus rassura ni. Mï lé. Gouverneur s'exprimait, 
ainsi à l'ouverture delà session extraordinaire de 1833. '' 

Paragraphe 5 de son discours d'ouverture: « II vous sera 
c démontre parie rapport de M. l'Ordonnateur qu'il ne s'agiique- 
« de couvrir une insuffisance de prévisions sur les recetresetc» 

Paragraphe <3. «Vous trou venez,! a preuve qu'il a été suppléé 
. y cette insufhsaneeon 1831 et 1832, par un prélèvement con- 

* tidërahle sur les fond* afférents à la caisse de reserve dont, 

■Y -r 

« l'avenir liquide est arrivé par suite à un épuisement presque 
•-- total. • ; 

Paragraphe 7: « Quant aux moyens qu'il est devenu instant de- 
« proposer pour un accroissement ûxv revenu public, j'ai pensé; 
« qu'il convenait de recourir, non à une surcharge desimposi-: 
« lions existantes, mais bien. plutôt d'en augmenter les sources 
« et d'en étendre les, bornes, dans le double but de n'en porter- 
c aucun à une limite exorbitante. »• 

r 

- Ainsi , la pensée du gouvernement local est toujours la 
inôme ; pas d'ccouoniies possibles. . ; . pour combler le dilicit. 
Il proposé ^ cîVdctobre ! 18?2 d ? augmcnier les impôts déjà existans, 
refus du conseil général ; en mars 3883, M. le Gouverneur ne 
voit d'autre moyen que de les augmenter et de les étendre , M " 
va progrès. Messieurs. 

Le fonseil général répond : 

" Le conseil généraVdonnera la plus sérieuse atieniion frétât 
« financier de la colonie et .examinera avec/la maturité qu'ils nié- 
» ri tem ,|es projets que Messieurs les chefs d'ad min isuation son i 

* chargés de. lui faire connaître. 

« Mais , M..' le Gouverneur , la colonie éprouve un malaise 
<• funeste; s'il lie vient à cesser, quels que soient, les efforts d'une 
■ administrat ion éclairée et la bonne voipiué des colons, les pro- 

duiis, la consommation vont décroître, et avec eux les revenus 

* publics, d : ; .. . 

- Voulez-vous connaître ces projets dont parle M . le Gouver- 
neur? ouvrez le registre dès délibérations du conseil général , 
au r 132 , vous y lirez ; « Lé conseil général établit ainsi le 

* résumé des propositions qui lui oui êié laites par MM. les 

* t-liefs de service dans le but de subvenir aux dépenses des 
« inivaux.ei au déficit signalé par M. rOi'donnateur pour Texerclr 
« <'e]S3,i - ' '" ' "" r ' 
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- ' fc " ,■■-'4. - i. I r ■ i ■■ ~ 

1 1 

' « M. L'Ôrdonnaieur indique comme uue ressource susceptible 
« de produire 3,600,000 francs, et^ ». 

a Messie ÙTSj'j e n è r epi'o du i rai p as làjlongûè kyrielle des impôts 
proposes et de ceux augmentés ou modifies dans le seul but 
de" les ' rèndre plus productifs \ je né vous Signalerai que les 
propositions les plus saillantes: 

: • i Q Le doublement des droits de=re«re^istremem devai)i pro- 
duire' ... ...... . . . Ir. 126,000 > 

<f 2° L établissement de la régie des tabacs , dont le bénéfice 
doit être de. . . ..... . . .-r. . . . . fr. 160,000 » 

. éS^L'éiàblissefliein des droits du timbre basé sur le tarir 
de 1791 mentionnés pour. . . . 1 . . ' . ■ . fr. 100,000 * 

*; Les droits de greffe estimés. , . . ... . fr. 127,000 « 

« Eu octobre 1832 , on plaçait le conseil général en laa: 
d'un déficit de plus de 600,000 francs pour lui arracher une aug- 
mentation d'impôt; en mars 1S33J, omy ajoutait; inrdêficil dans 
les recettes et les exigences de la lis eu lac s'en augmentaient. 
Le conséil général a tenu bon , il a repoussé la plupart des nou- 
veaux-impôts. Il n'a accordé que celui du greffe dont on reconnaît 
aujourd'hui les inconvéniens , et que l'on voudrait modifier et 
diminuer dans l'impuissancede.le retirer tout à fait . Eh bien. / 
Messieurs , que penserez^veu? quand vous saurez que ce déficit d«; 
•18.33 y n'était .peu Mire- qu'un fantôme V La réalité est que le 
déficit de cet exercice a été , couvert par le prélèvement de 
82,782 fr> 27 c. fait sur la caisse de réserve 

« Au 1 er janvier 1834, i actif de celle caisse n'était plus que de 
552, 39S fr. 55 c, c'est donc la somme énorme de 1,1S7,632 fr. 
51 c. que le. gouffre du déficit a absorbe du l* r jan vier 1831 au 
31 décembre 1S33 , c'est-à-d i re dans trois ans ! . . . 

jo Les chiffres denionirenl d'une manière irréfragable qu'avant 
1831 vDOS finances étaient prospères et qu*V celte prospérité a 
décru ensuite dans une telle progression , qu'en trois ans toute? 
nos. ressources d'avenir se sont prou vées épuisées ; car il ne finit 
pas l'oublier , Messieurs ,.ee qui rcsrait de là caisse de réserve 
n'était pas réalisé ni réalisable pour Va plus grande partie. 

< J'arme, Messieurs , à une ère nouvèllé j ; nous touchons 
au régime représenialif^ les choses \ on t prendre un nouvel 
ysp.eçA..'ïci, s M plus citer des téx tes j il mr 

suffira 'jde fài re u n appel a vos souvenirs : f "< \" ; : > 
J:'a • 'îii ^ ... 1834 , J e 1" b udget préseiî l e a u consej I co i on i à I offr- : ! 
encore^ ■ : ' ; ; :1 . 

sj^es dépe^ . . . \ . fr. 2,298,886 i'j 

Les récéties étaient évaluées à . . : . ; ; ... 1,924,468 ■ 
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« Que vous proposai! le gouvernement local pour remédier ù 
celle situation fâcheuse? des économies Non , Messieurs , une 
triniié d'impôls nouveaux : le timbre, l'impôt personnel et le 
doublement des. droits de l'enregistrement. Vous le voyez... 
toujours de nouveaux impôts!... C'était pour vous décider sans 
douie à les accepter que Us orateurs du gouvernement ouvraient 
sans cose en votre présence Ja caisse de réserve qui était vide,, 
ou remplie seulement de vieux, papiers; qu'on se .reporte aux 
discussions de la première session , elles n'ont pas été publiées! 
Que trouve- l-on dans les débats si animés que nous soutenions 
pour établir nos droits constitutionnels sur des bases solides? 
y voit on îe gouvernement prêter son appui à la représentation, 
coloniale qui demandait au ministère des réductions de ebarges 
que vous aviez cependant , Messieurs, le droit incontestable 
d'imposer? Le voit-on vous éclairer sur vos droits, vous indi- 
quer les économies à faire sans danger pour le service, vous 
faire apercevoir ce qui pouvait paraître insuffisant dans les pré- 
visions de vos ressources? Non., Messieurs , les orateurs du gou- 
vernement repoussent nu contraire ce besoin d'économie que 
le pays exprime par ses représentons, combattent comme des 
prétentions erronées, les demandes de réductions que vous 
voulez adresser au ministre de la marine, et vont jusqu'à vous 
contester vos droits en matière d'impôt colonial L r . 

" An début dp la carrière, vous aviez sans doute peu d'ex- 
périence des affaires ? mais l'amour du bien public vous guidait 
dans une roule si nouvelle , et malgré l'opposition constante du 
gouvernement , vous avez demandé et obtenu que le traitement 
d'Europe de l'administration de la marine, que celui des rom- 
maudans militaires et des dépendances redevinssent une charge 
métropolitaine . et vousavez.dégrcvé la colonie .d'une dépense 
considérable. Malgré celle opposition vous avez fait de fortes 
économies, notamment celle de la gendarmerie. {J'était! le gou- 
vernement local qui en avait augmenté la solde. Cette ebarge, 
iJ vous l'avait imposée malgré les représentations du conseil gé- 
néral et nonobstant jes observations du ministère contenues 
dans ses. dépêches des 14 mai 1830 et 12 août ISSi- Vous vous 
rappelez sans doute, Messieurs, les lui les que vous avez sou- 
tenues à l'occasion de la gendarmerie, et pourtant l'écono- 
mie çombatfue par radminislration a été faite sans danger pour 
la chose publique. ; V. , . . , 

«Au moyen de vos réductions , le budget des : dépenses do 
éiéaVrélé à la somme de 2,080,000 fr. environ , et je 
déficit s'est trouvé réduit de 220,000 francs. .. 

Malgré voue inexpérience, vous n'avez pas été long-temps 
fi comprendre que les prévisions du budget des recolles avaient 
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été éiahlies sur des bases- erronées , .voti.s lnsaw/ éU-vées. Après 
avoir diminué les dépenses de 1^0,000 fr. vous aYt»z. au^meuui 
lès prévis^ons J dcs ré ce lies de 107,000 Tr. et ie déficit n o"i?p_aru 
sans nouvel impôt. • ■ ; 

■ Cependant , .Messieurs, Uv Providence a favorisé vos efforts; 
I-.iîHïëé'lSo^ a été heureuse -, lés recettes ont dépassé' les pré- 
visions. Loin d'avoir à puiser dans la caisse de réserve, ou y ;i 
verse -a la Oû de l'exercice oné somme del96,i93 fr; 68 c, dom 
la plus : grande i pâriie provient de recettes effectuées au-delà des 
prévisions du buelget que vous aviez adopte en dépit des sinis- 
tres prédictions des orateurs du gouvernement. 

« Je n'ai pas/besoin de vous rappeler j Messieurs , que chaque 
annéedepuis 1834 , le gouvernement vous a présenté un déficit 
qu'il vous a demandé de combler an moyen de l'impôt personnel, 
impôt que vous a^ez repoussé -avec autant de constance qu'on a 
mis dé persistance à vous le présenter ; iî vous est encore pré- 
senté pour lSoS.L'évôuemen in prouvé que vos prévisions ont 
toujours ëié plus exactes que celles de l'administraiion , et cha- 
que année 3 à partir de 1834, des versemens annuels à la caisse 
de "-réserve en <mi porté l'actif, au 30 juin 1837, à la somme de 

S04 } 730-fr. 10 c/ r ' 

- « iVînsi /Messieurs , de 1831 à 1834 : déficit énorme <*t ;»n- 
nùel; insistance' du gouvernement pour obtenir de nouveaux 
impôts el refus constant du conseil général ; prélèvement con- 
sidérable sur la caisse- de réserve; épuisement complet des res- 
sources dé l'avenir de 1834 à 1837; déficit annûél présenté au 
conseil colonial pour en obtenir de nouveaux impôts, refus cons- 
tant de la représentation coloniale; elle fait dés économies cl 
réduit la dépense ; on cesse de puiser dans la caisse de réserve, 
chaque année, au contraire, on y fuit dés versemens qui re- 
présentent aujourd'hui la somme de Zi03;l92 IV. réalisée dans 
trois ans et demi, c'est-à-dire de janvier 183& à juin 1837. 

« Messieurs , le gouvernement de la Métropole a fait droit a 
vos justes réclamations ; vous n'avez cessé de poursuivre les 
abus partout pu- vous lés avez aperçus et les eharges du pays oui 
été diminuées , malgré que vous ayez cru devoir augmenter les 
garanties d'ordre public en portant au doublé la compagnie d<* 
gendarmerie; cependant le rapporteur de vôtre commission 
vous présenté une réduction de 148,' 516 fr. sur le seul chapno 
du personnel du 'budget de 1838 compare à celui de 183a. 

« Le chiffre du matériel iVest pas réduit , niais s'il est main- 
tenu c'est au profil de la chose publique,. Un examen attentif d« 
vos délibérations prouverait au ^besoin , que là encore vous 
avez .réformé une fo u I e d'à b ù s ; Q u é d i ré d é ce U e méthode suivie 
isqu'én 183a , de mettre h'.s travaux eu régie et de Taire figurer 
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au budget de foi tes allocations pour travaux «;v:sîu.'V cii journées 
d'ouvriers? Que dire de ces -marchés passés sans concurrence , 
acceptés sans cautionnement ^* et comment; qualifier ciï système 
d'économie qui consistait^ diminuer'la dépense au .- préjudice de 
la solidité ? Vous devez , vous rappeler,- Messieursj toutes ies 
plaintes qu'oui- soulevées dans cette enceinte ies *Jetcx seuls 
grands travaux exécutés de iSSi à 1837/.... Que dire dé ces' ré- 
parations annuelles faites à l'hôtel du : gouvernemtîHLy avec ou 
sans. allocations préalables, . réparations faites cl'uiie.inanièrxî si 
peu profitable, qu'après avoir dépense SÔ,000 fi\- de iSS/i L 1S3S, 
la Guadeloupe reste toujours sans hôtel du gouvernement ?. Et 
c'est là cependant celte économie administrative qui a mérite <l« 
si grand éloges ! v. . La Guadeloupe; n'a pas vu., il est vrai f aug>- 
mcntcr lc poids énorine àcs ; impôlsdônteîlç ji'est déjà, que trop 
accablée t nia js esl-ce donc, au , guuyernemeo t : tpcal ,qu'ei le eu 
esi redevable '■? Celle, persistance qu'il a mise .a,: défendre : tous 
les abus et à combattre toutes vos demandes, ces nouveaux im- 
pôls sans cesse demandés et toujours refusés, celle volonté de 
lés emporter de vive force en plaçant le çonseiltîoioniai , novice 
encore , en présen ce d ' u ri é situa t i on qu i sem bl ail ' .i b'exiî'icabT^f^ 
devaient-ils donc, mériter la; reconnaissance ' ei lés \éMbgés\ du 
pays?...; El la caisse de réserve 1... Jèjvdusl'ai dit ^Messieurs.,, 
en"î831 y elle était florissante et dans trois ans elle a éië épuisée! 
Si elle a augmenté son avoir depuis 1 S36 r csl-cè donc lé fëvuliài 
de réeoiiomie de nos gouvernans ? Nu î I u m eu l , M éssie ù rs . Des 
excédans dé rebelles dues à l'abondance de quèlq^s-unçs do 
Uoh récollés , ïa rentrée des eomribu lions arriérées éi.des 
créances du trésor , ei, enfin la réalisation: des, prdpiMèVes qq- 
maniales , telles sont lès causes qui ont rétabli la réserve , telle 
csi. Messieurs'la réalité des choses. , ; :v , , ' ; 

• Jo me résume ::dé) 1831 ;à 1834 nos finances s ont ; été en dé- 
cadence et l'administration ou Ire Jes ressources ordinaires du 
pays , a absorbé la somme f-énorme. de près de 1,200,000 francs 
puisée; dans: la caisse de réserve pour comb 1er ;.deï déficit. -:Le 
gouvernement local qui lie voulait pas d'économies -a proposé 
de créer de nouveaux impôts ou d'élargir les bases de ceux déjà 
cxislans-^>^ 1 ^l-auipalripLjsm^Jdu^çQnseil général que le pays est 
redevabled T en ; avpir,éié » préservé. /: ; «; u .7^-.;, ?, : .-w 

! « i En 1836 y la shuaîion/élait encore bien dinlcile ët c'ési à de 
nouveaux; i nvpô ts q ûe le go u ver nemeni \ loca l W'o ti lai t recourir! 
Par ^orgaucidë ises^ orateurs^ -'il ' a" constammetu combaiïu lès 
économies; que vous déni and iez : ; il a^ repbuss^é:les réclamations 
que les rëprésen la xuâq la i • Gn a d e 1 o u p e vo 1 1 1 a i en i ; ;ad re ssér u ttîî 
gouvernement du roi. C'est donc au conseil colonial, au couseil 


320 CONSEIL COLONIAL HE LA (TDADELOWR 

colonial seul , que le pays est redevable do l'amélioration ilv ses 
finances et surtout de n'avoir pas été .accablé d'impôts- 

« Je finis en répétant mes regrets de ce que le moment soit 
-passé 4c. pouvoir apprécier les influences heureuses auxquelles 
la Guadeloupe a dû la tranquillité doni elle a joui : mais JU es- 
sieurs , je viens de vous tracer un tableau fidèle de la marche 
. du gouvernement sons le rapport des finances..... ah iino tlhca 
omîtes ?» - 

M. DemUe s'exprime en ces termes : 

« L'honorable orateur qui m'a précédé à celte tribune , vien t , 
dans uue remarquable allocution I, dé faire ressortir les services 
rpte, sous le rapport des finances , le conseil colonial a rendus 
au pays quMl: représenté; ces services , d'autant moins contesta- 
bles qu'ils sont prouvés par la logique dés chiffres ne, sont ce- 
pendant qu'une partie des titres du conseil à la recdnnaissancc 
de ta colonie. Geûë reconnaissance ne lui manquera pas , la 
publicité donnée à ses délibérations a fait connaître l'importance 
et les heureux résultats de ses travaux. 1 

, «. Lé conseil général avait aussi quelques droits à. là" reepn- 
nàissariéè d^ colons ; l'éloquent orateur q ue vous venez d'en- 
lendre s'en est .convaincu daiis un rapide examen.de ses procès- 
verbaux ; mais place dans dés conditions inouïs favorables , les 
travaux du conseil. général ont été peu connus. Le bien qu'il a 
p u faire, le ni a 1 qu'il a pu cm pêcher, n'o n t été q u e faibleni eu i a p- 
preciés. Long- temps il n'a pu émettre que des vœux , Taire des 
représentât^ franchise rie lui ont jamaîi» man- 

qué. Il ïïa jamais négligé de.se livrer aux plus minutieuses in- 
vestigations : , d'étudier avec le plus grand soin l'opinion 
publique et les besoins du pays. Investi dans sa dernière session 
d'une partie dés droits conférés au. conseil 'colonial parla loi 
du 2A- avril 1833, il en fil usage pour repousser à Vunanimiic 
plusieurs projets d'impôts nouveaux qui lui furent présentés. 
Je dis à l'unanimité, Messieurs, et je désire que ce mol ail du 
retentissement dans la colonie. L'erreur, je nie plais à rie point 
attribuer d'autre cause à'des briiits répahdus dàns une circons- 
tance solennelle, circonstance 1 où il s'agissait de donner à un 
des membres du conseil générai la plus éclatante preuve de 
confiance et d'estime, l ? erreur ; Messieurs yje !c répète , car il 
me répugne de croire à la calomnie; fit peser siir le membre 
présenté à la candidature par quelques amis , le bîâmc : d'un 
yole approbaiif de ces. propositions d'impôts. Informé -. depuis 
peu d'instants dé celte parliculiarité ,il.en appelle aujourd'hui à 
* ceux/de ses anciens collègues qui siègen t sur vos bancs. Jl en 
appelle aux procès^verbaux qu i aitesieril celte unaniimtëqu\ Tu i 


qualifié© de (ouchanU p;ir Vûn des chçfs d'administration t|ni 
siègent encore nu milieu de nous. : 

• Je réclame , Messieurs , votre indulgence sur ce que celte 
digression peut avoir de personnel. Vous excuserez la suscep- 
bilité d'un de vos collègues, qui , quoique sans 'aucun doute *ie 
l'estime dont vous l'honorez , croit cependant devoir détruire 
lus effets d'une erreur qui peut s'être propagée dans le pays- 

l_ _ , _ i 

M. Portier : <r Je, suis étonné de me voir à celte iribune; 
j'attendais d'hommes plus graves et de voix plus éloquentes, le 
blàmo d'un des discours que vous venez d'entendre eï quelque 
adoucissement â la sévérité des paroles d'un autre orateur. 

s Je viens protester , Messieurs , contre l'abus qu'on fait de 
cette tribune , arène, ouverte non pas à deis discussions qui ih~ 
tércssènt le pays , mais aux passions qui veulent se satisfaire \ 
rinsiilie en descond pour aller frapper les citoyens dans leur 
honneur. Comment un sentîmem de convenance nVi-til pas averti 
celui qui se livrait à l'outrage, que sa victime n'était pas là 
pour se défendre ? Si deparçîjs excès devaient se renouveler^ 
il faudrait faire comme AL le PrOciireur géneVàîV déserter 
celte encein lej les citoyens ne la verraient pl us qu'avec effroi- v 

« L'orateur a, été plus loin peut dire • li a prêché la révélte 
et l'oubli du serment. ' V . ^ 

• Ne l'a vez - vous pas en ten du vous dire qu'il fallait refuser lés 
allocations de la justice et de la douane , et jeter un défi à la 
Métropole? Cependan t la loi d'avril 1833 , qui Vous a constitué , 
vous commande d'obéir sur ce point aux volontés du feu* , et 
vous avez juré dans celte enceinte rbbservbtion des lois. -Corn- 
ment donc entendre de sangîroid, la résistance qu'on vous coh- 

seiile. ... ... : . , • . . ;;•/ 

« Le magistrat qui se permettrait un .tel écart serait coupai 
pabie dé Jbrfaiiure.. Que dire d'un membre du; conseil ; colonial 
qui s'oublie a ce poin t? : : : 

i\L. Ciçeroii demande que l'opinion do AL Portier soit lex- 
luellement insérée au procès- verbah ; -, .- ••• , : , 

Le Président ; assure que l'opinion, de AL Portier qui . est 
aussi celle. du conseil ne subira aucun changement dans fa rér 
daclion. , , . . . .... . . . ,. .. . . . ., . . ' 

M, de Lacharibre dit, que la discussion ayant pris celte cout 
leur et l'observa lion de , M. Çicérou paraissant jaire croire, que 
le procès-verbal n'est pas toujours l'image de j a séance il de-, 
m a n de q u e tou tes: l es : : o p i n i o n s ém i ses y soient:- insérée*. r 

■■ * 

AL le Procunur général : « Dans u ne- ci r constance dévehuè 
si grave pour - le cdnsëit . corn me pour 1 1 'adm i n istra lion • y .nou^ 
yods devons compte de notre silënceJ Oeuxï'disGôiirs ont-été^ 

21 
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prononcés; l'un ne consistant que dans une Tiuieuie dia- 
tribe ( Interpellation de M. le Président. ) 

L'orateur continue : • On nie rendra assez de justice pour 
•reconnaître que dans «ks habitudes parlementaires, je m'at- 
tache toujours à dépassionner la discussion , et à éviter arec 
soin tout ce qui peut la rendre irritante: mais M. le Président man- 
querait aujourd'hui à la haute impartialité avec laquelle il a tou- 
jours dirigé les délibérations , si lorsque des attaques injurieu- 
ses contre l'adaiinisirMion sont parties de celte tribuite , il ne 
lui étnii pas permis de protester hautement et même par l'ex- 
pression solennelle de son mécontentement contre les invectives 
proférées a ver. si peu degénérosîté contré des personnes absentes 
de celle enceinte él même de la colonie , et qui constituent un 
si inconvenant abus de paroles et de position de la part de celui 
qui les a fait entendre. 

« lUi reste, l'administration a lien d'être Complètement satis- 
faite et elle laissé ce discours sous le poids des paroles généreu- 
ses , graves et dignes de ! honorable orateur qui eu a si noble- 
ment . au nom du conseil, répudié la solidarité. 

Quant au second discours que votis avez entendu et dont tes 
formés toutes parlementaires nous ont fait rentrer dans l'en- 
ceinte législative , d'où un précèdent discours no vis atait fait 
sorlir ; il ne contient pas moins un manifeste approfondi con- 
tre l'administration qui vient de finir, qu'une apologie éloquente, 
mais par- trop exclusive des services que le conseil colonial a 
pu réh dre à 1 a colonie : 

» À ce discours» tout imprévu et qui se fonde sur une multi- 
tude de faits él dé chiffres bien ou mal appréciés , l'administra- 
tion se réserve de répendre tors de la discussion des divers 
chapitres du budget. Du reste, bien loin d'elle la pensée de 
contester au conseil colonial ses titrés à la reconnaissance du 
pays ; elle se plaît à les proclamer , ét peut-être lui-même n'eut- 
il pas attendu ta fin de la législature , pour devenir de la pari 
de l'administration le sujet d'un hommage éclatant et mieux 
placé sans doute dans sa bouché. Mais, continue l'orateur, von* 
rie vous étonnerez point qu'elle revendique sa part dans des 
résultats qui né sont l'œuvre exclusive d'aucun pouvoir, mais du 
concours du conseil colonial avec l'administration dans un bat 
unique , celui dé là prospérité de cette belle colonie. 

La discussion sur l'ensemble dû budget étant terminée, le con- 
seil passe à celle des articles. 

Il adopté là première subdivision de l'article 1", Gouverne- 

me 7it colonial, s'élevanl à . . . . 65,900 » 

la commission n'ayant fait d'autre observation que v celle re- 
lative à une erreur d'addition qui a été rectifiée. 
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2 section ~ Commùsarittt de h , Marine. $$>$W fr, 

M". Ciàcroti -présente un améndemeiu ainsi conçu : - - - 

• J"e propose la suppression de l'allocation de 5,500 -fr.-pyïm 
un commissaire de l r * classe » 

j- - 

Cet amendement est appuyé. Son au teur le développe en ces 
termes : : - ; ' ■■ ■ - ; . ••; r • 

• Vieiïdrîi-i-on , Messieurs, ppjir rop^iSsér la suppression que" 
jedeiiiande du commissaire, dé première classe , chargé des roV 
vues, vous objecter qu'on supprimant, par le refus de raJjoça T 
lion du iraiteriionl. l'emploi d'un commissaire de marine . on 
va jeter je découragement parmi les sous-comtniss.Qn-eVei les, 
grades inférieurs, servant au colonies où même à la Guade- 
loupe? DéirompezWpus i cette considération, iîq peut avoir 
pour les concurrences un desayan tage aussi grand qu'on pour-; 
rail te croire avant l'examen de h question, Én eflel la no- 
mination des commissaires de marine étant au choix du; Roi et 
le nombre étant limité à 40, tandis que celui des sons-commis- 
saires est de 130,. tant ppnr h* service delà Méiropole que pour 
celui des colonies, il s'en suit qu'il n'y'a que le lieri environ qui 
profite de l'avancemenlv Mais . comment se fait-il aujourd'hui; 
qu'on prendrait tant d'intérêt à conserver dans son intégralité; 
le cadré du commissariat de la marine à la Guadeloupe, tandis, 
que dans les sessions précédentes, des vœux ont été formés 
pour Iç.lÔaS ré dis par ijif ir*î, du- sei'v î ce colonies, en refusant rallq- 
cation totale des su Rpjumens coloniaux ? D 'où viendrait donc 
aujourd'hui çét imerêl. que l'on porte à cette institution ? Se 
serait-il clisse parmi-nous un intérêt de famille on ôVaiîlaiïce 
qui nous ferait sa cri lier l,*int«i et général ? Ou! craignez alors 
que i'aris.td.çraiiç du sériai Yéntcicn ne fasse du conseil colonial 
une oligarchie qui concentrera par la suite les ambitions de. ces 
tailles inscrites sur un nouveau. livre d'or. . 

V . .. 1 j - i- ■ r 

• Mais, Messieurs, qui vous empêcherait défaire un essai 
dont le service n'aurait pas à souffrir parce que cet le, expérience 
sera de peu de durée ? Refusez railocatiox» , et si Tannée pro~ 
cbpino: vous voyez qu'il y ail inconvénient dans la suppres^ 
sion de l'emploi do ce commissaire par l'effet de votre refus , 
qui vous empêchera alors de rétablir cette allocation au bu.<h 
gel de 1839, et par conséquent, de faire entrer dans le cadredu 
commissariat de la Marine u la Guadeloupe, un emploi de £pm- 
missai.re? Rudement avertie dans une de vos précéden tes séances 
l'administration ne, viendra pas n eu t p a l i ser v o tre v o te en ré t a - 
Plissant sous le motif d'urgence, une allocalion que ypusaurer* 
icjotée.en 1837. Le. moment est opportun d'obtenir, cette sup- 
pression, vous ne déplacez personne, aucun anuuuvpropr* 
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aucun intérêt n'est blessé ; il n'y a pas de déplacement de fujet , 
car celui quLesl destiné pour la Guadeloupe ; sera placé en 
France, et si j'en crois ce qui m- a été dit , il lui serait plus agréa - 
hle que Ton prît ce parti à son égard. = 

« Tous feriez en même temps un acte de justice en maîntenan i 
en place jusqu'au premier janvier 1838, époque ou il aura aiieiu t 
le complément de ses 12 ans de service efl'ecUf, un homme dom 
la Vie entière a été toute une histoire de probité, de délicatesse, 
de zèle et de déVoueinéni sans qu'on puiss«, pendant ses 35 
ans d'exercice, trouver ;dé * sa part une seii le demande de congé 
qui l'ait éloigné dé ses occupa lion s journanèrés et incessantes. 
Cet homme, Messieurs, ce corimiiss5ire ue înarine prématuré- 
ment mis à là retraite lorsque son corps est encore plein de vi- 
gueur et dë santé', est parmi nous. Cétait un devoir pour moi, 
commec'en doit-être un pour vous dé lui fahe entendre dé noire 
tribune coloniale,d'où d'êçoulent; tant de paroles de vérité^ le* 
expressions de nos regrets àe Vcir nue si h oiiorabîe carrière 
tranchée alors qu'il nous était permis d'espérer que iottte amn* 
récompensé lui aurait été accordée. En conséquence, je conclus 
pour que suivan t ^exemple que nous a douhê le cdris ci j colbiiia}, 
de-la Martinique , ; nous rejeiions l'aîlocaiion de 2,500 fr. 
demandée, pour le commissaire de première classe chargé des 
revues. . . ' 

M. V Ordonnateur dit que la proposition n'est pas admissible, 
que le cadre administratif jugé nécessaire pour le service de îa 
c^Oiiie par le ministre , seul juge compétant, ne peut être réduit 
sans s'exposer à paralyser cet le branche du service. 

.Que lès droits du conseil colonial peuvent bien s'étendre à 
iquçher aux éniolurnens, niais non jusqu'à -supprimer j'iin- des 
rôiiages nécéssaii es à un système, ce qui l'empêcherait dé fonc- 
tionner. • . ' ' . ' ' ' ' ; 'V 

Il proteste en conséquence contre l'adoption de la proposi- 
tion. ■ ' ■ " ' ' '• : ' ' 

M . Patron ne pense pas que le conseil puisse adopter les 
raisons émises par l'orateur, dir gouvernement quant au droit de 
suppression d'un-membre dé : l'admihibtVationv Car reconnaître 
au. conseille droit de loucher aux ; émolumens d'un fonction; 
nairé, ; c-esi lui rérbnnâîtré aussi celui de le supprimer en iota- 
île. - ; ■ . •• • ••/• •• f ■•- • ; ,; • •• • ■ *.>> .<■■■ r-. ■■■ ■■ - 

Mais laissant de côté celle question^ il comprend la nécftssilé 
de conserver îe ! commissaire dè marino porté au budget; avec 
celle dillérencè qu'au lieu de lé voir au bureau des revues ou 
à tout es au t rés fo n ci i onsà la Basse- Terre , sa pl ace serait à 1b 
pointera- Pitre; où h», chef du service doit être dans une position 
àfièéz : élevée. . . .■ ■ 
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M, Bonnet dît que ce ifest point par esprit d'opposition qu'il 
prend la pnrole contre la préposition de M; Patron, Il n'y ferait 
aucune objection s'Hélait question seulement d'un commissaire 
-de première classe; mais îV Un fera remarquer qu'ici ce com- 
missaire est chargé du détail desrevues, et comme tous les ebefs 
des services divers sont réunis à la Basse-Terre , où siège le 
gouvernement, le déplacement qu'il demande ne peut se faire- 
sans inconvénient, , 

Le fîapporimir dit que la commission dont H esî l'organe a 
recherché les économies partout où elle ! ps a ! trouvées prati- 
cables; mais on présente ici une proposition et nu amendement 
qu'elle n'a pas cru pouvoir admettre. ^ 

L'économie qu'il a pour but ne serait que do la différence qui 
existe entre le traitement d'un sous-commissaire tu celui d'un 
commissaire. Mais ou ire que ce serait retirer ici les chances 
d'avancement dans lesnrvice , il faudrait recevoir- de France ce 
sous-commissaire et supporter les frais dewyage , etc., ce qui 
loin de produire une économie , augmenterait la dépense que 
coûte un commissaire de l re classe* 

Quant au déplacement proposé p:ir M. Patron, ce seraîrvon- 
ioir administrer et bouleverser l'ordre établi dans le service; ce 
n'est point la mission du conseil. 

L'amendement de Al, Cicéron mis aux voix n'est pas adopté. 

Le conseil adopte la 2 ,ne section, Copuniisariai de la marine^ 
montant au budget à la somme de, . ,_,> . ... . . fr. 60,000 ; * 

Indemnité '.de logement et d'ameublement. ...... 7,680 » 

Adopté. V : . . , . ; 

Commis auxiliaires. . . ... .. : . . ... .... 12,00â » 

Ici le Rapporteur fait valoir les observa lions do la commis - 
sion qui, attendu que la Métropole lui paraît devoir supporter 
la moitié de la dépense, propose de réduire cette allocation 
à 6,000 fr. . ' . ■ r . . . ,:- 

M. T Ordonnateur vient combattre l'amendement de la corn- 
mission. L'administration r eu demandant les 12,000 Çr.» a déjà 
prouvé suflTisanimeiH par l'expérience du passée que la dépense 
était indispensable., N'est- elle pas responsable de la marche du 
s er v i ce e t n e d o i t T el 1 e p a s c o m p te au co n s e i j ; co 1 o il i a 1 d e l 'em p lo i 
dcssonimes voiées? En n'accordant pas ici ce qu'elle a demandé, 
c'est la placer dans l'embarras. L'orateur ne ditpas que le bud- 
get de la mariné ne doWè supporter sa pari de la dépens é des 
commis auxiliaires, mais le conseil en la votant peut faire des 
réserves à cet égard. '."J'V . ? • ; " ï \ - 

M. Portier dit que dé deux choses l'une r ou les commis auxi- 
liaires sont nécessaires à l'administration , où ils ne lé sont pas. 
S'ils le sont, c'est à l'administration à 60 pourvoir /'d'un cèr- 
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îjtin nombre de commis entretenus; s'ils no le sont pas, iîfaui les 
retrancher du personnel administratif. 

Il demande eu conséquence la suppression entière de la som- 
me, porlée pour commis auxiliaires au budget. 

M. Bonnet : « L'administration vous demande une allô- 
cation dei2.,000 francs pour commis auxiliaires. La commission 
financière après avoir pris connaissance des divers doeumens 
qui lui ont été fournis par M. i'Ordoutiniour , on possession 
<i'ai 1 leurs des comptes rendus de lS34ct 1335, qui ont jeté une 
grande clarté sur la maiièixvs'esl convaincue que le personnel 
du commissariat de la marine, en olficiers et commis entretenus. 

qu il est constitué -aujourd'hui, ne suffisait pas pour faire mar- 
cher régulièrement leserviceet que l'adjonction d'un plus grand 
nombre de commis devenait nécessaire; toutefois, considérant 
qu.e. la Métropole participait à la dépense do cet article, pour 
la valeur du traitement d'Europe , et que ces commis étaient 
appelés à remplacer les vacances par congés ou maladies , la 
commission a considéré comme un acte de justice que I» mii- 
(ropole payât la moitié de cette dépense , et en conséquence 
elle a admis au budget de la colonie l'autre moitié de 6,000 fr. 

Telle est la proposition qui vous est faite et que je viens 
appuyer. - 

M. Patron éii que dans les divers examens auxquels iJ s'est 
1 ivré, comme rapporteur de la commission financière , à difle- 
rentes époques , ii a saisi tout Se mécanisme de l'administration, 
et il s'est convaincu que les commis auxiliaires n'y remplissaient 
pas le but qu'on se proposait; car , étant placés hors du cadre 
administratif, les commis auxiliaires qui se composent déjeunes 
evéoles n'ont jamais droit à un avancement qui les ferait prendra 
place dans ce cadre. ïl en résulte qu<: ces jeunes gens n'ont 
aucune espèce d'aveni r dans celle position. 

Il lui semble que l'administration devrait présenter le cadre 
complet et nécessaire du personnel administratif cl alors ru 
supprimant les auxiliaires , on pourrait accorder des commis 
surnuméraires. 

M. l'Ordonna leur répond que l'administration a eu sonvenidos 
employés surnuméraires, mais qui ne sont pas payés cl qui n'ont 
aucun droit àTêlre. 

M. Tqhqiiillot dit que. ce serait d'ailleurs créer uniquement 
des distinctions de mots dans le sens que l'entend M. Patron; 
car, que l'on donne à l'administration de» commis auxiliaires ou 
des commis surnuméraires, peu lui importe. Elle vient dire seu- 
lement qu'il lui faut des employés pour une somme de 32,000 
francs , parce qu'elle en a reconnu la nécessité. Voilà toute 
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la question à décider, c'est de savoir si la somme peut être 
réduite. 

M. de Uc'rard vient appuyer l'amendement de la commission 
par Jo principal motif qu'elle a émis que , puisque l'administra- 
tion de la marine est payée dans une forte proportion par lebud- 
gel de la marine en France , il est jtibie qu'elle paie également 
la moitié de la dépense des commis auxiliaires. 

La proposition de M. Portier de rejeter la somme allouée 
pour commis auxiliaires est miseaux voix et n'est point adoptée, 
, M. Portier demande , dans le cas où l'amendement de la 
commission serait adopté , ce que deviendront les 6,000 francs 
i envoyés au budget de la marine , si le ministre ne veut pas les 
accorder. 

M. Bonnet répond que si la marine ne payait par les 6,000 f. 
qui la concernent , pour moitié de ta dépense de 1 2.000 francs 
pour commis auxiliaires, et que cette dépense fût portée ç-n to- 
tnlité au compte rendu par l'administration, le conseil aurait 
la faculté de n'adopter que les 6,000 francs inscrits au budget 
colonial et de rejeter le reste. 

L'amendement de la commission qui réduit à 6,000 franc* 
la dépense pour les commis auxiliaires est mis aux voix et 
adopté. 

Le conseil adopte également les sommes portées au budget 
pour tenir lieu de frais de bureau à lr. 6,700 » 

L'ensemble de la section 2 roc réduit à 80,380 * 

est mis ;iux voix et adopté. 

3° Service des porte. 

Le budget porte pour un capitaine de port à la Basse-Terre, 

iraiiemenT iv. 6,000 » 

ImlemnUédn logement et frais de bureau. . . . 1,200 « 


5.200 » 

M. Cicèron dit qu'il est à la connaissance de tout le monde 
que le titulaire de celte place n'en remplit pas du tout les fonc- 
tions ; que depuis long-temps il est dans son pays et que pendant 
quatre ans , il eîi a passé plus de deux hors de la colonie. Il pro- 
pose donc l'amendement suivant : 

* Je résume ma demande par celle de la suppression de la 
place de capitaine de port à la Basse-Terre. » 

M. si* Rousseau dit que M. de Caumont par sès fréquentes 
absences avait voulu prouver Humilité de sa place, et que par 
ce motif il appuie la proposition de M. Cicéron. 

M. l'Ordonnateur faix observer qu'il ne faudrait pas se servir 
de l'absence d'un titulaire pour décider que sa place doit être 
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abolie. Ici d'autres motifs que ceux qui sont d'économie doivent 
prévaloir dans le conseil. Ou a déjà eu occasion de le faire sentir: 
des raisons de convenance exigent le maintien à la Basse-Terre 
d'un capitaine de port. Si Von objecte que ce service a été fait 
par un maître dé port en l'absence du titulaire , il répondra que 
même pendant ce temps il y avait à la Basse-Terre un oflïcîer 
de la marine royale qui se rendait avec le maître à bord des 
vaisseaux de l'état pour les diriger. 

Messieurs l'atron et Cicëron répliquent à l'orateur du gou- 
vernement que M. Yigneux t dont il veut sans doute parler, était 
sur les bàlimens de l'état dans le temps qu'il cite , et que les 
réglemens maintenant les trésoriers , les greffiers et les capi- 
taines de port dans l'intégralité 'de leurs traiiemens en cas d'ab- 
sence , it s'en suivrait que 51. deCaumont pourrait continuer à 
recevoir le sien tout le temps qu'il lui plairait d'être hors de la 
colonie, abus que le conseil ne peut toJérer plus long-temps 
sans encourir l'improbation du pays. 

M. IcProeurcui* générai d'il que i'amendement dont il s'agit no 
produirait d'autre changement que celui de substituer un maître 
de port au capitaine moyennant la même. allocation à très- peu 
3e chose près. ïl croit devoir insister sur ta question de bien- 
séance. Tl faut un officier au siège du gouvernement qui puisse 
y présenter à l'autorité ceux de la marine militaire et recevoir 
les commandaus étrangers avec convenance. C'est à l'absence 
d'un officier de la marine de ce poste , qu'est du lo peu de fré- 
quence dans nos parages des vaisseaux de ta station dont les 
commandans ont exprimé leurs regrets à cet égard. El ce n'est 
pas seulement sous ce rapporrqu'il faut traiter la question. La 
présence des bàlimens de l'état dans nos rades et de leurs offi- 
ciers dans nos villes y produit un mouvement favorable et sous 
le point de vue commercial , et sous le point de vue politique: 
elle jette de nouvelles ressources dans la circulation et imprime 
aux perturbateurs une crainte salutaire au pays. 

AI. Amédée Rousseau dit que l'orateur du gouvernement 
a appuyé son opinion sur des raisons de bienséance. Tl demande 
à sou tour s'il est bienséant que M. Caumont, absent , continue 
depuis 5 ou 6 ans à recevoir le traitement de son grade. Il sem- 
ble assez juste de penser, que puisque la colonie. elles officiers 
de la marine se sont fort bien passes de lui pendant ce 
temps /ils pourront s'en passer encore. 

M. Cicéron prouve par. des chiffres que loin d'être dans l'er- 
reur comme semble le prouver M. le Procureur général , que 
c'est au Contraire lui qui se trompe. Il démontre que Jâ bonifica- 
tion faite sur les émolumens du capitaine de port est bien 
de &000 francs. . . , i 
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M. V Ordonnateur m répondra qu'un mol au préopinant j 
c'est que si l'on ci^ve le traitement du maître de port de 
façon à on faire presqu'un capitaine de pori , il faudra né- 
cessairement pour compléter ce service j créer au-dessous 
de lui un autre emploi analogue à celui du maîlre. Il ne voit pas 
alors quelle éconoinieon aurait faile. . 

M. Jionnei âii qu'il ue conçoit pas que Ton veuille supprimer 
la place de capitaine de port à la Basse-Terre pour y substi- 
tuer un main e de pori qui existe déjà. On se plaint de ce que le 
titulaire a fait de longues absences et Ton conclut de là que sa 
pince est inutile. Il serait plus logique de dire que M. Caumout 
:i manque à son devoir et que le gouvernement n'a pas l'empli 
le sien en tolérant de si longues absences. 

L'orateur démontre la nécessité devoir à la Basse-Terre un 
officier d'un grade élevé. Cette ville est la résidence du Gouver- 
neur ; c'est sur sa rade que viennent mouiller les bâtîmens de 
guerre, l/importancc des communications qui peuvent avoir 
Sien à cetle occasion comporle-t-elle l'intermédiaire d'un grade 
aussi inférieur que celui de maître de port ? Assurément non. 
D'ailleurs ne serait- iî pas dérisoire de faire un pareil lot à la 
Basse-Terre, quand le Moule , Marie-Galante et même St.- 
Martijioni îles lioutenans de port. 

i\L Picard* rapporteur , dit qu'il n'est pas venu à la pensée 
de la commission d'opérer une économie si faible. Eu mettant 
de côté tuus les motifs qui la repoussent , on a fait valoir les 
ruisous de convenance qui militaient en faveur d'un capitaine 
fie port à la Basse-Terre. Il les partage volontiers et vote pour 
le maintien de la dépense portée au budget. 

L'amendemeti'l de M. Cicéron est mis aux voix et adopté. 

Sur l'indemnité de logementet frais de bureau porté àij200 fiv 
M. Portier propose par amendement de réduire la somme à 
600 francs. 

Cette proposition n'est pas adoptée. 

Le conseil adopte l'allocation portée au 
budget. ; . . fr. 1,200 » 

Il adopte aussi pour abonnement de /i cano- 
tiers, achat et entretien des canots fr. M00 » 

Allocationsportécs pour le port de la Pointe-à- 
Piire et montant à. . . . . fr. 7,800 » 

Adopté. 

Traitement de deux lieutenans de port au Moule et à 
Marie-Galante cl entretien des canots. 
Adopté comme au budget. 

A propos dél'abonnementdes canotiers pour le portduMoule, 
M, Cicéron dit qu'il y aurait justice à ajouter 100 francs de plus 

21* 
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à cei article , car le lieutenant de port est nos souvent obligé 
de louer fort cher dés canotiers à cause île la grosso nier du pou 
du Moule. 

U propose , eu conséquence, un amendement qui est rejeté. 
Après 'quelques explications auxquelles il est répondu, le conseil 
adopte la uirruière partie de la section S, Scrr-ivedesportr, 
comme au budget, ce qui élève la totalité de cette subdivision . 
d'après les amendemens adoptés , à la somme do fr. U\ ,725 « 

h° Service d? sanié. 

Cet article est voté dans tous ses détails sans observation. 
'-11 s'élève à la somme de. fr. 113, ïJO » 

ô° Dir&clion de l'intérieur . . 51,108 » 

M. Cice'ron propose de supprimer l'allocation entière. 

Pour le développement de cet amendement il renvoie aux mo- | 
* tifs qu'il a exprimés dans son discours prononcé au commence- 
ment de în séance. 

M. Caillou dit qu'en suivant celle marche il ne sait où s'ar- 
rêterait un pareil système de désorganisation. 

'Lvorateur demandeen conséquence ci sans plus amples détails, 
que la proposition soit mise aux voix, afin que le conseil en 
fasse justice. 

L'amendement n'est pas appuyé. 

La commission, au sujet du préposé à la Pointc-à- Pitre, a fait 
quelques observations que le rapporteur lit à la tribune, des- 
quelles il résulterait qu'assimilé provisoirement à un commis 
principal , cet employé louchait un traitement de 4,000 francs, 
mais quele ministre, par une dépêche du k novembre 1S36 , 
n'a voulu le reconnaître que comme commis de 2 mc classe ce 
-q-ui; réduit son traitement à 2,800 fr. 

Elle émet le vœu en conséquence, qu'il soit alloué à cet em- 
ployé un supplément de 1,200 fraucs pris sur la somme affectée 
aux commis auxiliaires. 

M. le Directeur de P intérieur : « Messieurs, en entendant le 
rapport de la commission sur le budget des dépenses, j'ai éprouvé, 
à- l'occasion déplus d'une observation faite par elle, le regret 
, de ce qu'elle n'eût pas jugé à. propos de provoquer de ma part 
des explications qui auraient eu pour résultai de faciliter ses 
travaux et d'épargner les mornens du conseil. Maintenant et 
relativement à l'objet qui m'amène à celte tribune, je dois nie 
féliciter au contraire de la circonstance qui s'est présentée pour 
ïa commission, d'appeler les effets de votrejuslice sur mon pré- 
posé; de . la Poinle-à-Pilre. Ce témoignage d'intérêt de la com- 
mission , exprimé; par son rappoi leur, qui , comme habitant de 
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la Pointe-à-Pjtre » a pu apprécier les Litres de cei employé à 
l'estime et aux égards dont il est généralement environné", le 
venge- amplement des attaques dont il a été l'objet de la part de 
M. Cicéron , attaques que -mon respect pour le conseil m'in- 
terdit de qualifier. J'aborde maintenant l'observation de la com- 
mission. 

M. de Bourdeille depuis sa nomination au poste de préposé 
de la direction de l'intérieur à la Poinic-à-Pitrc n\a jamais joui 
du traitement de /i,000 fr. porté au budget pour celte fonction. 
En l'y nommant M. le contre amiral Arnous en réduisit les ap~ 
poimemens, dont partie fut aflectéo au traitemenl de congé dn 
titulaire que remplaçait alors provisoirement M. de Bourdeille 
à l'expiration de ce congé, pensant comme la commission que 
ce traitement ainsi réduit , n'était point en proportion de l'im- 
portance delà place, je proposai , à plusieurs reprises de le 
porter à une somme plue élevée , mes propositions à cet égard 
hr furent point accueillies; mais le ministère de la marine ap- 
préciant futilité des services de M. de Bourdeille, a bien voulu 
lui accorder une commission d'entretenu; cette commission em- 
portant un traitement de grade, il en est résulté une diminution 
dans ses a ppoin ioniens. 

* .le remercie la commission d'être venue corroborer- de. son 
suffrage la proposition que je me disposais à faire à Monsieur 
le Gouverneur, pour qu'un prélèvement soit opéré sur le fonds 
alloué pour commis auxiliaires à la direction de finlérieur, 
flans le but d'améliorer la position du préposé de la Pointe-à- 
Pitre. 

« Je mets du reste sous les yeux du conseil un étal constatant 
que le cadre de 1837 est le même que celui de 1836; que fun et 
l'autre diffèrent, de celui imprimé depuis plusieurs années aux 
budgets antérieurs , mais qu'ils sont parfaitement conformes à 
ceUii porté an budget de 1S3S. 

« Je ne terminerai pas, Messieurs, sansdomier à la commission 
l'assurance que dans cette occasion pas plus que dans toute 
autre, ^e n'ai donné lieu de supposer que je voulais arriver 
par un moyen détourné au but que jepouvaisdésirer d'atteindre.» 

M. do JJcrard : « Messieurs, à l'occasion de M. de Bour- 
deille,. préposé en chef de la direction de finlérieur à la 
Pointe-à-Piiro, j'observerai qu'il fait un étrange abus de, la 
censure. Depuis la loi du 26avril 1833, et en attendant qu'une 
ordonnance royale eût réglé ce qui est relatif à la presse dans 
lescolonies, le ministère de la marine a ordonné aux Gouver- 
neurs de former à. la Pointe-â-Pitre et à la Basse-Terre, une 
commission de censure composée d'un conseiller colonial, d'un 
magistrat etd'un membre defadministratîon. Cette commission, 
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sous la direction de M- le Gouverneur, est omnipotente dans 
ses avis: tout écrit approuvé par eiie duit pouvoir être publié 
sous sa responsabilité. La composition de cette commission 
offre d'ailleurs toute garantie au pays. Cependant si je suis 
bien informé, le préposé en chefâ la Poiute-à-Piire exerce 
seul la censure et on s'en réfcre entièrement à M. le Diree- 
recteur de fintérieurà l'approbation duquel il envoie les écrits 
à publier. N'est-ce pas là un empiétement d'attributions ! 
- « La censure appartient non à Si, le Directeur de rimérieur, 
mais a cette commission sous la -direction du Gouverneur- 
La commission est établie pour laisser une certaine liberté do 
la presse et non pour refuser l'impression comme îo fait M. 
de liouréeilîeà des écrits utiles qui m'ont été comiuuuiq'itvs 
ei qui n'avaient rien d'bostiie à des individus ni de dangereux 
pour le pays . 

M le Directeur de l'intérieur s exprime en ses termes: 
* L'observation de M. de Bérara ivpost: sur nue erreur. 
La formation de la commission de censure, quelque garantie 
que présente sa composition, n'a pu-avoir pour résultai de 
déplacer lu responsabilité relative à la presse, responsabilité 
attribuée au Directeur de l'intérieur par l'organisation du gou- 
vernement colonial. C'est' un moyen d'éxecution crée -dans ii; 
but d'alléger en l'étendant un fardeau qui 7 jusque-là pesait 
tout entier sur le seul préposé de l'administration intérieure. 
De vives attaques viennent d'être portées a celle tribune contre 
la manière dont la censure a été exercée à la Poiutc-à-Piire; 
ces attaques ne sauraient atteindre la commission qui n'a agi 
qu'en vertu des instructions de l'administration supérieure, 
ni mon préposé qui s'est constamment dirige d'après mes 
ordres. C'est moi seul , Messieurs, qui suis responsable de la 
censure, et cette responsabilité loin de la décliner, en consi- 
dérant le calme des esprits et la situation du pays , je n'iîésile , 
pas à la revendiquer. Oui, Messieurs, c'est par suite de mes 
instructions qu'oui été repuussés une foule d'articles propres à 
semer le désordre dans la colonie, à porterie trouble dans 
les famillesj le découragement chez les individus ; oui , c'est 
moi, Messieurs, qui tout réf-emment encore ai refusé de laisser 
publier un'article dirigé contre" un employé qui a su mériter j 
votre estime par son zèleet son infatigable activité. Mais c'est 
contre mon intention, et à mon grand regret qu'a été publiée 
une ieltredont vous n'avez pu manquer de conserver un péni- 
ble souvenir, lettre ou le cynisme de l'expression le disputait 
au cynisme de la pensée, lettre que tout, le monde a considère 
comnie écrite en vue d'un bomme recommandable, dont tout 
le tort est de trop céder aux impulsions de son cœur hospi- 
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taîier et qui devrait s'arrêter nu' bien qifil fuit aux pauvres 
dmii il est le père. J'ai refusé aussi , j'en conviens, des articles 
qui ne présentaient aucun danger , n'étaient entachés d'aucun 
des ineouvéniens que je viens de signaler et qui renfermaient 
môme d'niiles ensoignemens, niais les questions qu'ils traitaient 
pouvait provoquer la discussion , et j'ai dû prévoir la nécessité 
où je me trouverais peut-être de refuser la publicité aux répon- 
ses qui y serait faites. 

« Voilà, Messieurs, l'usage que j'ai fait de la censure, voilà 
l'usage quej'en ferai tant que le soin de cet intérêt si grave 
du pays me sera dévolu; mais que les hommes qui se sentent 
la vocation d'écrire exercent leur plume sur des sujets faits 
pour inspirer l'amour du travail, le respect aux idées de mo- 
rale et de religion, pour entretenir la bonne harmonie dans 
toutes les parties de la population , et l'on verra alors avec 
quel empressement je leur ouvrirai les colonnes des journaux. 

M. de licrard : « On m'aurait mal compris, Messieurs , si 
on avait cru qunj'ai demandé kl libertédcla presse dans la co- 
Joniej loin de moi cette idée. La loi qui a établi la censure de 
la presse dansnotre pays est tome de prévoyance, de sagesse 
et de conservation. Je ne voudrais pas certainement que 3cs 
colonnes de nos journaux fussent une arène où se livreraient com- 
bat les haines , où on insulterait aux mœurs publiques et où 
se traiteraient des questions irritantes ; mais je voudrais que 
la répression de l'abus n'en prescrivit pas l'usage et qu'en gé- 
néral tout ce qui no. touche ni à l'état des personnes , ni à des 
individus , ni aux mœurs pût être imprimé, dans les journaux 
rie la colonie; la censure doit-être exercée d'une manière large 
dans l'intérêt public seul. Les articles dont je vous parle, Mes- 
sieurs, qui m'ont été communiqués par M. Cicéron et dont on a 
redise l'impression n'avaient rien de dangereux puisque c'était, 
l'éloge de feu M. de Laclémandière . dont vous connaissez tous 
la vie honorable. 

M. Cicéron répond à M; le Directeur dé" l'intérieur, que ce 
pouvoir dictatorial cjni lui a été conféré, sur la presse par l'an- 
cienne législature lui semble avoir cessé depuis la loi du 26 
avril 1 833, art. 3 §*2, et la promulgation de l'ordonnance du 22 
août de la même année, mats dece que la volonté royale ne s'est 
pas encore fait connaître sur la policede la presse, il ne s'en suit 
pas que la censure ressorîe de la volonté unique du préposé de 
l'intérieur à la Pointe-à-Pitre , que des pièces dont, il pourrait 
faire la communication nu conseil . prouvent à l'évidence que 
cet employé a son vent jugé seul du mérite des articles présentés 
à la censure. Que cette prétention a cela dé dangereux, que le 
préposé s'est permis de refuser l'insertion, dans les journaux, de 
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de^diyjers, artîGles ,iqut daust l' intérêt-colonial «il a. ui c nvaien i ; çç- 
pèndàni paiu dans le Jou m al officiel de la ; MaiNiiuique. Il ci le 
ëntr'àu j rës exemples une (élire de M. Papin Duponi reproduite. 
p;u\le joùnïal ZaiV£«e.-i/o^ 

à repousser de nos jou r n a u x , d es ppi n ions qui défendraient la 
cause coloniale ? S'il en élait ainsi , il faudrait également cour 
Y^ir la. Guadeloupe d'uu vaste réseau pour empêcher ; l'intro- 
duction dans le pays de journaux , revues et .pamphlets., qui 
yienneni senier le.lrouble et te désordre dans, noire population 

ïî désirerait que les hommes revêtus de fonctions aussi déli- 
cales né fissent pas servir à leur passion le droit qu'ils oui d'ar- 
rêter les élans d'une imagination souvent abusive. Je n'ai ja- 
mais éié , ajoute l'orateur, l'apôtre. de la liberté -illimitée de la 
presse, dans la colonie, ; elle rst trop à redouter, pour nous; 
mais je voudrais voir disparaître ces coups d'ôpingles donnés 
souvent par la censure à des individus amis de leur pays , ei 
plus encore à leurs noms seulement. ... . " -, . 

M., le Directeur de? l'intérieur ; • Je demanderai a M . 
Çicéron si, en aitendanUque .cet ariiclede la loi de 1833, ail 
reçu son application, . la cqlonie : a dû. rester désarmée contre les 
écrits imprudens dont nous avons arrêté la publication. Vous, 
ne le, penserez pas. Messieurs, et vous reconnaîtrez que* sous ce 
j* apport , nous.sommes. restés sous l'empire de^ l'ordonnance 
d'août tàéz portant modification de cellede 1827 ; . Celte ordoiir 
nance confère au directeur de l'intérieur la police de la presse j 
j'ai tisé du droit qui m'ost attribué et je crois l'avoir fait : de 
maniéré à justiGor la confiance du gouvernement et à mériter 
celle du pays. : •■• 

W. Ciçéron répond à M. le Directeur de l'intérieur que .celle 
ordonnance du 22 août qu'il cite, modifie celle du 9 février; 1827,. 
et que c'est par cela même que depuis la promulgation de la loi 
du 24 avril, on aurait dû mieux pourvoir qu'on ne l'a faii. jus- 
qu'à présejil aux exigences de la presse.; i. ï 

L'èraieur pense qu'on doit s'empresser de réglementer celle 
question afin de soustraire le pays aux ciseaux d'une censure 
trop souvenipassioniiée. . ; ...... 

M. de Làcharïère expn(n&. ses regrets de voir la discussion 
prendre un caractère de. personnalités qui lui parait ne pouvoir 
ôiïfrrjVqu^Vdë pch i b Jjes résulxa ts . Il a comprii comme; tout le 
nVonfiè r que^ ^^la/censure nes'exerçîiiL . que r dans l'intérêt public. 
Q il' i 1 é tai v ,de ; s a . n a t u r e d! ê ; t r e , d i e ta to r i a 1 c . S i e 1 1 e e m p ê eh e q u e I - 
.q tiêfo.îs , ù n, peu de bien, elle prév ien ispu ven t be d u cou p de -m u I . 

..Lé. Rapporteur persiste dans la .proposition faite pur la coin- 
m^sioiVei en 'demande le maintien. ■ . ï ; ; ; : 
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Le : coîistîil adopte l'allocation de 1,200 francs demandée 
pour le préposé de la direction de l'intérieur à la PoiMe-n 1 

L'ensemble du la 5 m * subdivision , Direction de l'intérieur ~, 
est adopté' pour la mémo somme qu'au budget, ci, 51, 108 fr. » 
La séance est levée a 5 heure*. 

L'ordre du jour de demain est la continuation de 'la discus- 
sion sur le bu ûgel <ies dépenses. - 
Kèunion dans les bureaux ,à 10 heures, séance à-midi. 

\ Le Président du. conseil colonial \ 

*\MBEKT. 

4 L L , 

1 Les Secrétaires s 

Di-: Béiubd. — Nadav»-])f.sislkts. 

: i ■ 

i' _ i 
■i. ■ ^ -i ^ ' r - ■ 1 

SÉANCE DU 15 JUILLET 1857. 
I (résidence dû général Araberl. ) 

| Aujourd'hui samedi , 15 juillet 1SS7 , à midi , 
| Le conseil colonial s'est assemblé au lieu ordinaire de ses 

séances , au nombre de 19 membres. 
I MM. Motas , commissaire ordonnateur, BUlçcocq , directeur 
«le l'intérieur et Bernard procureur général , chefs d'adminis- 
| t ni lion , ' ' . 

JKt MM. Bonncville j Lançon et Rivet . commissaires du gou- 
% vernement , occupent les places qui leur sont réservées. 

Le Prési den / annonce que le procès-verbal d'hier n'ayant pu 
etifi achevé à cause de l'étendue de la discussion, ne sera; lu. 
qu'à la prochaine séance. 
Il donne communication d'une lettre de M. le Gouverneur , 
; en date d'aujourd'hui , accompagnant un arrêté qui nomme deux 
nouveaux; commissaires du gouvernement pour assister aux 
séances: M. Lançon, receveur de l'enregistrement, remplis- 
8 saui les fonctions de vérificateur, et M. Hiver, directeur des 
ï> douanes.. ; - - ., : 

Le= Président demande la décision des bureaux touchant une 
1 proposition qui leur a élé renvoyée hier. - 
| L' a u \ eu r d e ce l te p ro po si ti on déclare qu'il la retirée. 1 

M. Ùcvilte ^président du secoud bureau ^ annonce qu'il a été 
;! fait choix de M. Tabpuijlpt pour remplacer M, Casse , membre 
"i absent. dé la commission financière. . . . : ' •= ■ 

\ L'ordre du jour est la continuation de la disçussioif du budget 
^ des dépenses pour 1838 ; elle est reprise à la 5me' subdivision. 
Officiers de l'état civil fr. 21,100 » 

- i 
~'i 

:q 

■L 1 ' 
II- 
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M. le Directeur de l'administration intérieure dit qu'il est 
autorisé à déclarer au conseil , que l'intention de M. le Gouver- 
neur est de meure provisoirement à exécution le décret sur 
l'organisation municipale, d'où il suit naturellement qu'il y a 
lieu de faire disparaître du budget de iS3S, les allocations qui 
y sont portées pour les officiers de l'étatcivil , dont les fonctions 
seront, à partir du i tr janvier, dévolues aux maires. 

D'après celle déclaration, le conseil supprime l'allocation 
portée au budget. 

6 U1C subdivision. — Dèléguén de la colonie. 

Le budget porte une somme de fr. /|0,000 » 

La commission propose d'ajouter à ccltu subdivision les 2,000 
francs de frais de bureau que le conseil avait reconnu juste 
d'allouer à chacun d'eux , soit pour les deux. . fr. 5,000 * 
L'amendement delà commission, mis aux voix , est adopté , 
ce qui porte l'allocation entière à fr. £5,000 » 

7 e subdivision. — Administrations fuiaîicières. 

i TP SECTION. 

Enregistrement et conservation des hypothèques. 

Sur le traitement et allocations accessoires d'un vérificateur, 
porie's à 8,000 fmnes , aucune observaiiou de la commission. 

M Patron dit que depuis 1835 la place du vérificateur de 
l'enregistrement est vacante, et qu'il serait utile de décider ce 
qu'elle deviendra ; car de deux choses l'une, ou la place est 
utile et il faut alors y pourvoir, ou elle est inutile et il faut la 
supprimer. 

M. le Directeur de l 'intérieur répond que M. Pesson, qui 
remplissait ces fonctions en 1835 , ayant obtenu un congé, a 
trouvé le moyen de se faire employer en France. Le ministre a 
pourvu à son remplacement par la nomination du vérificateur 
de l'enregistrement à la Martinique. L'administration a appris 
que ce fonctionnaire, en tournée à Cayenne, y était tombé ma- 
lade et avait obtenu du ministre l'autorisation de retourner en 
France, pour y rétablir sa santé. C'est donc M. Lançon qui a 
continué provisoirement les fonctions de vérificateur dont il s'est 
acquitté avec un zèle digne d'éloge. 

Le conseil consulté, adopte l'article du budget pour ce fonc- 
tionnaire à fr. 8,000 » 

Le budget porte ; 

Receveur de l'enregistrement à la Basse-Terre, conservateur 
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lies hypothèques 1 , traitement . ;. :■: . . . 5,000 

Remises à 5 pour cent sur les; recettes éva- ^ - 

Indes a . o0,000, v-r . . : • . ; . h . , fr. 1,500= - : 
Hemises à 2 i/2 pour cent sur lés rccelleSvdes 

ZvaiÏG:. , éva lu ces à 27, 000:.. . , . ; . . v fr. 675 


•• - ■ • ■ ■ ' ;. 5,175 

ha «.ommUsion , sur le motif quedans la sessiôhprôeèdeniele 
conseil irvait rejelé la remise des 2 1/2 pour ceutsur les recettes 
tirs g rafles, en se foiidaiu sur l'inutilité du clmngemçntropéré 
dans te mode de perception de ces "droits, proposé depersévérer 
dans la même décision, et en conséquence de déduire^ sur le 
moulant de Ht section enregistrement Y tine somme de 2,750 fr. 
ainsi composée : ■'■ : ; 

Pour la Basse-Terre: . . . . . . . • . . .• . fr. 675 • 

Pour; la PoiiHc-a-Piire . . , 1,375 » 

Pour Marie-Galante ; .... ; . , , . . 200 « 


•■; - ••: ■■■ : : - . ' ' .. 2,750 

M. le Directeur de Vintôritur dit qu'il né sérail pas juste de: 
retirer au receveur de lYMircgïstrcmcnl une indemnité qui doit 
lui èire acquise par le travail de la comptabilité, la responsa^ 
bit lté qui pèse sur lui, cl les garanties qui résultent d'une per-; 
ception plus régulière et plus active. 

Du reste M. Lançon lui-même va avoir l'honneur de donner 
au conseil quelques explications sur la matière 

M. Laiïçôïi monte à la tribune et s'exprime en ces termes ; 

1 iAiessieurs, ; le résultat de vos discussions dans votre session 
précOdehie ( a dit le rapport do votre commission^ fut le rejet de: 
U remise dé 2 1/2 pour cent demandée parl'admiaislraiion î.au 
profil des receveurii- de l'enregistrement surv ies- recettes; des* 
greffes en vous fondant sur l'inutilité du changement opéré 
dans le mode -de perception de ces dr.oïts. ? i ' ; .i-r. s ; ; 

» Je vais^essàyer , Messieurs , do fixer vos ; convictions à; cet; 
égard, et mO'borncrai pour cela à vous détailler les uvanta-; 
ges ou les inconveniens qui peuvent résulter pour les intérêts du 
liésor et ceux dos Contribuables^ dei'un!ou de l'autre des deux; 
modes de perception ( celui acluel { par lès receveurs : de; l'enre/- 
gislremen t = et celui suivi au ireTois par les greffiers: : y_ { 7; ; 

- Les droits de greffe 'fixes ou proportionnels^ sont quant à 
ces derniers; surtout; soiïtaïs; aux - mênies/ bases* et ^aux ; mêmes*; 
principes de perception qûè les droits 'd'enregisjtrement ; àux-.i 
jiuels la jurisprudence dés cours et tHbvha^tix'^^ë.?lu^éirop'oie: 
, e « a o o 1 1 s t a n i m é n i as s i m i l ës î é n s'o r té' q ué l'on p ourr a k; dire^ue. 
\ 'o droit du grêff(i'esikVn ; sccoîid^droit d'enrégisti'emëni : -or;, pour 
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les personnes qui ont quelqu'idée des droits de celle dernière- 
espèce, il est facile de reconnaître combien , pour vaincre les 
difficultés auxquelles donne lieu leur juste application , ii est 
nécessaire de se rendre familières les dispositions des lois et 
règicmens qui régissent les principes sur la matière, d'en suivie 
les dêveloppemens ci restrictions dans les décidions cl arrêts; 
combien le défaut de connaissances spéciales ou un esprit d'ar- 
bitraire chez .les agens, peut compromettre les intérêts du 
trésor ou ceux des contribuables : on sait que la méthode de- 
ces perceptions est devenue aujourd'hui , par son perfectionna 
mem successif , une science positive qui exige , comme toutes 
les autres, une élude longue et suivie. 

■ « La perception de* droits de greffe comme toutes les auiiv> 
perceptions indirectes, demande donc des connaissances par- 
ticulières ; dès lors aussi, comme toul impôt indirect , il lui faut 
les règles et le couirôîe d'une administration financière spéciale*; 
ne duil-on pasen effet au contribuable la certitude, consolant» 
pour lui , qu'il ne paie que ce que la loi l'oblige de payer; que 
si, par. erreur ou autrement , il a pavé plus, l'excédant | u i sera 
restitué; que ce qu'il a payé est arrivé à ta destination ? 

La nature des fonctions des greffier:) , leur spécialité les dis- 
pensent de lotîtes connaissances et de toute étude en matière de 
perceptions indirectes cl de finances; ils ne sont point et n'ont 
jamais été astreints même aux premiers élémens d'une compta- 
bilité régulière : on conçoit facilement que leurs nombreuses 
occupations et ia célérité que le public a le droit d'exiger d'eux 
pour l'expédition de ses affaires, ne pourraient qu'être en travers 
par uneétudeéirangèreà leursfonclions, paries détails d'ordre et 
de régularité qui sont la base réglementaire etspéciale de toute 
administration financière; aussi, lorsqu'ils étaient chargés de 
la 'perception des droits de greffe , les greffiers se contentaient- 
ils de -remettre aux parties les actes qui y -donnaient lh;u sans les 
avoir préalablement inscrits à leur registre de recette, ce n'était 
que plus lard qu'ils établissaient à ce registre Je montant des 
droits perçus, niais sans détail ni analyse pour chaque acte y 
donnant lieu ; ces actes ne portaient ni la quittance des droits 
payés, ni la date de ce paiement , ni Je numéro et le folio du 
registre où la recette devait figurer ; i! résultait d'un tel mode 
d'opérer d'abord, que le comptablele mieux- intentionné pouvait 
fort bien involontairement omettre quelques articles à-ce registre 
qui n'était point du -reste tenu ni arrêté jour par jour, et qu'en- 
suite il devenait impossible de s'assurer par aucun rapproche- 
ment^, tous les'droils payés avaient été portés sur ce registre, 
leur seule pièc? proba nte de j eoe lie avec le trésor, 
c En outre, les greffiers , ;par leur institution , ne ressortant 
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directement ou indirectement d'aucune administration finah- 
rière spéciale ; aucun contrôle n'était exercé sur eux, rju;ini à 
i'oiigiiu! et au détail de leurs recours , ni quant à l'application 
plus ou moins juste qu'ils pouvaient f lire de ces droits; les of- 
ficiers de marine ne faisaient que constater la concordance entre 
le chiffre pond au registre de recette avec celui du versement 
fuit an trésor, sans contrôler ni moyen de contrôler Ja formation 
de ce chiffre île recette, et sans vérifier si une juste application 
du tarif avait été faite pour chaque article : ce contrôle de leur 
part ne pouvait s'étendre plus loin , d'abord par défaut d'elé- 
mens t ensuite par celui de connaissances spéciales à la 
matière. 

« Cette perception des droits de greffe restait donc pour ainsi 
dire dans Je vague, sans contrôle, ni moyen de contrôle , et ce 
contre tous principes rationnels et financiers. 

« L'organisation de l'administration de l'enregistrement , la 
nature de ses attributions, exige an contraire des a gens <har- 
gês de ses perceptions, des connaissances inhérentes au droit 
civil, une étude où le drnitet les règles de finances soient mis en 
harmonie, a J'aide ; de leur combinaison et de la comptabilité la 
p'us régulière; cette administration s'est formée une marche quu 
garantit tout et ne met rien au hasard. On connaît en effet les 
obligations sévères imposées aux receveurs par les ordonnances , 
cl instructions sur la matière; ces obligations sont telles que 
l'agent le plus négligent est forcé pour ainsi dire de s'inculquer 
dts habitudes d'ordre : la première de ces obligations et la 
plus simple, est celle par exemple de porter à un registre, à 
l'instant mémo de la formalité, les droits reçus, ledélail et 
l'analyse de chaque acte qui y donne lieu, d'apposer sur cet acte,, 
avant de le rendre aux parties, la quittance avec la date, lo n° 
du f» et de la case correspondante au registre où la recette a 
r 'ié portée , et d'arrêter exactement chaque jour leur registre. 
De là impossibilité d'omettre à leur registre un acte qui doit 
porter le numéro du folio et de la case; de là aussi un des 
moyens de contrôle par le rapprochement des actes avec les 
registres. 

« A la garantie qui résulte de cette règle générale , il faut en 
jouter une plus spéciale à la nature des fonctions des rece- 
veurs de l'enregistrement. Ceux-ci ont seuls entre leurs mains 
tous les éiemens nécessaires pour prévenir , dans la perception 
des droits de greffe, tous les abus , pour empêcher les fraudes , 
pu iin mol pour assurer Je produit réel des droits de greffe. Ces' 
î'ieniens, ils les trouvent dans les répertoires dus' greffiers dont 
'■s sont chargés ,sous leur responsabilité personnelle , de sur- 
veiller la bonne tenue ; ils les trouvent encore dans les minutes 
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des actes des greffes; ees actes sont sujets, sur la minute, aux 
droits d'enregistrement comme aux droits de greffe, de manière 
que l'on peut, par ce double et simultané assujétissement, dé- 
couvrir facilement les actes que l'on aurait voulu dispenser de 
Tune ou de l'autre de ces perceptions. 

a De plus, les greniers doivent tenir un registre où î 3s por- 
tent jour par jour tous les actes qu'ils rédigent, toutes les ex- 
péditions qu'ils délivrent-, dès lors In comparaison de ce registre 
avec celui de recette des receveurs de l'enregistrement met 
les employés supérieurs à môme de s'assurer, par la parfaite 
concordance qui doit exister entre ces deux registres, qu'aucun 
acte, aucune expédition n'a été soustrait à la perception du 
droit. Ce moyen de contrôle réciproque entre les receveurs ci 
les greffiers suffirait seul pour démontrer jusqu'à 1 l'évidence 
l'avantage du mode de perception par les receveurs de l'enre- 
gistrement; en effet , pour le paralyser ou l'éluder, il faudrait 
connivence coupable entre le greffier et le receveur , et un M 
concours de démoralisation est bien rare, pour ne pas dire 
impossible. 

« D'un autre côté, les employés supérieurs de cette admi- 
nistration sont chargés do contrôler et surveiller, dans leurs 
plus petits détails, toutes les recettes, de vérifier toutes tes dé- 
penses. Les moyens de contrôle qui leur sont tracés sont tels, 
que rien ne peut les empêcher s'ils les mettent en œuvre. Le 
plus bel apanage de ces employés supérieurs consiste aussi 
dans l'obligation qui leur est imposée de tenir !a balance entre 
le fisc et le contribuable , en jugeant impartialement et d'une 
manière raisontiée de l'application de la loi fiscale » et en pros- 
crivant tout arbitraire dans celle application. 

• Le mode de perception des droits de greffe , par les rece- 
veurs de renregistrement , comparé à celui suivi parles gref- 
fiers, présente donc des avantages incontestables pour le trésor 
et le contribuable par Tordre et la régularité de la comptabilité, 
par des moyens certains de contrôle, et par la garantie d'une 
juste application de l'impôt. 

« Jo ne doute pas , Messieurs , que vous ne vous pénétriez de 
ces vérités. Elles ont été tellement senties en France , où le sys 
tème administratif est si bien approprié aux hommes et uiw 
choses , que de tout temps la perception des droits de greffe est 
restée confiée aux receveurs de l'enregistrement. • 

M. Por/ier pense que le moment de s'occuper de cet article 
<!u budget n'est pus arrivé. Le conseil ne peut avoir oublié qu' 1 
"M. le procureur général lui a présenté un projet de décret con- 
cernant les droits de greffe. Suivant la décision qui sera prise, il 
est possible que te mode de perception actuel soit maintenu, 
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comme aussi il se peut fort que le modt; de l'impôt soit changé. 
On ne petit donc pas s'occuper dès à présent d'un droit sur la 
perception. Il y au rail ou préjuge ou anomalie. 

L'orateur demande en conséquence que l'on diffère de statuer 
sur les 2 i/2 pour cent jusqu'à ce qu'on a-il iixê ce qui concerne 
les droits île greffe. 

M. le Procureur général n 'a pas besoin d'appuyer le discours 
de M. Lançon , qui lui semble avoir tout dit. 

En effet, la commission propose de supprimer l'allocation de 
2 i/2 pour cent sur les recettes des droits des greffes, et suivant 
l'orateur, M. Lançon a fait parfaitement sentir la nécessité de 
continuer le mode actuel do perception , tant que l'impôt actuel 
des greffes subsistera, 

>îais il y a une autre question, qui est celle des droits de 
greffe , et l'honorable AL Portier y est parfaitement entré. Le 
ministre a écrit qu'on s'occupait en France d'un projet d'or- 
ganiiation pour l'enregistrement , projet sur lequel le conseil 
sera consulté. M. Lançon alors reviendra de. nouveau défendre 
le projet du tnini.sirc qui sera ou ne sera pas adopté. Mais en 
l'état, ce n'est pas de cela qu'il s'agit. Le conseil n'a à s'occu- 
perquede la perception de 2 J jSpour cent en faveur des receveurs 
en l'état actuel des choses, et sans rien préjuger pour l'ordre 
de choses avenir. 

hl.Bigcon dit qu'il ne s'agit pas d'examiner le plus on moins 
d'avantage de la perception actuelle des greffes; que s'il était 
présenté un mo'de nouveau, on discuterait alors le fond de la 
question .mais ici il ne s'agît que d'uni- allocation de 2 1|2 pour 
rent sur une perception éventuelle, et de savoir si cette alloca- 
tion sera payée ou non au percepteur de l'enregistrement; s'il 
esljustcdc lui en faire la remise, on doit la lui accorder. - 

H faut donc prendre la situation telle qu'elle se trouve et ne 
f-'nceuper ni de l'avenir ni des projets. En conséquence, il est ■ 
d'avis qu'on pourrait prononcer sur les 2 1}2pour OlO. Cepen- 
dant, il pense qu'au préalable ou doit mettre aux voix la pro- 
position de M. Portier. 

"M. Patron trouve que le préopinanl a envisagé la question 
sous son véritable point de vue ; quelle que soit ou sera la qua- 
lification des droits, 'dès qu'il n'y aura pas de perception , il n'y 
aura plus de percepteur , et en conséquence pas de remise. Il 
nes'agil donc que de .savoir si on veut ou non maintenir celte 
l'omise au percepteur; c'est la l'objet de la discushiou. Si cette 
remise de 2 1|2 p. OtO est maintenue , il semble qu'elle don 
revenir au receveur de l'enregistrement qui eslîe contrôleur ne 
fies acte* des greffes. 
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Il vote pn conséquence pour la proposition, de la. coiiimis.- 
fciori . ' . ' ■.' ' . .... . : ; . • 

M. Portier dit qu'il a propose d'ajourner la discussion, ci 
demandé là question, préalable afin d'éviter que lecoaseil soîi 
lié par une décision. 

Un décret lui sera soumis dont la malîôre est la perception; 
des droits de greffe. Établir dès. à présent une rem ise 6ur r.es 
droits /n'est-ce pas décider que l'impôt sera .maintenu ? D'A- 
près l'orateur , c'est préjuger la question, et l'ajournement qu'il 
propose jusqu'à, la décision" sur l'impdl,,, lui semble très lor 

Le Rapporteur dit que la commission n*à pas émis de con- 
clusions , parce qu'aucun de ses membres n'était convaincu de 
l'urgence de la suppression des 2 i[2p. 010» qu'elle s'est bornée 
à un 'simple ayis; que depuis M. le receveur de l'enregistre- 
ment est venu donner des êclaîrcissemeus;, que la commission, 
se trouve dans la position où. elle était en donnant son, avis j. 
qu'elle ne peut qu'y persister et que c'est au conseil à- pronon- 
cer. 

L'ajournement proposé par Af. Portier est rejeté. 

Lè conseil adq.pte la remise de 2 i 12 p. 0|0 sur les recettes des 
greffes en faveur des percepteurs de l'enregistrement, la somme- 
de . . . .fr. 2,750 » 

Et la section entière montant à 44,750 fr.est votée comme au: 
budget. - 

2™° section. - 

Douanes portée au budget à fr. 182,201 60 

Le Rapporteur lit l'avis de la commission sur cette subdivi- 
sion; il §st ainsi conçu : 

« Celte section rentre dans les services dont la Métropole 

s'eslréservéela fixation - f nous ne pouvons donc , quelque soit 

noire désir, vous proposer de réduction sur le chiffre / énorme 

qu'elle présente. Votre commission yous demande donedo voler 

les 182,201 fr. 60 c. en vous référant toutefois aux réclamations 

que vous avez adressées au ministère pour h simplification d'un 

service disproportionné avec l'importance commerciale de la 
colonie. » 

Le conseil adopte l'avis de la commission ci-desnus relaté, et 
les articles suivans, comme au budget. 

Un Directeur des douanes . . .. . . . . . fr. 16,000 

Un premier commis de direction 4,000 * 

Un second commis Idem. 3,000 • 

Inspecteur des djmines. ". . . . , .. . . 9,500 » 

\A Rapporteur dit qu~ là coai:nission s'en lient à l'observa- 
tion du rapport. 
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'M. Cicô'roii , â propos d© l'inspecteur, rappelle î';n is qu'il a 
donné l'année dernière, et il ic renouvelle a celle session, sur 
la diminution des traitemens de lu plupaii des employés des 
douanes. 

le Directeur des douanes moule à la tribune et s'uxprime 
en ers tenues : 

<( Messieurs, depuis plusieurs années le conseil a/oniul de- 
mande la suppression de la plae*- d'inspecteur des douanes à la 
Guaddutipe, il pense que cet emploi est inutile dans la colonie. 

o Je me lais un devoir, Messieurs , de vous soumettre quel- 
ques observations à ce sujet et de vous fixer sur les attribu- 
tions d'un inspecteur; car peu de personnes étrangères à l'ad- 
ministration , savent ce qu'un chef de ce grade a à faire. 

o Un inspecteur des douanes, Messieui s, qui est bien pénétré 
de tons les devoirs qui lui sont imposés, qui les remplit conscien- 
cieusement , rend , sans contredit , des services i cols. C'est par 
la force morale don i il est entouré , par sa position administra- 
tive que l'on peut parvenir à maintenir un bon service. L'ins- 
pecteur, Messieurs, porte ses invesligaiions sur toutes choses , 
sa vigilance prévient les abus cl assure la régulnriiédes percep- 
tions ; il redresse les erreurs qui peuvcnlse glisserdans les li- 
quidations, et c'est d'uiiluurspar son influence que Tordre, l'exac- 
titude et l'activité sont permauensdans le service des bureaux, 
comme dans celui des brigades ; car il doit surveiller el con- 
trôler l'une et Pau ire branches du service. 

• Cel les, si ceux qui demandent la suppression de l'inspec- 
tion des douanes de laGuadeloupe connaissaient l'utilité el j'ose 
dire l'importance de cel emploi supérieur, je suis convaincu 
qu'ils s'empresseraient de monter à cette tribune pour déclarer 
qu'ils retirent leur 'proposition el qu'ils reconnaissent que cette 
place, loin d'être une charge pour le trésor , comme on Ta pré- 
tendu , contribue an contraire éminemment à assurer la xen- 
irée. des perceptions. En e fiel, les vérifications auxquelles l'ins- 
pecteur se livre oui pour objet non seulement de relever les er- 
reurs ou négligences qui aurait pu se commettre, mais encore do 
tenir les employés dans la ligne de leurs devoirs. 

• L'inspecteur, Messieurs, ayant, comme je viens de le dire, 
à surveiller la partieaclive comme la partie des lureaux , doit 
faire des tournées dans toute l'étendue de la colonie, pour s'as- 
surer queles points confiés aux préposés sont, convenablement 
gardés et que le service ordonné a été bien exécuté. 

• Il doit se rendre compte , par le*> introductions qui ont eu 
lien , du plus on moins d'activité que la contrebande acquiert 
dans la colonie , et provoquer , dans l'intérêt do la répression 
de la fraude, les -mesurés quo réclame l'èiat du service. 
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« Il doii voilier à ce que les embimjuemrni, oi dcbarqn unions 
soient régulièrement constates ,que lesrôgleimms sur ie cabo- 
tage, sur le commerce étianger soient observés et que 'es trans- 
bordemcn's faits en présence tics employés ne favorisent aucun 

abus- . . . • 

« Tl est aussi de son devoir d'examiner les manifestes , notam- 
ment ceux des navires chargés do marchandises «Étrangères de 
l'espèce de celles admises dans la colonie , parce que Tcxammi 
de ces manifestes le met à portée non seulement de pourvoir âjhi 
garde de ces navires , mais encore de porter sa propre surveil- 
lance' dans ia vérification et la pes«;c des marchandises qui 
acquittent des droits élevés. Les navires au-dessus de 60 tou- 
naux ayant droit d'avoir à bord des objets prohibés , sous ia 
condition expresse de les déclarer et de les réexporter, l'inspec- 
teùriloii examiner lui-même en quoi consistent ces marchan- 
dises et s'assurer de leur réexporiation réelle. Si leur qunmiic 
n c pe'r m e i p a s q u * e U e s s pi e n t d êb a r q u ées p o ù r e t r c d é p osçc-s en 
douane, c'est encore à lui à faire apposeras scellés suivies colis 
ou sur 'les écoutilles dus bàtimens , à estimer les marchandises 
de gré-à-gré avec le propriétaire cl à faire souscrire l'obligation 
de reprêsenier lesdîîes marchandises , sous peine d'en payer la 
valeur et d'encourir le paiement de l'amende de 1000 francs , 
sans préjudice' île la confiscation du navire. 

.'«• Mais ,' le service qui doit plus particulièrement fixer son 
attention, c'est celui de la visite, parce que ce service est la base 
des pei «épiions, et, si je puis m'exprimer ainsi, la clef du trésor. 
L'inspecteur doit s'attacher à ce que les vérificateurs necom- 
mettent aucune négligence ou erreur; car (es négligences ou les 
erreurs peuveni être aussi préjudiciables au trésor que l'infidè- 
lité. L'inspecteur , par les fréquentes apparitions qu'il fait sur 
le lieu dés vérifications 1 et par l'examen des portatifs des em- 
ployés chargés de la visite , exerce par là une surveillance et 
un "contrôle salutaires. 

» L'inspecteur , Messieurs , doit encore veiller a ce queies 
s; ki rch au dises nationalesq iio Ton expédie à lé i ranger avec réserve 
de les réimporter , dans le cas ou on n'aurait pu trouver a les 
vendre au delurs , soient vérifiées avec le plus grand soin au 
départ , afin que l'on puisse èii reconnaître la parfaite identité à 
leur retour dans la" colonie ; autrement cette faculté accordée 
au commerce, pourrait entraîner de graves abus. Enfin,, l'ins- 
pecteur doit avoir l'oeil sur louies les opérations de douanes , et 
rien ne doit lui être étranger. : , ; -, 

» Je në crains pas :\ 'd'avancer ,. Messieurs , que l'inspection 
dès douanes est le véhicule et la pri nclpule garantie d'un bon 
s er v i c e ; î) a ri s ni o h o p î n i b n , s i ce t e m p) o i 8 u péri e u r n ' e xi s t a i l p a s , 
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i] lati.lraitle créer , aujourd'hui surtout qu'il est question d'éta- 
blir des entrepôts dans lu colonie., ce qui nécessitera une sur- 
veillance supérieure. 

« Maintenant , Messieurs , je dois répoudre à ce qui a élé dît 
des traitemens des chefs ei employés des douanes. 

* Je n'ai pas à examiner si ces iraiicmens sont plus Forls que 
ceux des agens des autres administrations, je me bornerai à les 
comparer aux traitemens des chefs el employés des douanes dé 
la Métropole. 

n 11 y a en France trois classes de directeurs : les directeurs 
da première" classe ont 12,000 francs d'appoiniemens fixes et 
6,000 francs de frais de loyer et de bureau, total 1S,000 francs, 
saus compter les saisies qui, dans certaines localités , donnent 
annuellement au directeur un revenu de S à 10,000 francs ; 

* Un directeur de 2 e classe a 10,000 f.d'appointemens et 5,000 
francs de frais de loyer et de bureau , ce qui , avec le produit 
des saisies, peut s'élever à une vingtaine de mille francs par an ; 

•> Et un directeur de 3° classe a 9,000 fr. d'appointemens et 
/j,00ô fr. de frais de loyer et de bureau, total 13,000 fr. , sans 
compter les saisies dont le produit varie de S à 4,000 francs 
annuellement. 

» Vous voyez donc , Messieurs , que le directeur de la Gua- 
deloupe, qui appartient à la 3 e classe , n'est pas trop payé avec 
16,000 fr. y compris les frais de bureau, 

» Je ne parlerai point du traitement de l'inspecteur , puis- 
qu'il n'est pas question de le réduire, mais bien de le supprimer. 

■ I-es deux sous-inspecteurs de la Guadeloupe , qui ont les 
mûmes attributions que les receveurs principaux en France , 
sont infiniment moins bien traités que ceux-ci , attendu qu'ils 
n'ont aucune remisé sur les crédits , puisqu'ils n'en font point , 
et aucun bénéfice sur le plombage , puisque l'on ne plombé pas 
les marchandises ici . . , V V ' * " , , 

* Les premiers commis de direction onl.en France des re- 
misessuHa massé ; d'habillement, ce qui élève le revenu de leurs 
places à 4,000 fr. environ. Le premier commis dé la direction 
de la Guadeloupe n"est pas mieux rétribué. 

* Les vérificateurs et receveurs aux directions ont généra- 
lement des places plus ou moins fortes , suivaut lés localités, 
dans le produit du plombage et des gratifications sur l'impôt du 
sel. A la Guadeloupe , ces deux classes d'employés en sont ré- 
duites à leurs appointeméns tout secs. . . 

» Enfin les commis aux expéditions eh France ont générale- 
ment de quoi vivre'-, ait lieu que dans les colonies, ce n'est qu'en 

s'imposant beaucoup de prévalions qu'ils peuvent parvenir à sa 
sulïirè.. 
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* Quant aux employas du service actif, chacun sait qu'ils 
vivent avec beaucoup plus d'aisance en France qu'aux colonies, 
à cause de la différence énorme dans la ; chérie de tous les 
besoins de la vie. 

» Ce n'est certainement pas /Messieurs , l'augmentation de 
traitëm'ént q iii détermine les employés des douanes du Franco à 
venir aux colonies , mais seulement le désir d'avancer et l'as- 
surance d'être placés au même grade à lr tir retour dans la 
m ère- patrie. 

• Ne perdons pas de vue, Messieurs, que c'est par la douûnc 
que lès colonies tiennent plus esseiuielîement à la Métropole. 
En effet , soit qu'elles réclament des modifications dans leurs 
privilèges , on une plus grande extension dans leur commerce , 
elles; ont besoin de s'appuyer sur un bon régime de douanes, 
sur line b^nrie organisa lion qui , seule , peut donner à "là France 
la garhntïe que les produits étrangers n'iront pas y usurper le 
privilège Colonial. 

« Në perdons .pas de Yu'e aussi que le service des douanes de la 
^uaâeJoap% Boni on suppute la dépense, esi la piincipale 
source des recettes de ceUle colonie. Sous ce rapport, la 
douane mérite de fixer Taliention et la bienveillance du gou- 
vernement colonial, ëi sous le rapport de la police du com- 
merce étranger , elle est toute influente et Ton r ne saurait 
suppléer à son aciiony parce que les intérêts de rindusiiïc 
nationale sont couGés à sa vigilance ; chercher à affaiblir la 
dôliarie, à la décourager, ce serait détruire celte conli.ince 
qu'elle r seule peut inspirer au commerce de la Métropole; j'a- 
jouterai au surplus, Messieurs, q ùe lotit service, financier 
Charge d'opérer la rentrée des deniers publics ne péui offrir 
de Ver i tablés garart liés que lorsque Iesagens qui îec ôm p os en i 
iso n t assez i*é tri bues pou r pou voi r être choisis pa r m i des boni mes 
d'une moralité reconnue et bien instruits des fonctions, qu'ils 
ont à remplirjgo, 'n^ .pense donc pas, Messieurs , que! l'on puisse 
'sans idànger^ëtsans ; injustice , diminuer aucun dès trailèmens 
des chefs et employés des douanes de la Guadeloupe. » 

M. Caillou ne croit pas que Tobservaudh UèM./Ciéërôn doive 
avoir ; de-sùîiej puisqùe le conseil s*eri riefère à l'avis de Tannée 
; passée sur Jes douanes; ' , \ 7 

Âfàa'ë Bërarà clit qiie tout en s'en référant' à î la délibération 
dé là Cession précédente ; il faut "remarquer" que le conseil n'a 
.pris de décision que sur .Pënsemble dés douanes ëï non pas sur 
1 utilité des divers fonctionnaires de ceficrvice. 
; ? ypratebt; n r ad met pas là : suppressiou d'un inspecteur dont 
^2a ^nécessite n c sait r a i t être cb n testée , car il ne 'Comprend 
pas un service comme celui des douanes, sans un contrôle 


qui , écrit dans lu loi, est une garantir* pour h loaïpUibilUé 
eila bonne ôxccnïibn d\i séh iî^ sans èïvo pour cela une suspi- 
cion offensa nié pour lés membres de cotte administration^ 

li est bien à regretter que hi dédsion prise hmncedvruiére 
par le conseil ait eu une aussi fâcheuse influence sur l.i position 
rie l'ancien titulaire» M. dôTronchîn, qtii loin d'avoir déuiërile 
avait toujours rempli ses devbirsavèc- autant d'intelligence quts 
d'intégrité et qiri avait si jus tement mérité l'estime et la -con- 
fiance de la colonie. 

M. Bigeoh partage les regrets ex primés à la tribune par 
l'orateur quî en descend, relativement à la suppression quiavaii 
été demandée de là place d'inspecteur sous lé double rap- 
port do la nécessité d'un contrôle pour le service des douanes 
et du résultat pénible de celte décision qui a influé sur le 
sort d'un fonctionnaire qui a toujours joui de l'estime publique; 
D'après les explications qui ont élé données a l'orateur , il pa- 
raîtrai que la place existe toujours w qu'on n'a fait que rempla- 
cer un employé par un autre. * 

La création prochaine d'entrepôts réels dans les colonies, 
ainsi qu'une lettre du ministre, imposent l r obligalion de con- 
server la position d'inspecteur des douanes qui est un des rouà: 
ges tes plus împortans de ee système ; ainsi dans l'étal des 
choses , il est bien évident que la proposition de l'année der- 
nière n'a eu d'autre résultat que de faire rappeler l'inspecteur 
alore en fonctions et de le laisser, par suite de ce rappel, sans 
place et sans traitement, lorsque son expérience locale, sondé^ 
vouement ei sa délicatesse dans ^exercice de ses fonctions 
fesaienl vivement désirer depuis long-temps qu'il obtînt de 
l'avancement. Il repousse donc la proposition de M. Cicéron 
en ce qui concerne X inspection des douanes, 

M. 'Caillou repousse également 1j proposition de M, Cicêron 
et demande la question préalable. 

M. CicéroE relire sa proposition. 

Le conseil adopte l'avis de la commission el l'article du bud- 
get pour un inspecteur des douanes, ci > 9,500 

A l'occasion do l'article gardes-côtes , M- peville deman- 
de la parole et dit: - 

r Messieurs, je viens, au nom, des propriétaires des quartiers 
que j'ai l'honneur de représenter , entretenir l'administration, 
sur la nécessité d'apporter plus do . surveillance suivies çom-. 
rnnnications interlopes qui ont lieu entre les quartiers du Port- 
Louis, du Canal et du Mor ; nc?à-l ! Eau et la eolo.nie v d'An ligue.. 
Ces communications sont fréquentes et l'introduction de mar- 
chandises prohibées n'est pas<le plus grand mal qui en résulte- 
Ces communications facili len t l'embauchage de nos.cn I li valeurs.. 
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Elles donnent lieu à de fréquentes apparitions dans nos quartiers 
de spéculateurs, d'agents de traite de nouveau organisée dans 
les îles anglaises, et qui séduisent, par .l'appât de trompeuses 
promesses, c«s hommes faciles a égarer, les attirent à Mont- 
serrat , d'où ils sont expédiés pour JaGuiaue anglaise. Une 
surveillance constante , bien dirigée, préviendrait les fatales 
conséquences de ces communications. 

«Mais celle surveillance ne s'exercera jamais avec succès tant 
que le système actuel ne sera pas modifié. La colonie dépense 
une somme considérable pour des pa taches dont le service 
est à peu près nul. Ces embarcations sont presque toujours sta- 
tionnées dans le povi de la Poinie-u-Piirn; nous lt'S voyons ra- 
remen l croiser près de nos côtes. 

a Je n'en demande pas la suppression, mais une meilleure com- 
binaison pour atteindre le but que nous nous sommes proposé 
en votant cette dépense. » 

M. ^Directeur de V intérieur dit que l'honorable M. Deville 
signale à l'administration un fait sur la répression duquel clic 
porte depuis long-temps son attention ; que les communications 
entre les parties Nord delà Guadeloupe et les îles voisines ex- 
citent vivement les inquiétudes de l'administration, qui dirige 
constamment ses efforts vers »*.eî>ul qu'elle espère atteindre; 
que néanmoins cette surveillance appartient autant à la patache 
de la douane qu'aux barges gardes-côtes. 

Le conseil consulté vote la section douanes, comme au 

budget. . : 

8 e subdivision. — Cuïic. .-71, 400. « 

M. le Rapporteur donne lecture de l'observation faite par la 
,.j j commission qui a adopté le chiffre en demandant que le nom- 
/ bre des prêtres fût constamment tenu au complet. 

M. A '. Jïousseau : « Messieurs , depuis nombre d'années l'ad- 
ministration allouait la somme de 1,000 francs aux desser- 
vons des paroisses qui manquaient de curés ; ils ont été réduits 
à 500 francs. 

« ïl y a à peine 20 prétres'dans In colonie , en comptant M. 
\ le préfet apostolique, et il y a neuf cures qui sont desservies. A 
j quoi servirait une si forte allocation, si elle n'était répartie 
/ parmi les desservaiis qui ne peuvent pas suffire à leurs dé- 
penses. 

v Pour pouvoir convenahlemeiU distribuer le pain céleste, 
il faut aussi une suffisante provision depain terrestre. Le prêtre 
est ténu aux aumônes et à un déplacement obligé tous les 
quinze jours,, sans compter ceux qui souvent se répètent dans 
la semaine pour pouvoir offrir des secours spirituels aux mala- 
des et aux mourans. Je demande donc que la somme de 1,000 fr. 
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soit affectée aux desscrvaùs, siiiH cela il sérail " inutile déVau 
tendre que nnsiriiciion religieuse pïil ''se. propager par H «suf- 
fisance des niovens âf'.càrdés aux (îesiBcrvaiis. 

■« Je prié l'adininisiralion do prendre' cir considération la 
demande que je fais polir la seconde fois: Les curea desservies, 
n'ont 'pas de easuol où elles en oui forï peu ; dans la paroisse dé 
la Goyave , il ne se monté pas à 200 francs annuellement. On 
sait ce que coûtent les moindre* dèplacemcus dans ces pays-ci 
et l'entretien d'un ménage. 

• An reste le motif qui nié fait agir n'est que le bien que je 
désire voir s'opérer , et ce sera mon excuse de Vous tn avoir 
entretenu. » ; :i 

M. le Directeur de l'intérieur dît que la mesure dont se plaint 
M. A Rousseau a été prise sans qu'il y ait participé , mais la 
demande de fonds faite au budget a pour objet de pourvoir au 
servie* de toutes les cures, soît par le placement d'eceVésias ti- 
ques qui arriveraient dans la colonie , soir en accordant aux 
desservans de deux paroisses l'indemnité de i ,000 francs pour 
binage. -■ ' ; ' "■ ' 

L'orateur > explique que Jusqu'en 1834 on voyait ûgùrer une 
somme destinée au binage, mais qu'on avait fini par en recon- 
naître rinutilitéj car de deux choses l'une, on toutes les cures 
seront remplies ; ; cril ny aura pas Hou 'à' binage, ou il y aura 
des vacances pour absence ou mortalité, et alors les allocations 
s'appliqueront au binage. 

11 est donc entendu par le conseil él l'administration , que la 
somme affectée à un desservant pour uueautrecurequé la sienne 
sera de 1 =,000 francs et qu'elle sera prisé sur Texcédant prove- 
nant de vacances où mortalités. 

Le conseil adopléycomme au budget , l'article 8, Culte , en 
décidant qu'après la seconde subdivision moulant à 56,000 fr. , 
il sera huercallé ce qui suit : « .Vour binage à raison de 1,000 fr. 
par prêtre, . ..... ... . ï . . . . . . . mémoire 

9* suunivisiOK. — Justice. fr. 341,000 

M. Patron monie à la tribune ; il dit que lé conseil n'a sans 
doute pas oublié les interpellations qu'il avait été autorisé a 
faire à M. le Procureur général , lors qu'il serait question de là 
justice; : 

En • conséquence , il prie M. le Procureur général do voùléir 
bien donner connaissance au conseil de l'avis* de là' cour royale 
à l'égard des magistrats qui ont éiè renvoyés eu FranceV et com- 
munication du jugemeni.qui a ; été rendus îdaris celte affaire. ; 

M. Ié Procureur générai rappelle que dans une occasion 
déjà an ci en ne , et à= propos d'interpellations adressées à l'adinr- 
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nislration il a>herché a^fairci sentir au conseil les ineonvênieus 
divers qu'il pouvait y avoir ci) la reproJuction trop fidèle, sur 
un théâtre borné, deYscènes parlementaires dont la chambre des 
communes ci lu eh ambre des députés oiîren) parfois le spectacle 
Les réflexions qu'il fesail alors auraient épargné «m conseil 
iVon moins qu'à l'administration , l'embarras qu'a fait naître 
l'interpellation qui lui a été adressée parThonorable .M. Patron. 

Qu'en l'rance, qu'en Angleterre, le pouvoir soit interpellé sur 
les mesures qu'il ajpu prendre dans tel ou tel mouvement politi- 
que, sur sa résolution dans telle ou telle cirt-onstance -.extérieu- 
re ou intérieure, cela se concevrait , car les chambres peuvent 
jusqu'à un certain point demander compte de la politique à 
laquelle elles entendent axeorder ou] refuser leur appui. 

Jlieu dé pareil ne peut exister ici , ei tel n'est point l'objet de 
l'interpellation qui lui est adressée. 

Il ue s'agit point dans l'affaire des magistrats d'un acte qui 
lui soit propre, et qui appartienne à l'administratioii locale, 
mais d'un acte du gouvernement du Roi, exclusivement placé 
dans les droits et les attributions du gouvernement du Roi. 

A l'égard de tels actes, il ne peut reconnaître au conseil le 
droit d'interpellation. 

Reconnaître ce droit , ce serait oublier que l'administration 
locale n'est ici que de par le gouvernement du Roi , qu'elle n'est 
que son ageui et son mandataire. 

Ce serait oublier que le contrôle du conseil sur les actes de 
l'administration locale , ne peut s'étendre aux actes d'un pou- 
voir 'supérieur qui échappe à sa juridiction. 

Eu protestant de sa déférence pour le conseil , il déclare que 
l'administration ne peut ni ne doit céder à des prétentions ou a 
des exigences dont le résultat serait de livrer a la critique ou 
au jugement du conseil, des actes qui ne relèvent point de sou 
contrôle, et qu'il ne lui appartient pas déjuger. 

Il entend dire : Le conseil ne veut, pas juger les actes du mi- 
nistère, mais seulement les connaître. Mais il fera observer au 
membre qui l'interrompt, que le mol connaître a deux accep- 
tions , l'une vulgaire et générale , et qui signifie avoir idée d'une 
chose , la concevoir, la sentir : l'autre restreinte et légale, et 
qui exprime le pouvoir et la compétence pour juger do certaines 
matières: dans la première acception, le désir de connaître 
lî'exprimeraitqu'un sentiment de curiosité , qu'il ne croît pas 
devoir satisfaire, et dans la seconde un droit de juridiction qui 
n'esL nullement dans les attributions du conseil. 

Il passe de la question constitutionnelleà la question de con- 
venance; il se livre a des considérations diverses sur l'impor- 
tance du pouvoir judiciaire , et sur Icscondilioussaus lesquelles 
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son action ne peut être qu'inefiicaee. 

Il appelle l'attention Ou conseil sur le point de vue si satis- 
faiï-nnt que présente la marche actuelle des affaires judiciaires. 

- 11 reconnaît les louables inieutionsde l'interpellation, mais 
il regrette sa tendance et son résultai inévitables. 

Ce n'était pas au milieu des services et des travaux actuels 
de l'ordre judiciaire, et des efforts de la plus louable .ému- 
lation, qu'il convenait de remuer un passé si non tout a fait ou- 
blié, du moins jugé, et de remettre en question la confiance 
cl la considération si nécessaires à la magistrature et à la dis- 
tribution d'une bonne justice. 

M. Patron : * Ce n'est pas sans un pro f ond ctonnement, 
Messieurs, que vous aurez entendu le refus formel que vient 
de faire ÂI. le Procureur général, de répondre aux interpel- 
lations que vous m'aviez autorisé à lui faire, et les motifs qu'il 
a donnés. Quoi ! Messieurs, des magistrats auront donné un 
scandale aussi grand que celui dont nous avons été témoins, 
le cours de la justice en aura, été suspendu, cette tribune en 
aura retenti et le Gouverneur seseravu non seulement, dans 
son discours*de clôture, dans la nécessité de vous annoncer 
que des mesures avaient été prises pour opérer le prompt 
retour d'une justice, mais onrore d'envoyer ces magistrats en 
France pour y être jugés / cl quant aujourd'hui vous appre 
nez qu'on renvoie siéger ces mêmes magistrats à votre cour 
royale, vous n'auriez pas le droit de demander des explica- 
tions à l'administration sur un fait aussi étrange? Quoi! Mes- 
sieurs, vous verriez siéger côto à côte et rendre la justice, des 
hommes qui se sont publiquement diffamés par leurs paroles 
et leurs écrits, des hommes qui ont été jusqu'à se traiter de 
prévaricateurs et (h: calomniateurs, et vous n'auriez pas le 
droi K de vous enquérir si un jugement lésa absouts 5 Faudra- 
it il doue rappeler a l'administration que si un jugement pu- 
blic lave entièrement l'accusé , n'importe le crime qu'on 
lui impute, il n'en est pas de même d'une décision secrète ? 
Faudra-t-il lui rappeler encore que tant qu'un Jugement n'aura 
, pas authentiquemenl proclamé quels sont les fauteurs d'nn 
i pareil scandale, l'opinion publique confondra innocent et cou- 
pable, et que faire rentrer ces magistrats à la cour royale 
c'est s'exposer non seulement a voir éclater de nouveaux dés- 
ordres, mais encore à déconsidern* la justice , co qui de Jo.us 
tes malheurs, est le plus grand? Faudra-t-il, enfin, faire 
observer à l'administration que se refuser de faire connaître 
aujconseil le jugement rendu dans cet te affaire, c'est faire peser 
sur ces quatre magistrats, la suspicion la plus accablante , et 
que c'est autant dans leur intérêt que dans ceux du pays que 
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j'adjure l'administration de saiisfaire aux interpellations que je 
las i ai adressées ëi de donner cônvmunicaiion dés pièces que je 
lui demande? !; : . 7 ""' ". /' :f, " v '-";■"'//' ; ï 1 v: '^ ; ;; 

M. de ; J9«rflrir/ ; : q \f é; 11 e saurais admeit ire/ comme je dis- 
cours dërTbo n ora b 16 M ; : Pà ir 0 n pou r râït le faire co n ici u re ? que 
lo conseil côlôhial ail le droit de juger au Tond Tarrôl qui a été 
prononcejsùr là conduite des magistrats et qui les a absous ; 
c'est &• un acte a u-dessùs de notre con trôlc 5 mais je sens comme 
lui riJmpor|aii('e dè donnèr la plus grande publicité à -cë juge- 
ment, Il importe à une bonne justice , à la dignité do la in agi s - 
ira turc èt même à celle dés magistrats inculpés , que la colonie 
connaisse les termes de ce jugement. Je mejoihs donc à l'hono- 
rable! M- Paîron pour rëcîainer de ThdmÎBïsiration communi- 
cation des piècës^f élàxives à cetie déplorâblé affaire. * - 
* M. de Ijùchàrïbi'é monio^ à la tribune èt di l : •"• ^ 

« Messieurs , membre, de ceiïeassemfy de 
présider là coii r > je ire puis 1 a isser plusieurs . de 5 : mes collègues 
sous lëj>ôïd et dès i nt erpëiï a I î 6 iïs- q ûe vb 11 s ' "ven éz"d*en ien d ré et 
du silence que M; lé Procureur général ! , dans la ligne officielle 
où il est placé ; a été obligé de gardëi\ Tel test le motif qui me 
décidé à paraître à la tribuné. Cèpendabt ? ébmm* eotié'session 
est là dernière que "nous aj-oris à fournir , je : vous prie de me 
permeiire de fie pas in ë ré n fer ni ë r d ans éc seul objet, •mais de 
jeter j à l'exemple des braïëùrs qui ont parlé à la dérnièrëséan- 
cçv- un côtip-d'ôsil sur là carrièVë quo -vous avez parcotirùe , 
d'appréëîer la nature des servîtes que vous avez rend Vis et d'exa- 
nrihér Vil est vrai / comme on l'a prétendu ^ "que 7 le conseil 
colonial a faille bien sans f l'administration et malgré l'adminis- 
tration. ; 1 * i =•?*.;■-. 

- b « Oayëus Ta dit avec raison , le budget est l'arène dans la- 
quelle tbù s lesj n tér ê t s se heurtent /toutes les passions Bëcom- 
bàttëini , tôuies i lës ; questions s'agitent ; noire bbriôrablc collè- 
gue, M. de Ghâzelîës , s'y est présenté avec éclat, il à exami- 
néUouiè la carrière que vous venez de parcourir |il en a étudié 
ton les 1 és ; ph as os ) il. a juge vos actes j il à jugé ceux de l'admî- 
ivis t râ lion ; et il Tau iië Te don naître ï à force d e Y ex p r ëssi p n a ré 1 
pdridu -à "cèllé de' la pensée .• Cè f travail fémar^ûhblé qu'on a 
comparé avec. râi son à un compté rendu ^ se compose de deux 
élémëns :Tél'6£e eiïë blâme. L'éloge / rien que i'élogo pour 
nous ;'le-blûîïië rien qirè le blâmé pou r l 'a'dm i h is Ira 1 ron ; ! Tel est - 
^ë;Sdin ayèc : lëqueî i! à -travnîllë chacune de ces dèÙK parties , 
la' yekéïnënce : avec laquelle il les à traitées , qu'on ne : sait % 
quelle de ces; deux parties on i\ voulu mettre en relief; -qu'on se 
demande si la principale intention a été de louer le conseil co- 
lonial V du de frapper j'admi nislra lion • ! - : ;; - ! ? pv 
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« Messieurs, je soitseris^iHièré^ éloges doàives iiù 

conseil colonial .mais' je crois que là manière dont les actes 
de TadmiiUsïrauon on i eié ajipréçie d'exagéra- 
tion. Elle sérail en éfiet bien misérable 'celle ^a^tiijiiisjLraijpn':. 
si un îibhuno généreux , ^obligé dérèinp|ir ; ériv ; ërs élîe, le rùïe 
toùjou rs pénible dé la' criiiq ué , ne U'ôuvaii pas ïi n ppihi, un 
seul point , qui lui fournît l'occasion de se dédommager par 

nnetoge? ;• ..' . ^ 1 ■; •' ... , ■ ~ -. ■ < 

« I l faut a van l tout être ju&ie et vrai ; je V âis tâcher, Messieurs, 
d'être l'un ét J'îiulre en tous faisant connaître nid ïïénséè sur les 
travaux et là mission : -uti^coiij^J;cbl6iiia.l ,' et sur les actes de 
l'administration. ?, V. '■■ ; 

Et d'abord, si vous Voilez' Vous faire une juste idée des 
services rendus à-Ia" colonie par lé çoijseircdïoniàL sortez des li- 
mites diV budgèT dans lesquelles M, dé Çhazelles s'est renfermé 
et vovëz lés choies d'un point de vue plus élevé» ■ ,.\ 

<r Vous, vous le rappelez, Messieurs, il fui un temps où les co- 
lonies étaient traitées connne des pays; conquis ; les colons 
étaient calomniés, jetés hors du droit commun constitués en 
état de Suspicion. C'est alors q ù'ôîi y i t promulguer dans le pays 
des d isposi l lotis I ég i s I à t î ves si g n ée s de Çh a ries X et con tr es ign ées 
du ministre de la mariné,' M. Hyde de Neuville y des disposir 
lions îégislaii vès'sàns^ exenipiie dans les annales des nations, xjuï 
déclaraient les colons' indignes des, premières fonctions de la 
aiagisiraiure, èt . kac-.ri fiant la religion, les mœ 
mariàgéy atr plaisir d'adresser un ;^u trage , punissaient de, là 
perte d'une "partie 1 de sou iraïlëniènt , lé hiagistratmetropolila» 
qui s'alliàit à une famille créole 1 . • .T 1 . " 

a Sur'vXnrènt les évèneineus de juillet : on crut> que les colo- 
nies allaienl j;a.t i rç* 'd p n s J a : Apmpèle. Le. conseil; général , 
qiiol q u e re y èi ù .d^ f a ibj es à t tr j b ti li pus , ne perd i t pn s . : co u ra gë ^ 
il se hâta d!en>;o > ver clos délégués a u.près :d u; nou veau :gouyerner 
Ils parlireu t lie saçhau.t dans quelle ;sit ualion ils trouve- 
rai ien t la mer é 7 pà tr i ç . ^ lie isaçhant pas si ,le territoire i n'était dér 
cliiré par la guerre civile, envahi par les armées de l'Europe coat 
lis^e , si ^ies .ports n'éiaieiii. pas.blpqués > si eux-mêmes âmer,- 
ce'ptés par les flottes ennemies. , i \s ne seraient pas- conduits • sûr 
la terre étrangère. ' " •• , ■■■■)} 

::.« / A leu r a rri Vée, la- cause des colon iës< était cënsi déréé çdm- 
me perdue. Ils trouvaient dans tous les cœù^;'!À-li 1 aid^[''dtr'ÙDe 
profondeiindllférence et presque 'partout y miel ,ignûi\niïcê-com- 
pleue : su r?I.«s objetsîqu'i ls tà v aient û ira lier j ; queHè v ëtlai l W Wiislè 
d'u n^tat «i; fâcheux^ tC'.es H qùe ? I es ^ coloris' 1 toi) jours atraqùéV; 
'l'avaient jamais été défendus, que des calomnies sans cesse re- 
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produites et jamais contredites avaient f î ni p:<r être crues. 

- foi, 'Messieurs, je suis obligé de laisser une lacune: vous eu 
"«t uiez là raison'. J'arrive à rétablissement du conseil des délé- 
gués, ù la constitution du conseil colonial. Alors commence 
pour lès colonies une f-rc nouvelle : les colons, à l'aide tic; leurs 
organes légaux , descendent dans l'arène pour se défendre, 
quelquefois même pour attaquer. Brochures , articles de jour- 
naux, adresses au toi ; vous vous emparez pour défendre les inté- 
rêts qui veus sont confiés de toutes les voies que la civilisation 
moderne a ouvertes à la communication de la pensée. 

» Le succès couronne vos efforts, l'opinion publique s'éclaire, 
les questions coloniales sont comprises , vos droits sont recon- 
nus , les colonies apparaissent à leur -Métropole sou* leur vé- 
ritable aspect /cVsi-a-dire'conrnïe l'appui de la navigation . U\ 
principal élément d e sou eom.neree, de ses manu factures, et 
les colons réhabilités reprennent dans la grande famille la place 
qu'ils n'auiTiienljaînais où "perdre. Vi»dà comment vous avez 
rem ni i votre mission .voila les grands . lès immenses services 
que vous avez rendus à la colonie. 

« Je vous le demande, Messieurs., le concours de l'adminis- 
tration vous a-t-iï manqué /'Ouvrez les archives du conseil privé 
'cl vous verrez que lorsqu'il s'est agi de vos intérêts matériels ou 
d'une de ces grandes questions qui touchent à votre existence 
liième., elle a pu différer d'opinion dans les détails, mais elles 
; l'eridu;rn même but que vous. Cest aux efforts réunis du conseil 
colonial, du conseil dés délégués et de l'administration, que nous 
devons notre triomphe. Croyez-moi , les dillicuiiés étaient *i 
grandes, qu'il n'aurait pas clé possible de les surmonter , si un 
seul de ces trois é.lémens de succès nous avait manqué. 

« Songez à la position qu'occupe l*:t dmïnîsirat ion . Elle repré- 
sente la Métropole et elle est au milieu de nous; elle voit tout , 
.elle connaît le fort et le faible Nous ne pouvons pas lui dire , 
-comme tt ceux qui n'ont jamais reçu le baptême du tropique: 
« vous parlez do ce que vous rveconnaissez pas : « Concevez-vous 
-uiumlcnaui de quel poids est son témoignage lorsqu'il vient se 
placer dans la balance? Eh bien ! ce poids a pesé de votre côté. 
Certes, la part du conseil colonial est assez lar£e pour qu'il 
n'ait rien à envier aux autres; et son rôle a été- tel que;. (.'usurpa- 
tion ne pourrait rien y ajouter. 

« Je crois avoir rempli ma promesse , avoir été juste et *vrai. 
J'entre dans te budget. 

« Je l'avoue, je suis sur un terrain avec lequel je suis peu fa- 
rbiliariséjj et cependant c'esi ici que je vais me trouver en fac; 
4e mon ; redoutable adversaire. J'éviterai avec soin de m'embar- 
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r:w;enVans b«s i* ÏTj ; ci .s. - fi r 1 ç s ' j u c i ^ î j J ii a j » | > u ^> û 0 \ a 1 ti 1 \ s^-v-r J|f ; v 
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' vr:i îs j usq ù'àVi n cerjni ti po ; 11 t . ï*ep >sem; s ji *y des:bases.eiiron nées, ■• 
c l Tu n i ; p n r cb n s en u (î ni ' J'. t:o n ; l u i t a "cj 1 ) élu, s î 0? >s ,q 1 u n e so i 1 i . 
in vraies ni justes. ; ... ,.; : ; : ,;. ,. : ,-, .-. .-. . : - 

• ïl mé sombjè'qjïMI cin 

f rreiïr; H :) confondu les ^oqui'S. ÀvauU'insJ iiiuîpn du cwisH) 
colonial, a urai ne a n lorî téyd ans! à. col on ie uY'fii i i u vesi iç |ïl d ro i l , 
de rejet rii* Onè dityensè ou d'en fîx/îrl la : spêèiiiIUé-' Tontes jes : 
q u es 1 i 0 n s q u i ; se! r a 1 t a e bà i ën 1, a u b u V 1 ge t étui cni déc« d e es au is la ! -j 
Mût ro pOl ftj I nxôcùiiôn Sèïï le a ppa r-ièmi.U à Tad n(î nisira lion lo- ; 
c:.ile. Sî donc à cette opoquedes fonds 0 an s » ii« r;i Hi «sju îi t ; ê 1 ô Ji-" 
rcs do là caisse de réserve (•t?emji|pv^ à des - ; çoVjst rnct ipnVïn i- • 
liiairej l péut-oit fâitùi' ^ J^ppn^?|iilil4, sur . v uVs ». 

personne* q iii\n':i\âi'cVni ftas.'le «t^î'f'l^-P^j^Tf-tr, ••• i r 

3 Mb') h m«rai)b ; ïiihî a t\ h*m l'é'Hu à J *;t?l 'Ht» isfciîiô.tiïiê' c«ir • • 
qu'en élabltèsani le ^rbiipilré dès r^ ç^.Utfs }ii;f*sir.nèas , ejle éialiî 
restée en df s na de ia .^0^ 

pour eoHjbleV la 4« nféVeïVp» qu'ullc; ^ slgWajàl^l qtllx; îcs| Jdépensçs 1 
ut les recettes "ici le;.s. q nr^îj.e;)^' ^"yà ^ ï^&iïtâ^^f , • I , r , 

"l I f:i n i Ivîvti rein .H j'i) ii1»iMp i c n p|ï|'n'aYons pâV'ës méin es fôïos 1 
à remplir À'Jïnns' a fou ÏMivr a râdinlinst ralîiàn l'argon î flont elle ( 
a l)c^oiiiy"à;«île,\lèiUîVoii v de' fAlriî-ni srcHer Jos 5ervîci;s v li suit de 
la {pi'eile doit toujours 61 iv» dis posée à dduVânde*r=,j)).us et nous., 
à aw;prder ntoins;; c'est unc'luUe ou plutôt une /combinaison. 
Ceci tient a i'e'sSeifcfi ^ rne:nti dû stsrèiHë'^ojiéXiiuifonrièl i'-.'"., . ; 

« î 1 u ' f à a n eït n i n e 0 1 1 v f» iii è n \ pon r l a d m in 1 stra l i o n ; àï d eni a ivjfa 
dur ir«ip;_;)l y'eïi/;i b' ; n\içoU i\''_ 6'^nùîi '\ëy[ ] ÎHp.. : péu^ Si ^ p?rt||^ 
exemple V'ilaih ce dernier cas, quoique catis^ nnjVreyue Jyen3i$f ; 
à d i m i fi uer iHs i»e ( ;e 1 1 e s et ^ û Wl 0 à e ï r^ t Vâ|; d Si 1 1^ : - î*b n poss 1 b iîiï^| ^ 
do r,i i re 1 ii a relVèV 1 1 • s«*rV î ce j è Ile hi ô ri leraïî, pK>s §ra veVre- j 
pro ' \h es ; : eî î e "se/i : a U V a 1 1 s é x iii rsç , f p u i s qii'd n 7 3 u i ) au rai C àcc brd e 5 « " 
tout ce (pVeli^.'à'ù râi I d'e"i)Wnd.êi 1 :? " V - 'û ,.' . > 

* Mais je .4iippoie;flWl e ; coiïs.éU "00'îKiiîà l; î; daii^' s 'Jcs";. âmieçs ^ 

dôiu jya 1 1 h M:' "de Cb a z e 1 1 es , e & t a do pi é j e$ b a sef proposées .par ; 
l^dioinisiration,, il y aui;ai,i éu 1111 excédant. des reçêùes suf bs 
'lt'»(>eiisV»s .', jnats cPt te somme. aùraii-élie été 'pordùe : pputUa i 'co- 1 
lonit* ? Iï vi c I e j n m ^ iï t noÀ j ; «' 1 le' se se »*a il t r 0 u v é é d a n s *1 a caï ss e de 
iéserv é ;i jr I ivn Vf £ thV ehéiii : e tlaïi>( I es . poeb lis des conl r $i)uat) I es; 
v uus'eH' : aiii-le3&'i"Miiï(iî'M'UmipTùl;' vôits.eu "au ri eyvÀVïïii i liîi e- d*! a tî tâii' t"--" 
k's l'.hiirges de l ;uuieé suivante. . ... . E -, 

« ConeliiVms 'd ti'd à' 'iq uX j e' >^ï_* t ta U l 'c s'é'r vic<V''";ï;en.d par- le'co,nn rt 
sMI â la col ii n WïiWk v ien t pa s 1 cl <i ce\q ii ' i 1 a 'ni i eu x évalué Je, moû-i, ■ 
1 a n i des. recettes que I *a u to rit ô; | ocii I «V ; mais '.do ce ^^qti'IT-adpnj- 
iuifv les dWiVen'ses. M d(rC!ïlïzbnci ; a "raison dé lo louer a cet. 


366 COKSIîU. COLONIAL DE LA GC.U>KLOt\t'£. 

égard, mais H a lorl desiguaier au pays, l'administration com- 
me ayant fait tous ses eflbrls pour l'empêcher d'atteindre ce 
but. Lu preuve de l'injustice de ce reproche se trouve dans 
I écrit même de M. de Chazelles. Il est obligé d'avouer que lu 
principale caiise de lu diminution de nos charges vient de ce que 
la Métropole a consenti à prendre à sa charge le traitement du 
personnel de la gendarmerie et de l'administration de Ja mari- 
ne. Eh bien' je vous le demande, tant que ce consentement n'a 
pas été donné, l'administration pouvait elle se dispenser de 
faire figurer ces objets sur votre budget , et puisqu'elle ne le 
pouvait pas n'élaU-elle pas obligée de vous demanderlcs moyens 
de faire face à celle dépense? 

« Et croit-on qu'il ne nous serait pas facile de signaler aussi 
les services rendus par l'administration ?Xu pourrions-nous pas 
parler de la liquidation delà banque , de ht manière dont on a 
traité et terminé ce qui concernait les réclamations des fermiers, 
celles des étrangers dont les navires avnient été confisqués ci 
qui se présentaient avec des arrêts de cassation et de cours roya- 
les de France* et demandaient capital, dommages, intérêts etc...? 

c ïe pourrais continuer et multiplier ît'-s exemples, si je ne 
craignais de vous accabler d'une fatigante nomenclature. 

« Il ne faut pas oubfîer non plus que vous rejetez ou accordez; 
mais que c'est à l'administration que l'exécution esl confiée. Kl 
certes celte tâche a aussi ses difficultés ; il y a quelque mérite 
à la bien remplir. 

« On a été jusqu'à donner à entendre que sî la tranquillité 
avait été maintenue dans le pays, c'était par des causes étran- 
gères à l'administration ; qu'elle n'y avait pas contribué. C'est 
bien le cas d j * le dire , qui veut trop prouver ne prouve rien. 
Ainsi donc le Gouverneur, environné de l'appareil de la force, 
soutenu par la puissance morale que lui donnait l'idée de sa 
fermeté et de son impartialité que , dès ses premiers actes, il 
avait imprimée dans tous les esprits , la manière dont l'action du 
ministère public a été dirigée, l'emploi des moyens préventifs par 
une autre branche du service public , tout cela , au dire de M. 
de Chazelles, n'a eu aucune influence. 

« Mon honorable ami , en parlant des véritables causes de lu 
tranquillité dont nous avons joui., a voulu sans doute faire allu- 
sion à l'esprit dé notre population, sans doute cet esprit esl ex- 
cellent, M. de Chazelles a raison sous ce rapport. Son loi lest 
dans cet esprit d'égoïsme et d'exclusion , qui , si éloigné de son 
cœur , s T est, je ne sais comment , emparé de son esprit et so 
montre d'une manière fâcheuse depuis le commencement de son 
écrit jusqu'à ses derniers mots. 
' • Sans doute l'esprit de notre population est excellent, mais 
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il n'en est pasjnoins vrai , vous l'avez ions vu, que Tinquié- 
ludè, la défiance, la ^discorde ont régnéparminuus; des bruits 
dnisires iircujaienl ;l sans cesse , des collisions individuelles 
avaient co»Uiniç!lément lieu , les populations des villes dépurées 
ou deux <:amps étaienl.sur le point d'en venir aux mains. Que 
de mîjiières inflomniables qui n'attendaient que l^incelle, éi 
que d'ôtiucellc.s étpulfées î À-t-on oublié ces circonstances! a- 
i-ou oublié l'aspect qu'offraient uos audiences depolicc correc- 
tîonpelleP *,..." \ . ..• - . . ■ ' .= . :■ ■ 

a Fa u i-îl, joindre l 'exemple a ux nnsonnchiens 7 Jetez les y eux 
sur une île voisine j écries , ses représenta ns ont autant de pa- 
triotisme que nous pouvons en avoir, lis n'ont pas été plus mes- ; 
quins dans leur allocations., -Eh ibicn ! comparez la dfi'é renée 
qui exU|e dans nos positions financières. : 

v Sans; doute Vadministration a pu faire des fautes, qui n'en 
fait pas? mais elle a fait le bîenj elle a aussi son mérite. Nous 
avons quelquefois difléré d'opinion ; niais nous avions les mêmes 
intentions , le mémebut. Un heureux accord a régné en ire non s . 
Je voudrais pouvoir le léguer cci accord à la législature qui va 
nous remplacer , parce que c'est pour nous un élément de force, 
une garantie de succès. - \ 

• Ah î Messieurs, laissons aux autres ce qui leur appartient , 
le coeur des colons est assaz généreux , assez large, pour que 
chacun y trouve la part de reconnaissance qu'il 'mérite. 

• Quant'à moi , ; Messieurs, je suis heureux de trouver l'occa- 
sion de le dire , la franchise, la loyauté que les honorables fonc- 
lînmiaîres qui uoniposen t cette admiaîsiration oui toujours mises 
dans les relations que, j'ai eues avec eux , -laisseront dans mon 
cœur un loiig ,ei agréable souvenir. " ■ ' y ^0\ 

« J'arrive à l'objet qui m'a particulièrement amené a celte 
tribune. ■•, 

• On ne doit , pas s'étonner que le pays attache une si 
grande importance à 'tout ce qui touche à 'une cour devant la- 
quelle se portent des questions si graves par leur nature, dès 
affaires si importantes sous le rapport pécuuiàire et qui se 
trouve ; située à une trop grande distancejde la Métropole pbur 
que le, recours en cassation puisse être d'une grande efficacité. 

• M. le Procureur général organe du gouvernement, ne pou- 
vait répondre aux interpellations qui lui ont été adressées. 
Membre du ..conseil,, président triennal de la cour , -ma posi- 
tion n'est pas la même et je crois pouvoir sans indiscrétion 
répoudre aux désirSidé mes collègues,, d'autant plus que ce que 
je... vais dire, est déjà: : epjiiiu: de pl usieu rspèrsonnes, et ést de 
"Alure à saiisfaii-e le. conseil. ; ' : ' •*'- 

« ^Lés désordres qui ; 6ni régné dans Je sein ; de la cour ont 


eu tn;p de publicité, pour (jue j ait* besoin vous nu pil ler ; 
vous savez également que FciaergitMle rîïduiiiMsiraiiuii ivest pas 
r«sièe. au-dessous de la ci rcou>s lancé. Les nï:j£risir;ils dissïdcus 
fureni retu és .de la cour ; ils allèrent eu Franco rendre compte 
de leur^-conduite ; ils oui comparu devant une commission 
composée- de magistrats et présidée par un conseiller (Pèiat. 
Celle commission a examiné leur conduite; elle a iceonnu 
qu'elle n'offrait rien de contraire à la délicatesse, à l'honneur, 
mais qu'il y avaii des torts 5 et, je dois le dire, c'est ainsi que 
j'avais conclu moi-même, dans un rapport que j'avais eu l'hon- 
neur d'adresser au gouvernement. Alors, Messieurs, on a 
précise ces torts, et on a fait la pirt de chacun, on l'en a 
averti. Le gouvernement bien fixé sur la naturelle celte" a flaire, 
a cru qu« la mesure rigoureusu ^quoique nécessaire, adoptée 
par l'autorité locale, la. privation des -fonctions prmd ml un 
an , les tourmens inséparables d'uni; affaire aussi longue , 
étaient une peine suffisante ; et, il fuit le reconnaître, nous re- 
trouvons ici lu caraetère d'une bonne justice, c'est-à-dire cHle 
proportion qui doiL exister -entre le lort 01 la répara lio il. S'il 
su trouvait parmi eux quelqu'un qui n'aurait pas profité de 
î«çot)s st rhèrement acquises, alors il faudrait le déclarer 
incorrigible ; el certes ie gouvernement saurait remplir son 
devoir; -ne présumons 'pas ie mal. Les magistrats , objets de 
vus interpolations , sentent, n'en 'doit lez pas , la gravité de 
leur situation;.. Ils comprennent ce que le passé exige de la- 
venir. Ils feront tous leurs efforts pour effacer jusqu'aux der- 
nières traces des dissentions que nous avons eues à déplorer * 

Ai. de Chazellcs dit que ie préopinanl a singulièrement 
étendu le cercle de la discussion; qu'abandonna ni ,pour ni) 
moment, la question toute spéciale soulevée par M. Patron , 
il est rentré dans la discussion générale du budget. Il espère 
que le- conseil voudra bien lui permettre de suivre M. de Lâ- 
cha rière-sur le terrain ou il s'est plac\ 

Il avoue qu'ii , u est pas sanséprouvor quelques embarras... 
Ij lui paraît difficile de répondre a un discours, fort hriUnnt 
sans doute, mais qui ne renferme aucun argument bien sé- 
rieux. Le préopinant à voulu combattre des observations gé- 
néra ire sur la situation financière à deux époques différentes , 
ei il s'est constamment tenu dans des généralités assez vagues; 
mais il n'a , pas pris garde que : la, discussion d'hier repose sur 
des arguniens, qu'il n'est pas facile de détrui e. L'orateur qui 
occupe la tribune a en effet présenté à l'occasion du budget 
des dépenses et d'une manière générale, les ré >ul ta ts géné- 
raux de la législation des affaires du payssous les deux régimes 
du pouvoir absolu et du 'gouvernement- constitutionnel, mais 


#■ 


skam:i>: nu J o ji.m.î.ki" 


ii a eu soin t de prendre pour base de sou argumentation des 
chiffres positifs qui parlent plus haut, qui sont plus éloquents 
quêtons les discours possibles. Ce sont donc ces chiffres qu'il 
aurait fallu combattre; il aurait fallu pouvoir en contester 
rexartiiude , ou du moins prouver qu'ils sont .grotipcVde ma- 
nière à donner des résultats erronuës. C'est ce que Ton n'a pas 
fait, c'est ce. que Ton ne pourrait pus faire. Les observations 
de l'orateur sur la gestion des attires financières au pays, 
restent donc intactes , elles n'ont même pas été effleurées. 

L'oj ateur n'admet pas que M. de Laeharière ail pu semé- 
prt.-ndri* sur ses intentions. Eu signalant les résultais de Pad- 
mhustraikm des affaires â diverses époques , eu fai- 
sant j assortir les résultats déplorables de la gestion antérieure 
:ju régime, législatif, il n'a entendu en faire jH'Ser ks responsabi- 
lité que sur les gouvernails „ ceux qui poshôdaient toute la 
pensée gouvernementale, et quelque-haut placés qu'ils fussent, 
eu remontant même au ministère, si c'était au ministère de la 
marine qu'était confiée la gestion des affaires du pays. -Il n'a 
pu vouloir jeter le blâme aux administrateurs chargés de l'ap- 
plication des mesure» de détail. Au besoin les éloges; dont, 
l'cnceinl?- du conseil colonial a retenti souvent, seraient, 
un désaveu de ses paroles, si telle avait pu être sa pensée. 

Mais il a présenté avec loyauté toutes les causes du déficit, 
antérieurement au 1 er janvier 1836 , cl il a entendu que le 
biànic retombât tout emiiersur ceux à qui les destinées du 
pays étaient confiées, et qui par faiblesse ou par tout autre 
motif, que l'orateur no, cherchera pas a approfondi!', n'ont pas 
su résister à des exigences illégales., iniques , exigences dont 
les conséquences uni été si désastreuses. 

De la queslio n financière plissant à la politique , l'honora- 
ble M. de Lacharière a porte la discussion sur un terrain où 
il ne le suivra pas, : parce que là aussi il s'est tenu dans des 
générai ites qui ne permettent pas de donner à la discussion 
cette, allure positive qui pourrait, seule conduire à un résil- 
iai quelconque. Mais; sous le point de vue; de la politique 
coloniale , M. de Chazellcs ne serait . pas embarrassé 
d'établir ia pari très- large des représentans du pays cl du 
pays lui-même. Il ne craindrait nullement; d'aborder avec 
franchise la critique des actes du pouvoir, mais toujours dans 
la pensée des gouvernails y dans la haute direction des affaires 
et non pas dans les détails d'application ou il: ne cherchera» 
pasà contester le bon vouloir des administrateurs .- 

M. de Chazellcs déclare qu'il n'avait pas l'intention de pren- 
dre la parole , sans préparation aucune dans la discussion 
grave , solennelle, que soulève, l'interpellation de M. Patron ; 
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mais appelé à la tribune pour répondre à, M. de Lacharière, 
il est de- sou devoir de n'en pas descendre sans émettre sou 
opinion sur une question qui touche à dé si grands in térêts. 

Il comprend la position délicate de M. lePro'curcurgéncral 
et ne voudrait pas la rendre plus difficile encore; mais il ne 
peut s'empêcher de lui dire que l'interpellation de M, Patron 
est toute dans l'intcrètdu pays ; que dans, cette circonstance, 
le silence du chef de la justice serait fatal à là considération 
de la magistrature coloniale-, que l'honneur même dt«s quatre 
magistrats inculpés se trouve engagé , que des explications en- 
tières , franches positives, peuvent seules les relever dans l'o- 
pinion et rassurer les justiciables. 

Rappelant ce qui s'est passé et les faits qui 'ont molivé le renvoi 
en France des quatre conseillers , l'orateur v.vouo que le fond 
même de l'affaire n'avait peut être pas toute la gravité qu'on y 
avait attachée d'abord, mais il en était résulté un grand scan- 
dale , et la question de droit qui én avait été la cause .'n'avait, fait 
en définitive que mettre à nu des plaies qui existaient dépuis 
long-temps. L'orateur rappelle que le scandale a été si gi and , 
le pays s'en est ému à un tel point, que les avocats ont cru devoir 
s'abstenir de porter devant la cour royale des affaires de .quel- 
qu'importance. Les quatre magistrats reviennent occuper les 
sièges qu'on les avait forcés de quitter: ils reviennent, la colonie 
ne sait pas s'ils sont iuuocens î 

-M. le Procureur général dit que l'argumentation de ses con- 
tradicteurs est peu généreuse-, car elle tend à le renfermer dans 
ce dilemme cruel : ou de manquera sa position officielle comme 
chef d'administration , ou de manquer à des intérêts qui sont 
placés sous son paironnage comme chef de la magistrature , en 
refusant d'y répondre. 

Il ne reculera point devant la rigueur de cette alternative , et 
le conseil a déjà compris qu'à aucun titre il ne doit su rendre à 
des exigences que rien n'autorise. 

S'il ne dépend pas de lui de livrer au conseil la décision de la 
commission et du ministre, encore moins lui appartient-il de 
divulguer au gré de la curiosité , des actes dont il n'est que le 
dépositaire, et qui n'appartiennent qu'à celui dont ils émanent , 
et aux personnes qu'ils peuvent concerner. 

De quel droit revellerait-il des communications qui ont en 
lieu entre le ministre et les magistrats renvoyés â leurs fonc- 
tions par.t'iniermédiaire de l'administration? De quel droit le 
Procureur général prendrait-il Mir lui d'apprécier jusqu'à quel 
point il convient à ces magistrats dé répondre à dés conjectures, 
si, insultantes qu'elles puissen t être , par le silence ou par la pu- 
blicité des actes qui teur.appartieiïneni? 
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I M. ~\ct Procureur gênerai remarque ensuite combien est fausse 
tu voie dans laquelle l'interpellation de i'honorublH M. Patron a 
placé Iceonseil.. : . • 

\ Que se passe-t-U dans ce moment? Que délibère le copseil?Et 

\ quel léserait eu dernière analyse une réponseeonformeàlâ pensée 

| de l'interpellation ? 

! Si ce n'est de constituer le conseil colonial en tribunal appelé 

I ,à jug^r non seulement la conduite des magistrats, dont eepen- 

1 dam le; traitement môme échappe à sa compétence, mais aussi 

| à critiquer Jes actes du gouvernement du Roi! 

I Cola ne peut se soutenir^; cela ne peut être admis. 

| Mais l'interpellation aura toujours ce résultat déplorable , 

I d'avoir réveillé des souvenirs assoupis, d'avoir mis en doute 

I leurjusiiflcation d'avoir ébranlé la confiance des justiciables 

| en déversant le blàmc aujourd'hui sur des hommes qui seront 

I appelés à les juger demain ! 

| < M,' Patron , a cherché un prétexte dans des faits ma la p- 

1 préciés. . : • 

I Suivant lui les magistrats avaient été jugés coupables, et la 

I décision ministérielle porterait alïeiutea la chose jugée- 

I II établira les faits et la législation sur les pouvoirs du Gou^ 

! vorneur dans la matière: 

\ Aux termes de l'article 79 de rordounan«e royale de 1827 ^ le 

l Gouverneur peut renvoyer les magistrats ou certains fonction- 

! nuiras dont la conduite lui paraît rè$réhensible , eu état de jus- 

ï tilicatiou' devant le ministre. 

s Sa décision n'est point un jugement, elle n'est -que provisoire} 

| elh; constitue à p«ine un acte de mise en prévention. 

| Une commission est établie auprès du ministre: elle se 

l composelexclusivemcnt de conseillers d'état, de magistrats près 

I la cour de cassation et près la cour royale/ cette commission 

; examine et donne son avis. 

Le ministre décide,' il'jugej- voilà la juridiction ; voici les 

! laits: .. :• . ■-. .' i : . ,. : ' ' 

l Un éclat a eu lieu dans le sein de la magistrature « éclat dé-^ 

l plorable ! Son origine , les faits qui l'ont précédé ou suivi , ont 

l éiédéférés au Gouverneur en conseil privé; la cause a été ins- 

ij truite et le Gouverneur a pensé qu'il convenait ^d'envoyer en 

5 état de justification devant le ministre > tous - les magistrats 

l inculpés. -, ... ■ -.-V m;: ■ /; • .. ..' 

I i.a commission a été laisie et après examen des pièces ét les 

} parties entendues^ elle a émis son avis : celui peut être^ que les 

I faits avaient peu de gravité y qu'ils blessaient des convenances 

\ respectables:, mais qu'ils n ! incùlpaie.nt après tout nH'hônneur 

? "Ma probité de ceux à qui on pouvait le reprocher; . 
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Peut èlve aussi a-t-el le pensé qu'aucun deces --magistrats n'avait 
encouru la perte de sa position, et après avoir fuit la pan de cha- 
cun , a-i-elle été d'avis qu'ils seraient renvoyés à leur fonctions/ 
C'est sur cet avis que le gouvernement du Roi, usant de son droit, 
a décidé que les quatre magistrats reprendraient leur siège. 

Qu'il aitadopté ou non l'opinion de la commission, -il '-n'im- 
porte-, il n'appartient qu'à lui de décider; il a décidé. 

Ce n'est pas sa décision , c'est l'interpellation de M. /Patron 
qui tendrait à la violation de la chose jugée , en appelant le 
contrôle du conseil sur une décision rendue par le jtige compé- 
tent et dans les limites des droits qui lui sont conférés par les 
ordonnances. 

M. le Procureur général se livre à de nouveaux développe- 
mens sur l'imprudence et rinuiîliiédes interpellations. Il déplore 
le retentissement déplorable qu'elles auront dans la colonie. A 
d'autres qu'à lui la responsabilité d'une attaque imprudente , 
gratuite , et sans autre résultat que celui de compromettre la 
distribution delà justice. 

11 passe ensuite» la réfutation de l'opinion dcM. deGhazelics. 
, En s'en référam:à l'éloquent exposé do M. de Lacharière 
sur l'état murai, matériel de la Guadeloupe, pendant radniiiiis- 
nislration qui vient de fiuir , il revendique pour elle la part qui 
lui rèvieh i dans les éloges que M . de Chazel les n'a pu refuser à 
la situation « satisfaisante que présente aujourd'hui la colonie. 

M. /Vafron demande la parole et dit: 

a J'ai peine à m'expliquer , Messieurs , comment --M { . le Pro- 
cureur général- a-pu attribuer àuin sentiment de curiosité, les 
interpellations que je lui ai faiiés,- et ^comment il ne m'a pas 
rendu assez de justice pour; sentir que la nécessité du devoir 
pouvait seule me forcer à* aborder pareille quesiioriy et il m^est en- 
coreiplus ! difficile de comprendre comment M. leProcurcurgéné- 
ral a pu qualifie]- de curiosiléuneiuterpellation qui , ayant reçu 
votre assentiment, est dès lors devenue celle debout le conseil. » 

( Ici M. le Procureur général s'empresse de déclarer qu'on a 
mal interprété sa pensée, et qu'il n'a nullement en l'intention 
qu'on lui attribue;) . . 

- « Permettez-moi maintenant, Messieurs , continue M. Pa- 
tron-, ayant d'arriver au fond de la queslion d'examiner si, com- 
me le prétend-Mi le Procureurrrgénéral , j'ai , par cette inter- 
pellation , mis le conseil dans une fâcheuse position , et si j'ai 
porté atteinte à là considération de là magistrature. . 
^ > M. le Procureur général ignore-uil donc lé -.-.■cri d'indi- 
gnation qui s'est élevé dam . toutes les parties de là; colonie, à la 
nouvelle du retour dei magistrats renvoyés; en France? Ignore- 
t-il qu'il n'est pas un de nos mandans qui ne nous ait donné 
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mission de lémoignerà l'administration tout le mécontentement; 
je dirai -plus, l'effroi qu'ils ressèment de voir que des magisirals 
qui oui causé un pareil scandale, reviennent siéger dausnne cour 
royale et distribuer la justice! Iguorc-t-.il que si j'avais négligé 
ilrjremplir ce devoir, chacun de vous so serait empressé d y sa- 
tisfaire ? Si l'opinion publique est si fortement prononcée sur |e 
retour de ces magistrats , comment mon interpellation aurait- 
elle mis le conseil dans une position fâcheuse ? J'ai peine à le 
concevoir, et je crois que M. le Procureur générai fait erreur; 
que ce n'est pas le conseil quia été mis dans une position fâ- 
cheuse par celte interpellation , mais bien l'administration ; et 
si j'avais besoin d'en fournir îa preuve, je la trouverais dans le 
refus fait par l'administration et l'assentiment unanime donné 
par le conseil a mon interpellation. M. le Procureur-général a 
dit encore que j'avais porté atteinte à la considération de la ma- 
gistrature ; en quoi, Messieurs, ai-je commis une faute aussi 
grave cl aussi éloignée de mon intention? Personne plus que 
moi ne respecte, ne révère la magistrature; mais c; est justement 
parce qu'elle est l'objet de ma vénération, que j'ai à cœur de la 
voir composée de magistrats sur l'honneur et la réputation de 
qui la plus légère atteinte ne puisse être portée» A dieu ne 
plaise, Messieurs, que je m'établisse juge entre les magisirals 
qui oui été envoyésen France , que je- proclame ceux-ci coupa- 
bles et ceux-là înnocens : je ne décide pas si légèrement de l'hon- 
neur deshommes; niais tant que la justice n'a pasprononeé, tant 
que le jugement rendu à leur égard n'est pas public, je ne puis 
voir en eux que fies hommes sur qui pèsent lesplus graves incul- 
pations, et je ne peux admettrequ'ils soient appelés à. juger des 
intérêts, delà fortune, de rexistence même de nies concitoyens. 
Est-ce donc moi, Messieurs, ou M. le Procureur général qui avons, 
enlcelte occurrence, porté atteinte à la considération de la magis- 
trature, et des magistrats inculpés eux-mêmes ? Lui , qui veut 
faire rentrer sans bruit dans le sein de notre cour royale les 
magistrats qu'un arrêté du Gouverneur en conseil en . a retirés 
pour être envoyés en France et y être jugés , ou moi , qui de- 
mande qu'avant de reprendre leur siège , on justifie du juge- 
ment qui les absout? Lui, qui veut que nous nous contentions du ; 
faitseul, que ces magistrats sont renvoyés à leurs fonctions, pour 
quenous effacions de nos esprits jusqu'au souvenir des inculpa- 
tions flétrissantes qu'ils se sont l'ait > réciproquement , bu moi , 
qui demande ; la , publication des pièces qui; établissent 
leur justification ? Et le refus formel dans lequel l'administration 
persévère, n'est-il pas, je le: répète ,. pour Ces magistrats; eux- 
mêmés, la plus fâcheuse des accusations ? ; ■' , '■ 

« Ycnoiis maintenantaux explications ofticieusesqui vqus oui 
été données par M. le-Procureur général. 
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« Des cxplieationsofiioieuses sont d'ordinairebien accueillies 
du conseil , et l'estime qu'il a pour l'administration , fait que 
presque toujours il s'en contente; mais en peut-il être ainsi dans 
cette occasion ? Non, Messieurs, car, ces explications, à quoi se 
résument-elles ? à des faits que nous connaissons lotis, c'est-à- j 
dire qu'une commission a été chargée d'instruire et de juger l'af- 
faire -des magistrats en question , et qu'une décision du minis- j 
ire les ayant renvoyés tous reprendre leurs fonctions , nous de- 
vons ne pas cire plusexigeans que le ministre et nous contenter 
de celte décision. Non, Messieurs, nous ne pouvons nous satis- 
faire depareillesexpîicalîons. Le ministre, lui, n'a pas été témoin 
du scandale qu'a produit ccileaflairc, des inculpations que se sont 
faites réciproquement ces magistrats et des désordres qui en sont 
résultés, et son indulgence a pu l'engager à ne poini s'arrêter 
au jugement rendu par la commission et à renvoyer siéger parmi 
nous des magistrats qui avaient donné l«i preuve d'une incompa- 
tibilité de caractère tel le, que désormais tout rapprochement entre 
eux devait être impossible. Non, Messieurs! ces explications ne 
peuvent nous suffire. Il faut dans l'intérêt du pays , pour là 
considération de la magistrature, que nous connaissions le juge- 
ment qui a été porté sur ces magistrats ; que nous sachions 
positivement s'il les Absout réellement et entièrement, et s'il ne 
prononce pas contre eux quelque! dispositions qui rendent im- 
possible leur retour dans cette colonie. Et, plus l'administration 
persistera à refuser celle communication, plus nous devons y 
insister j, car son refus nous prouve d'une manière irréfragable 
quela décision du ministre est contraire au jugement rendu par 
ki commission, 

« En conséquence, Messieurs, je conclus à ceque le conseil 
îprotesie contre ces refus de l'administration ctmeite sur elle la 
responsabilité qui en pourra résulter. » 

M. Cicëron- dii qu'il ne se permettra pas de rentrer dans h 
discussion renouvelée de celle d'hier ; mais qu : il vient réfuter la 
communication comme officieuse. La mémoire de M. le Procu- 
reur général- ne Vu pas servi dans cette circonstance. Il doit se 
rappeler qu'en 18.34 des interpellations lui furent adressées pjr 
Lorateur lui-même et qu'il refusa d'y répondre; mais qu'en 1S35, 
l'administration et M. le Procureur général lui-même put recon- 
nu le droit du conseil de les interpeller. Ils ne peuvent donc ni 
î'un-ni l ? autre venir dire aujourd'hui qu'ils ne doivent pas ré- 
pondre aux interpellations adressées par l'honorable M. Patron- 

En l'état, voici la question : 

Le public sait que le 8 janvier dernier une commission prési- 
dée par M, Macarel a rendu, sur les conclusions deM. de Hans- 
sy. ; une décision q*ii semblerait porter que les magistrats. 
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inculpas' de la Guadeloupe, auraient eu une conduite en dehors 
de leur intégrité comme mugiau-ois ; que c'est celle pièce dont le 
conseil désire la connaissance par sentiment de convenance, 
plus dans l'intérêt des magistrats eux-mêmes que par esprit de 
curiosité. 

Cesi le pays entier qui demande, par ses représentons pour- 
quoi ces magistrats reviennent au lieu où ils chu; soulevé le 
scandale. 

M . Portier d em a n d e 1 a pa ro 1 e et d i l : 

• Messieurs, l'administration ne conteste pas à notre collègue 
le droit d'interpellation qu'il vient d'exercer, -H n'y a donc pas 
de discussion possible sur ce point. 

«Mais le haut fonctionnaire qui a étéinierpelléa pense que l'acte 
qu'on demande à connaître, émanant d'un pouvoir qui échappe 
a votre contrôle , il n'y avait plus que de la curiosité dans notre 
insistance; qu'en tous cas ij.no pouvait être interpellé que sur les 
propres faits , et par ces motifs ïlâ rcfubêd'y répondre. 

• Ces motifs no me paraissent pas suftlsans, et je doute qu'il s 
satisfassentmême l'autorité, à l'égard de laquelle le respect & 
enchaîné la parole de M. le Procureur général. Je crains sur- 
tout qu'ils nesoientune condamnation terribleponr des hommes 
dont on devrait ménager un peu plus l'honneur. 

a Non, Messieurs, ce n'est pas une vaine curiosité qui anime 
notre collègue. Il est venu exprimera celte tribuneun besoin du 
pays. Des magistrats se sont traités publiquement avec le der- 
nier mépris dans une correspondance ofiîcicllc , on dit même 
dans une plainte régulière/ les uns ont accusé les autres de pré- 
varication ou d'imposture. Cependant le pays apprend qu'on 
nous les renvoie tous, et il ne peut comprendre qu'il n'y ail pas de 
coupables dans le nombre.' Quand il demande donc 'l'explication 
d'un faitsi inexplicable, peut-on dire qu'il cède à un mouvement 
de puérile curiosités N'est- il pas guidé plutôt par un 
bien entendu d'intérêt el de dignités 

« Oni'a tant dit que toul le monde devrait Ie'savoir : Injustice 
est le premier besoindes hommes. Il faut, donc aux ministres qui 
la dispensent de la -considération' et du respect. Si le conseil juge 
que ce besoiu'de Jamagisirature n-'est passatisfail, son devoir est 
d'en rechercher les causes, et son droit de s'adresser humble- 
ment au monarque, pour qu'il porteau mal un remède cfïïcaeeîet 
prompt. Mais comment s'engager dans une déniarche si solenneHc 
sans savoir si elle est nécesssaire, comment se diriger, quand les 
renseignemens vous manquent ? 

« C'est pour agir en connaissance de cause que notre coK 
lègue a fait des interpellations à M. le Procureur général-, \\ 
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ne veut pas, vous je voyez , procéder sur des on -.dit, comme 
un Je lui reproche ; c'est par les faits; les faji^. les plus si- 
gnificatifs qu'il a , élé remué. Ne ya-t-on pas voir^ en effet , 
siéger c6le à côte j délibérer face à face , des magistrats qui 
ont porté les uns contre les autres* les plus graves inculpations? 
Les jiisiiciables croiront-ils à une distribution impartiale de la 
justice? Respecteront-ils des hommesqui ne se sont pas respectés 
eux-mêmes ? Croiront-ils calomnier quand ils répéteront les in- 
culpations terribles tombées de lu bouche de ces magistrats ? 
H faut donc nous apprendre .conini en t la vertu de ces der- 
niers est sortie pure et intacte des combats qu'ils se sont livrés; 
sans celte justification , ils restent <en bulle au soupçon, ei 
l'honneur même -dû leurs collègues en souffre. : 
« r.ependanl, M. iePr.ocureurgénéral refuse de répondre offi- 
ciellement à ^ notre i collègue II faut.bien que M. Patron se règle 
sur ce refus; ou qu'il laisse la responsabilité de l'acte à son 
auteir,, ou qu'il fasse au conseil une proposition quelconque. 
Autrement je demande qu'on passe à l'ordre du jour. 
A cinq heures la séance est levée. 

L'ordre du jour de lundi est la suito de la discussion du bud- 
get des dépenses 1838. ; 

4 " Le Président dit conseil colonial t 

AMBERT. 

Les Secrélaives\ ■"' 

DE BÉRAJlD . -— 3V ; ADAU-BÈSi5LETS . 
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J ■ r - ' f 1 h - - •■ - - ■■ ™ 

(Présidence du général Àmbert.) 

.Aujourd'hui lundi , 17 juillet 1837 , à midi , 

Le conseil colonial est réuni an lieu ordinaire :deses séances 
au nombre de dix- neuf membres. * ; 

MM. Motas v commissaire ordonnateur, Billecocq, directeur 
de radminisiration intérieure, et Bernard , procureur général , 
sont au banc des chefs d'administration , ainsi que MM. Bonne- 
ville, Rjvetet Lançon , commissaires du gouvernement. " ; 

Le procôsrverbal de la : séance du vendredi 14 -juillet est -'-lu 
et lionne lieu à quelques, observations, auxquelles H est' fait 
droit. : . • ••••• i-i-u) • • . ■■• • •; : - • 

Celui du samedi 15 est légalement lu : n ■ 

Tous deux sont adoptés. •■. . • • 

L'ordre du jour est -la continuation da la "discussion sur le 
budget des dépensa 1838/^- Section Justice. ■ h ' >. " 
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M. Dévide à la pai oie : 

r- Messieurs, une discussion remarquable par son importance, 
sagravH6 el le talent avec lequel elle a clé soutenue de part el 
d'autre, a occupe la plus grande partie de notre dernière séance. 
Lés oéveloppemens auxquels elle a donné lieu m'ont paru avoir 
conduit ou but que. voulaient atteindre ceux de nos honorables 
collègues qui ont pris la parole en celle occasion. 

« Permet lez- moi. Messieurs, pour justifier cette opinion, de 
vous -'entretenir succinctement de l'objet de celte discussion. 

a Ungrand scandale a affligé la colonie; il a retenti jusquos 
dans «es parties les plus éloignées :maî informés de îa cause, les 
Colons en général n'ont pu asseoir leur jugement que sur les 
effets. Ces effets, Messieurs, vous le savez tous, ont été l'inter- 
ruption momentanée de la Justice , une décision sévère de la 
cour qui juge en dernier ressort toutes les questions adminis- 
tratives, des paroles de blâme lancées, non seulement de celle, 
tribune, mais dè la hauteur où siège le représentant du Roi lors- 
qu'il se rend dans celte enceinte. 

« Lïmprcsxion du ces faits sur les hàbiians de celle colonie 
fut vive et profonde. Ils gémirent de la perturbation scandaleuse 
dont, je vous le répète, ils no connurent que très imparfaitement 
la cause,, mais dont le bruit parvint jusqu'à eux avec grand éclat, 
lis applaudirent a là décision qui frappa lès auteurs de ce dès- 
ordre, avec d'autant plus de raison, qu'elle leur garantissait 
l'espoir; de connaître les coupables, d-apprendro leur punition et 
la réhabilitation des inriocens. Ils virent dans celle mesure le 
moyen efficace de prévenir. lé renouvellement de semblables 
scandales. 

.... i ■ . - - ■. ; -ci* 

- Mais, quVst-il «arrivé, Messieurs? les graves inculpations 
par lesquelles ces hommes égarés avaient voulu réciproquement 
s'entacher, ces inculpations qui avaient eu -tant de publicité, tant 
de retentissement ne peuvent être appréciées; tout reste dans le 
vague eldans l'incertitude; Le pays ne pem distinguer le cou- 
pable de l'innocent. On les renvoie dus d dos, on le renvoie 
reprendre le siège si élevé dans la hiérarchie judiciaire qu'ils 
occupaient avanlqu'un arrêt de l'autorité compétente les en fît 
descendre. 

» Certes, Messieurs , en présence de tels faits; sous l'inspi- 
ration des nobies senlimens qui l'animent, sous l'influence des : 
mahifestalionsd'élonncment, de peine, j'oserai mémed ire comme 
lui d'indignation, si universellement exprimées dans le pays, 
noire honorable collègue a rempli une mission pénible, mais ; 
importante par ses résultats, lorsque de celle tribune il a adressé 
des interpellations au digne magistrat placé à la tète de la jus- 
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iïco, oi qui se trouvait loin de.nous lorsque ces déplorables dis- 
seniioiis curent Heu. 

* Messieurs, j'affaiblirais l'effet qu'a pu produire sur vous la 
parole noble, saisissante de l'honorable chef de la justice, en 
essayant do le rolracer. J'en appelle à vos émotions, lorsque 
yous lavez entendue. 

« Comme chef d'administration, comme* orateur du gouver- 
nement, il devait tenir un langage officiel ; il était de son de- 
voir de défendre la conduite du ministère, de refuser même 
une réponse aux interpellations. Ne préjugeons pas de son si- 
lence les senlimens qui raniment dans celle déplorable circons- 
lanre î « 

« Son éloquente voix n'a pas altéré notre conviction. 

« Notre devoir nous ordonnait de persévérer à exiger les com- 
munications demandées, notre droit nous y autorisait; nous 
avons persisté. 

« L'un de nos collègues, haut placé par ses fonctions, mais 
bien plus haut placé dans l'opinion par ses vertus, ses talons et 
les éminens services qu'il a rendus à son pays, ce collègue, in- 
téressé par les senlimens de convenance à mettre un terme à 
ces'afOigeans débats, est venu, avec franchise, vous faire part 
de la marche suivie par le ministère dans cette circonstance, et 
qui a eu pour résultat une impression aussi fâcheuse sur l'es- 
prit dés habitans de celte colonie. Les explications que sa 'qua- 
lité de chef d'administration ne pouvait lui pormeltre de vous 
donner, M. le Procureur général vous les a fournies ensuite, 
comme membre de la cour royale. Il vous a fait connaître la 
procédure suivie à l'égard des fonctionnaires inculpés ; il vous 
a entretenu de la décision intervenue, décision dont nous ne 
saurions trop signaler les déplorables effets, mais que nous ne 
pouvons réformer , dont nous devons subir les conséquences 
et qu'il ne nous esL permis d'attaquer qu'en nous renfermant 
dans les limites qui nous ont été tracées par la loi et qui n'ont 
point été franchies dans cette discussion. 

« J'arrive, Messieurs, au principal'niolir qui m'a conduit à 
celle tribune. 

« Nous cilons fort souvent les usages parlementaires des An- 
glais. Ne serait-ce pas ici l'occasion d'en faire l'application ? A 
de semblables interpellations succède chez nos voisins,, ce qu'ils 
appellent une conversation parlementaire. Elle ne peut conduire 
à un résultat positif déterminé , mais elle éclaire le ministère 
sur 1'efiet de ses actes, et fait connaître au pays que ses manda- 
taires ont accompli leurs devoirs. 

« Je pense , Messieurs, que nous sommes parfaitement dans 
cette situation, que nous sommes arrivés au but que nous voulions 
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atteindre, que nous devons donc terminer celte discussion ci. 
reprendre les travaux à l'ordre du jour. » 

M . Si -A ttiry : <■ 'Messieurs , les divers orateurs qui ni'om 
précédé à coiib tribune vous oui la i î 'connaître qu'un fui i grave 
sentit passe dans l'enceinte de In cour royale, que le cours de 
In justice avait été arrête et .qu'une décision de M. le Gouver- 
neur , vîti conseil privé , avait renvoyé plusieurs magistrats en 
France pour rendre compte de leur conduite: 

» M. le Procureur général eu annonçant le retour de ces 
magistrats a refusé Formellement de porter à la connaissance du 
conseil les motifs qui avaient pu déterminer ce retour. Il s'est 
contenté seulement de déclarer qu'il ciait annoncé par M. le 
ministre de la marine. 

Ce refus est ;;ravc, Messieurs, il doitaitircr toute votre atten- 
tion. Ces magistrats en rentrant ainsi de nouveau en fonctions, ne 
placent-ils pas le corps de la magistrature, si honorable et qui a 
besoin d'èti e toujours entouré de la plus grande considération , 
sous le coup d'une inculpation affligeante, déplorable. Voilà ce 
qu'il importe au pays tout entier de faire cesser. 

o C'est donecemotif, loufdans l'intérêt de la magistrature elle- 
même et de la colonie ut non. celui de Ja curiosité, -.comme l'a 
bif 1 !) voulu iufirmir M. le Procureur général , qui a porté le con- 
seil à réclamer avec insistance ces explications , qui ont été for- 
mellement refusées cl sur lesquelles je ne reviendrai pas. 

-J'ai dit, Messieurs, qucc'élnîuiansrinlérélde la magistrature 
elle-même que ces explications ont été demandées. En eftet un 
.scandale n'est passé à la cour royale et a eii la plus grande publi- 
cité. M. le Gouverneur en conseil prive a décidé le renvoi des 
magistrats. Ou ils étaient, coupables, ou il va eu' erreur de la 
pari de M. le Gouverneur. Dans le premier cas, c'est manquer 
à la dignité du pays que de vous les imposer de nouveau; dans 
l'autre, le pays devait être officiellement informé que les ma- 
gistrats ne s'étaleiu dohué. que des torts a'ppàrens, et qu'ils re- 
vriinient dignes de siôgci' dé nouveau à ïa cour royale. Cette 
manifestation eût été une garantie pour les justiciables et une 
satisfaction pour la cour elie-même. Alors on aurait été con- 
vaincu que l'erreur avait été le seul motif de la décision prise 
contre eux/ ' "■ • " • • 

« Mais loin de là , le' silence gardé par.M. le Procureur -géné- 
ral , replace lés choses dans l'état ou elles étaient lors de cette 
décision/ Ybs -souvenirs doivent vous rappeler, Messieurs,- et la 
perturbation qui régnait dans la cour royale , et la répugnance 
manifestée par le barreau de n'enrôler aucune cause, s *; ce 
n'était pour la conservation et l'urgence des aclesv Les mêmes 
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éléniens ne doivent- ils pas amener iea mômes et tristes 1*6- 
sultats? 

* Xe^ren^i, clés m agis t ra ts à: éu lieu par une m ésu ré aùihénii- 
guel, là^ini^fa jlon dcûî^tre solennelle. La consiuyérailon duo 
aJaJusU^ lesjusliciablefisiul'impartialiic 
^ift&s^ Joui ^eoiipmre donc l'urgence de donaér la plus 
grande publié aujugémènl qui a été rendu à cul e^arâ <ii qui 
à^pèrmislë retournes ma^ib trais. , . 

« II est donc à déplorer que le ministre de la martiic ait iné- 
•connù à ce point çeue garantie du relour de la lionne justice 
;îjuë M; lé 'Gouverneur' ■ iiYâit himohcee. M. le minisire dé là ma- 
finê à-t-il pù*croiré^qù*iînè sunple lêVlrè , portant le retour de 
^es^agiètrâisi suffirait pour calmer Ici inquiétudes èt ramener 
la confiance? Il s'est étrangement trompé. 'Ni le pays, ni lia toa- 
fistrà iure ^«1)^ he/sontsatisraits. 

« paries 1 1 ft Vppai'i i en t p as s àu con st'.i 1 col o ri ià 1 dé ton n aî t re 
tje la capacité iïitlu caractère des niàgîstràts qui lïoùs sont en- 
voyés pàYlén^ de la inâriné j mais ceux-là qui ont exercé 
des ïô/iciîôWââns la colonie j et qui ont à tort ou à raison en- 
couru les conséquences d'une mesure ^e si ha uïe gravité ; ceux- 
làf le:conseFl?ja i)ien le droit dé savoir s'ils ont éiéj relevés de 
Ja répro*ba lion dont ils ont élé frappés par le fait même de leur 

«. Celle înçei lilude ne peut qu'aggraver le blâme ; déversé sur 
eux, et:déûuire èntièremènt la confiance des justiciables. 
y- «Ainsi do np^ Messsieùrs, ces explications qui yous oui été refu- 
:Sêes dans ce en ceinte;, le conseil manquerait à son devoir , au 
pays-, 4 e , jue,jîaV;en < témoigner le sentiment de son improbaiion. 
.'•••;/» Je viens ]eniçbnséqu en ce vous proposer, Messieurs , que le 
conseil exprime le vœu que les magislralsconlinuenl à être sus- 
fpendus:dans 1/exerçiçç de. jours fonctions jusqu'à ce que toirii. 
nistre de la marine vous ait donné en communication la décision 
du tribunal ou. .de la: commission-spéciale appelé^ a prononcer 
dans une affaire aussi grave. L-lionueur et la iorltihe desTaniilles 
y;sont intéressés. IJ^ani du droit qui .vous, est départi .par là 
^charte coloniale de fa irCj çonnahre jes : besoinji d u pays,, vous 
-devez don c insisier, Messieb rs, jppu^ In] taire donner.cétte saiis- 
^fa(Uion 0 ei ; lui assurer ji n e , bonn e j lis ti ce» »^ : ! \ ./ , ' 

« M Patron dit que lii proposition de Si. SL-Àîary Ip'uchànl 
-les.maffisirais '.'trouverait sa iplace ici ornais comme aucune pro» 
îp.osiuon ne peut eire.faiie,que dans la iorme indiquée par le re- 
rfflenjeiu, il ajoute . que.. dansJ inlcret des magistrats -inculpes et 
suri ou 1 dans : 1 111 teijet de= la. ^Magistrature coloniale dont 1 a con- 
sidéra lion, lui pariai 

patron du conseil des înierpellalious a M. le Procureur général. 
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Il n'a pu obtenir une réponse telle qu'il la (iesirn H , telle Qu'elle 
devait être pour replacer la ni agi si ratura dans cette tfaùle r 'pp- 
siiibn (J'où il ne voudrai! jamais . la voir descendre, ïî a demandé 
à M. le Procureur général çqnitiHinicatioiVdes nièces qui seùlés 
peuvent réhabili 1er les nu» gis Irais r en vo y es dans la colonie. 
Cette cpmmun'K'aiion hé lé refusée. Çoîjf^ que la grave disr 
cussioii à laquelle ces interpellations i biil cîoiihéiîca suffit pour 
amener le résultat auquel «es efforts qui lendti , il demandé dé 
passer à Tordre du jour. 

ion est a 




Cour Royale, 

- __ i + 

Le budget porie . .... /'..."-y ; . . . . 162,560 • 

Le ïfapporteur honnè lecture de Fobseryaiion de la commis- 
sion et ensuite d'une dépècbé ' mmlsté.nr.lle du 12 niai 1SS7, com- 
muniquée par M. le Procureur aénéral - elle ést relative a la 
demande faite par le cunséii colonial d'une reduclipii dé 30,000 
francs sur lés traitements des magistrats. ! 

Le Ji apportent' dit]qu*îl est à craindre que le ministre, d'après 
les termes de la dépêche / n'ait pas bien saisi levceù da conseil, 
îl n- a point été dem ail dé dé réduction sur le pérson ne! finals 
seulement sur le irai lemerït des magistrats. ~ : ' :: " 

Il cite à l'appui l ? avis donné l'année dernière où le conseil, 
dans sa séance du 9 juillet , adopta les conclusions de la com- 
mission. •• " 

M. de Lachariûrc : Messieurs, le projet dont vous fait pari le 
ministre n'est pas définitif; il doit disparaître à l'organisation 
nouvelle; vous n'en devez pas moins le considérer avec auen^ 
tion j puisque l'époque du vote de la loi est incertaine , que ce 
Yûte peut même se faire attendre long-temps. 

«-Beux conseillers titulaires et trois conseillers auditeurs me 
paraissent êlre une composition peu satisfaisante pour une 
cour souveraine y une cour qui juge sur appel et en dernier 
ressort. " • • 

« Certes i, nos jeunes magistrats sont dignes d'éloges j Juais 
enfin les conseillers auditeurs occupent un rang inférieur dans 
la hiérarcliie judiciaire. Lorsque leur tour d'avancement ar- 
riva, qjv les en^ fonctions, de juge - d'instruction 
près dés sièges inférieurs. Ne sctaii-il pas singulier de voir une 
cour d'appel , dout près du tiers _dos membres serait' composé 
de ces jeunes magistral s sortis dcjmis peu des juges auditeurs et 
destinés un jour a ôtré juges (i'insii ur.i ion ? Je ne préïeuds pas 
ni'expiiquer sur les ira item e il is , mais je déclare que je n'ap- 
prouverai jamais line économie q u i porterai t sur le nombre b\u 

des magistrats. ,;: 
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M. Portier dit que le projet adopté par le conseil pour l'or- 
ganisatipQ judictàirè est" en ire lès mains du\ gouvernement vt 
qu'on doit, croire qu'il formera la base de la nouvelle organi- 
sation. ' /. . . ' . ... • 

La Jet ire du, ministre n'a pour lui d'autre objet que de mon- 
trer au pays qu'on s'occupe de ses intérêts. Son avis est 
donc que leconseil s'en réfère aJ'opm ion qu'il h éniise, l'année 
dèniière. ; ". . ' ' , . ' !" 

M.' lePràciLrèvrgèmral^^m^ l'opinion de M. de Lacha- 
rière qui est la même au fond que celle de M, Portier, II croit 
que ce ne serait pas sans de graves~ inconvénients qu'on pour- 
rait opérer une diminution sur le personnel de la cour. 

M. de Lacharière dit que la loi sur l'organisation judiciaire, 
quoique Je projet eu soit préparé, doit amener un ordre de 
choses qui peut se faire long-temps attendre. Le ministre l'a 
compris et il propose un projet transitoire , mais qht ne peut 
être accepté, \Le conseil a seuli l'importance du personnel ac- 
tuel de là cour royale, puisque depuis quatre ans sus délibéra- 
lions sont dans le même sens. . 

La slahi quq doildonc cire maintenu jusqu'à ce que l orga- 
îiisalion Judiciaire soit définilîvemeut arrêtée , quelque ' soit !« 
désir du conseUd'opérer une économie. ' .... 

■ ■ i \ ~ m 

M. Caillou dit que le conseil ne sait pas; encore quel sera 
îe personnel de la nouvelleiOrganisation , qu'il ne peut donc pas 
proposer de réduction. Si la pensée du ministre est de diminuer 
Jè .nombre des emplois, il est juste de ne pas remplie les vacan* 
ces, afin de laisser venir la réduction naturellement;, ce serait 
donc entraver l'idée du ministre que de prendre une décision 
nouvelle. • ; : ; : 

M. VeviUe pense que la proposition de M. de Laebaricré peut 
fort' bien se concilier avec l'opinion de M. Portier: Il donne 
lecture de la délibération de Tannée dernière et termine par ce 
résumé : 

« Que le conseil se conforme à l'upinion qu'il a émise quand 
ila été consultésur l'organisation judiciaire , en attendant que 
lé nôriibrë ; des conseillers soit maintenu tel qu'il existé à présent 
et si le ministre a égard aux demandés d'économie faites 1 pftr 
le conseil , ne la faire porter que sur le traitement et noivsur 1g 
pei'sohiielv » r " ' 

i -M. Portier fait la proposition suivante : % \ 
; a Que le conseil colonial déclare s'en référer pour leperson- 
rieï dé Ja justice au vœu emibau mois de novembre 4834 dans 
J'àvjs sur l'organisation judiciaire , et pour le traitement des 
magistrats, au vœu émis l'année ; dernière ^ saûf,cé qui concerne 
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les conseillers auditeurs qui n'ont été compris que pdf ; erreur 
dans le tableau • ■ • ;:( " ) ïu -. 

Ccï(e proposition est adoptée, el le chiffre de la cour rojilçj 
esi niainiemi comme au budget à 162,560 francs. : , ')] 

Il en est de mémo de celui des tribunaux de première ins- 
tance s'élevani à 14>5,000 franc*. , , 
Tribunaux de paix 63,600 fr. 

M Cicèron demande qu'on rappelle au procès- verbat l'opi- 
nion émise en 1S34 , séance du 11 novembre , relatiremen l à la 
suppression des juges de paix. 

Le conseil adopte le total de la 9 m * subdivision Juttice, à 
341,000 francs comme nu budget. 

40* subdivision — police. 

. . , . , , Gendaimerie . 

Le Rapporteur lit les observation* de.l a commission relatives : 
i° à l'abonnement de remonte et de secours , et 2° aux premières 
mises d'uabillemuulià six hommes présumés devoir être admis 

Sur cct'e dernière observation , M. le directeur de. l'intérieur 
répond que ces prévisions sont laites pour le cas où la gendar- 
merie ayant besoin d'une augmentation par suite de maladies , 
««ngéfc déliait ifjs» mortalités, on pourrait trouver des rem pla- 
çai» s dans les corps de lu colonie. L'administration serait alors 
dans l'obligation d'aviser immédiatement à leur équipement. 

Le Rapporteur se désiste de son observation. 

M. de Bérard dît 'qu'il y a d'autant plus nécessité dé les y 
assujetir que ses régie mens obligent la gendarmerie à une cer- 
taine subordination envers les autorités municipales. Ce défani 
de subordination et l'indépendance dont ce corps a affiché les 
pré! entions, ont fait naître souvent des conflits entr'eux et les 
commandants de quartier, ce qui a établi les préventions les 
plus fortes contre cette arme. Lu gendarmerie ne peut pas , d'une 
part revendiquer les privilèges de son organisation en France , 
et de l'autre se soustraire aux réglemens de son service. 

M. \u Directeur de l'intérieur répond que les attributions 
Jes commandants de quariiei* n'étant pas définies, la ; gendar- 
merie s'est souvent trouvée dans le cas d'être en oppositionjayec 
eux tout, en suivantes règlements. Mais que l'adoption désor- 
ganisation municipale qui .définit toutes les attributions mettra 
nécessairement fin à ce t ordre de choses, et qu'alors la gen- 
darmer ie . sera assujettie pour;; son service aux règlements do 
France. , . 'i" 

L'! total 122(190 francs,, .alîecié à la soldé el aux indenuiilés 
'ie. la gendarmerie , est adopté, ' , 
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À la demande de M. Patron , l'on ajourne la discussion et le 
vote du chiffre 3,658 fr. 76 c. an lieu de 2,624 JV.7&C pori<i 
par erreur au budget pour bonification faite au profil de la caisse 
des invalides de la mari&e. ■ * 

Au sujet du garde de police des Saintes , îerapportcur lit l'ob- 
servation de la commission relative à cet agent, dont l'allo- 
cation est adoptée, ainsi que le détail des commissaires et agenu 
de police qui le précèdent. 

En ce qui louche les gardes de police dans les quartiers, et 
plantons près les commandants de quartiers, M. le directeur de 
l'intérieur, au nom de l'administration et par suite de la mise 
en vigueur prochaine de l'organisation municipale , déclare , 
retirer du budget les allocations qui y sont portées'pour ces 
agents. 

M. TliionvUle demande qu'on accorde un commis à la police 
à l'île de la Désirade. 
Sa proposition n'est pas appuyée. 

Pal- suite de l'ajournement d'une partie de celte section , le 
conseil suspend le vote sur l'ensemble jusqu'à la discussion de 
la partie ajournée. 

À cinq heures la séanceesl levée. 

Demain séance à 11 heures. 

Suite de la discussion du budget dos dépenses pour l'année 
1838. 

Le Président du conseil colouiaf, 

# ; - AMBERT. 

Les Sec rata ires , 
db Béeard — Nadau-Desislets. 


Dïj 18 JUILLET 1837. 
( Pré^idonçc du général Àinberl.) 

Aujourd'hui mardi , 18 juillet 1837 , à onze heures, 

Le conseil colonial de la Guadeloupe est réuni au lieu ordi- 
naire de ses séances, au nombre "'de 19 membres. 

MM. Motas, commissnire ordonnateur , Billecocq, directeur 
de l'administration intérieure et Bernard , procureur général , 
sont au banc des chefs d'administration ; 

MM, Bonneviile et Servant commissaire du gouvernement, 
sont aussi .présens à la séance. 

Le proeès-Yerbal de celle d'hier est lu et adopté. 

Aux termes du règlement , le président dil qu'il y a lieu de 
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former l^s bureaux par Ja voie du sort Celle opération donne 
la composition suivante: 

MM. Caillou (Jos*) MM,À. Rousseau* HM. Rigcqu* 

Poriier, Patron. DeTouchimbert 

Bonnet* Nadrim j SU-Àlary, 

Dcville. ï)o ChaïéHes. Thi ou ville. 

Picard. Tahouillot* - Le Bcxita, 

Faujasdc Si. *Fonds. De Lacharîèro. Cîtcron. 
De Iiérnrd, Claveau. Gasse* 

Devers. Bouquet DcGaalon. 

Caillou (Bonna^cnt.) Do Fougiôres, Partarrieu* 
Magne. Godet DesmaxeU; 

Par suite de celle nouvelle formation des bureaux , la Kéance 
esi un moment suspendue pour les constituer* 

M. Deville déclare, à la reprise de la séance , que les suffra- 
ges du premier bureau se sont partages, pour la présidence 
entre MM* Caillou (Joseph) , Faujas de -Si.- Fonds et Deville ; 
qu'il ne s'agit alors que de savoir quel est îe plus âgé des trois , 
pour le reconnaître comme président. 
Cette présidence est restée a M. le général Faujas. 
M. Portier a été nommé secret airé.' 
Le second bureau a nommé ; 

Pour président. . ...... M. A. Rousseau* 

Pour secrétaiie, . . ... . . M. De Chazellcs* 

Le -troisième bureau a nommé : 

Pour président. . . M. Le Dtntu. 

Pour "secrétaire .-.M-.. Ciceron. 

Lc conseil passe à Vordre du jour qui eu Ta continuation de 
U discussion du budget dés dépensés pour 183S. 

11* SDBD1YIS10I!'. 

b- 

Service des Ponts-ci- Chaussées, 

M. Picard, rapporteur de la commission , donne lecture de 
l'observation contenue liti rapport et ; qui se termine en propo- 
sant au conseil de déclaïër que l'ingénieur en chef pourra être 
choisi en dehors du corps des ponts-et-chàiissêes s'il se trouvait 
soit dans j a colonie , soit en France , un sujet qui réunît les qua- 
lités indispensables pour justifier la, confiance ide l'admlnislra- 
tion et du pays. 

M, Ciceron demande la parôle i . 
: « L'opinion de lai cohiriiissioh , dit l'orateur , est le résultat 
de Texperience que lions avons acquise à nos dépens". Sans entrer 
dans le détail des torts que j'ai à reprocher à ' l'administration \ 
relativement aux travaux qui Vexëoù tènt siir \ ta 'surface dé la 
colonie , je nie réserve d'en parler au chapitré travaux et appro- 
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visionucmens. Ce que je sons , Messieurs t et ce 'que l:i com- 
mission a senti comme moi , o'esi qu'il manque un chef aux 
ponis~èt- chaussées. Le vœu que nous avions émis -l'année der- 
nière avec désignation , n'était qu'unir précaui ion que nous pre- 
nions contre le népotisme et la non-spécialité. •= 

I! dit que l'intérêt général de la colonie vont que Ton sorte 
de cet étal de malaise où elle se trouve plnrée à cause de l'incu- 
rie qui préside à ses travaux, et pour obtenir un résultai aus<i 
désirable, il émettra, sous forme de. vœu, l'expression de l'upi- ; 
nimi de la majorité du conseil , que h plaça .d'iiîgénieiir en rln>f j 
soit donnée à un de nos compatriotes qui, pendant 22 wïs, a j 
été employé comme officier dans Je génie. civil et militaire <*? ! 
qui n.ous offre avec ses aniécédents aus?i honorables et unçruu- 
nnissance spéciale de nos. lieux , de nos besoins eL de nos res- 
sources, tontes les garanties que le pays et radministraiiun 
peuvent désirer. 

M. le Directeur de V administration intcruurc dit que \?- 
conseil n'a sans doute pas oublié avec quelle insistance il a ma- 
nifeslé la volonté que l'emploi dont il s'il gîi. fut rempli parmi 
officier pris dans îe corps des ponts et chaussées. E n cela l'né- 
vninistration a obéi à ce vœu exprimé dans deux sessions pré- 
cédentes el fondé ourles préjudices qui pourraient résulter pour 
ie pays ;ïe ce-qtic ce service manquât d'une direction en rapp«>n 
avec son importance. 

Les démarches de l'adminislration et le vœu du conseil oui 
été accueillisen France , et, d'après les informations qui lui 
sont parvenues , M. le Directeur croil pouvoir assurer que la 
chef des poms-ci-chausséès a été nommé et se trouve probable- 
ment en route pour la colonie. = ' . . 

C'est dans cette prévision que l'allocation figure au budget. 

M. Portier a la -parole çL$! exprime en ces termes : 

« Messieurs , l'année dernière vous avez formellement émis le 
vœu que le chef du service, des ponts -el-chaussées fût choisi 
dans le corps spécial du génie. Vous vous fondiez, sur la néces- 
sité d'avoir, pour des fonctions aussi importantes, un homme 
d'une capacité incontestable, et sur la crainte devoir donner cet 
emploi a la faveur. sans le m.érûe, quand tant dé monde poùr- 
rnii -y aspirer. Votre commission vous propose de revenir sur 
celte snge détermina lion. Le motif qu'elle en donné esi que de- 
puis, un an J'emploi n'est pas rempli; vous /venez, "oVçutçnrirc 

. lé Direçteù.r'dé l'iniéricur vous déclarer qûë la personne qui 
doit l'occuper a été demandée et est attendue. i'La proposition de 
la commission'' n\i donc pliis d'bbiei , et dès lors 'oii pourrait 
croire qu'il ["psi i mi tîje .de .prendre î.a. parole V mais le langage 
d'iirië commission n'eii pas sans autorité , ' et comme il serait n 
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craindre que plus lardon no s'en autorisât pour s 'écarter des 
vues "du "conseil , je viens vous propose^ Messieurs, de vous en 
référer à voire deciaiôn de i'annéo dernièrëi » " 

M. Bonnet dit que le vceu manifesté pair le conseil, à sa der- 
nière session, pour que l'officier qui serait chargé de ce service 
fùi'cUoisî en France dans le corps des ponts-et-chaussées : avait 
pour objet principal d'éviter l'arbitraire ou la faveur d'une no- 
mination qui n'aurait pas présenté au pays les garanties de ca- 
pacité désirables ; mais depuis deux ans" on est privé d'un chef 
qui soit clans ie cas de donuer aux travaux une direction utile , 
ci celui que l'administration annonce peut encore se faire long- 
temps aticn Jrc. Tl lui paraîtrait donc urgent de pourvoir à celte 
nomination ; et puisque dans la colonie même se trouve un of- 
ficier qui réunit toutes les conditions et les capacités qui ga- 
rantissent un bon choix , il ne Yôit pas pourquoi on ne lui con- 
fierait pas un service qui serait d'autant mieux dirigé, que ses 
connaissances des localités j des ressources du pays dans lequel 
il est né, lui donnent tous les moyens dé bien apprécier toutes 
choses. ' * ' - . 

Il appuiera donc l'avis de la commission. 

M. le Directeur de Vinterhtir partage les sympathies que 
montrent quelques membres du conseil au sujet du choix dan» 
la colonie d'un ingénieur des ponts-fcl-chaussées , mais il" rie 
peut -que répéter ce que l'administration a déjà dit par son or- 
gane, c'est-à-dire reproduire l'assurance à peu près positive 
que le choix a déjà eu lieu et que l'officier désigné doit arriver 
prochainement. 

]\î . Patron dit que par les mêmes motifs exprimés par l'hono- 
rable M. Bonnet, l'appréhension de looiber dans l'arbitraire ^ët 
la faveur par le choix fait dans le pays , il vient s'oppoier à la 
demande de la commission. D'ailleurs , à la dernière session , 
le conseil a pris une décision à cet égard, cl îl ne doit pas reve- 
nir sur un volé qu'ila émis. 

11 proposé donc, et attendu surtout l'assurance que vient de 
donner l'administration, que la décision de l'année dernière 
soit maintenue en ce qui louche un Directeur desponis-et- 
chaussëes. 

M. Thionville dit : * Je ne viens pas à celle tribune pour dé- 
verser le blâme sur le service des ponis-et-châùsséési je recon- 
nais au contraire que les officiers de ce corps ont déployé beau- 
coup de zèle pendant les deux dernier*» années ; mais je renou- 
velle aujourd'hui dans mon yole pour la dépense de l'ingénieur ; 
en chef , là condition expresse de le prendre dans le corps dés 
ponis-tti-chaussées pour ne pas ôter la garantie de capacité qui 
assure celle de l'économie dàtis les dépenses. J'estime "•"que celte 


û78 COflSJilL COLONIAL DÊ LA GUÀD£L0U1'£. 

garantie est devenue indispensable , eije pense qjui î'adniinîs- 
iraiion se conformera au voie du conseil colonial émis dans la 
session dernière, nonobstant l'avis contraire de la commission 
qui l'autorise à faire 3e choix d'un ingénieur en chef en dehors 
du corps des ponts-el-chaussées. 

M.Cicéron: * Un des orateurs précédents a commis une er- 
reur qu'il est important de combattre, celle de penser que le 
conseil ne puisse revenir sur un voeu émis a une des sessions pré- 
cédentes. 

" En effet, si vous oies sous l'influence des causes qui vous 
oui dicté ce vœu j il sérail dangereux de le révoquer. La raison 
ne parlerait plus « on semblerait n'agir que par caprice; mais 
si l'expérience est venue vous éclairer en vous démontrant l'er- 
reur dans laquelle vous étiez } pourquoi ne pas suivre les nou- 
velles voies qui vous sont ouvertes? 

« L'administration est venue vous dire que conformément a 
voireopimou de l'année dernière, on faisait venir d'Europe un 
ingénieur en chef. Kous n'avons aucune observation qui puisse 
nous faire repousse]' l'assertion de l'administration. Kccevons 
donc cet ingénieur s'il arrive; niais jusqu'à ce qu'il ail été mis à 
la lètedece service, ce qui peut durer long-temps encore, 
pourquoi l'administration nemettraii-eile pas comme chef de 
ceservice, Thommespécial que j'ai designé? Les ponts-et-chaus- 
sées auraient une àme et l'intérimaire ne serait tenu qu'à céder 
la place au titulaire à son arrivée. 

Le Rapporteur déclare que d\'i près les paroles de le Di- 
recteur de l'intérieur , la commission n'insistera pas sur les con- 
clusions du rapport. 

Avant de voter sur l'ensemble, I\L de liera rd dit que parle 
grand nombre de travaux à exécuter dans les communes de la 
colonie, et. i '.insuffisance du personnel actuel des conducteurs 
et surveillants de ces travaux l'exécution en a été souvent mal 
dirigée, mal faite et qu'il en est résulté de graves dommages 
- pour le pays. . 

Il exprime donc le vceu qu'il soit pourvu, par une augmen- 
tation de dépenses, à la bonne exécution d'un service aussi 
important, en y appelant un plus grand nombre desurveilhms. 
...... M. le Directeur de l'intérieur répond qu'en effet le personnel 

pour la conduite des travaux a toujours été iusuflisaui, cl. que 
. c'est à. cela qu'on doit attribuer les plaintes et. les réclaina- 
lions si souvent adressées à râdministration que pour suppléer 
: à celte insuffisance du .personnel , l'administration a . pris lo 
soin .de porter aux devis une somme pour frais de surveillance 
O^ue celle somme servira à payer les piqueurs nécessaires selon 
i'jmportahce des travaux. 
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Le conseil consulté adopte les allocations portées au budget 
et s'élcvant ensemble à 62,632 fr. pour la subdivision II , 
Ponts-ct -chaussées 

12 e subdivision. Instruction -publique. 

Les allocations pour un ilirecteur de l'enseignement mutuel 
5.28S fr. et pour deux moniteurs à six. cents fr. chacun , 
1,200 fr., sont adoptées comme au budget. 

Indemnité de logement aux Sœur* institutrices de Suni- 
Joseph, ci 5,000 

AI. s/mcde'c Rousseau demande la parole.* 

a Personne plus que moi ne se réjouit des succès qu'ont ob- 
tenus les -sœurs institutrices pour l'éducation de mes jeunes 
compatriotes. Honneur il ces dames qui dotent la colonie d'un© 
pépinière tlt; jeunes demoiselles destinées à être l'ornement do 
eurs familles et devenir h leur lotir l'exemple des eufans qu'elle 
sont destinées un jour à offrir eu cadeau au pays qui les a vues 
naît iv. 

« Alais, Messieurs, après avoir fait une large part de nos 
sentimtms si bien mérités, il est temps cependant de mettre 
un terme à notre allocation annuelle de 5,000 francs. Voici le 
moment arrivé, Messieurs, où nos institutions vont subir un 
changement en mettant à exécutiou la loi municipale dans 
le pays. 

» Dans les communes, on France, dans les grandes villes même 
où il existe des collèges royaux, les communes et villes sont 
tenues à donner remplacement et les bàtimens nécessaires 
pour rétablissement do leurs collèges; elles y trouvent leur 
avantage par lu consommation queprocurent ces établisscmens 
ci par les étrangers qu'ils attirent. 

» La Basse-Terre se trouve dans le même cas/ la somme de 
5,000 fr. demandée est une ebarge municipale et je ne doute 
pas, Messieurs, que vous ne fassiez pour cette allocation ce que 
vous avez fait pour celles des plantons et des officiers de 
l'état civil ; vous manqueriez, dès son début, au but de l'insti- 
tution , si vous laissiez cette sommeo la charge de la colonie. 

M. Thionvillt monte à la tribune et s'exprime ainsi ; 

» Messieurs, notre rapporteur vient de vous dire: * l'in- 
demnité' de logement accordée aux damés de Saint- Joseph esi 
le seul article qui ait donné lieu à discussion dans le sein de 
votre commission. La minorité de ses membres pensai! que le 
moment était venu de supprimer une subvention qui, gÏ elle 
était indispensable lors de la formation de rétablissement,, 
devait cesser aujourd'hui qu'il était parvenu à un certain état: 
de prospérité, en abandonnant touUToîs' à ces damés le' solde 
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dû par elles sur les 10,000 fr.- dont vous aviez autorisé le prêt 
en leur faveur. 

«Je ne peux partager l'opinion de la minorité sur colle im- 
portante minière. 

« El d'abord, nous assure-i-on que dès aujourd'hui l'état 
de. prospérité de rétablissement soit certain ? Non, vraiment. 
La minorité n'entrevoit aujourd'hui qu'un certain état de pros- 
périté, terme vague qui. doit nous tenir en garde contre la 
proposition d'une économie de 5,000 fr- pour l'indemnité de 
logement accordée aux dames de Si- Joseph. 

» ài le membre qui a formé la minorité de notre commission 
eût demandé à entrer dans le cabinet de l'honorable supérieure 
qui dirige cet établissement , là, rendu , il eut senti cette cha- 
leur brûlante , ce zèle ardent qui a pu conduire à bien cet 
établissement précieux qui fait la consolation des familles, qui 
a nécessité tant de soins et tant de dépenses indispensables. Un 
sentiment de sage prévoyance aurait pris naissance au foyer ar- 
dent qui anime , qui soutient encore l'âme cte la dame supérieu- 
re , placée a la tête de cette maison d'instruction publique , la 
minorité eût .pris connaissance du livre des comptes doit ci 
avoir, elle eût aperçu beaucoup d'ordre, beaucoup d'économie; 
un avoir excédant le montant dci dépenses faites et île celles 
quirestemà faire pour que l'ttat de prospérité de rétablissement 
devienne certain ; mats il eût reconnu aussi , comme un habile 
économiste , qu'un bilan qui laisse peu d'espèces en caisse , tel 
beau résultat que présente le chiffre de l'actif, se composant de 
la valeur des bâlimens, dc-s terres et plantations, enfin des 
comptes actifs restant à rocouvrer dont les rentrées ne sont pas 
sncore en caisse , ne nous a pas ôié l'obligation d'y verser pour 
l'année 1S38, la modique somme de a, 000 francs pour celte 
indemnité de logement. 

» Mais pour quelle association , pour quelle raison commer- 
ciale , pour quelle manufacture, pour quelle industrie , cet 
encouragement nous est-il demandé? C'est une indemnité de lo- 
gement allouée aux dames institutrices du pensionnat de "St- 
Joseph } qui ont reçu chez elles nos filles, nos nièces, les enlaiis 
de nos amis , formant une pépinière de jeunes rejetons qui doi- 
vent bientôt faire le bonheur de nos familles Non , non , ne 
faisons pas ici de l'économie ■/ : 

. ' ■* J'rfi eu l'honneur de vous le dire à cette tribune et je le répète 
encore : : je ne pense pas que notre devoir consiste à demander 
uneéçdnomie qui aurait pour effet d'abandonner à ses. propre* 
moyens un établissement aussi indispensable què le devient de 
plus en plus à la colonie le pensionnat des dames do St.-Joseph. 
Je considère celte indemnité comme un nouveau cachet cl'es- 
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lime cl île haute considération que le conseil colonial doit et 
veut imprimer sur ce pensionnat ; c'est à nous à In. signalerais 
père:; de familles qui ont des enfans à lui confier, et a iyur faire 
p-Ji tager toutes les espérances que ce pensionnat nous a données 
à nous-mêmes. 

» Je vole donc pour les allocations portées au budget do 
l'année *S3S. » 

M. Patron voit avec satisfaction qu'il n'est plus question au- 
jourd'hui du droit que l'on faisait 'valoir aux sessions précéden- 
tes , en l'avour des sœurs de St. -Joseph, de subventionner la 
colonie d une somme de 0,000 francs. 

îl rappelle ions les sacrifices; que la colonie a déjà faits pour 
aider cet établissement , el teut récemment encore le prci 
de 10,000 francs qui lut a été accordé. Or 3 en continuant à lui 
faire une indemnité. de 5,000 , ce serait , selon lui , souscrire à 
être remboursé avec son propre argent , ce qui est dérisoire. 

S'il arrivait que par caprice ou par un événement inattendu 
quelconque, les sœurs renonçassent à leur établissement ou 
quittassent la colonie, quels fruits aurait-on rctilé de tant de. 
sacrifices ? 

L'orateur votera donc contre l'allocation de 5,000 fr. ; mais 

dans le cas où le conseil la maintiendrait . il demande qu'alors 

îl soit spécifié que ce n'est point à titre de droit , mais connue 

don volontaire, et qu'en outre , l'administration soit invitée à 

prendre des mesures pour garantir la perpétuité de cet établis- 
sement. 

M. Le Dcntu fait observer au préopinanl que toute la ques- 
tion doit se renfermer dans l'adoption ou le rejet de la somme , 
et que les craintes qu'il a manifestées de voir se retirer brusque- 
ment les sœurs de St. -Joseph sont peu fondées ; car, il est évi- 
dent , que ces sœurs qui ont fait des acquisition* et des cons- 
tructions pour 'un établissement , sur une grande échelle . n'i- 
raient point perdre en l'abandonnant le fruit de tous leurs 
sacrifices. 

M. do Lacharih'e vient appuyer l'allocation de 5,000 francs. 
Al. Portier a la parole et dit : 

« Messieurs, je ne viens pas m'opposer à l'allocation deman- 
dée pour les sœurs de St. -Joseph. 

■ La première année je la combattis fortement, car rien à 
nies yeux ne justifie celte dépense j mais je respecte l'opinion 
des majorités quand elle protège les individus; je trouve cruel 
de tenir toujours suspendue répee de Damoclès ; et je crois que 
c'est à iinc législature subséquente à changer des décisions de 
"etie nature. Les sœurs de Saint-Joseph sont suffisamment pré- 
venues : elles ne seront pas surprises que nos successeurs rc- 
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tirent une libéralité à un établissement qu» prospore cl qui 
marche , on peut le dire , à une • grand t; ri'-hesse. 

« Mais il sera juste alors de ne leur imposer aucun sacrifice. 
Dans un mémoire que j'ai lu , elles exposent qu'on les assujettit 
à ne recevoir que huit cents francs pour les élèves qui jouissent 
•Je la faveur d'une demi-bourse. Cependant Je prix ordinaire de 
la pension est de mille francs. En outre, ajoutent-elles, leur j 
charité accueille gratuitement plusieurs élèves. La diminution j 
de prix pour les boursières doit avoir un ternie , si elles le de- 
mandent. Il est évident que leur volonté à cet égard ne peut 
être contrainte lorsque la faveur aura cessé. 

« Quant à leur désintéressement envers des nnfaus pauvres , 
de si saintes filles ont une récompense plus précieuse que : l'ar- 
gent dans le sentiment d'une bonne œuvre et l'espoir d'une 
autre vie; il n'en faut donc pas parler dans une question de bud- 
get. Il leur est loisible d'ailleurs.de cesser cette libéralité, si 
c'est pour elles une charge. 

« Je vote l'allocation pour celle année encore, en laissant à 
nos successeurs le soin de la rejeter pour la venir. 

M. Bonnet dit que dans deux sessions précédentes du con- 
seil , il a fait valoir les raisons qui militaient pour conserver 
l'allocation attribuée aux sœurs ; que pour îa combattre au- 
jourd'hui , on a prétendu qu'elleélail demnndée comme un droit; 
mais il lui semble qu'une pareille objection est détruite par ce 
seul fait, que depuis la première session } la somme qui était 
demandée pour traitement des sœurs a été supprimée. Le con- 
seil avait donc reconnu dès lors qu'il n'y avait pas de droil. 

On a dit encore qu'en accordant l'allocation de 5,000 fr. ce 
serait favoriser un établissement particulier avec les fonds de la 
eolonie; mais il semble à l'orateur que cette objection est aussi 
peu fondée que la première. 

Les sœurs de Saint-Joseph, en effet, nc : sonl pas venues ici 
par leur libre volonté, établir la maison d'éducation qui existe. 
Elles onlété appelées à cette fondation par le gouvernement, 
et n r qnt agi qu'obligatoirement. 

Il n'est donc pas étrange de reconnaître V par une ...faible in- 
demnité, le bienfait de leur institution pour la colonie. 

Le Rapporteur analyse les opinions des orateurs précédons 
et dit qu'il yoiI avec satisfaction. la majorité du conseil 'partager 
Je sentiment de la majorité delà commission. 

L'article du budget portant 5,000 fr. d'indemnité de log!'- 
nient aux sœurs de Sâint-Joséph , est mis aux voix, et adopte. 

ÂboiinenieiK poiu\l'entreiien au complet du nombre des 
soeurs, ci . . . . . . . i .* ........ . 1,400 » 

. M. Patron n e comprend pas çoni inen t la colon ie serai t encore 
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obligée de payer 1,^00 IV. pour cet objet, lorsqu'elle fait déjà 
une 'subvention pour un établis* ement qui est en pleine prospé- 
rité. 11 lui semble (pie c'est ici une obligation imposée aux 
fcœursdcsc tenir au complet et que la charge dt-îi naturelle- 
ment en être supportée par elles el non par le pays. 

IU. le Directeur de l'intérieur dit qu'il ne s'attendait pas à 
voir demander la suppression d'une aussi faible indemnité. Cette 
allocation est un supplément de relie que le conseil vient de 
um-r. Elle est établie pour défrayer les sœurs dans leur voyage 
de la maison principale en Franco, jusqu'au lieu d'embarque- 
ment pour la colonie. 

1A. Cicêron vient appuyer l'allocation de 1,400 fr. Il fait 
observer au conseil la nécessité de constamment tenir au 
complet. le nombre des sceurs destinées à propager l'instruc- 
tion au pensionnat de Saint-Joseph. « Vous avez depuis quelques 
aimées, dit l'orateur, demandé instamment que le nombre 
de vos prêtres fût tenu au complet pour propager rinstru- 
tîon religieuse parmi votre, population mixte; vous . avez 
à cet effet, Versé une somme de 17,000 fr. an séminaire du 
Saint-Esprit, et vous hésiteriez à dépenser quatorze cents fr. 
pour maintenir celle plus précieuse de votre plus belle moitié, 
decesexesi intéressant qu'il est nécessaire de faire élever 
sous les ailes maternelles, afin qu'il y apprenne toutes les vertus 
domestiques et conjugales qui caractérisent nos femmes créoles. 
Quelque minime que serait une somme que réclamerait l'ad- 
ministration, en dehors des besoins publics , l'orateur la refu- 
serait, niais son utilité étant démontrée jusqu'à l'évidence, il vole 
pour l'allocation demandée. 

1-e conseil adopte l'allocation comme au budget, ainsi quele 
total do la subdivision à 10,888 fr. 

AI. de Lachar'tere dit que l'administration a manifesté le 
vœu du gouvernement do voir fonder un collège royal à la 
Guadeloupe; si ce projet devait recevoir une prochaine, exé- 
cution , il entraînerait, une dépense bien considérable pour le 
pays. Ne conviondraii~il pas , pour éviter un sacrifice énor- 
me, d'entrer en arrangement avec M. l'abbé Angclin qui 
possède déjà un établissement tout préparc , construit sur une 
:issez grande échelle et dans une exposition avaiuageuse.il 
N'y aurait à faire que la dépense des professeurs à demander 
en France. 

Il fait pari de celte idée à l'administration et au conseil. 

M. le Directeur de ^intérieur dit que s'il n'avait perdu 
l'espoir de voir le conseil s'occuper cette année du projet d'or- 
donnance sur l'instruction publique , il aurait demandé que 
l'interpellation de l'honorable M. de Lacharièrc fui renvoyée 
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au moment . da la discussion déco projet auquel elle se rat- 
tache n écéssa i rem éh l : Qaoi qu'il en soit, il déclare qu'en effet , 
Vadminisiration a i eçu de \\î. j'abbe* AngcHn une le tire par 
laqueîië cet instituteur propose de céder, à prix d'eslimàiîon , 
son établissement à Ma colonie. L'administration, dans Tétai 
actuel des choses et dans' lé doute de l'avis qui sera ùiinné 
sur le projet d'organisation de Instruction publique, quelque 
soit son désir , d\Vil leurs, de voir établir le collège dont il 
est question dans le projet , a besoin, pour répondre à' M. 
l'abbé Àngelin, dé cohnaitre la pensée du conseil. Tout en 
regrettant de se voir entraîné à faire pour l'instruction se- 
condaire des dépenses qu'elle aurait voulu, voir appliquer 
d'abord au premièr" degré, elle doit faire ressortir aux yeux 
du conseil les avantages matériels que présenté la proposition 
dé M. Angelin. En effet, rétablissement existe \ il est pourvu 
de tous lés accessoires, de tous lés em m én a gçm eus n éces sa i re s , 
lé nombre des élèves est considérable et ne ^oùrraitqti'aug- 
nienrer sous la protection dir gouvernement. La colonie con- 
naîtrait tout d'abord la i dépense à laquelle elle aurait à faire 
face , comme aussi lès revenus que rétablissement serait 
susceptible dé produire. Il est certain que deux iiuiituttons 
ne pourraient se soutenir iiinuliariémcnï. C'est peut-être celle 
perspective qui dirige M, AngcHn ; mais, il lc répèle, i'adnii- 
nisi ration ne p*ut rien faire sans connaîtra la pensée du conseil. 

Le rapporteur faitremarquer.qu/il est intempestif do Vpccup- 
per de celte question j car , en achetant de M. Angelin, on au- 
rait pendant longtemps un local vide dont l'entretien serait 
à la charge de la colonie , sans aucune utilité pourclle v . 

Il lui semble qu'il vaut donc beaucoup mieux ajourner une 
pareille proposition. . i 

' 1 ■# 

13* subdivion. — Concierges y Geôliers , etc. 

M. Cicéron dit qu'en 1835 il avait demandé la -suppression 
de ; l'allocation pour le concierge de cette résidence, par le 
motif que. la commune du Matouba réclamait celte, propriété; 
qu'il: lui ■■■fui répondu qu'on. ne pouvait s'occuper de cet objet 
avant la promulgation du décret municipal; mais qu'anjour- 
d'huixe décret devant :êlre mis à exécution, il venait deman- 
der à radmînistraiiOQ. quelques explications sur les prétentions 
qu'aurait la commune du Matouba à réclamer cette propriété. 
11 désire savoir si elles;sQni ; fondéo8. : 

: "pi Directeur de V intérieur- répond au préopinant qu'il a 
entendu > en effet; parler des prétentions élevées sur le domai- 
riè'du Matouba* ; : ! màis j què4'adininistration n'est point saisie de 
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entie affaire , cl il ne pense pas qu'on doive repousser une allo- 
cation nécessaire sur un fondement si léger. ; .- . 

M; Caillou demande ta question préalable, 

M. Giceron relire' "son a mendement. >>•.. 

Sur l'observation d'un : membre y le ^conseil ajourne Talloca- 
lion aiiribuecà un gardien au magasin, général jusqu',à la 
«liscussioti de l'article relatif à ce; magasin. . r 

i 6 43 s u bdi v i s i o s . — 2) me ri sJgen i$. 

Deux médecins vétérinaires. . , . i, fi\ 5,000 » 

AI. de Dèrard fait remarquer toute l'importance de : ce ser- 
vice et combien il est indispensable que Je : traitement des, 
maladies des troupeaux si utiles aux travaux de l'agriculture , 
ne soit pas livré à l'empirisme des esclaves. Il serait néces- 
saire qu'il y eût an moins quatre vétérinaires dans le pays et un 
à Marie-Galante. Il voudrait donc qu-une -somme suiîîsau le fût 
prévue pour les besoins qu'il vient de signaler. . ; 

M. Cieêrori éïl fâché de combattre la proposition de son 
excellent ami , l'honorable M. de Bérard , qui voudrait un vété- 
rinaire dans chaque canton, ïl reconnaît l'utilité de ces artistes, 
mais la nécessité pour lui est de restreindre je budget au lieu 
de l'allonger. 

Le conseil adopte l'allocation de 5,000 francs pour deux 
vétérinaires. 

Chef cl ouvriers de Vimprhnertè ï "' ' } ' 

Le budget porte. ... . . , . . . ... . fr. 17,100 • 

Le Rapporteur Ht l'observation de la commission. 
M. Patron trouve bien pesante la charge que la colonie sup- 
porte pour cet objet; Il désirerait voir introduire un peu d'éco- 
nomie dans celle dépense, cl pense que ce but pourrait être 
atteint parla mise en adjudication des frais d'imprimerie et 
reliure. L'entreprise aux mains d'un particulier serait prôr 
bablemenl plus avantageuse. 

M. Portier vient partager cet avis. Il dit qu'il eit à dési- 
re r ; quel' a d m i n i s i r a ii p n , ce ss e ; d ' e n l r e t ériî r u n e i ni pr i mer ie a u x 
frais de la Guadeloupe. On sait dépuis long- temps que les gbu-* 
verneinéns n'ojït qu'à perdre à meilre un service en régie. 

M. l'Ordonnateur ,regreite siucèremenl que l'houorable M. 
Patron ne iui ,ait pa» fait : connaîrre plutôt les ; objections qu'il 
élève maintenant contre celle dépense; il lui aurai,t mis , sous les 
=yeux ( des s pièce/i.ciuLprquyeni,. .eji la jus^fîant^ què celle à^pénàe 
ne peu subir deoTéduction , ( . JSj. Je consei ! . ji'ët ai t. . pp s cqn vaîhpu 
parle rapport de sa commission , ! i / âié ni a h "de 'r t aï t à p r.o à u î i*ia ^ç4k 
ipièceiwlhii reste,;, H,a 15 f^(djérç^ & : la 
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Martinique; \iue le mode aeiuellen^eni suiyi par r;n!inintstra- 
lion est le moins dispendieux pour la colonie, 

M. Bonnet dit que dans le» - première et seconde sessions du 
conseil, la commission financions a, parte une investigation 
sévère sur celle partie: Elle possédait tous les renseigneinens 
touchant le détail de l-iuiprimerie , eî il lui a été .démontré 
que la dépense qu'elle coûtait ncpouVau guère être réduite , 
qu'elle serait même beaucoup plus forte en suivant le mode 
indiqué par Mi Patron. 

41 croit donc que puisqu'on n'a point touché à cette dépense 
l'année dernière, lu môme raison subsiste puur n'y porter 
aucune réduction^ ;; ■■ :r <<- ; 

Mv - Cicéron appuie l'opinion émise par M. f ortie r et prend 
occasion de ce que la dépense de IMmprimerie se lic à cel.e du 
magasin général j pour attaquer, l'établissement de ce dépôt , 
qu'il considère comme «u gouffre irès-onéreux à la «oîonio. 

Du reste , il faii J "tes- réserves yaiusi que M. Patrou > comiv 
les allocations portéesau budget^ l'occasion dti : magasin général. 

Le conseil adopte i'-.ir.iiclç < porté au .budgelpour l'impri- 
, merie. à . . .'. . . . . u . ^ . > ... .1*1% 17400 • 
- ? ' 15* ^suiiuiviSlOlî^ -- Dépenses assimilées â lu solde. 

. Le rapporteur lit robsemJion de la commission sur la néces- 
s ï le d'attacher ùïï sténographe au conseil , él qui autorise le 
questeur. a s en len di e avec les délègues pour s'en procurer un 
ou à prendre toute autre mesure qui attendrait ce but. 
La subdivision est adoptée iivce l'intégralité du chiffre, 

ci. . ... ... .. :::::::: : . v . ^,ôoo » 
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; article 2. — Hôpitaux. 

■ -, * i ■ - ' . ■ ^ : " ; - - ■ . ■ ■ ■ ■: ■ ' ' 1 ' ' ■ . . ' 

■■ï M. ^Patron "demande, de portera douze, pour Ja Poinle-à- 
Pâtre , le nombre;de lits qui n'estqué de huit, pour, les indigçns 
de cet hôpital. ■ . . ! • . . 

• L'orateur s'appuie sur le chiffre de la. . population eii)insufli' 
sà.Dce-du,'o^inbre.ap^el.â.e r jijLs qui n'est pas en rapport 1 . 
, M . Càilloy. dit. que lé conseil. vieiU do voler T organisa lion 
municipaie,quj. paraît devoir: jiHré bientôt inise à exécution. Le9 
Uis et journées diôpiiâûx pour iiidigens sont une charge çonï- 
jmunale étiiibn;pas coloniale! Il liii sèriible qùe cet art ici e ainsi 
^race 'aa budget est une coiis^mièhce dé* l'ancien système sous 

iejguel^on et3it,v V *'ï} ' ' "v r " : : - f •' ••' 

7* i ^hséquenceî il ^hsë qurpn ne doit pas supprimer 'y mais 
^tfpii ne doit j>as nonpliis augmenter les liis; Les communes f s au- 
froriièé qu'elles à tir on i a faire. ; 1 " ; : . ? ; - •• ; :: ; ; v- ;,• ; n - : ; 

: ' ' .M .^1 e* x DWe<ÏHur ' & 'fint&ïêu? '-di i' : qu ? il est tiè priheipé ch 
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France que les pauvres valides soient ù la charge des éôïil- 
muiics; mais que les individus gravement malades ci invalides 
sont une charge- des département. H y a des hospices d'arron- 
dissement déclinés a recevoir ces pauvres. Les lits dont i! s'agit 
uiti pour but de satisfaire à ce besoin si- impérieux' et si sacré. 
D'ailleurs , en votant l'accroissement de Ht* demandés , la co- 
lonie s'associera à un acte de bienfaisance qui r jusqu!iei ne lui 
occasionne aucun frais 

M. Bonnet dit que les motifs de la proposition de M. Patron 
sont fort louables et qu'il partage toutes ses sympathies pour 
les malheureux ; cependant il ne l'appuiera pas dans ses conclu- 
sions. « Avaut la révolution , continue l'orateur, les religeux 
de la charité eiiiwtenaiqul à leurs frais uu hôpital uniquement 
destiné aux iudigens et . une table journalière de six couverts 
pour. les voyageurs. Ils remplissaient -en cela une obligation 
que leur imposait la fondation d'un legs pieux par uu ancien 
gouverneur de la Guadeloupe,. M. HinsHin, qui leur avait don- 
né , à ces conditions, la propriété de. l'habitation Saint- Chu ries. 
Les-biens de tous les corps religieux leur ayant été retirés par 
une inesuregénéralc», ceux des frères de. la charité n'en furent pas 
plus exempts que les autres. Alors la colonie, qui profita de 
l'objet du legs Tait par* M. Ilîhselin, fÏLun acte de justice en. fon- 
dant dans les hôpitaux seize lits pour les indigeus , savoir: 
huit à la Poiuie-à-Pitre , huit ù la Basse-Terre ; cet asile fût, 
ouvert non seulemeniauxjndigens des.deux villes, mais encore 
à . ceux de toute la colonie. 

M. Bonnei ne pense pas qu'il soit nécessaire de passer au 
luidgel un plus grand nombre de journées d'indigos. Il est 
facile de se convaincre , par l'examen des comptes rendus de 
et 1835 , que le nombre volé de 5,8u0 journées est loin 
(l'avoir été atteint par les évenlualilés d'admission desiudigeus, 
penduntees exercices. -, 

M. Amèdec Rowtsean appuie la proposition de M. Patron, 
et toutes celles qui auront pour objet d'augmenter les secours 
en faveur des iiidigensdonl le nombre augmente dans une pro- 
portion effrayante depuis juillet 1830. 

M. ThioiiviUe vient appuyer la demande de -M-, Patron , il 
observe que pendant les deux deniières sessions, il a sollicité de 
Injustice du conseil d'accorder seize lits et pou rie moins duKize 
dans l'hôpital de la Pointe-à-Pitre , au profil des indigens qui 
encombrent celle ville. La population allant toujours en aug- 
mentant dans l'arrondissement de la Grand'Tërre, dit l'orateur, 
il y a lieu de reconnaître qtr'ou ne peut établir parité entre les 
besoins réels de la Basse-Terre , à laquelle il a été accordé huit 
lits d'iadigens, et à la Poinle-à-Pitre un uombre 4gal dans Ph4- 
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•■ L^. '. r i. -7 m. r :■ , f: _ ■■ la -H ■ ■ t- -i. 


_piiat.de celte, ville. 11 demande.;; que Tâdmînisïraiton porte 
uj bu dge i do uzc, 1 Û s po u r 1 es i n d i gc n s i de l'arrond i ss eme m d fi 1 a 
PoiiUe^a-pHitre. ,<?»",.. ..• -r • « • - • •-: - ^ r •• - 

. L " r, r f 

; . : >M , » te Directeur i de Vintérieur rie pense 'jrâs ■ comme MM. 
Patron et ThionvUie que la détermination ^ quc ; prèndrii1^con- 
seil 'doiyê :s'appnyév sûr lë'chî fifre des /pôp\tlàt'tônis , tuais biLMi 
i sùr le iplus ou .moins de misère de ces pOpulalioiis .' 

II est évident que celle des quartiers sous le vent dé^niecsi 
vp! u * m ail i e u i en se que celle' dé )a <5fanà^èfre ; èré'ç ^nî -fend 
i le nombre des1ilS'ù'1a'8âsi5è<^rr% ,: enQpt i !è plus insuffisant; ifesi 
jque bcaucouplsonu donnés à desetîropé^nis qui , ^^yàfiH'lrôVver 
; ici:dês ïiioyens d'éxisténee ; maïs dèÇAfs dans ïfïuH: : &yêntftï : pi?', 
i iombcni aiîaUides éi Testen t à = ! = lî 6 p i ïa I j ttslq »* à ' ■ ir« ï r iïn v i i u 
de Erance puisse les ramener dans leur patrie/ : 1 • 
ii.iL'oraicur demande en conséquence que !e no m b ré ! d é ! i i s q " o 
îi'ôn allouera à la Poiute-à-Pjire él qui ; sui vanVlur , doit 'dire 
de-douze, soi t a ussi accor dé pônr 1 a Bassè<t^'h)-.çi"i*i^ f n , o' ;î M a riè- 

lyani un hôpital 1 miniàïrérfîllluî sdît accordé deux lîts 




* ? a u x/j diiï'hélék.d* i h d î'stëiîs" Ûa' rt s J les hôpitaux , su pou tant ce née le 


- . . „ . x . s'uppiuâm ce 

n omp r e de lits do n n er ait d e j p u ruées pa r a n, , tan t a \ a ; Basse- 
; Jëfïë qu'a / -la ; Pointe a-Pitre, /, trouve par Je ; chi ffre , 
'Wuè ces lits ; dans MesT d'eux VilieVn'oui: pas été cdu'siamhjc«H 
rejiiphs , ce qui denjontre evideiumeni que 1 assçijio.n enusc t-n 
laveur de l'augmeniaiion de ces lils , n'est pas fondée 'sur les 
! besoins rééis. . ; ' ' :: "' ' "' '"'': r t " '" ."' . / .. ' ' . 


ordiri aires y mais q u f H . es l ci es ' époqu ès ;! o u î ! '„ ,.pè n t arf iy^ij dès 
èi rcbnsian eës tell es,, q u é le )Vo mï)î;é actuel serai t fort Insu ffi - 

saiii- Il : ési ; d Yirie'boiî ne' adiiïi isïrà tïôii "<ie" jès. prévôjr n ; j* ] iV . 

La proposition . de douze i i ts pou r, la Bàèse-lVrre, (tquzé pour 
la Poi n te- à-Pitrc ci dèu jrpbW Mur ie-Galâ n Ve , n'est bas a dop - 

tee. . ■■■ : -. , , ........ 


Entretien des Uprevx de la De'sirade^. porté au budget 

.i. :/;>:'.. .>:-.; . . ' . ...fi'; , -60,000 " 

vii Mk$§Mç'vwÂ Âi^-<m '«I- cessera: de -réclamer la suppres- 
sipji^cie.jçet ie ; dépense, qui vr^niploj'ée. rann uellenierii à :des ira- 
; ux. ^ ar K su r les ro u i es, , pp ur ra i l ; a %o \ r ù n e ] s i g r. a n dei ufl u c ne e 
\^1ir"îa:-prospèiii^ de là colo ( nie,e,n? facilï tant les communications, 

^ -WAù, reste Je le-répète ^, ;,dil j'oi^aiflun ^ si radminislrai ion 
" p^etwiduc çop tagîpn r qu'elle; fasse alor« arrôler lousjes répreux 


SÉÀ.NCE DU 18 JUJLLET. SS*J 

esclaves pu libres , blancs ou noirs qui sont dans les ateliers ou 
dans les villes , qu'elle les «;nlèvc aux soins de leurs maîtres ou 
de leurs familles et qu'elle les J'asse reléguer au camp de la Dé- 
sirade , en y appliquant, pour les communications , les lois 
inexorable* des lazarets. A quoi sert pour la sûreté publique.de 
dépenser (50,000 francs pour détenir environ cent lépreux à la 
Désirade , lorsqu'il y eu a peut-être trois ù quatre cents autres 
disséminés dans le reste de ta colonie ? 

« Si on ne veut pas'snppnmer brusquement ce dépôt .ci renvoyer 
les malades chez leurs maîtres, ne devrait-on pas en faire sortir 
ceux qui sont guéris, les enfans sains et ceux qui y sont détenus 
pour d'autres maladies que la lèpre j ne devrait-on pas éviter à 
l'avenir, d'y envoyer d'autres lépreux et y conserver ceux qui 
y sont détenus actuellement? J)e cette manière, la dépense 
qu'entraîne cet établissement s'éteindrait peu à peu, 

M. de Lacharifo'o a la parole ; 

« Messieurs, l'établissement qui vous occupe est fondé sur le 
principe delà contagion do la lèpre et des maladies qui s'y. rat- 
tachent. Ce principe est fortement cou lesté et les hommes les 
plus savans de l'Europe n'ont pu encore résoudre la question ; 
il ne m'appartient pas de me môler de cette discussion qui exige 
des hommes spéciaux ; mais je veux admettre la contagion et je 
démontrerai que même dans celle hypothèse , rétablissement 
est une conteuse inutilité. 

? Je ; concevrais l'existence de la léproserie de la Désirade 
et j'approuverais les sacrifices imposés a la colonie pour son 
entretien, s'il nous procurait l'avantage de nous .dèbarasser 
de tous les individus attaqués de l'affreuse maladie dom je vous 
ai parlé. Nous n'aurions pas sous les yeux l'affligeant spectacle 
de leurs misères, et nous serions. à l'abri de Ja contagion. 
Mais vous le savez, Messieurs, le nombre des malades qui se 
trouve à la Désiraden'cst pasle dixièmedeceux qui se trouvent 
r au milieu de nous ; de sorte que cet établissement n'est d'au- 
cune importance sous le ' rapport de la contagion. Je vous le 
demande, .Messieurs, si la peste exerçait ses ravages au milieu 
de nous, qu'il y eût 500 pestiférés dans la colonie, ne serait-ce pas 
une entreprise inutile , insensée, que celle de voler une dépense 
considérable pour établir un lazaret et y déposer unesoixanLunc 
de malades, tandis que les autres continueraient à entretenir 
la contagion par leur présence ? 

« On dirait qu'en entretenant une soixantaine de malades à 
la Désirade, on a en vue l'avantage de l'établissement et 
nullement celui de la colonie. 

« La Martinique n'a pas de léproserie, et çcpcndaM elle 
na rien à nous envier, puisque le petit nombre de mala des 
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eut réiènus à In; Dès if a de : n ■ em pô cl i e p us q tt'à la ' G H a d e ! t»i i pc 
on ; né Soit exposée là cou lagion domine \V la ■Marliinqtib5 

« Messieurs, ïou t ce que je viens de dire est uppii yé snf * des 
fai ts . L'a frété qui veut q ué tous les ladres dolent envoyés à 
Dès i rade , ; : -riè i'exécu le pas; et ; ne peut pus V exeeu ter. L'ut 
bassement ne peut contenir que soixante malades, et il faudrait 
y ciiVoyeiv : si i'arrêie éîàit exécute, an 1 ndnibfe aïi moin&'cmtj 
ou six fois plus considérable. :; : • 

; i Vous dépensez soixan te mille francs par an pour la lépro- 
serie de la Désirade. Si depuis dix ans celte somme a vait été 
consacrée aux roulés, les voitures circùleraîeni dans tomes les 
parties de la colonie. t ; f : • • • • • » < 

• Il existe un "contrat en ire là colonie et reinreprcnenrli 
il n'est pas à notre pouvoir de le rompre, ma îs jê pensé que 
l'administration- doit-; prendre dés mesure* pour supprïmèr/l'é-* 
tablissement aussitôt que l'expiraiioîv de reiygâgôînènt ie l pcr- 
mèitra. » ' ; ' : • • - : "- ; >- • - ; .- : • ■ • : '' ' : - ■ ' 

■i 

1 Mi .}è l ^i^ettuf î! de l TÂntimeitr ë dit que là posiiiOri de l'ad- 
miriîsïf àlron èslTort embafrassa'niè: Les uns irouvcnl qu elle fa il 
trop, lés • a uïrës qi y é ! lé f a i 1 t f 6 p p c u , d*a ù très e u ii n , voudv aient 
qu ? éllé;^ëfit rien * elle croit donc , devoir s'arrêVer aii jiajti do 
p rèri d ré J es c ho s es conï m e elles sont. : ; - ; : r :r;:::};: • 
- 1 Que la ïèpre soit ; Contagieuse- ou iionv l'a dtninistf aliori n'a 
point â = décider cette question ; mais ccqu'éllé Croit devoir 
d i re| Vc'est qtfoii 1 1 m met da Us la posi i ion d i lïïci ) é' de lié pouvoir 
f em pl i t ses é n ga ge m«n s en V e r s lés entrepreneurs. L'irir-d'ciix 
a'fO»hpuiout ; àTuitavéc l'adininisinuion cts'est retiré ; Vautre 
était ici ces jours derniers et se plaignait qu'elle lié remplissait 
pus les conditions sous lesquelles il avait (•.entracte.' Cependant 
ces entrepreneurs tiennent aux leurs> carie nonvcàircomman- 
danl' dé la Désiradé; écrite que le dépôt ësi dans mi étàï i rc s 
saiis'Taisahi,* ' ; quc les /îogèméns sont ibie^entrëtérïus, 1 les 'vivres 
sri i lis e t ' : d i s t r i b ù é s a véc a bo n d a 1 1 c e \ e t î ég m 1 a ri l é ; en ti n n i b \ , q ne 
rétablissement est bien ténu. L'île de Saint-Mafiin »vicm d'v 
envoyer vingt-deux lépreux/ ! ^ .,-....v.\ 

Tout ce que peutTàire lVdministraiiOn <làiis une-pàréill^ si- 
tu ation , c'est dé su ivre lés i n ten lions du co nst *i I ev de ibi it Ta i n; 
pour se restreindre d ans lcs^ I i hii tes; <î e \ a : som me' votée poii r 

CëV Ôi)jél . '' ■ ; ' i-- • ■ ■ -'"i ■■ ; •• »"'■■.:•'» '.-ï '■■■fil r: • • . ■■)>/•:; • 

M.ThionviUe donne lecture : âu- conseil dés ^observations- 
p fée éd em ni eïi i fai tes : à 1 a d ë'fri ièrë s ess iôii par M .Bon q u è't • N ou e 
Jïoiiôrable collègue ■ ditJ'orateur , à appelé toute l ? attetii:ibn do 
radminisiration pour qne danï-léiplus bref délai , i) soit pris 
des mesurés pour asiu fer la séparation deà ^deux- sexes aa 

«aqi^ aas lépreux, : ■ 4 ?-' -^r-'-> j ' £ ;i^i' ; r ' ■■■■•■Mt i-'y.J = r 
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. CcUo -stîpyraiiuii est morale et du toute nécessité . jjour 
éviter la propagation d'une nouvelle génération de malades. 
Oui, Messieurs ,10115 les médecins s'accordent à reconnaîjre 
que ht k-pre . tsL.Jrônditaire n plusieurs gciitunlioiis^ 'ainsi, 
Ruhiuwit .dans le doute, il est toujours de notre devoir de 
solliciter ^séparation des deux sexes et j'en renouvelle aujour- 
d'hui Ja demande avec. instance. : 

Le conseil adopte l'article du budget pour les lépreux 60,000 L 
ainsi que to.lotal de la subdivision s'éJevaut à. ,. , f. 117,211 39 

L'article ^ ;J ^./^rf;r^.;|. ...... . . . . .. . f, 21,481 » 

est adopte comme «tu budget. . . 

• : '-■ article Zj. — MatiricL 


* * L 



,r et ^2)proi>isiO}mcinà?i$. 

t\ , 11 h J - ■■ 1 à _ i ' L ^ l I " r 

M. Cicèron demande la parole sur l'ensemble. 

a : .J*ai besoin.- Messieurs, dit l'orateur , d'appeler à .mon aide 
tous mes .souvenirs, pour pouvoir parler niopinéinent comme je 
le fais sur ce chapitre dont la discussion me paraissait ne. devoir 
avoir lieu que demain ; cependant je yais Taire groupper assez 
de faits pour votis prouver que si cette somme de /ii4 3 7Ô6 f. 99 
c. contenue à l'article total dont il s'agît, en y joignant celle de 
la deuxième section qui ne concerne point les travaux^ est bien 
minime comparativement à ce volumineux chiffre dei f /j00,ô00 
IV. du personnel Goipnialj elle est encore d'une trop grande dîs r 
tension, puisqu'elle se trouve gaspillée par îa faute dej'adminïs- 
tration qui n'a pas surveille assez scrupuleusement remploi 
qu'en ; font, lès officiers du génie: dans Ja construction d'édUices 
qui. sortis aujourd'hui de terre , vieillissent dans vingt quatre 
heures^ et deviennent des ruines au boiit d'une année dWxis- 

? L'administration cl nolanimeiït M* le cjief du génie n'iront 
pointaaxer nies paroles d'exagération ) car ils ont été depuis 
long-temps avertis de ce qui se passai l.Si la erainurde briser des 
cxistences> sii cet esprit qu'on appelle de; cp.r.ps, a fait lairc chez 
eux cet esprit de .justice-éternel e innée, au.çoeur. de iadnnnis- 
tration intégre, .je concevrai pourquoi ils. ont fermé je*. yeux sur 
la conduite de ieurs subordonnés jamais iT ne s^nsuîyra. pas 
moins pour neela que leur^responsabilil* ne doive £li;e mise 
en jeu , car; c'est eux: qui doivent garan tir ..aux: contribuables 
la iionhe.confcciion des travaux qu'ils paient. />..■ .. . . : : . ; : 

* A Dieu4ne;plaise=, Messieurs , que, -je,; veuille jer; faire Je 
procès de l'administration du génie sur sa çap^î |ôyîn i ëjîecCu^Ué» 
rien n'est plusléloigné de mesiitU^niions^maisîje yeux qu'ejlesoii 
solidaire, comme elleidoit l'être, eu comme eileiVesl.-. d'avoir lais- 
se à la :tféte de travaux immenses des conducteurs dont tout 
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lo zèle et l'activité possibles , n'ont pu effacer J'inr:ip:icUë mo- 
rale. 

« En effet , parcourons ensemble la roule royale dt> lu Pointe- 
à-Pitrc à Su-François, par Sic Anne, et celle du chef lieu d'ar- 
rondissement an Moule : quë]voyons-nous sur la première? Deux 
ponceaux faits au Gosier sur la Grande-Rivière de la GrantT- 
iïoie, qui, construite sur un terrain non étudié, offrent l'aspect 
de là caducité, à peine après une année d'existence. Bâtis sttruu 
terrain vaseux sur un des bords de la rivière , cette partie s'est 
abaissée, le fond lui ayant manqué, tandis que l'autreailo, cous- 
truite sur un terrain solide, a du uécessairenivnt résister. îl en 
est résulte que l'un des deux ponceaux s'est lézardé en travers, 
et forme un escalier fort peu soîidcccpendantj puisque sou an- 
gle s'agrandit journellement, et Taulre ponceaux dans toute sa 
longueur. 

« Ces constraclions faites en pure perte, comme vous le 
voyez, deviennent non seulement inutih-s à la communication, ' 
mais' même onéreuses pour les habitans qui ont fait leurs lâches 
jusqu'à leurs abords. N'est-il pas honteux pour l'administration 
que sur une ligue si longue , de si beaux travaux exécutés sur 
les routes detoutela GrandcTcrro, ies seules imperfections qu'on 
y remarque 'soient les travaux exécutés par le génie ? 

Passons sur la route de la Pointe-à-Pitre an Moule : que 
voyons nous ? des cassisà angles aigus , trop étroits , situés 
même hors de la j7?/c?//cdeîa ravine, brisant les roues des voi- 
tures, et exposant journellement la vie de nos voitnriers ; faits 
sans éludes préliminaires du terrain et de la nature du sol , des 
cassis là où il aurait fallu des aqueducs , des aqueducs là où ii 
aurait fallu des cassis, crifiuiune inversion totale desrcglesles plus 
simpîesde l'arl.Ne dirait-on pas queîes plans soumisà l'adminis- 
tration et mis à exécution sô'&t sortis par tirage du {bureau de 
l'employé chargé à lui seul de la direction de là plus grande 
partie de l'arrondissement de la Pointe-à-Pitre ? S'il en avait 
été autrement, aurioris : nous vu cet énorme pont élevé de deux 
mètres au-dessus du iliveau d'une route excessivement plane, 
celle de riiabitation Lasserre au Morne-à-rEau. Nouveau Tes- 

à 

tacciô/û faudra ùnegruë pour le faire franchir à nos voituriers, 
oiipasser à côté, ce qui ne sera pas difficile;, car situé sur un in- 
nocent fossé dësliné à l'écoulement des eaux d'une pièce de can- 
nes, il pourra demeurer respecté et intact, s'il ne se lézarde 
pas quelque jour prochain, comme ces monùmens du moyen 
âge dont oh n'ose approcher. 

1 : « Je ne dirai plus rien des cassis , situés sur la plaine Blan- 
clîet, sinon -'qu'il faut déjà les refaire , tant à ,? cause de leur 
mauvaise construction', que parce qu'ils tombent en ruine. 
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« Je viens:» un des articles sur lesquels je puis parler sciem- 
ment, c'est le pont de la ravine Guilhcheau, construit sur 
nui lâche. 

1 , ï ■ - - ^ 

<« l.e génie, çhins son imprévoyance;, a va i t lire de ses cartons 
un phi a qui s'est trouvé porter le nom corilrouvé de ravine 
eau chaud } ravine bien innocente sMl «*n fut jamais. Il avait 
oublié d'y porter les abords et les eomblages qui devaient éirc à 
la charge.de la caisse coloniale. Je les ai faites à mes frais par 
ceseiHuncnLdclassiiu.de qui vous' e^t couuù et plus encore 
par celui de l'intérêt public. Eh bien / achevé* depuis octobre ou 
novembre dernier, l'entrepreneur a touché son argent , et déjà , 
par un esprit de pudeur qui l'a porté à masquer les fautes du 
génie, il est venu quatre fois boucher les lézardes d'un pontqut, 
construit sans étude préliminaire d'un terrain qui semblait of- 
frir à l'œil la solidité voulue, ira sous peu non pas à l'eau 
(je vous ai dit qu'il n'en passait presque pas), mais bien à terre. 

« Ces faits, quoique détachés forment, Messieurs, homogénéité 
avec toute la série des constructions faites sous la direction de 
l'employé que je vous ai désigné sans le nommer. Plein dé zèle 
oi d'activité il ne lui manque que la spécialité. Bon etexccHent 
sous ordre , H conviendra pai faiiement an service lorsqu'il sera 
dirigé par des chefs habiles; mais pour obtenir cette justice, il 
faut que l'administration veuille bien entendre que c'est dans 
l'intérêt, de sa gloire que nous faisons celle demande. Quant à ce 
qui concerne le pont du Moule , l'opinion de votre commission 
vous a dit ass*v. queles renseignemens viennent de nous. Il est 
vrai que ce travail nes'avancApas; il languit même j les eiilre- 
prenuurs pleins dozèleont fait des a nias immenses de matériaux; 
il leur faut une létc pour les diriger; s'ils m'avaient écouté , 
ils en auraient fait depuis long-temps la demande à l'admiuis^ 
(ration. ' 

« Je me résume , et je dis que prêtant la part de louanges que 
je lui adresse pour l'animation qu'elle donne à nos travaux pu- 
blics, je blâme amèrement l'administration du manque de sur- 
veillance qu'elle aurait du exercer sur les employés', surveil- 
lance qui , si elle avait eu lieu , aurait empêché la dégradation 
[le toute la série de travaux élevés sur le sol de la Grande- 
TeiTe, » 

M. de Laeharière monte à la tribune et dit : 

« Messieurs, une idée principale doilprésîder à un système 
quel qu'il soit et surtout a un système de travaux publics. Celui 
de radminislration ; me paraît défectueux sous ce rapport et 
manquer entièrement d'unité. 

«Quel doit être dans ce moment l'objet principal? les com- 
itutnjcations. Trop long-temps les colons ont vécu isolés les uns 

25* 
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des antres. Cet état d'isolément présente les plus graves îucon- 
véniens. On s'en aperçai bien lors de In première session du 
conseil colonial; chacun avait apporté ses préventions. Il fallut 
quelque lenips pour les dissiper; il fallut que nous lissions con- 
naissance les uns avec les autres , pour apprendre à noua ap- 
précier. 

« Grâces à Dieu, le temps n'est pas éloigné, je l'espère, où 
tous les colons se connaîtront , se visiteront , se considéreront 
comme membres d'une ménie famille. C'esl le conseil colonial 

"qui a commencé à former le faisceau , ei c'est, encore un service 
dé plus qu'il a ren;:u à la colonie; mais il n'y a qu'un bon sys- 
tème de routes qui. puisse amener le résultai que nous désirons. 
Dans le cas actuel des choses, chacun reste chez soi, parce 
qu'i- est trop difficile' devoyager ; mais lonwjtic'nons posséderons 
des voitures publiques comme dans la Métropole. , il s'établira 
des relations entre les Himilles qui contribueront beaucoup ;t 
noire bonheur réciproque et à nuire prospérité. 

* Pour m teindre, le but, qucdnvait-ou faire.- 5 S'occuper d'aboni 
de la rouiede h Basse-Terre à la Pointe à-Pitre , el de celte der- 
nière ville au Moule. Quand on en aurait linî avec rot lë partie, 
quand elle serait sillonnée par des messageries , alors on en at- 
taquerait une aune. II semble que l'administration se aoit lais- 
sée dominer par nue idée contraire , quViîe ail voulu étendre, 
ce que nos lessources lui permettaient do construire des ponts , 
sur toute la surface de la colonie. Que résuile-l-il de là ? C'est 
que partout on lait quelque chose cl nulle pari ou n'en fait assez. 
Que m'importe d'avoir l'agrément dc.passer sur un pont, si je 
cours risque de me noyer dans dix aun es rivières ? 

« Si encore on me disait : il s';igil deconstruii c un pont sur 
îa rivière la plus considérable, celle des Habitons par exemple , 
parce que souvent on ne peut la traverser , tandisque les autres 
sont guéables, ..je concevrais ce raisonnement, mais au con- 

' traire, les deux rivières delà partie rJesous le vent sur lesquelles 
on propose de construire des ponts, figurent parmi les plus 

.petites. 

Un autre inconvénient du système ou plutôt de l'absence de 
système que je reproche à l'administration , c'esl qu'il devient 
impossible de surveiller des travaux qui s'exécutent sur tant de 
points divers el à une si grande distance les uns des autres. 
De|là ces travaux détériorés avant d'être terminés , dont vous 
a parlé M. Cicéron. 

et Qu'on ne vienne pas dire que je veux tout faire "pour cer- 
' laines parties et rien pour les autres. Je veux arriver au même 
-bulque l'administration; une juste répartition des avantages 
-résultant des travaux publics ; seulement . je prends un autic 
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rJti'mm. Qu'on emploie un an , deux ans s/U le faui pour ache- 
ver ce qui concerne les route:* delà Basse-Terre à la Puînie-à- 
Pîire , et de celle ville au Moule ; ensuite , nous nous ".oc- 
cuperons de la partie sous lèvent' / son tour sera arrivé, un peu 
plus tard , mais nous .serons en étal. de lui. consacrer qu;Ure lois' 
plus dé fonds. 

M.. le Directeur de l'intérieur dit que le discours de M;- de ; 
Laeharière est la preuve du triomphe, quelquefois tardif,m:iis 
toujours certain de la vérité. Il y a deux ans que cet orateur 
soutenait une proposition contraire et que 1 admiuistraiiotL 
demanda il ce qu'il demande aujourd'hui. Elle le remercie donc 
de venir » quoiqu'un peujard , soutenir les vrais. principes 

L'administration s'est, tracé le devoir, de -travailler à la 
confection delà rouie de la .Basse-Terre à 4a Pointe-à-Pitre , 
mais d'aîder aussi toutes les populations qui font dfc&.sa«:ri-. 
fioeSj or, la commune de Bouillante mérite d'être encouragée, 
ce pont lui est nécessaire ut elle vient de faire un sacrifice qui 
n'est point en rapport avec l'exiguïté de ses ressources, eu vo-. 
tant quarante mille journées de nègres pour la eonfectien de, 
ses chemins. 

M. DcviHe dit que l'honorable M." de Lacharière voudrait 7 
qu'on se bornai à affecter des fonds pour rétablissement de 
bonnes routes de la 13asse-Terr# â la Pointe-à-Pitre et de cette 
ville au Moule, et qu'on abandonnantes autres communica- 
tions jusqu'à rentière confection de celles-là. Mais l'honorable 
orateur oublie que j>ar - tonte la Grand'Torre on s'occupe des 
rq),i rations des chemins et que si les fonds pour les travaux 
d'an n'étaient "pas judicieusement répartis , ces réparations , 
luin d'être un avantage-, seraient un grand inconvénient pour 
le pays. 

Il est irès-îacheux que les ressources dont la colonie peut dis- 
poser ne permettent pas de rendre la -communication entre 
les deux villes facile a uxjnessageries proposées par noise col- 
tègue à propos des lépreux, uons nous en trouverions tous bien. 
Mais l'impossibilité étant bien reconnue , il engage l'honorable , 
otaieur à attendre encore quelques années. 

M. Servant demande la parole : 

*■ Messieurs , dit-il a chacune de vos sessions des reproches 
sont adressés à la direction des ponls-et-chaus.sées. Ces repro- 
ches sont-ils mérilés. v Je ne le pense pas. 

» Peut-être , Messieurs, avons-nous tort de nous affecter de 
la critique amère dont nous sommes le plus souvent l'objet.- Les 
travaux que nous sommes appelés à diriger soin «xposés aux 
égards de tous ; il n'est personne qui n'oublie que chacun a sa 
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spécialité et qui ne se croie apte à prononcer sur les dispositions 
d'un projet, sur sa bonne ou mauvaise exécution. 

» Le phis léger affaîssemeiu qu^>n aperçoit dans une cons- 
truction , les circonstances atmosphériques qui la dégradent , 
une ornière un peu profonde qui se forme sur une route , tout 
est attribué aux ngens des ponls-et-chaussées , auxquels ru ne 
lient compte ni de la qualité du sol et des matériaux , ni dr 
l'influence destructive du ciimat, ni des limites dans lesquelles 
la dépense doit être renfermée. On exige que les communications 
soient entretenues dans l'état de viabilité le plus complet ; qu'à 
une grande promptitude d'exécution , les constructions réunis- 
sent la solidité et l'économie. Les moyens d'atteindre rc but 
sont l'affaire des ingénieurs; la critique est celle du public , et 
celui-ci, il faut l'avouer, use largement de cette prérogative. 

» Il y a injustice dans le jugement sévère porté centre ji 
direction des ponts-et-chnussées , et ceite injustice- est d'animu 
plus réelle, qu'à aucune époque son personnel n'a été aussi 
restreint et les résultats aussi positifs,, malgré le grand nombre 
de constructions qui s'élèvent ù la fois sur totis Us points de l,i 
colonie. 

» Je ne puis donc voir qu'avec un sentiment pénible qu'on ne 
rende pas justice à fies services d'autant plus estimables . qu'ils 
sont îrës- faiblement rétribués , surtout si fou considère les 
connaissances cl le dévouemeut qu'ils exigent. 

» J'arrive à la justification des griefs qui nous sont repro- 
chés. 

« Un de vos honorables collègues pourra juger de la vérité 
des mes assertions et je ne doute point qu'il n'appuie de son suf- 
frage, les considérations que je vais avoir l'honneur de vous 
exposer en faveur de la direction des ponts-et-chaussées. 

» En jetant les yeux sur les dîflerens quartiers de la colonie , 
nous voyons, dit M. le Rapporteur, beaucoup de travaux entre- 
pris et fort peu d'achevés. 

« On se plaint de la lenteur avec laquelle s'cxécul'uii les tra- 
vaux), c'est une vérité que je suis loin de méconnaître, maisil ne 
faut point perdre de vue les habitudes du pays et considérer ce 
que les é Tifiees , construits dans la colonie a diverses époques, 
ont coûté de temps et d'argent ; on cessera alors de reprocher a 
l'administration des ineonvéniensqui. tiennent à la nature même, 
des choses. Cependant, Messieurs, je crois devoir faire remar- 
quer au conseil que depuis deux ans ,à l'exception de deux on 
trois grands ponts, qui seront d'ailleurs livres très-prochaine- 
ment à la circulation, tous les travaux s'exécutent dans le cours 
même de l'exercice sur lequel la dépense est imputée , ce qui 
n'avait pas l'eu précédemment. 
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Voulez-vous, Messieurs, terminer plus proaiptement les tra- 
vaux ? Doublez les crédits cl surtout imprimez aux ourriers du 
pays une énergie qu'ils n'ont pas. ; 

M. tu Rapporteur vous a dit que certains travaux offrent pen de 
garanties d'un bon eonfectionuementj, il a cité à cet égard leponi 
sur la rivière 'du Moult:, dont les travaux .consisteraient seule- 
ment, en un amas de matériaux que les entrepreneurs n'oseraient 
pas mettre en œuvre à défaut d'instructions convenables. 

• M. le Rapporteur a ajouté qu'on aurait négligé de faire les 
études préliminaires nécessaires pour bien déterminer l'empla- 
cement du <:e poulet que celui auquel on s'est arrêté serai: le moins 
convenable de tous. 

« Je répondrai d'abord à Ift première de ces objections : 
c 11 est possible , Messieurs, que deux ou trois cassis ou a- 
queducs don ton vous a entretenus laissent quelque chose à dé- 
sirer sons le rapport de l'exécution 9 ï I se peut que des fautes, 
d'ailleurs très- légères, aient été commises, mais ces taches dis- 
paraissent si l'on considère les résultats obtenu* sur presque 
tous les points de la colonie ; vous n'ignorez pas d'ailleurs que 
le personnel des ponb-et-chaussées est fort peu en rapport avec 
le grand nombre de travaux eu cours d'exécution. Un ingénieur 
peut ati&si errer en quelque point ,pamî que son art n'est pas 
infaillible. Daus les constructions les plus familières, dans celles 
dont il existe de nombreux exemples, ii est exposé a des incerti- 
tudes inévitables. On a vu un pont qui devait former un des 
principaux .omettions de la capitale, crouler pre&qtf aussitôt sa 
construction , et cependant l'ingénieur qui l'avait dirigé et que 
l'on considère avec raison comme l'un des plus savans -géomè- 
tres de l'époque > ne doutait 'nullement, de la stabilité de son 
ouvrage. Mais sans parler de constructions qui exigent les der- 
niers efforts de l'art, nous pouvons en citer de.plus simples et de 
plus communs. Nous avons vu des murs de quai exécutés sous 
la direction d'un ingénieur donll'habileté est constatée par de 
grands ci beaux monumens céder à l'action des tem*.s. 

« Si en France les hommes qui répandent le plus d'éclat *nr 
le corps des pouis-ei-ehaussêés, coin niellent des fautes j il n'en 
jouissent pas moins dé l'eslime qui leur est due. Tous 'ne sauriez 
refuser la môme bienveillance aux agensdes ponts-et -chaussées 
q ti i s e r v etH à I a G 11 à d e 1 0 u p ë , 1 0 r sq u e v 0 U s c 0 n si d é re r ez ] 'i m p é r i t i e 
des ouvriers placés ïsou's leurs ordres ei les "obstacles sans nom- 
bre qu'ils ont à surmonter dans les travaux, obstacles qui tiennent 
à ht nature des localités'.' ' ; \ 

• .Si avant - d'approuver un projet on nous imposait pour 
cbridUion l'assurance d'un entier succès dans toutes ses parties, 
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j'avoue ijue je reculerais rfcvaulun? telle oblîi?:tiioii> on du moins 
je demanderais d'autres moyens d"exé;uîïou. 

« Enfin, Messieurs, si l'on ne vous a entretenus que de fautes 
commises parla direction des ponts-et-ehaussees , qu'il me suit 
permis de mettre sous vos yeux las améliorations introduites dans 
ce service et les résultats déjà obtenus : 

c Los travaux d'enlreLien des batimens civils s'exécutaient en 
régie. Ce mode d'exécution fécond en abus et qui entraînait pour 
le pays. un surcroît considérable de dépenses, a étéabandoune. 

° Déjà la. colonie recueille les fruits de celle nouvelle inno- 
va lion. 

« Il est incontestable aussi que des perfeciionnemens et de 
grandes économies oui été apportes dans les constructions; si des 
doutes pouvaient s'élever à cet égard , il me suffirait de choisi' 
pour exemples les édifices construits sous vos yeux et qui n'ont 
à. redouter la comparaison avec aucun autre travail du même 
genre. 

«Je regrette, Messienrs 5 .que votre commission ne m'ait p:i$ 
faîi l'honneur de me consulter au sujet des travaux du pont du 
Moule. M. le Rapporteur , mieux informé, n'aurait point avan- 
cé les faits sur lesquels il fonde le reproche d'incurie eJ. de 
négligence qu'il nous adresse. 

« Ou vous a dit, Messieurs , qu'avant de fixer remplacement 
de cepoui, on n'avait étmliéque très-imparfaitement les loca- 
lités; j'éprouve le regret de ne pouvoir vous soumettre l'énor- 
me dossier de ce projet qui est déposé au bureau du Munie; 
l'inspection seule des pièces qui le composent vous eù-l démontre 
que l'ensemble el les détails de ce projet ont été étudiés de la 
manière la plus completle: tout y est prévu, tout y est calculé , 
de manière à en assurer le succès. Je regrette surtout, Mes- 
sieurs, que ce projet qui est de quelqu'imporiance n'ait pas été 
envoyé en France el soumis préalablement au conseil général, 
des ponts-et-chnussées : je ne doute pas qu'au lieu du blâme dont 
il a été l'objet de la part de votre commission, il n'eut obtenu 
le suffrage d'hommes spéciaux , dont les lumières et l'expérien- 
ce ne sauraienl être mises en doute. 

* Tl me reste à rectifier un fait avancé par M. lo Rapporteur 
de laconimission vous a dit que quelques matériaux rendes 
ii pied-d'œuvre constituaient seulement les travaux du pont du 
Moule. Ce fait contient une erreur matérielle ; voici , Messieurs, 
la situation exacte des travaux. 

« La culée, riYe gauche, est entièrement terminée et les ma- 
çonneries élevées à i m. 50 c. au-dessus du niveau de l'eau. Les 
pierres formant l'enceinte de la culée, rive droite, sont en place. 
Ou s'occupe en ue moment du battage des pal-planches destinées 
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à nmplir les in'crvallcs des pieux. L<* cintre qui doit supporter 
la voûte pondant sa construction est achevé. La presque tota- 
lité des pion es qui doivent y être employées sont taillées. 
Enfin , avant deux mois , la voûte du pont sera en pleine exécu- 
tion. » 

A cinq heures In séance est levée» 

L'ordre fin jour de demain est la continuation de la discussion 
du budget des dépenses 1R3S. 

Le Présida*! du conseil colonial, 

AMBERT. . 

Los Sacre! a ires , 
ni: IÎéhaud. — Nadaxj<-Dissïslet5. 


SÉANCE DU 19 JUILLET 1S37. 
( Présidence du çênéral Ambert. ) 

Aujourd'hui mercredi , 19 juillet 1837, à onzo heures* 

Le conseil colonial de la Guadeloupe s'est réuni au lieu or- 
dinaire des séances au nombre de 20 membres. 

MM. Moias, commissaire ordonnateur, Billecocq , directeur 
-de l'administration intérieure et Bernard, procureur général, 
sont au banc des chefs d'administration. 

MM. Jîonneville et Servant , commissaires du gouvernement , 
occupent les places qui leur sont réservées. 

La lecture du procès-verbal d'hier est renvoyée à la séance 
suivante, attendu qu'il n'a* pu encore être terminé. 

Le Président- donne lecture d'une lettre de ce jour, par la- 
quelle M. Ainédée Rousseau demande un congé pour cause de 
mauvaise santé. Le congé est accordé. 

L'ordre du jour est la* suite do la discussion du budget des 
dépenses de 1838: Elle est reprise à l'article /j. 

M nier ici Travaux ci approvisionnemens* 

M. de Iicrard, demande la parole sur l'ensemble: 
« Votre commission, Messieurs, vous a signalécombion le ser- 
vie? des ponls-el-chaussées laisse à désirer, tant sous le rapport 
de la direction , que sons celui de l'exécution des travaux. Hier 
notre honorable collègue , M. Cicérou , est veuu à cette tribune 
vous en apporter de nombreuses preuves. Ce ncsoulpas malheu- 
reusement le* seules observations à faire sur cette partie impor- 
inntcde nos dépenses qui , bien employées, pourraient être si 
utiles pour h colonie, et la dédommager amplement des sacri- 
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lices qu'elle s'impose pour améliorer bcs communications. Lad- 
ministration semble oublier In plupart des réclamations que 
nous avons fait entendre à celle tribune. Dans nos pnvédeuies 
sessions', nous avons démontré d'une manière si évidente com- 
bien était contraire aux principes d'une bonne administration 
et aux intérêts du pays , le mode de eonstrueî ton des ponts en 
charpente, que nous devions croire que jamais on nous propo- 
serait des projets pour les constructions de cette nature, et ce- 
pendant } vous voyez figurer sur h; budget qui vous est présente 
plusieurs ponts en charpente : 

Un sur la rivière Sie,-Marie-Capffterrc* 
Un sur la rivière Moustique. 
Un sur la rivière St-Louis-Marie-Qalantc. 
* Oe n'est pas aussi sans surprise que je n'ai vu porter sur le 
budget qu'une somme de 6,500 fr. pour la route du Gosier, et 
ce n'est, pas sans un êionnement plus grand encore t que j'ai vu 
votre commission rejeter cette faible allocation, fondant sou 
refus sur les sacrifices déjà la ils eu faveur de ce quartier. Mais, 
Messieurs. Il ne s'agit pas ici de sacrifices à faire pour leGosicr, 
il s'agit de voter les .fonds nécessaires pour achever l'exécution 
d'une route à la charge de la colonie; il s'agit, lorsque les ha* 
bilans du Gosier ont été imposés pour la confection «te la route 
royale, à raison de 100 Fr. par tôle de nègre, payables en tra- 
vaux par quart et d'année en année , qu'ils auront acquitte 
en 1838 les ZjU de cd impôt; il s'agit, dis-je, que ia colonie 
exécute eu même temps ia. partie de roule qui est à sa charge. 
De quel droit l'administration pourrait-ellu sévir contre les lia- 
bilans retardataires à confectionner leur tâche, si elle ne fait 
pas confectionner dans lesdélais voulus , celle qui est à la charge 
de la colonie? Ce n'es,t donc pas la somme de 6,500 fr. que' l'ad- 
ministration aurait dû porter pour la route du Gosier ■ mais bien 
les 3;Zi de ia somme nécessaire pour faire la chaussée, depuis 
le fort F leur-d'Epée, jusqu'après la Grande Ravine, là où com- 
mence la route à la charge des habilans du Gosier. Le eonsrài 
co'onial ne peut pas plus refuser son vote à celte dépense , qu'il 
ne pourrait rejeter l'allocation qui lui serait .demandée pour 
l'achèvement d'une arche de pont a moitié construite. 
«Tous le voyez. Messieurs, et nous sommes forcés de le dire, l'ad- 
ministration a manqué dans ia direction des travaux du quartier 
du Gosier de cet esprit de suite aussi nécessaire dans les affaires 
publiques, que dans les affaires particulières. 

« L'honorable M. Cicéi on nous a fait "eh tendre des plaintes 
graves i sur l'exécution des travaux de la Grande-Terre. Ces 
travaux en effet , y soûl en général mal étudiés , les ponts mat 
assis, les fondations n'y sont pas exécutées avec toute la solidité 


SJÙNCB DU 19 JUILLET. 401 

voulue. Aussi (pus ces ouvrages périclitent rapide Rient, II n'est 
que trop vrai que les po'nls de la ravine Guicchau et ceux du 
Gosîcret .mires se sont lésardés ei ils tnenaçent, ruine, quoi- 
(jii exécu lés celle année. Il faut atuibuerces tristes résultais, 
d'abord à Padmiuîsirstion qui a chargé un seul employé des 
pouis-ct-ehaussées des nombreux iravaux en rouies, ponis, 
cassis, etc. etc. qui s'yxécuicnt dansJes quartiers du Gosier , 
Sic Aune, St-Fi ançois , leMoule, le Canal , le Port-Louis, Morne- 
a- l'Eau , l'Anse- l'ertraud. Quelque soit l'activité connue de M. 
Delmarelz, ce conducteur du génie est évidemment insuffisant 
pour étudier et surveiller *iant do ir&vaux. L'administration 
awnn'i diYplaccr au Moule un sous-ingénieur *jui répondît aux 
besoins de ce canton , et qui dirigeât l'exécution des iravaux du 
pom du Moulé. 

• Vous n'apprendrez pas, Messieurs, sans éionnemenl, que 
plusieurs projets, retournés par Je soustingénieur d<î la Poinie-a- 
Pitre au conducteur dù génie du Moule, pour être étudiés de 
nouveau, à cause de leurs iinperîectioiiS, ont clé adressés di- 
recinncnl par col employé au directeur des pouts-et- chaussées, 
qui les a soumis à la sanction île l'aulprité supérieure , sanséice 
levélud'uu visa du sous-ingénicur.Si donc la colonie a à déplorer 
di;s imperfections dans les Iravaux frits au Moule, au Gosier , 
ele, il f:iui eu accuser, lo directeur des pouts-ei-chaussées et 
«on le spus-ingénieur chargé de l'arrondissement de laPointe- 
a-Piirc. 

«Sout-celà les seules observations sur ce service. Hélas ! 
non. : : ..' . 

• Les habitons delà liaie-Mahanllréclamenl depuis long-iemps 
h confection de leurs roules, ei qu on leur distribue des fâches. 
L'administration reste cependant inacliye et paraît sourde à leurs 
réclamations. îl eu rCsutle que les roules de ce. quartier ne sont 
pas iMiiretciiues ou que., le projet d'une nouvelle distribution a 
changé loin es les lâches. , 

« Mais que dire des punis provisoires , cl des promesses à cet 
égard de l'adminislraiipn ? Votre commission, Messieurs, vous 
1 a rappelé : dans voire dernière ses&ion , l'adminisiraiion sé- 
duiie. par l'économie que semblait offrir le système des pouls 
provisoires présentés pur M, Toaster , proposa ait; conseil de 
iHMiip.êier l'expérience commencée par un pooléiabli suivant ce 
sysièinesur la rjvièredu fiaiiamcr t ci en eufaisanleonsiruiredeux 

v\\ \(iiu>s Peti/ç Goyave yA MoustiqjdCi LVapiès les 
pniposiiions de M. Tessier, qui vous furent soumises par le l3i 
«ecieu r de l'intérieur , |a dépense de ces ponis devait s'éJever à 
moins de 20,000 fï\, vous en avez mis 20,000 à la disposition de 
1 administration, et cepeudaut l'administration contrairement à 

2(5 
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vos intentions et à vos voles , n consenti à donnera ]U. 'fessier' 
pour le pont de la Goyave scul 3 57,500 fr. auxquels il faudra 
ajouter les frais dès rampes aux abords et ceux de surveillance. 

* Ainsi, au lieu de deux ponts vous n'en n'aurez qu 'un. N'est- 
ce pas méconnaître toutes les règles d'une administration soumi- 
se à uu contrôle constitutionnel? 

» Que dire aussi de l'entrepreneur des ponts provisoires , qui 
ne présenté ni plan ni devis V Ces plans, ces devis auraient pu ; 
sans cloute s'éloigner des règles de l'art , mais encore fallait-il | 
qu'ils fussent soumis ù la direction des ponts-et-chaussées, pour 
en apprécier la confection et pour la, délivrance des mandais dr: 
paiement, en raison des travaux exécutes. Si je suis bien ia- 
formé, cet entrepreneur n'a fourni qu'une caution illusoire. La 
propriété de la caution vaut tont au plus 20 à 25,000 fr. et elle ;i 
plus de 20 t 000 fr. d'hypothèques ! î 

- Ainsi malgré les conséquences déplorables qu'a eues pour !;i 
colonie le défaut de prévoyance de l'administration en fait de ; 
caution,- lors des adjudications des punlsùe la Grande-Kivière et 
de 3a rivière des Pères , elle a encore négligé do prendre des 
garanties suiïisanies. 

■ « J-.: tue borne, Messieurs , à vous exposer ces faits , je n'y 
ajouterai auenee réflexion, je les abandonne à vos méditations. 
M. ■ Cieéron succède à M .' de îîérard : 

» Messieurs, dit-il, l'espace de temps qui s'est écoulé depuis 
la dernière séance, n'est pas assez long pour quejeneme rappelle 
pas que M. le Directeur de l'intérieur cl celui des ponls-ei -chaus- 
sées dont Je discours était écrit, n'ont point répondu aux 
laits que j'ai cités pour prouver l'imprévoyance et la légèreté de 
l'administration, dans la confection des travaux qui surgissent 
du soi entier de la colonie. îl m'appartient de repousser, avant 
d'entrer dans la discussion du fond , l'accusation d'exagération 
dont mon excellent ami M . de Iîérard a taxé mon discours d'hier. 
Ce -qui vous a été dit à celle tribune vous prouve que je suis 
resté bien au-dessous de la vérité, dans rémunération des criefs 

i - "7 " 

que nous avions a adresser au service ponîs-ct-c/iaussecs , tuais 
sur quoi je m'appuierai avec-force., c'est celle imputation de 
seulimens de localités qui vient à chaque instant frapper les 
oreilles de membres qui'sont les représeninnsde la Guadeloupe, 
sans distinction de localité. L'opinion de l'honorable M. de 
Ijérard ne tendrait à rien moins qn J à faire croire que ce conseil 
est scindé en ce sens, cl je pense qu'il n'en est rien. 

« M. le Directeur des ponts-et-chaussées vous a dit qu'à l'ex- 
ception de deuxou trois grands ponts qui seront prochainement 
la circulation, tous les travaux s'exécutaient dans le cours mémo 
de l'exercice sur lequel la dépense avait éléTolée. 
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« Je lui répondrai { que.ç*esj'p.âr cela jnôoiu, que les défâiusdcv 
constructions qui, Jailes d'hier, sont aujourd'hui dans uu^lai' 
de vétusté cl de détérioration, sautent aux yeuxde ce public don t 
il se plaint si amèrement de la critique. Eu effet, faut- il être spé- 
ciorpour pouvoir critiquer des iravaux dont les plans paraissent 
avoir été pris par tirage sans éludes prélinîinair^s de loca lités t 
sondage de terrains, ; etc, comme on s'en est déjà plaint, et com- 
me un homme spécial en fait de génie civil Ta dénoncé à .■ l'ad- 
ministration supérieure. II. faudrait donc, puisqu'une semblable 
amélioration stobtient de l'ûveu du génie même,, qu'une surveil- 
lance plus active s'exerçât suivies conducteurs qui n'offrent pas 
toutes les garanties do connaissance obligée par l'autorité supé- 
rieure, qui s'assume une immense responsabilité pur la détériora- 
tion simultanée., de la plus grande partie des travaux exécutés 
sur le sol de la Grande-Terre.. 

■i - - - + 

«M le Directeur du génie appelle les erreurs matérielles- ci 
générales de ses subordonnés, des faines il se trompe ; dos 
fauies n'amènent pas le résultat qu'on repioche au génie des 
ponls-et'i'liHUSseV-s coloniaux, abstraction cependant faitede l'in- 
capacité de certains employés de celte branche .dc.scr.vict*.. 

« Quant au pont du AÎoulc , jedois déclarer que jVJ. leDirec- 
leur du génie a été bien informé. Le travail s'est* avancé depuis 
notre séjour à la Basse- Terre , et en cela on a obtenu un rébul- 
tat immense, eu égard .à la lenteur mise aux travaux depuis le 
moment de l'adjudication 'jusqu'aux premiers jours de juin. 
Mais ce qu'il y a de positif , c'est que les entrepreneurs qui- 
ttaient haies d'en finir avec le pont du Moule, demandaient 
avec instance qu'ont pùl leur fournir Jïime de ces travaux , un 
conducteur plus capable quc ; eelui qui y est affecté ; dV leur 
accorder la direction à donner aux travaux. Qnaut au travail 
déjà fait, je dois avouer que le ceiutre qui doit supporter îa 
voûte est presque terminé, mais c'est en cela même qu'on apper- 
«;oii l'imprévoyance du génie dans les plaus qu'il a dressés , car,, 
il sera impossible qu« le pont dpnue passage à deux voitures 
venant en sens inverse, 

M. le DïrûA/eur de l 'intérieur : « Messieurs, vous venez d'en- 
tnndreMM. de Renard et Cicéron , au sujet du service dçsppnts- 
cl- chaussées ; le dernier de ces deux orateurs , n'ayap» rien 
ajouté à ce qu'il avait dilhier , sur le même objet , je n'ajoute- 
rai rien de mon rôle,, aux explications: que j'ai .données aloi;s 
:t h conseï I > ni à cel les bea u coup . pJns f délail i ée*v que vous ; ay.ej&- 
reçues de la direction 'les pbnt^pWrJiausséès.; ,J,e ; me .bq nue irai 
à «-ou si a 1er" que M. Cicéron vient de reeoTmaUre l'exaxuUuaV 
des l'enscigiiejncns préscn.léy : p;ir i: noup> sur. le degré d'avance- 
ummii dô> travaux du puni du Moule , et que dûs lors, la corn- 
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mission avait été mal informée à cet égard. M. taeéron me per- 
mettra loulcRm de douter que cette construction si négligée, 
disait-on, depuis six mois, soi! arrivée en quelques jours seule- 
ment , au point où il recounaîi lui-même qu'elle es* parvenue 
aujourd'hui. 

« M. de Bérnrd se plaint que radminîîlration n'aurait au ;iu- 
-eun égard aux observations du conseil sur les ineonvéniens ré- 
sultant du système des pouls en bois. Mais, Messieurs, outre 
que les pouls en pierre, infiniment plus coûteux, nous maltraitai 
dans la nécessité de restreindre plus encur.* 3 et au grand mé- 
contentement des localités, dont les couîtrurlions seraient 
ajournées, le nombre des -travaux à exécuter chaque année, il 
est des lieux où la construction des ponts eu pirrrr est on im- 
possible ou ruineuse , on sans utilité- réelle. Ainsi, M. de B'Vard 
a signalé, parmi ceux projetés pour , le--» pouls de $n- 
Marie, de la petite .Moustique et de St-Louis-Marie-G d*n:e. M. 
de Bérard ignore sans doute , qu'on ne saurait se procurer Mu- 
les lieux ou même dans les environs, d-\s matériaux convena- 
bles; que poar le puni de Sl-Marîe, par exemple-,' il fondrai i faire 
venir les pierres dn quartier des Trois-îiîvtéres. Vous pouvez 
juger dès lors, Messieurs , de la dêpeusu qui en résulterai:. 
Quant à la route du Gosier, M. de Bérnrd, en lisant avec atten- 
tion l'indication portée au budget , aurait, vu que les 6,500 IV. 
demandés pour 1838, ne sont qu'un a-compte sur une somme de 
11,500 fr., somme j'en conviens, évidemment bien faible, en 
proportion des travaux qui , d'après vos précédentes délibéra- 
tions, doivent èlrc exécutés a ux frais de la caisse coloniale; 
mais à laquelle, dans la perspective du délicil de 1S38, l'admi- 
nistration a dû restreindre pour le moment , ses propositions ; 
nous n'avons doue pas , ainsi que l'assure M. de Bérard , man- 
qué d'esprit de suite dans la distribution de< travaux. iVous 
nous sommes renfermés danslcs limites des ressources proba- 
bles; et la preuvre de l'esprit de suile qui no*»s dirige, se trouve 
dans ia répartition des travaux entre les différentes localités , 
travaux proposés, les uns. pour arriver à l'achèvement de corn- | 
municaiions importantes commencées , 'les autres, dans îe but rie 
reconnaître ei d'utiliser les efforts et les sacrifices faits par les 
ha bilans. *'. 

« Messieurs, M. de Bérnrd vous a parlé de la somme allouée \ 
l'année-.dernière, pour la construction de deux ponts, d'après 
le procédé et par les soins de M. Tessîer ; les détails dans les- 
quels je vais entrer, répondronlauxobservations de M. de Jjérard 
el à celles contenues sur le môme objet dans le rapport delà 
commission financière. 

« Au moment de clore le budget de 1S;57 , vous avez, Mes- 
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Meurs, dans un kentimeul de bienveillance dont j'ai été person- 
nellement profondément lettrhé , voie une somme de 30,000 fr., 
destinée, d'à près ce qui fut ■ roti verni en tre vous ci l'administra • 
(ion, à la construction de deux p'o:»l$ m bois sur l**s i ivières 
Mou-uîqne , à Ste-Kose cî Goyave, \ la Cap^sterre; ces ponts 
■levaient être oublis d'après le mvûe employé pour relui du 
Bananier. 

« A peine fûtes vous séparée que , jaloux det répondre à votre 
rimfianre , je nte reportai cuis propositions de M. Tessier. î.e 
pnnt de ia petite Goyave était bien un de ceux qu'il avait .offert 
de construire. ]\ réclamait seuleu.ent i 2,000 fr. pour cette, cons- 
Inuiion ; uiais.it ne la (?a faillissait que pour h ans. Il en eùl (île 
rie même pour «-elle de !:i petite Moustique ïî me partu impossi- 
ble dcsotiscrire un pareil engagement ; r'o.nl été, suivant moi, 
bien ma! comprendre la pennée du conseil , que de s'en tenir 
senlenieni a la lettn: fie sou vote, ci d'employer d'une manière 
aussi inutile, aussi dérisoire, je ie dirai, la somme qu'ii avait 
mise à notre disposition ; cependant, je ne pouvais me déter- 
miner à laisser ces fonds sans emplois. Il fallait opter alors 
entre les deux pouls dont \ous de:» iriez la construction. Je pro- 
posai à M. h» Gouverneur , en conseil, d*- donner la préférence 
à celui a édifier sur la roule delà liasse-Terre à la Poifiie-ù- 
PHre, communication d'unintérêt plusgénéral, et sur laquelle 
î\l.de Laehnrièrc- disait , il y a deux jours avec grande raison, 
que doit se porter particulièrement l'attention de l'adminis- 
tration. 

• De l'aveu de .Al. le Gouverneur eu conseil , et ici , Messieurs, 
je dois déclarer qu'on invoquant une pareil'c autorité , je n'en- 
tends nullement décliner la responsabilité de Ce qui s'est fait , 
de l'aveu, dis-jé , de Al. le Gouverneur en conseil, j'entrai en 
arrangement avec; jYL Tessier. Il fut convenu que pour la somme 
de 26,000 fr. nette; il se chargeait d'éiab'ir le pont de la Go- 
yave, de le garantir pour J0 ans, comme il avait fuit pour celui 
du Bananier ; de l'entretenir pendant cet espace de temps, et 
de le remettre par conséquent en bon état à la colonie, après 
ces 10 ans écoulés. M, do Bérard se plaint de ce que les plans 
et devis n'auraient pas été examinés et sanctionnés parla (infec- 
tion du génie ; mais une des conditions de iVI. Tessier , est qu'il 
restera complètement indépendant dans son système de cous- 
iruclion, et cela est sans inconvénient puisque le pont uo sera 
ivre au public, qu'après examen et épreuve., et que d'un autre 
ôté, il reste chargé de l'entretien et de la reconstruction , s'il 
enaità s'écrouler dans le courant des dix nus mipulés Quant à 
\ camion de M. Tessier, l'administration s'est assurée qu'elle 
M'ésente toutes les garanties désirables. 
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« Ainsi. Messieurs, vmi&. aviez volé une somme de 3Û,QÛÛ fr. 
pour la construction de deux ponts. En examinant lus choses de 
près , l'administration a reconnu qu'il lui était im- 
possible de remplir vos intentions , sons s'exposer à- encourir 
votre propre critiqua. « Mais v dit la commission , ne fallail-îi 
pas alors attendre la réunion du conseil pour lui rendre compte 
Je cet impossibilité et 1»; consulter sur remploi à faire de la som- 
me volée ? [ci ,Messicurs, je rapellerni au conseil qu'il s'agit 
d'un vole de confiance; j'aurai cru bien mal la justifier, si, sem- 
blable à l'homme de l'Évangile, je venais vous diro aujourd'hui -■ 
voilà votre talent, je vous le rends tel que vous me l'avez remis. 
£n présence du besoin qu'éprouve le pays devoir établir promp- 
temetu des movens de communication entre les dilVérentes lo- 
calités, vous avez misù la disposition dcradmtnisiralion des Tonds 
destinés à multiplier ces communications , n'osant pas sortir du 
cercle où le renfermait la lettre de votre vote; elle n'a pus su I os 
utiliser. Non, Messieurs, ce n'est pas ainsi que nous avons en- 
tendu ce vole de confiance ; ne pouvant fairedeux ponts avec i;i 
modique somme de 30,000 francs, nous nous sommes déterminés 
eu faveur du plus utile, util résultera deoeLtedétermiuaiion, que 
sous peu, la colonie sera un possession d'un des ponts les pins 
généralement réclamés; ce n'est donc point un bill d'iudonntie 
que je vous demanderai , en terminant cet espasé , mais bi: it 
votre adhésion complète à la pensée quia dirigé l'emploi des 
fonds que vous aviez mis à noire disposition. Je crois que nous 
y avons toute espèce de droits. » 

M. i\ T adau- a la parole : ° Messieurs, dil-il, je m'étais promis de 
n«'ipj_s prendre la parole sur le maiénc du budget ; des conve- 
nu aces toutes personuellesnven avaient fait uncs'jrted'obligalimi, 
maisceqaej'ai entendu hier à cette tribune , ni»; force à rompre 
h; silence, sous peine de manquera mon maudai. 

a Si j'ai compris le discours de M. le Directeur des ponts-el- 
cii.itisséei, les plaintes qui s'élèvent di tous les points de la colo- 
nie ne seraient pas fondée* , la crïliqu.e amsre si [(telle pour h: 
'public et dont il use si largement, s'exercerait àtorl, il y aurait 
injustice dans h jugement se 'ocre porté contre la direction d^s 
poiiis-et-ebaussées. Le conseil n'a pas apprécié à. sa valeur (W* 
projets qui, au lieu du blâme qu'on, a déverse' sur eus; , eussent 
obtenu les suffrages de la direction, générale des ponts-et- 
diaûssécs; enfin, Messieurs, le pays n'a pas fait la pari 
difficultés locales surtout de Vimpe'rilic des ouvriers. 

■■' Ces reproches, adressésà la colouieetau conseil, sonigraves, 
Messieurs: nous sommes accusés de quasi légèreté ; car, uo»s 
aurions exprimé trop facilement des plaintes cou Ire un corps 
uisii recominandabie par ses lumières que par son utilité. "Il im 
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\\)f paru il pas séant de lni>scr ie conseil ci le pays sous de 
pareilles imputations ; je dois ;tu moins essayer de les justifier. 

• Je ne puis partager l'indulgence de M. Ic Directeur du gé- 
nie pour dos travaux qui , selon lui , laissent quoique chose à 
desirer, sous le rapport de la bonne exécution Ce ne sont pas, 
comme il parait ie croire , des Huiles légères qui ont soulevé 
des plaintes / il ne s'agit ni de dégradations produites par des 
circonstances atmosphériques , où l'influence destructive du 
climat , ni de mnl façons résultant <le l'ùnpéritie des ouvriers 
du pays ou de la qualité du soi ; c'est, contre l'imprévoyance 
qui a présidé à l'e-xéch lion qu'on sVst élevé. El depuis quand, 
Messieurs, accusc-t-on lesol et les ouvriers de la ioau\aisc exécu- 
tion d'un travail.''* A quoi servent donola théorie et la pratique 
des ingénieurs, et les moyens que l'an meta leur disposition, que 
la colonie accorde pour sonder le terrain, et prendre toutes les 
précautions que réclame la solidité? Où doue est. futilité de la 
surveillance , si la conduite des ouvrages est abandonnée à 
f'impt'rifie des ouvriers ? Je conviens avec i\î. îe Directeur du 
génie que le public use largement du droit de critique, 
mais il me paraît juste que celui qui paie un travail en ait au 
moins ie contrôle , surtout quand ce contrôle, pouvant être plus 
sévère, ne se borne qu'à dos plaintes. Quel les sont d'ai!leurs;les li- 
mites de Tari qu'il est défendu au vulgaire de franchir? Faudra-t- 
ii que, par respect pour la science, il s'interdise toute-observation, 
lorsqu'il devien l palpable pour l'homme de sens, que ie but ira 
pas été atteint? En bonne construction , les îèglesnefont loi que 
parce qu'elles sont l'expression des besoins de ions. Faut-il donc 
cire ingénieur pour reconnaître le vice d'un cassis qui forme 
canette, au lieu d'uirela réunion de deux plans sous un angle 
obtus ? Faut-il êire ingénieur pour décider qu'un pont est inu- 
tile , là oùii ne passejainais d'eau, qu'il est mal fondé lorsqu'un 
tassement inégal abaisse une culée de 20 centimètres , l'autre 
restant immubileet que la 'voùte:»c hasarde? Fan t — il être ingénieur 
pour comprendre tout ie ridicule d'un travail ,qui après avoir 
mis deux ans à sorlir de terre, disparaît tout à coup et. comme par 
niehanicment des bords de la grande rivière Goyave? Faut-il 
elie homme de l'ail, enfin, pour reconnaître que des travaux sont 
entrepris sur tous les points de la colonie depuis trôsOong- 
temps, que tous sont l'objet de plaintes , par leur peu de solidité 
fit de commodité, par la lenteur qu'on met dans leur exécution,, 
inconvénients que le- moindre citoyen est habile à juger ? 

" Le conseil colonial se renfermant dans les limites de ses ai-, 
tabulions ne sWcupc des projets soumis à sou vole que sous les 
''apports d'utilité et de convenance. Il n'est point appelé à exa- 
miner, comme la direction générale des ponts-et-chaussées 
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si l'étude du travail a été faite dans toutes les règles* si les for- 
mule* dont ou s'est servi pour calculer les rési stances sont ce 
quelles doivent être, et si les résultats obtenus par la théorie 
offrent des garanties de solidité et par conséquent de durée. 
Mais le conseil colonial examine les projets , eu compare l'uti- 
lité et la dépense , et usant du droit qui lui est confère par ses 
mandans , il admet ou repousse une construction , lors de sa 
demande au budget et lors des comptes rendus, s'assttrant que 
ses prévisions calculées sur les ressoucesdu pays n'ont pas éiô 
dépassées, il approuve ou blâme le résultat patent de la dépensu 
qu'il a volée. A la diréclîorî générale , l'approbation où l'impro- 
balion des projets , au conseil colonial l'appréciation des 
faits ! .. Tl n'a donc pu donner à la rédaction les louanges qu'elle 
mérite ; il n'a du s'occuper que du fond. 

» J<s suis loin de blâmer M. le directeur du génie d'avoir fait 
ses efforts pour défendre sa direction attaquée de toutes parts 
je s'avats qu'il aurait rempli ses devoirs / mais, moi aussi j'en 
ai à remplir envers la mémoire d'un chef distingué , et je m'é- 
tonne qu'on se permette une comparaison entre le passé et le 
présent ; comparaison qui est un vrai manifeste sans un seul 
motif rationnel , une véritable attaque , sans force pour l'ap- 
puyer. Le colonel du génie qui dort sous le terre-plein du fort 
Richepanse, n'a point encore été remplacé à la Guadeloupe dans 
les travaux civils et militaires qu'il a dirigés pendant dix ans ; 
puissions nous lui trouver un successeur ! C'est le vœu d'un 
Colon amide son pays. C'est à lui que la colonie doit la presque 
totalité de ses édifices , et que I.» direction actuelle du génie 
doit la plupart des ouvriers qu'elle emploie de préférence j et si 
l'impulsion qu'il a dounéeou service avait éléconservée , nous 
aurions moins d'entrepreneurs 1 1 plus d'ouvriers de toutes 
les spécialités. 

Je demande pardon au conseil dette entré dans quelques 
détails que m'ont paru utiles." Je regrette «l'avoir été obligé de 
combattre quelques assertions de M. Je directeur du génie , et 
je le prie de ne voir dans cette faible défense que le désir de 
rétablir les faits.- J'aurais voulu qu'au lieu d'être assaillant, M. 
ledirecteur, comprenant sa position et les plaintes du pays , se 
fut renfermé dans celte modeste défense , qui va si bien au ta- 
lent et qui commande l'indulgence;, le conseil alors aurait aussi 
compris que de jeunes ingénieurs , pleins d'ailleurs de connais- 
sances , mais à peine entrés d.uis la carrière , peuvent errer; il 
aurait compris que ces erreurs dues à une expérience qui n'a 
besoin que du secours des années, ces erreurs mêmes , sont des 
garanties pour Ta venir. Oui , Messieurs , instruite par le passé, 
la direction despouft-cl-chaussées. méritera vos éloges, j'en suis 
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sur. Versez l'oubli sur les reproches qu'on lui a adressés » et à 
l:i prochaine session votre tribune rctcnlir:t . j':iîme à Je croire, 
j'ose vous le garantir , de louanges justement appliquées. 

» Je demande que la discussion générale soil fermée et que 
les articles soient mis nux voix. » 

M. de /?<?'/*«?•// trouve /pie le personnel des ponts-el-diaussées 
est beaucoup trop restreint pour le grand nombre de travaux 
qui s'exécutent dans la colonie , et celle observation s'applique 
surtout à la Grande-Terre, où il y a un développement déroutes 
en activité beaucoup plus considérable qu'à la Guadeloupe , et 
ou par conséquent, ce besoin se fait sentir à un plus haut degré, 
et ce qu'il dit du nombre doit s'entendre aussi de la capacité 
dans le personnel. 1 .es résultats désastreux, survenus dans tes ou- 
vrage» récemment exécutés dans ceuo partie de l'île motivent 
assez la réclamation qu'il adresse au conseil. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que le personnel des 
ponis-eKiiaussëes se compose de 7 sousdngênieuri ou conduc- 
teurs; que h d'entr'eux sont .employés dans l'arrondissement de 
de la GrandTerrc , qu'il n'y a donc pas lieu à réclamation delà 
part do M. do ïîérard; que l'administration a distribué ces 
employés en raison de la quantité et de l'importance des tra- 
vaux, cl enfin 3 que si l'on veut un personnel plus nombreux , 
il faudra que le conseil vole de nouvelles allocations. 

Le Jiapporieur résume les opinions des orateurs qui l'ont 
précédé ci dit que- l'honorable M. Nadau a rendu sa tâche 
beaucoup plus facile; que tout en remplissait un devoir il s'est 
livré à une discussion approfondie sur les reproches adressés 
à l'adininislralion des poms-et-chaussées , discussion qui ne 
laisse rien à désirer en plaçant sous son véritable jour la critique 
dirigée contre les travaux. 

Le Rapporteur signale , enlr'autrcs choses, des vices incon- 
testables dans la construction eL la direction des travaux du 
pont de la rivièredes Pères , et ajoute que s'il est des cas où il 
faut rejeter les bruits publics, il en est d'autres où il faut y avoir 
égard; tels sont les motifs qui ont donné lieu à l'observation 
de la commission relativement au pont du Moule. 

i\L te Directeur de l'iiitcrieiir répond, qu'il faut être en 
garde contre ces bruits vagues el presque toujours sans fonde- 
ment qui circulent, dans les quartiers à propos des travaux. 

L'orateur cite te pont du Moule , sur l'emplacement duquel 
il y a eu fanl de eonlradileurs : c'est avec M. Sergenlon , alors 
Président de ville et. plusieurs autres habitans notables , qu'il 
s'est rendu sur les lieux, accompagné du sous-ingénieur colonial. 
L'emplacement a été arrêté sans opposition ni observation de la 
part de qui que ce lïil. S'il en avait été fait soit légalement , soit 
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même à titre de simple renseignement , on y aurait ou égard . 
surioui « elles avaient été faites par des hommes de; l'an. 

La discussion sur l'ensemble est close. 

A r cJicvement du pont du Moule 15,000 francs. 

La commissiou propose de n'allouer sur celle somme que 
lOjlOO francs par les motifs dont le rapporteur donne lecture 
et qu'il appuie de nouveau. 

M. le Directeur des ponts-ei-chaussêes donne quelques ex- 
plications pour justifier la dépense- A l'appui des observations 
présentées par M. !e Directeur de l'intérieur relativement à lu 
réduction proposée par la commission, il ditque pour assurer !a 
bonne exécution des travaux de ce pont 3 il était in dispensa hk 
d'y affecter spéciaiement un piqueur. H ajouta qu'aucune soikiiju 
n'ayani été portée au devis pour frais de surveillance , le euu- 
seil privé avait décidé que le rabais obtenu sur celle entreprise 
serait consacré à solder deux piqueurs qui ont été employés , 
fnu a la surveillance des travaux du pont du Moule et l'autre 
aux diverscseonstruclions qui s'exécutent dans les quartiers deia 
Grand' Terre -, il demande en conséquence le maintien de l'al- 
location proposée par l'administration. 

.M. Ck'éron dit qu'il est fâché d'eue obligé de monter encore 
à la tribune pouruccuper le conseil, du Moule, qui, avec la 
Goyave et Deshaies semblent être les points culminons delà co- 
lonie, du moins aux jeux do quelques députés ; mais qu'il 
duit répondre a ce qu'a dit M. le Directeur de l'intérieur sur 
l'emplacement du pont du Moule. 11 est vrai que cet adminis- 
trateur a été sur les lieux avec les personnes qu'il a citées, 
mais il ne s'en suit pas delà que cette opinion fût la seule 
rationnelle, puisqu'il peut faire valoir aussi celle de deux 
. hommes spéciaux, M. le colonel Michel, ancien élève de l'école 
PolvlediMiqueei M. Jouhanuoau , garde du génie de première 
elasse, qui ont blâmé l'emplacement actuel. 

L'orateur demande à l'administration si dans le devis on 
n ; a pas oubiié de faire figurer une somme de 12000 fr. pour les 
remblais a faire sur la rive droite de la rivière aux abord* 
du pont. Il désirerait que la chose n'existai pas, parce qu'd 
ne voudrait pas voir présenter dans un autre budget * un 
crédit supplémentaire pour cet objet. ïl fait ses réserve à ni 
sujet étant positivement assuré que la somme citée a été omise 
sur le devis. 

M. le Rapporteur dit que la commission n'es! pas de l'avis 
de M. le Directeur de l'intérieur sur le placement du ponl, 
et il ajoute que l'intérêt colonial exige que l'exécution des t« a- 
vaux-sc fosse dans un délai détermine. 

.M, le' Directeur des ponts-et-chausséés donne l'assurance 
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que la charte qui lie les entrepi'eneurs^H le service du génie 
détermine les délais, passe lesquels l'entrepreneur est soumis 
à certaines pénalités. 

M. J\ r ùdau déclare qu'aucun devis n'est rédigé daus-ie ser- 
vice du génie sans celle clause expresse d'un délai dans lequel 
les travaux doivent être terminés ci reçus. 

M. le Directeur de l'intérieur fait remarquer qu'il rfy a 
de clauses générales que depuis dix-huit mois environ. 

M. Sf.-AIary appelle raueiuiou de. l'administration sur ce 
point, que les entrepreneurs du pont du Moule se trouvent arrêtés 
dans l'exécution des travaux par le manque d'un conducteur, 
ca pa b 1 e d e 1 es ( I i riger - i I eu ga go en cou séq u en ce }' a d n i i ois i r a i i o u , 
d'après ce que vient de dire Je Directeur du Génie de la pé- 
nalité attachée par le devis, à envoyer un homme qui présen- 
tera toutes les garanties , pour faire achever celte importante 
construction. 

Le ronsci! adopte la réduction proposée par la commis*! on 
a 10,100 francs. 

Construction d'un pont an charpente avac euleecn maçon- 
norin sur la rivicra Ste-Ma'ric de la Capcfîcrre, premier à- 
vompie sur 3.7./|00 fr SjOOO 

M. Amcdèc Jiousseau-t parla difficulté d'une bonne direction, 
d'une surveillance régulière et en raison du personnel restreint 
du service des ponts-et-chaussées. vote contre le pont de Sic. - 
Marie. 

Le conseil adopte, cet article comme au budget, ainsi que 
eeux qui suivent jusques et non compris la somme deiô,000fr. 
portée pour un pont, sur la rivière Saint-Louis, à Marie-Galante. 

Le Happorlaur lit l'observation delà commission qui a pour 
objet de substituer un bac au pont projeté moyennant 8,000 fr., 
toutes dépenses comprises. 

M. le Directeur de {inférieur dit que ni lui ni le Directeur 
iln génie ucconnaisscttl les localités ; maisquelcs rensGiguemcns 
oui été donnés parle conducteur des travaux et, qu'on a lieu 
(Se les croire exacts; que cependant, en présence des obse.jv 
valions des dépulés de. Marie-Galante. , il n'insiste pas pour 
l'adoption du projet présenté par l'administration, mais que 
ne connaissant pas les lieux pour appuyer le projet du génie, 
il ne les connaît pas davantage pour accepter un projet 
de bac ; que môme, s'il est bien informé , ce bac n'assurerait 
pas le passage pour lotis les momens de l'année. H prend 
l'eu gagemeut de visiter les lieux avant la .prochaine r - • .*\on 
cl demande l'ajournement de lont projet pour la commun.!- 
catiou dont il s'agit; il ajoute que si le conseil adoptait les 
conclusions do la commission . il en résulterait une réduction. 
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de dépense et demanda que dès lors la somme destinée au pont 
de Marie-Galante soit afieclée a la construction d'un pom 
d'une nécessité urgente, celui de In Pointe-Noire dont le 
projet n'a été ajourné que faute de ressources disponibles. 

M. Nadau regrette d'être obligé de monter à la tribune 
pour s'opposera la demande de f administration. Les députés 
de Marie-Galante sont absents et l'ont chargé dt> leurs intérêts 
Us sont partis bien convaincus que la concession qu'ils faisaient 
d'un pont de 32,600 fr. proposé par le gouvernement» pour 
un bac de 8 3 000 fr. ne pouvait rencontrer d'opposition. Il con- 
naît les localités et certifie que lehao peut être construit. -Il 
proteste en conséquence contre toute décision contraire aux in- 
térêts do Marie-Galante. 

M - le Directeur des ponts-et-chaussées vient appuyer l'opinion 
de M. le Directeur de l'intérieur. 

M Bigeon craint de fatiguer le conseil en s'oecupani d'un*'- 
spécialité qui n'est pas la sienne j maïs il croit que son ho- 
norable collègue, M. Nadau, a fait preuve d'une, modération 
nuisible aux intérêts de Marie-Galante. L'administration a déjà 
proposé un pont ; le pian a été étudié, approuvé et est en voin 
d'exécution ; en principe, on ne peut substituer un plan n 
un autre quand celui-ci est arrêté. La proposition de l;i com- 
mission ne peut donc être adoptée , meure moins celle da 
Directeur de l'intérieur qui viole toutes lr*s règles. 

M. Caillou dit que d'après les rcnsHgnemens donnés par 
la direction des ponis-el -chaussées , il y aurait lieu d'ajourner 
Je pont de la rivière Si-Louis , et que puisque ce! te somme cm 
portée au budget, que les plans du pont de la Poinlc-Noiresnnt 
prêts, rien ne s'oppose à ce que cette dépense soit portée à ee 
quartier dont les besoins sont urgents. 

Le Président renvoie à la commission linancièrelcs pièces qui 
lui sont remises et qui concernent le pont de la Pointe-Noire. 

MM. Bigeon et Nadau demandent que la question de l'a- 
journement du bac soit décidée a cette session , afin que. les hn- 
b'itans de Marie-Galante soient fixés sur ce qu'ils ont à attendre 
du budget. 

L'ajournement est adopté. 

Construction d'une partie de la routé n° 6, compriseenlre ie 
fort l'Union et la rivicredelaGrandé-Baic , quartier du Gosier , 
premier à-compte sur 11,500 fr. 6,500. Le rapporteur lit l'ob- 
servation de la commission. 

M. de Chazelles se félicite de n'avoir plus à combattre les ob- 
servations contenues au rapport. La commission, mieux infor- 
mée , a reconnu par l'organe de son rapporteur, qu'il ne s'a- 
gissait pas d'un secours à accorder au quartier du Gosier , dont 
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les habitans no se sont jamais refusés à prendre leur part des 
i barges publiques 5 ioiu de là , ils oui accepté pour In «oufec- 
liou île la rouie royale, un impôt qui 11e s'élève pas :i moins de 
mil Iram-s par tôle de nègre. 

Quoique' In commission ut? demau Je plus le rejei de l'allocu- 
tion ilc 6,600 IV. portée au budget , l'orateur croit utile cepen- 
dant de donner quelques oxpli'-a'.iyns au conseil: 

Dans la session de hWj. après quelques observations de 
MM Portier , Larharière. ttêrard et Chazeîîes , M. le J)i- 
recteur de rinle.rîrur lit connaître que l'init ntïou de l'adminis- 
tration, était do meure à la charge du trésor une partie des 
routes du Mornr-à-I' Kau ci du Gosier, paiec que les travaux à 
exécuter dans ces lucidités n'étaient pas, en rapport n\ec les moyens 
d'exécution dont ces deux communes pouvaient disposer. Il fut 
cependant bien entendu que les habiions du Gosier , cl du 
Mornc-à-l'Eau, i:e seraient nullement afiraucbïs de l'impôt, qu'on 
les imposerait au contraire dans une proportion égale aux 
charges -supportées pai Slc-A une, St.- François el le .Moule. Lu 
lâche de ces deux commune:; devant être faite par quart , 
chaque année , la pensée de i'aduiiuislraliou était de demander 
un fonds annuel dc/jO.OtiO fr., afin de. faire marcher simultané- 
ment les travaux du quartier et ceux à la charge du uésor , de. 
manière à terminer en même temps deux roules d'une si grande, 
importance pour la Çrand*-T< rre. 

M. de Chnzc/lcs représenta que les liabilaus allaie nt inces- 
samment se mettre à I'c.uvj /.ge, qu'ils attendaient seulement 
(pie. le Iracécl le. nivellement de la roule fussent t'-rmiués: en 
conséquence, il proposa de porter au budgn de i«>35 une somme, 
•Je /j0,000 f. pour travaux à exécuter à la charge de la co'onie, sur 
les routes du Morue-à-IT-au cl du Gosier. Celte proposition fui 
acceptée par l'administration , et le conseil alloua les 60.000 fr. 
Cette somme fui consacrée, par portion égale h la confection 
des deux 1 ouïes. 

Au budget de 1836, l'administration demanda et le conseil 
accorda 8,000 fr. pour l'achèvement de la roule du îUorne-à- 
l'Eau et 3/j.000fr. pour le Gosier. 

Jusqu'alors les travaux n'avaient point été soumis à une ap- 
préciation exacte; on voit par le premier vote du conseil qu'ils 
avaient été évalués par approximation à la somme de 160,000 
lr. Le devisfait nu Gosier porto les travaux delà roule de ce quar- 
tier à 200,000 fr. L'impôt de cent francs par léte. de nègre ne rc- 
préseiuani que -3 02,000 fr. il en résulte (pic la portion restant à 
a change du trésor osi de 98,000 fr. Los travaux exécutés au 
lome-à- l'Eau ont, coulé 28,000 fr.; le lot al pour les deux quar- 
iers serait donc de 134,000 IV. el non pas 360,000 selon la 
Première évaluation. 
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Les travaux du Morno-à-rEau oni été terminés en deux ans 
au lieu de quaire au Gosier; le gouvernement n'a pas encore exé- 
cuté la moitié des travaux à sa charge, alors que les habilans de 
ce quartier, comme ceux du Morue-à-l'Eau, oui déjà confectionné 
!a moitié de leur lâche. Une somme de 60,000 IV. eût été né- 
cessaire pour travailler la moitié de la lâche de la colonie, cl 
le gouvernement n'y a <.*neore employé que 3/1,000 fr. Si l'admi- 
nisiration voulait comme il en avait eu l'intention faire marcher 
simultanément les travaux de la colonie et ceux des habilans du 
Gosier, ce n'est pas une allocation de 6,500 fr. qui devrait fi- 
gurer au budget, mais bien celle de /i9,500 fr.; savoir: 15,000 f. 
pour parfaire tes deux premiers quarts des travaux de 1SS6 , 
et 24.500 francs pour le troisième quart à exécuter en iSoS. 

L'orateur n'est pas venu à la tribune pour se plaindre de ce 
qui a été fait. I! comprend qa'ou ait voulu terminer prompte- 
meut la route du Morne-â-l'Eau qui entraînait n moins de dé- 
penses et qui d'ailleurs est encore plus fréquentée que celle du 
Gosier. Il fait la part dos nécessités financières du pays ; il croit 
aussi à l'impartialité qui préside à la distribution des travaux 
d'utilité publique selon l'urgence des besoins des localités ; fi 
est bien convaincu quci-T pensée de l'administration esi luujoiP* 
de continuer les travaux commencés, afin île ne pas laissai' 
sans fruit, par une solution de continuité dans la rouio , les sa- 
crifices que les habilans de la Grand'-Terre sesont imposés pour 
établir uue communication facile entre îa Pointe-à-Pitrc et leurs 
quartiers. L'orateur ne vient donc pas demander par amendt'- 
ment, le chiffre de 49,500 fr. ; il s'en repose sur l'administra- 
tion de l'achèvement delà route du Gosier, niais il espère ait 
moins que lu conseil admettra la somme de G ,500 fr. portée au 
budget. 

M. d e B e'rard appuie les observations de M. de Ohazcîles au 
sujetdu chemin du Gosier; il rappel c les ohbervauons qu'il a 
faites à ce sujet dans la discussion général?. H fait valoir quelques 
nouvelles considérations 

M. Bigeon pense qu'avant de puiser dans les caisses , il faut 
s'assurer toujours de la nécessité de la dépense et si les travaux 
proposés sont praticables : ici, ces deux conditions se trouvent 
remplies. Il combatl'opinïou de la commission cl conclut à l'a- 
doption de la somme pprtéeau budget. 

M. iSercoîi^appuie l'opinion émise par MM. de Chazeilcs et de 
Bérard. Pour bien fixer l'opinion du conseil , il croit devoir faim 
connaître les charges imposées aux habilans du Gozier pour in 
confection des roules de ce quartier et la dépense totale à la- 
quelle ces travaux devront donner lieu. 
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La dépense :i é)é évaluée à 1» sommede 200,000 fr. 

Les taches assignées à chaque habitant 
eldontta dépense ressort à 100 fr. par tête 

de nègre paya ni droit, n'ont produit que. 302,000 fr. 

I! restait des- lors à in charge de la co- 

Ionienne somme de 98,000 fr. 

il a éiéalloué en 1835 pour faire face à 

cette dépense, une somme de. ..... 20 3 000 fr. 

Kl en 1836 celle de 14,000 fr. 


Total 36,000 fr. 

11 resterait donc à allouer par larolomrie,pour ruchcYemciH des 
routes du Gozicr la somme de G/j,000 fr., ei cependant , l'admi- 
nistration ne demande pour l'ouvertnrcd'uncparlie déroule fort 
essf.'nlielle, destinée à. prolonger celle déjà faite jusqu'à la limite 
du quartier, qu'une somme de 11,500 fr. dont 6,500 fr. seraient 
imputables sur 1S3S cl les 5,000 fr. restant sur l'exercice sui- 
vant. 

Kn présence des besoins de ce quartier, 3U. Servant ne pense 
pas que le conseil puisse rejeter Ja faible allocation qui lui est 
demandée. 

Le J{ apportent' d'après les explications données par les préo- 
pinanls se désiste au nom de la commission des conclusions 
«mises dans son rapport. 

Le conseil adopte la somme dcG,500 fr. 

Dâtimens civils. 

Les six premiers articles sont également adoptés comme au 
budget sans aucune réclamation. 

Construction d'un mur d'enceinte d la geôle du Lavicntiii, 
complément de la somme dd} à allouée par à-compte ,2450 fr. » 

M. le Directeur de liiiie'rii.ur dit que l'observation de lu com- 
mission tendrait à faire croire an conseil que l'administration 
aurait oublié son voie de l'année dernière. Il n'en est pas ainsi : 
M. le commandant du Lamentin a signalé, les nombreux incon- 
vénients qui résidienl. journellement du défaut d'un mur d'en- 
ceinte. La geôle pbcéeau milieu du bourg esten continuelles com- 
munications avec l'extérieur, malgré les précautions de l'autorité 
locale, et les prisonniers reçoivent ainsi des aliments, du rum 
et autres objets. Sur ces observations l'administration, qui par- 
tage l'opinion du commandant au sujet des inconvéniens signa- 
lés, a suspendu l'adjudication des travaux. Eilevient aujourd'hui 
foire une nouvelle tentative pour obtenir le complément de la 
•somme entière qu'elle vous a demandée l'année dernière; elle 
tspôn; que le conseil, mieux informé, n'en refusera pas Palloea- 
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lion. D'ailleurs, les geôles vont devenir dos dépôts par suite de 
l'organisation municipale et il faut songer à les établir eu son- 
séquence. 

MM. ie général Fai/ja$ t Cniilou et ftigean pensent que les in- 
convôuientssignalés existent à presque toutes les geôles, mais 
qu'ils acquièrent plus on moins de gravité suivant les localités. 
Que là où les populations sont pins nombreuses , il y a néces- 
sairement plus de ferments de discorde/ qu'il faut d'ailleurs 
songer à un avenir contre lequel ces précautions pourraient de- 
venir nécessaires. 

M. J\'adau- pense qu'un mur d'enceinte est indispensable à la 
geôle du Lamcnlin , mais non par les motifs qu'uni émis les 
préopinans. II lui semble nécessaire, surtout par suite de l'or- 
ganisation municipale, x qui obligera les communes à garder leurs 
prisonniers en dépôt , que ceux-ci puissent prendre un peu 
d'air et d'exercice pendant leur détention. 

M. \q Procureur-général dit que s'il était appelé à donner sou 
avis, il demanderait non seulement des murs d'enceinte pour 
les quartiers , mais un sytème de geôlage mieux entendu et plus 
approprié à la répression qu'on aura probablement à exercer 
dans l'avenir. 

X^t Rapporteur se désiste des observations delà commission , 
mais il pense que c'est établir un fâcheux précédent que d'ac- 
corder à une geôle de quartier un mur d 'eneeinleque d'autres 
réclameront plus tard. 

Le conseil adopte la somme de 2,i50 fr. pour le mur d'en- 
ceinte delà geôle du Lamentin. 

Construction d'un mur d'enceinte à ici. geôle de Stë.-iïo$e 6,870 
Observation de la commission qui réduit l'allocation à 1,500 
Les mêmes incunveniens sont signalés par M. le général 

Faujas, qui donne quelques renNCiguemens sur la geôle de Ste- 

Rose. 

Suivant l'orateur , la position de ce bâtiment est telle, que 
dans certaines circonstances des prisonniers pourraient ètn; 
facilement enlevés. Il vote en conséquence pour le mur d'en- 
ceinte. 

M. Nadau appuie l'honorable général de son opinion et de 
son vote. 

La réduction proposée par la commission est adoptée. 

C o m tr notion d'un mur d 'enceinte à la geôle de St.-Fran- 
çois , U) 710 francs. 

La commission, par les mêmes motifs, propose la même réduc- 
tion qui est adoptée pour la construction d'une geôle au bourg 
du Petit-Canal , 14,000 francs. 

M. Portier rappelle que plusieurs allocations ont été accor- 


SEAîVCE DU 19 JUILLET. 417 

.-■ ^ ^ : " ■ J - 

' W Z ~ Ê i m. ' - 

dées dans les sessions précédentes pour réparations à la geôle de 
ce quartier ; qu'elles se sont élevées assez \hant pour regretter 
qu'au lieu d'avoir été employées en pure perte, elles n'aient pas 
fait partie de la somme demandée aujourd'hui pour cette cons- 
truction qui aurait du elnî e^ 

M. legénéral Faujas explique que là' geôle actuelle du Pctit- 
Canal n'est qu'une espèce de poudrière en mines. Il y avait eu des 
évasions non pas de prisonniers ordinaires , mais de grands 
criminels puisqu'un assassinai horrible y avait été commis. 
De faibles allocations sont venues réparer ces débris de cons- 
tructions , en attendant qu'un bâtiment solide assurât l'action 
de l'autorité, qu'il ne faut pas laisser désarmée en présence des 
événemens qui semblent se préparer. 

L'allocation de. 14*000 francs est accordée. 

M. Dcviïle demande si dans cette somme est comprise celle 
pour la construction d'un 'mur (l'enceinte , et déchire quedans 
le cas où elle ne le serait pas , il en réclamerait une comme in- 
dispensable. 

Le Président annonce qu'on va passer à la discussion du 
budget eilit l'article 10. 

Entretiens courons portés ou Jjudgcfà 23,000 francs. 

M. V Ordonnateur \\\{ que l'administration a fait figurer dans 
les comptes <iux entraticm courons , la dépense de même na- 
ture relative aux hôpitaux , mais comme le prix moyen des 
journées d'hôpitaux est augmenté d'une somme de 12,000 fr. 
destinée aux. répara lions annuelles de ces établîssemens, il s'en 
suit que cette dépense aurait dû , comme celle du personnel qui 
se rattache .au môme service, ne figurer que pour mémoîrejétani 
remboursable. Au lieu de procéder ainsi, on a porté au compte, 
aux entretiens, courans, les réparations de ce genre et on a 
déduit les 12,000 francs. On aurait mieux fait de les écarter 
comme recettes et dépenses d'ordre , et Ton aurait aussi obtenu 
le but que se propose le conseil, en même temps que l'on aurait 
satisfait aux règles qui nous sont prescrites a cet égard dans Ja 
comptabilité. ' • 

M. Le Dcuiu.: « Los 12,000 francs dont parle M. TOrdonna- 
icur sont une recette en laveur du trésor colonial et devraient 
par conséquent figurer au budget des receltes. Cette sommé 
«si , il esi vrai , prélevé» sur les journées d'hôpitaux pour faire 
hoc aux réparations des édifices , cl la coionié , par ses jour- 
nées, 7 contribue comme la marine , mais sa contribution, 
figurant au budget, de ses dépenses , se détache entièrement 
de ces 12,000 ; francs. ; 

- Eh résumé , il me paraît plus régulier de faire figurer dans 
la m w s.s c dé s en l r e l i en s cour à p s celui d ès h ô p i la il x q ù i : c 0 mm ë 
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les auli^s biuime^*s civils, appartiennent û in colonie. A quoi 
bon eu faire une dépense à pari sur lés 12 5 0liû francs V ils. sufîi- 
ra i eut u ue au 1 i ée et d a ns u n è a u t re i Is |)o u r r a i en i è t re i j i s u flj s a us . 
En portant en dépense avec l'entretien des autres buumeus , 
celui des hôpitaux , il me paraît naturel de porter en recette, 
la somme allouer pour le couvrir en loui ou eu partie. 

M. Y Ordonnateur: « L'administration avait fait figurer dans 
la dépense des entretiens oouràns celle de moine nature relative 
aux hôpitaux. iMaîs comme le prix dés journées est augmenté 
d'une somme destinée aux réparations du ces étabiUsemens , il 
s'ensuit que cette dépense doit , comme celic du piTi>ounti 
qui se rapporteau mêmeservice , n'être porlèequeipuur ineinoin- 
comme dépense remboursable. C'est parce mulif qu'on a déduit 
le remboursement fait des 12,000 fr. On aurait mieux fait d'écar- 
ter et les réparations de ce genre et la somme rembourser, 
cummé recettes et dépenses faites par ordre. 

Travaux Hydrauliques. 

Construction d'un appontement à la Basse- 
, Terre. . . IV. J>.9,500 » 

La commission propose une réduction de 15Û0 francs par Je* 
motifs énoncés au rapport. 

M. Pvrlier ïwh observer qu'il ne conteste pas l'utilité delà 
dépense ; d'après les reuseignemens qu'il a pris de personnes 
compétentes, la construction de l'appontemeni exige, tant 
dans l'élude du projet que dans l'exécution du travail , les plus 
grandes précautions, si l'on ne .veut pas que culte dépense loni- 
iie en pure perle. Ces motifs , joints à la dillièullè de trouver oVs 
entrepreneurs capables, et a l'aiienU; d'un ingénieur en chef, 
le décident à demander l'ajournemeui de cette construction. 

M. Patron dit que l'année dernière on a reconnu que celte 
dépense n'était pas d'une urgence telle qu'elle ne put être diffé- 
rée. Il pense que la situation où se trouva en ce moment la co- 
lonie, par suite de U diminution énôrmesurvenue dans la récolte, 
ne permet pas de voler pour 1838 une dépense qui n'a pu être 
portée au budget de 1837. Il demande eu conséquence l'ajour- 
nement de celte dépense . 

L'ajournement , par le motif de l'arrivée prochaine d'un ingé- 
nieur en chef , est mis aux voix et adopté. 

SECTION, 1™. 

jfpprovisioiinemens autres qùe ceux destines aux Travaux. 

Habillement des archers maritimes , gardiens ei concierges / 
noirs du service colonial et condamnés, 8,000 fr. Adopté. 
Entretien et réparation de l'ameublement des maisons occu- 
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pées par hs principaux fonctionnaires et les 

bureaux . (v. 7,500 » 

M. l' Ordonnateur donne une explication delaquclle il résulte 
que la somme portée au budget cm insufllsanle, ce qui n'a pu 
être reconnu que fort lard el après l'inventaire fait de l'anieu- 
blemeni du gouvernement, lors du dépari de M. le contre* 
amiral A rnous. 

Il déclare avoir mission pour demander une allocation que le 
conseil déterminera, ci s'appuie pour le renouvellement du mo- 
bliciVf sur une ordonnance royale du 19 mars 1S26, qu'il se fait 
fort de communiquer au conseil. 

MM. Le Dcnln el Bonnet (ce dernier comme arbitre dans l'in- 
ventaire du mobilier en question ) viennent expliquer que la 
détérioration du mobilier est telle qu'on ne peut différer plus 
Joug-temps dej le renouveler; ils appuient la demande faite 
pur M. l'Ordonnateur. 

M. Portier : « L'administration qui a l'iuiiiauve du budget , 
ne nous a demandé que 7,500 fr. pour réparation et entretien 
de l'ameublement des principaux fonctionnaires ; «lie nous dé- 
clare, au momsul do voter cet article, que la somme *sî insufti- 
s;uiie , mais sans pouvoir en préciser une au In». F.tle p.irîe en 
même temps d'une ordonnance qui fonde son droit ; je demande 
donc le renvoi de la discussion à demain. L'augmentation delà 
dépense est destinée à l'ameublement de l'hôtel du gouverne- 
ment ; cette dépense n'est donc pas imprévue. Née du moment, 
il est de la dignité du Gouverneur et du conseil qu'elle ne soit 
pas votée à la légère. S'il ne fallait écouler ici que ses affections , 
j'ai quelque droit de vous dire qu'en celte circonstance les mien- 
nes iraient plus loin que les vôtres. Mais nous avons aussi des 
devoirs à observer envers le pays , et pour être à môme de rem» 
plir dignement le mien, je vous demande-un renvoi qu'il y aurait 
de la dureté à me refuser ; car vous m'exposeriez par trop de 
precipation à parler peut-être contre mon désir et Injustice. 
M. Ciccron dit qu'il vienlcombattrela proposition de M. Portier, 
eu ce qu'elle semble manquer aux règles de convenance qui doi- 
vent exisicr entre le pays dans la personne de ses mandataires 
et le chef politique de ce même pays; il trouve qu'il y aurait peu 
de dignité delà part d'une colonie, aussi belle et aussi lïoble 
tjne la Guadeloupe , d'exiger de M. le Gouverneur un .compte 
'««Maillé des objets de première 'nécessité ponr l'ameublement de 
i'hôlel du Gouverneur. Il adjure donc le conseil de voler par 
iicehiination la somme que l'administration demande. 

M. Patron dit qu'il craint qu'on ne se méprenne sur Tinleniiôn 
'Icsonhouorable collègue M Portier, en demandant à demain l*: 
«envoi de la discussion de cet article; que ce n'est pas dansiebui 
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dediscuter le chiffre de celle depynse et \r. détail de ce chifliv 
qu'il demande ce renvoi , mais par un sentiment de jr.onvenauctts 
que chacun appréciera. Eu effet, AI. l'Ordonnateur ayant d'ahon! 
dît qu'il laissaitle chiffre de celte dépense à lu disposition ducousril, 
et ensuiteïsur l'interpellation qu'il lui a été faite de fixer iecliiflVc 
ayant déclaré qu'il croyait que 10,000 fr. seraient suilisaus t ]\ 
a paru à notre honorable collègue et a moi qu'il était (tons !<■> 
convenances de renvoyer ce vote à demain pour que d'ici là . il 
voulût bien prendre des renseignemens pour savoir si celle som- 
me êiait suffisante. 

Al. de Lachariere ne voit pas que le conseil userait de dun-- 
té envers un de ses membres en lui refusant le renvoi d'une 
discussion. A quoi bon ce renvoi ? il n'éclaircira pas davantage 
îaquestion. Pour lui il votera de confiance la somme que le con- 
seil demandera pour une dépense qu'il esi de la dignité du pu vi 
de ne pas discuter. 

L'ajournement est rejeté. 

AI. Portier : « En l'état de la question, je croîs devoir m'uppu- 
ser à l'augmentation demandée par l'administration. Je vois v» 
ire impatience à m 'écouter \ mai* nous sommes ici pour faire les 
affaires du pays , et non voler des fonds par amour. Je resperk' 
autant que vous notre Gouverneur, et depuis plus îoug-temps qui: 
vous j'ai appris à l'aimer. Soyez donc persuadés qu'il m'en coûk» 
à parler, plus qu'à vous n m 'entendre. Cependant je n'hésite pa» 
a le faire. Tout ce que je regrette , c'esi de prendre la parolesur 
un sujet que vous m'avez refusé le temps d'examiner. Yo<«ï 
répondez de mes erreurs. Si je consulte le premier article du bud- 
get, je suis fondé à croire que la demanda improvisée de l'admi- 
nistration n'est pas dans son droit , l'allocation qui compose ce£ 
arlicle contient toutes les obligations du pays envers le Gouver- 
neur. 

L'article même que nous discutons semble appuyer mon argu- 
ment, car il ne concerne que les principaux fonctionnaires, cl le 
Gouverneur n'est pas parmi les principaux fonctionnaires : î 1 est 
ie premier. 

j J'entends parler d'une ordonnance du 19 mars 1826; mais 
cette ordonnance , si jene nie trompe, a été abrogée soit expres- 
sément par une ordonnance postérieure, soit implicitement par 
l'ensemble de noire nouvelle législation. C'est ce que vous ne 
m'avez pas permis d'examiner. 

«En l'état, je vous propose donc de rejeter l'amendement de 
l'administration. 

Al. Bigeon : « L'honorable AI. Portier avait proposé^de renvo- 
yer a demain la discussion sur l'allocation demandée. Le conseil 
n'a pu admettre celte proposition ; il adù la refuser. L'adminis- 


iration vient de dire qu'il n'y a plus de meubles au gouverne- 
ment; MM . Le JjtMiiu et lionncl ont donné dos renseignemens 
semblables. Après des témoignages aussi digues de confiance et 
sur un objet de celle nature, il ne sentit pas de la dignité du con- 
seil de continuer la discussion. 

Lu Rapporteur propose au nom de la commission , de porter 
ht somme à 20,000 IV. en y comprenant celle de 7,500 fr. du 
budget, et d'ajoturr au commencement de l'article le mot achat. 

Le conseil adopte. 

Confection ^reparutions, loyers de? noirs, approvisionnement 
dirars et autres d<''pejises 2o } S00 fr. 

La commission propose la suppression de 600 fr. pour, un aide 
relieur à l'imprimerie par les motifs énoncés eu sou rapport , ce 
qui réduit l'article à 23,200 fr. 

Après quelques observations tic M. l'Ordonnateur le conseil 
adopte la suppression de 600 IV. demandée par la commission et 
continue la discussion. 

Dans le détail de cet article se trouve comprise une somme de 
8000 IV. pour achats d'objets divers de ferblanterie, quincaillerie, 
Mercerie*, ferrements, etc. 

M. Patron monte à la tribune et engage sur le magasin géné- 
ral, une discussion qui est interrompue par l'heure avancée delà 
séance et renvoyée à demain. 

Lu séance est levée à a heures. 

Demain réunion dans les bureaux , esi séance à il heures. 
Continuation de la discussion, budget des dépenses 18SS. 

Le Président du conseil colonial , 

ÀMBERÏ. 

Les Secrétaires , 
oëBûhahd. — Nadau-Uesislets. 

SÉANCES DU 20 JUILLET 1837. 
( Présidence du général Ambcrl.) 

Aujourd'hui jeudi , 20 juillet 1S37 , à onze heures , 
Le conseil colonial est réuni au nombre de 20 membres. 
MM. l'ordonnateur, le Directeur d« l'administration inté- 
rieure et le Procureur général sont au banc des chefs d'admi- 
nistration. 

MM. Bunnevil le, commissaire de marine, Kivel , directeur des 
douanes; Sorvaut, .directeur du génie T commissaires du gouver- 
nement, assistent à la séance. 
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Le p ro verbal de la séance du 13 est lu t*t adopté. 
Celui d'hier n étant pas ;iehevé ne sera lu qu'à lu séance pro- 
chaine. 

M. Tabou i Ilot z rapporteur de la commission financière sui- 
des projets de décrois concernant des impôts communaux, est 
appelé à la tribune. . 

Il UonniVleclurr de ton rapport quï sera distribué el qui est 

aiosi conçu : 

« Messieurs, vingt deux projets de décret ont été' soumis à 
l'examen de voire commission financière , à l'effet d'autoriser 
diverses communes â. s'impjser extraovdinairement -pour des 
besoins de localités. Plusieurs de ces impôts sont déjà perçus , 
d'autres ont reçu un commencement d'u^cculion cl quelques- 
uns sont volés pour l'année prochaine et suivantes. 

J'ai l'honneur de vous proposer, nu nom de votre commis- 
sion financière, d'accorder votre vote à ces projets. Ce vote 
régularisera le paSàé et préviendra l'illégalité de îa perception 
pour l'avenir.- » 

La discussion est reprise sur le budget des dépenses , ar- 
ticle 4, Travaux et approvisionnement;. 

" Le Rapporteur vient proposer, au nom de la commission , de 
ne porter pour le: pont projeté à la Pointe-Noire que 15,000 
francs au ii« j u «in 15,000 francs demandés pour cette dépense. 

Le conseil adopte ia proposition de la commission. 

Achats divers d'objets de ferblanterie , quincaillerie^ merce- 
rie , ferrements , etc.... 8,000 fr. 

Ai. Patron^ par les motifs qu'il a énoncés dans la séance pré- 
cédente, fait la proposition suivante : 

» i° Que le conseil décide que désormais aucun approvision- 
nement ne sera fait que dans la colonie et par adjudication 
publique; 

« 2° Que l'administration^ne fera plus au compte, delà colonie,. 
l« j s achats nécessaires à l'approvisionnement des services Mu- 
rine el Guerre , mais bien au compte de ces services, de m:i- 
nièrtîque ia colonie n'en supporte pas les risques comme par lu 
passé; 

» 3° Que ladépensédu personne,! de cet ë'tablissemenl ne soit 
plus à In charge de la colonie, mais à celle ; de ses -servîmes . •■ 

M. ûe Lacharière dit qu'on ne peut poser dp principes in- 
flexibles en administration surtout , ci soumettre au système 
: d es : a d j u di ci li o n s lo u le es pce e d ' a p p r o v i si 0 n n e m én s . K u 1 e s p o r- 
tantsur des objets de détail ou tombe nécessuiremonl dans- des 
minuties 'qui. dégénèrent on tracasseries. 

Le ;ma ; gasi n général 1 ui parai tu n : èl ab l issem e u I. n é cps* n i re à 
la colonie, non pas seulement dans-lés temps ordinaires 7 «vais 
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siirVoui pour des eus imprévus ou l'un serait heureux de 
trouver dans ce dépôt des approvisionneméns que ie commerce 
local ne pourrait offrir. 

L'orateur ne voit pas de raison qui motive suffisamment la 
proposition que Ton fait de supprimer cette dépense. 

M. l'Ordonnateur dit qu'il semblerait résulter de l'opinion 
d'une partie dos membres du conseil, que le magasin général 
n'est d^aueune utilité pour le service de la colonie et qu'il con- 
viendrait en conséquence d'en laisser les charges au service au- 
quel il profite essentiellement. 

On motive cette proposition sur des calculs qu'on relire des 
comptes rendus pour 1835, desquels il résulte que ic service 
Pïvfe* , par exemple, )' figure pour une dépense de 562,000 fr. 
Dont pour services 'militaires. .... 536,000 • 
et pour service colonies. . •. .... S,000 • 


562,000 » 

On justifie la proposiiiou par la considération que,.sî pourcet 
objet] aussi bien que pour lés aùires approvisionnemens, la plus 
minime partie incombe an service colonies , il n'est pas raison- 
nable que oc dernier service , on se chargeant de la dépense 
commune, mémo sauf remboursement, s'expose aux pertes 
qui peuvent provenir des déficits ou détériorations en magasin , 
ou bien d'envois faits de la Métropole, etc. eic, etc. 

«Ïyous répondrons à ces observations, continue M. l'Ordon- 
nateur , qu'étant liés par des réglemens financiers à la forme de 
comptabilité que nous suivons , laquelle est commune à toutes 
les colonies, et dont le résultat vient ensuite se foudre dans la 
comptabilité générale de l'état, nous ne pouvons changer cette 
forme que d'après les ordres du gouvernement du Roi. 

• Que du reste, comme j'ai otf l'honneur de le dire plusieurs 
fois , les avances ne donnent HtMj a aucune perte pour la colo- 
nie ; car elle est remboursée par chaque semceV consommateur, 
non seulement des pertes et dcliciis , mais encore de tous les 
frais quelconques de gestion. 

« Que d'ailleurs, si les avances pour le service commun pa- 
raissent faites par la colonie, il n'est pas moins vrai que c'est 
par les fonds dés services militaires que se font en réalité les 
paiemens , et que c'est même par con fonds que sont payées 
souvent lés dépensés du service colonies surtout au commence- 
iHnti de Tannée, avant la réalisation des revenus locaux. 

• Que dans ions les cas / lé recouvrement des avances rem- 
boursables s'opère par des tirages de traites dont là négociation 
procure tous les ans à la caisse coloniale une {bonification de 
8 à 9,000 fr. (Èlle a "été en 1835 de 7,000 fr.; en4836, elle a été 
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<Ieli»,92S IV. /io.) Ci? 1 1 «i bonification satisfait largement aux 
petites perles que le servi nu colonies pourrait supp »rter. 

« Qu'eu ce qui concerne les Irais du personnel administratif* 
la colonie ne supportant que les suppîêmens coloniaux, on ne 
saurait chercher avec équité l'application de cette portion 
de dépenses par détails du service général , dont la métropole 
paie sa pari. 

« Que nous ne voyons d'ailleurs aucun inconvénient à ce que 
désormais tous les achats nécessaires au service colonies soient 
faits sur les lieux et non point par demandes en France ( nous 
n'avons déjà rien demandé pour 1838 ). 

« Qu'enfin, en ce qui se rapporte aux approvisionneurs de 
toute nature, existant actuellement eu magasin et appartenant 
au service colonies , si le conseil colonial désire qu'ils soient 
vendus M n'a qu'à en manifester le vœu, el l'administration, 
après avoir prix les ordres de l'autorité supérieure, procédera 
■i celte vente de la manière la plus avantageuse aux intérêts de 
la colonie. 

Le Rapporteur dit qu'il ne. faut pas croire que la colonie fasse 
des avances aussi considérables qu'il le paraît par la compta- 
bilité, da tmgasin générai. Cette dépense semble beaucoup 
plus for le qu'elle n'est elïeciivem'î/it pour la- colonie, mais il 
n'en est pas moins vrai qu'il y a îles perles réelles pour elledaus 
la différence des prix sur les marchandises restant en magasin 
a la lin de l'année , el ensuite par les détériorations qui sur- 
viennent, en magasin quand les marchandises y sont long-temps 
déposées. 

M. l'Ordonnateur vient de nouveau donner quelques expli- 
cations. 

Il fait observer que, si d'une part, le service colonial n'entre 
que pour une faible portion dans la somme des envois de mar- 
chandises qui se font par la métropole pour les services Guerre 
et Marine , la colonie n'entre aussi dans la dépense du maga- 
sin qu'à proportion de l'avantage qu'elle en retire. Ainsi, par 
exemple, sur unesomme d'environ 5,000 francs pour les salaires 
de cinq distributeurs de vivres, le service Colonies ne paie que 
1,200 fr. sur celle de iOOO fr. relative au gardien, il n'y a que 
2aQ fr. pour le servfce colonies. Il en est de môme du reste îles 
dépenses du personnel. 

C'est en vain, ajoute l'orateur , qu'on s'élaierait de la note 
que j'ai remise pour le personnel ndministr uif attaché à cettft 
partie du service , car lors même que le magasin ne serait pas 
d'une utilité indispensable à la colonie, il sera vrai de dire que 
ce .personnel se rapporte à divers services étrangers au magasin, 
tels que travaux , chantiers el ateliers, eic. Or, il est déinontnî 
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que la destination de ce personnel doit dire aussi bien pour la 
colonie qui pnie le supplément colonial/ que pour le service 
métropole qui supporte îe traitement d'Europe; c'est là une 
espèce de contrat accepté par la colonie et qui ne p*?ul pas être 
attaqué /tous son application aux divers détails du service ad- 
ninisiratif. 

Quant à 3a différence qu'on a remarquée entre la valeur de 
l'existant en magasin au 31 décembre \SZU et l'appréciation qui 
a été faite au premier janvier 1S35, la dépréciation aperçue 
n'est pas réelle, elle <-st le résultai d'un calcul fail par le maga- 
sin pour en connaître le rapprochement avec la valeur des ap- 
provisionnemens do Tannée qui suit , suivant les adjudications, 
et qui tantôt sont plus élevées et tantôt moindres; mais en ré- 
sultat cette appréciation u occasione absolument aucune perte 
à 1;) colonie. 

Alors même cependant qu'il en pourrait être ainsi, ce que 
je conteste par les motifs ci-dessus , il sera encore vrai de dire , 
que la bonification faite sur la négociation des traites, bonifica- 
tion à laquelle la colonie n'aurait plus droit si elle n'était plus 
sensée faire le service commun , celte bonification, disons-nous, 
compenserait largement les petites perles quel'on signale, car 
elle s'élève à plus do 10,000 fr. par an, terme moyen. 

M. Patron dit qu'il a démontré jusqu'à l'évidence que les ap- 
provisionnemens faits en France étaient plus qu'onéreux pour 
la colonie, d'abord parce qu'étant achetés la plupart du temps 
par les agens du ministère, en détail, et loin des lieux de fabri- 
cution , ils nous revenaient à des prix beaucoup plus élevés que 
ceux auxquels le commerce pourrait les livrer dans la colonie 
et ensuite, parce que ces objets qui sont ieplu.s souvent d'une 
trèstnauvaise qualité , étant toujours expédiés en quantité plus 
que suffisante pour les besoins de l'exercice", il en résultait des 
restans de magasin qui tombaient en pure perle, comme il est 
facile de s'en convaincre en jeîant les yeux sur l'état des mar- 
chandises existant au magasin général au premier janvier 1S36, 
s'clevant a plus de 71,000 fr. dont on ne pourrait pas réaliser en 
ce moment 25,000 fr. 

a Qu'il avait également démontré au conseil , que la colonie ne 
participait que pour quelques mille francs dans les achats de 
farine et autres vivres qu'elle faisait chaque année et qui ne 
s'élevaient pas à moins de 550 à 600,000 fr. Il était plus qu'oné- 
icux pour la colonie de faire d'aussi immenses achats pour son 
, romplc et de céder ensuite aux services militaire ôemarineiiQ 
dont ils avaient besoin. Que non seulement cela faisait courir 
fies risques énormes à la colonie , auxquels elle ne pouvait être 
exposée , mais encore que cela lui faisait éprouver des perles 
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réelles que l'administration chercherait en v;iiii a dissimuler; 
car la preuve s'en trouve dans le compte miUu de 3 833 , nu 
l'on ne poi te les restants en magasin des vivres achetés pouri«* 
services marine et militaire que pour 2(5,832 IV. 02 c, tandis ! 
que dans le compte rendu de iSoij , cet excédant ligurait au ;>i 
décembre pour 2b,(376 IV- 70 c. différence provenant de ce que 
le prix de ces vivres ayant été en 1S35 inférieurs a ceux delSS'i, 
il a fallu que la colonie supportai celle perte. Que l'on ne vienne 
pas nous dire, que la colonie léeupèrebien pareille perte par 
tes benéliecs qu'elle lait sur les traites au inu}eu desquelles uile 
se rembourse de ses avances. Ce bénéfice d'abord cm evcniueî 
et peut dans d'autres cil constances devenir une perle ; m;iis en- 
suite la colonie n'est pas un négociant qui .spécule ; elle m- dois 
courir de chances ni de perle ni de gain , cl par cela seul que 
vous l'exposerez à ces chances , vous constatez vous-même que 
vous laites une mauvaise upéralion. A'e venez pas encore faire 
valoir quecetiémanière d'opérer offre de grand es ressourcera ia 
colonie, parce qu'elle jette dans ses collres à la lin de chaque 
année, pour le compte des services militaire et marine, des som- 
mes considérables qui la mettent à même d'attendre ia rentré? 
de i>es impôts et de l'aire aller son service; car, si a cette époque 
la France est en avances enversj nous, a d'autres époques , nous 
le serons envers elle, et la preuve en est encore dans les tirages 
que vous laites sur elle pour vous rembuurser et qui ues'éiêvHit 
pas annuellement à moins de 600,000 IV. Ces avantages sont 
réciproqueset ne sont peut- cire pas au Tond sans danger pour la 
colonie. Mais revenons à ces achats : qu'on continue , si on lu 
croit convenable , le système des achats en commun , mais que 
ce soit au nom et pour le compte des services militaire «{mari- 
ne j et non pour le compte du service colonies ;.car , il est bien 
plus naturel que ce soit celui qui consomme pour 550,000 a 
600,000 fr. qui cède a celui qui ne consomme que pour quel- 
ques mille francs, que de voir, comme cela se pratique aujour- 
d'hui, celui qui n'a besoin que pour quelques mille francs, 'frire 
u son comptedes achats aussi énormes cl eu céder à l'autre puur 
5 a 600,000 francs. 

» Si Ton cessait défaire des approvisionnemens en France, 
et si l'on cessait d'acheter pour le compte de la colonie les 
vivres nécessaires aux approvisionnemeua des services militai- 
re et marine, le magasin général deviendrait mutile ; car d'une 
.part les faibles approvisionnemens autres que vivres qui ne s'é- 
lèvent annuellement à guère plus de 12,000 fr. et qui ne consis- 
tent principalement qu'en objets nécessaires à l'imprimerie et 
aux fournitures des bureaux, pourraient être pris à fur et mesure 
•des besoins chez les fournisscuVs s et , d'un autre côté, les aru- 
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r.ies farine et autres vivres , étant désormafs au compte des ser- 
vices militaire et marine, ces service* pourraient bien, en échan- 
ge de l'abandon de la jouissance que ferait la colonie du maga- 
sin généra!, qui est sa propriété , prendre à sa charge les frais 
auxquels incomberait la petite portion pour laquelle elle par- 
ticipe dans ces vivres. 

« Si le magasin général n'est plus utile à la colonie, n est-il 
pas juste qu'elle cesse de supporter le supplément de traitement 
colonial du personnel attaché aceservicr, qui ne s'élève pas à 
moins de 12,000 francs et que ce soient les services militaire et 
civil, auxquels il profile , seuls, qnile prennent à leur charge? 

» Ainsi, Messieurs, vous le voyez , eu adoptant la proposi- 
tion que j'ai l'honneur de vous faire, vous trouvez économie 
sur le prix des approvisionnemens autres que ceux vivres; vous 
n'a vi'z plus d'excédant en magasin qui tombe eu pure p-ne , 
vous n'avez plus de risques à courir cl de perles à craindre sur. 
les achats énormes de farine et autres vivres qui sont faits cha- 
que année, par vous , pour les services 'militaire et marine, «t 
enlin , diminution considérable dans le traitement du p<Tson- 
n*»l ; je pense donc que vous accueillerez favorablement la pro- 
position que j'ai l'honneur de vous faire. 

» M. le Procureur gênerai dit que, comme M. de Lacha- 
rière, il a écoulé la discussion * et à l'entassement des chiffres, 
aux supputations des paries immenses que Ton reprochait au 
magasin général , il s'est trouvé sur une impression fantasma- 
gorique , que les explications si nettes , si précises de M. le 
Rapporteur viennent facilement de dissiper. 

• Maintenant que les choses sont ramenées à la réalité , il en 
résulte, que la charge se réduirait tout au plus, et cela e.u 
douteux encore , à une somme de 12,000 fr. d'un côté, et de 
2,000 !r. de l'autre , et qu'eu compensation de ces charges, la 
colonie fait un bénéfice avoué , reconnu par l'auteur même de 
la proposition de 15,000 fr. par an , en primes sur les traites 
au moyen desquelles elle se rembourse de ses avances. Sont-çe 
donc là des motifs pour demander la séparation des coloi'îes 
avec l'administration de la marine ? 

Il ne dissimulera point le sentiment pénible dont l'influence 
l'a porté al a tribune , et que lui fait éprouver la tendance de la 
délibération à nous isoler du département delà marine, à dé- 
truire en quelque sorte cet esprit de famille, dont les liens jus- 
qu'ici ont fait la force des colonies. Loin de chercher à les relâ- 
cher , on devrait plus que jamais songer à les resserrer , dans 
un moment où le ministère s'occupe avec tant de sollicitude de 
leurs plus grands intérêts, et où te minisire est pem-êtreià 
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- tribune occupé à défondre la cause des colonies. Que pensera- 

t-ilen lisam les procès-verbaux du conseil ? 

M. le Président hh observer à M. h; Procureur générai 

qu'aucun membre du conseil, pus plus que le conseil lui-même, 
■ n'a eu en vue de relâcher les liens qui unissent lu colonie? à la 

Métropole. Le conseil recherche les è<-.onomies dans les rh:irg"s 

publiques. ïl engage ses collègues à redoubler de zèie dans 

l'accomplissement de ce devoir. 

Le Procureur général réclame contre nmerpréiaiiuu donnée 
à ses paroles par M. le Président. JI dit qu'il ne conteste \y\< \* 
droit de la discussion , mais sa convenance; qu'il a parlé de la 
tendance que sembleraient prendre les débats ci qu T <m angmen- 
tant comme il Ta fait de l'apparence , c'était reconnaître la 
réalité des intentions qui animent le conseil. 

Le Président répond à M. lu Procureur générai que <?5 
observations lui ont été inspirées lorsqu'il a dit « Que dans ce 
moment même le ministre était peut-être a la tribune pour dé- 
fendre les colonies : » et qu'il a ajouté..- - Que pensera-i-il eu 
lisant les procès-verbaux du conseil colonial ? » 

Du reste, lePrésîdent rcçsiiiavec plaisir les explications deM. 
le Procureur général. 

Aï. Bîgeon dit ques'i! est du devoir d'un*.* bonneadmintstration 
d'épargner aux administrée toute espèce de chances défavora- 
bles, il est aussi dans ses obligations d'assurer tous les moyens 
de faire marcher leservice. Il insistera sur ce point t^sentici et 
sans entrer dans tous les calculs présentés par M. Patron, a l'ap- 
pui de sa proposition, il fera seulement ivm arquer que pkisirurd 
de ces supputations lui paraissent erronées. 

Ainsi, par exemple, on fait valoir l'économie sur le personnel, 
si lu proposition était adoptée. Mais c'est une erreur quia été 
démontrée puisquece même personnel, en cessant de faire partie 
des bureaux du magasin, rentrerait aux mêmes grades dans lu 
cadre administratif colonial. Mais de ce que ce dépôt n'est point 
d'uneîrès-grande utilité, comme on le prétend, est-ceune raison 
pour s'en priver ? Ne peut-il pas devenir extrêmement utile 
dans des momens difficiles, surioat comme magasin de prévo- 
yance., d'objets indispensables ? ïra-i~on pour quelques perles 
légères qu'on a exagérées en faire une réelle dans la privation 
d'un secours utile ait service ? 

L'orateur déclare que cette spécialité n'oat pas la sienne, 
mais que néanmoins il livre ces réflexions à la sagesse du 
conseil. 

M. Le Denlu conviendra avec M- Patron que le magasin ost 
plus pour la marine que pour l'intérêt du pays. C'est dans la 
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proportion de chacun *Jo ces services qu'il proposera au conseil 
de demander un nwiistrr: 

■1 * Que le système suivi à regard des hôpitaux pour en parta- 
ger la dépense entre les deux services, le soil également pour 
le magasin général/ 

2° Qu'un prélèvement d'un centime par franc sur les appro- 
viskmuemens sortis du magasin eût lieti pour pourvoira l'en- 
tretien des bâlimeus qui, comme les hôpitaux, appartiennent à la 
colonie. Pour les hôpitaux, la répartition se. fait sur les journées 
de malades ; pour le magasin , (die aurait lieu sur la valeur des 
ajiprovisionnemcns délivres a chaque service. 

On demande la priorité, pour l'amendement de Ai . Le Denlu, 

tpii est mis aux voix cl adopté. 

Le conseil adopte aussi 'a somme de 8.000 fr. portée au 
budget pour achats divers, etc. 

Dans l'article. suivant : uch a/s da j-egistres, cartems. papier de 
toutes sortes, etc, pour l'imprimerie , et fournitures de bureaux 
pour la chambre coloniale cl j'ée.u!e mutuelle, porté, à 7,000 f. 
se trouve comprise l'allocation faite à un aide relieur employé 
éventuellement. 

La commission, considérant que les travaux decette nature 
ne sont pas si multipliés dans la colonie pour qu'un seul employé 
n'y puisse suffire, propose, do supprimer le 600 fr. pour cet 
ouvrier, ce qui réduirait l'aride à 23.200 IV. 

La proposition de la commission est adoptée. 

sf chats diver* pour les 'timbareatioiis des douanes et du 
port, etc 10,000 (V. 

Le Bapporteur donne, connaissance de l'observation contenue 
iui rapport touchant cette dépense, que la commission a adoptée, 
en appelant toutefois l'attention du gouvernement sur le service 
fies barges construites en jfi.Hô pour la surveillance des côtes. La 
colonie ne reconnaît jusqu'à présent aucun résultat de leur ser- 
vice: et si ces barges ne peuvent agir efficacement, lacommission 
demande s'il ne conviendrait pas, de dégrever ta caisse colo- 
niale d'une dépense inutile ou du moins d'en disposer plus con- 
venablement. 

|§M. le général Faujas de St. -Fonds : 

« Messieurs, si dans la question service barges , il ne s'a- 
gissait que de redresser quelques légères irrégularités ,on pour- • 
rail, les laisser passer, comme on l'a fait pour beaucoup d'autres; 
mais prenez garde, Messieurs, derrière cette question il y a un 
grand faiidoul les suites pourront atteindre la fortune colo- 
niale. 

« Dans voire session do *S35 , vous ■ reconnûtes l'urgence 
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d'arrêter l'émigration à rétrangi.'r dns noirs attachés aux cultu- 
res du pays. Vous Iules unanimes sur les moyens à employer 
pour faîré garder les passages qui favorisaient leur lutte , et Sur 
votre demande , le gouvernement Si ooustruire, aux frais de la 
colonie, six embarcations destinées à veiller à feutrée et à la 
sorliede nos côtes. 

« Le mal qu'on voulait atteindre alors existe malheureusement 
encore et ù tel point, que nos habiles voisins s'en servent com- 
me d'un moyen de faire ia traite sans débours el sans encourir 
les rigueurs du bill prohibitif. 

• Si le système do répression que-vous aviez organisé ifa pas 
eu d'application , ce n'est pas, Messieurs , que les barges ar- 
mées pour croiser sur nos côlesfussent insuffisantes pour ar- 
rêter le mal; non, les barges n'ont pas été inutiles , elles n<* sont 
devenues qu'une charge pour la colonie, que parcelle seule cause 
qu'on n'a pas fail ce qu'on s'étail engagé de faire. 

« Pour faire prévaloir U> système d'ordre que vous vouliez in- 
troduire sur le littoral, vous aviez formellement demandé comme 
disposition principale que lesquartiers-maitresde.s barges fussent 
assujettis à des rapports directs avec les commandants de quar- 
tier ; mais un Gouverneur habitué à voir de plus haut les né- 
cessités coloniales , fait l'inverse de von sages prévisions, et des 
lors, la flottille que vous veniez de créer pour la répulsion d'-s 
nègres dans lt*s ateliers, tomba e«Jlre ses mains et fut livrée à 
d'étroite* combinaisons. 

* Ce déplacement de disposition eut aussitôt desconséquences 
déplorables, les dangers que vous aviez voulu éloigner se 
montrèrent plus forts eL plus nombreux. Eh ! pouvait-il en être 
autrement! La punie des côtes, d'où l'on pouvait tout réprimer,, 
tout repousser, fut délaissée, et depuis lors la roule des évasions, 
s'est élargie, elles nègres s'y précipitent avec un esprit de con- 
fiance qui ne peut que s'accroître. 

« On a baucoup vanté les succès obtenus par le gouvernement 
contre les évasions de nos esclaves ; il est vrai que la presse 
ose* beaucoup dire aujourd'hui, mais ces exaltations ne sont que- 
des leurres; l'existence du mal qu'on nous a fait est trop bien 
sentie par la colonie, pour qu'elle se trompe sur de pareils, 
éloges. 

« Je ne viens pas demander à l'administration un compte 
rendu sur la navigation et les services rendus au pays par les 
six barges qui lui étaient confiées, ce compte ne lui serait pas 
favorable ; mais je viens la prier d'écouler ce que je vais d » re 
d'un état de choses que nous avons tant à déplorer. Non , 
Messieurs, ce n'est plus dans des proportions minimes que 
s'ourdissent les complots d'évasion , la contagion est Mie, que 
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In garde qui vcillo aux embarcadères ne peut plus résister 
à la force qu'on lui oppose. Je viens lui dire, qu'une foule d'a- 
venturiers cl d'émissaires embaucheurs marchent à travers 
les ateliers, y sèment la séduction, règlent les points et les 
heures de départ; que ces individus passent impunément sous 
lus regards d'une police entourée de l'appareil de la force 
militaire , sans qu'il leur soit adressé une seule interpellation. 

- 1! y a long-temps. Messieurs, que le gouvernement est 
averti, il y a long-temps qu'on lui a fait comprendre qu'il y 
avait péril pour les ateliers de la GrandTerre à ne pas faire 
garder îa mer d'Anlîgues et de Monsarrat. 

« Les habitans propriétaires, obligés de lutter contre l'é- 
garement de leurs nègres , avaient demandé l'intervention 
du gouvernement; qu'en ont-ils ablenu ? deux ou trois démar- 
ches d'extradition hasardées auprès des gouvernemens-anglais, 
démarches qui n'auraient pas été vaines , si elles eussent 
été faites en termes énergiques, ainsi que la Guadeloupe en 
usait autrefois. 

« Telle est la plaie qui menace la durée du pays , toutefois 
on peut encore couper court à ce mal; niais je ne vois que vous, 
Messieurs, qui puissiez le faire disparaître, et dans cette pensée, 
je demande que les six barges qui avaient été armées pour la 
surveillance des côtes, soient restituées à la colonie el qu'elles 
soient placées sous son seul contrôle.; si au contraire il est 
décidé, qu'on nous laissera à la merci des pirateries de nos 
voisins, je demanderais qu'elles soient vendues au profit de la 
cuisse coloniale, laissant au temps le soin de décider si les colons 
sont sous un gouvernement protecteur- » 

M. le Directeur de V intérieur dit qu'il ne suivra pas l'ho- 
norable général dans rénumération un peu exagérée de tous 
les inconveniens qu'il vienide signaler, 11 se bornera à donner 
au conseil l'assurance que ces barges ont appelé d'une manière 
toute particulière l'attention de M. le Gouverneur, qui se ré- 
serve d'examiner la question de leur utilité et de prendre à 
leur égard la détermination îa plus propre à concilier tous les 
intérêts. 

Après quelques explications sur diverses circonstances lou- 
chant les barges, le conseil adopte l'allocation portée au budget. 

il adopte également pour achaide 6 chevaux destinés à la 
l emoutede \a gendarmerie en 1838. à raison de 825 fr. chaque, 
la somme de. . '. fr. 4,950 » 

Jchais de terrains, loyers de maisons % ctc* fr. 83,901 99 

Le Rapporteur donne lecture de l'observation du Rapport 
sur lu dilî'érence de prévisions entre le précédent budget et 
celui-ci. 
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M. VOnlonnatettr fait observer qu'on a omis déporterai! 
budget une somme de 1,000 fr. pour le loyer d'une maison des- 
tinée à la bibliothèque pubiique et que c'est tri le lieu de l'a- 
jouter, car celle allocation lui semble indispensable. 

Il s'élève nue discussion au sujet de cet article. 

•AI. ûe Lâcha rière dit que si la bibliothèque était'à établir 
iî concevrait qu'on reculât devant la dépense ; mais elle existe, 
eîle contient des documens précieux. L'agriculture peut en tirer 
des lumières ainsi que l'industrie. Il ne faut pas renoncer à 
de tels, avantages pour une faible économie. 

M . Amédéc Ro usseau sr fo n d an t s u r I e peu d ' u t i I î té de ces 
livres jusqu'à présent, demander;*» qu'ils soient vendus aux 
enchères publiques. 

M. Portier partage l'avis du préopinant et trouve que la dé- 
pense ne porte aucun fruit. 

MM. le Directeur de l'intérieur et le Procureur général 
émettent l'opinion contraire. La bibliothèque est pourvue d'ou- 
vrages périodiques qui continuent d'y arriver. Ce» recueils 
contiennent des notions utiles surtout pour l'agriculture. La 
fondation dèce dépôt a coûté à la colonie quelques dépen- 
ses dont elle perdrait les résultais avantageux si on l'abolissait. 

Le conseil adopte la prévision du budget pour loyers et 
achats de terrains fr. 83,901,99 

Frais de passage par tjrre et par eau 2,000 

Adopté comme au budget. 

Après avoir également adopté deux articles ajournés qui se 
rapportent au Magasin général dans les 13° et \k* subdivisions, 
le conseil vote sur l'ensemble de l'article k qui s'élève à la 
somme de fr. 382,526 99 

article 5. — Diverses dépenses. 

Le Rapporteur fait observer que c'esuci que doiven t ligurer 
les 35,000 fr. que le conseil, par sa décision de l'année 1835, 
n accordés aux délégués de la colonie pour agir dans ses in- 
térêts. 

M. baint-Alary demande quelle vote qui va être donné soit 
conçu dans des termes qui dispensent les délégués d'aucun compte 
et ne les soumettent à aucun contrôle. . 

M. X Ordonnateur désirerait qu'il fut bien expliqué de quelle 
manière le crédit devra être ordonnancé et paye, afin de mettre* à 
l'abri la responsabilité de l'administration, j 

M. Bonnety questeur de la chambre , dit comment celte 
somme a été touchée du trésor et adressée par lui aux délégués 
en 1836. Il ajoute qu'il pourra eiijôlre de même cette année. 

Le Rapporteur, an nom de la commission, propose tJË^JMs 
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* De voter par un article particulier, une somme 46.3,5)00.0,1» 
qui devra être complet par quart et par trimcsireau questeur 
du conseil, qui sera chargé de la faire : parvenir auxdéiegués.de 
la colonie , pour être par eux employée .de la manière qu'ils 
jugeront la plus convenu!)}» îlu * intéréis qu/ils représentent , et 
sans être tenus d'en rendronu< im compara. qui que .cesoii. » .- 

Celle proposition est adoptée à l'unanimité. 
Lg conseil adopte comme au budget, pour frais d'abonne- 
ment aux journaux fr. 1,183 

Pour alliches. .- ; 2Ô0 

Pour achat do livres pour le conseil de faute. . . ' " 600 

Total 1,9S3 

La somme de 3,1 /i0 fr. pour éclairage des pattes militaires et 
fourni/arcs de c.orps-de-gtirdc est aussi adoptée. 

Frais de perception. . . ; . . 15,000 fr. 

M. 'Le Dcn tu fait la proposition : 

* D'insérer aux frais de perception une somme de 24.600 fr. 
pour le traitement des percepteurs et porteurs de contraintes , 
pour faire ressortir ensuite an budget des recettes, celledel2,O00f. 
que produit approximativement la taxe de 6 p. 0/0 imposée 
aux retardataires dans le paiement de leurs contributions. 

Il dit qu'au moyen de ta compensation entre la recette de 6 p. 
0|0 el la dépense des frais de perception, ce serait seulement de 
12,600 fr. et non de 15,000 fr. que la caisse coloniale se trou- 
verait à découvert. 

La proposition de M. Le Dftnlu, mise aux voix, est adoptée. 

Frais de justice, procédure . gcâlagc.* eic } etc. . . 42,000 f. 

I\L Giceron demande la parole et dit : 

Que le chiffre énorme de 42,000 fr. est à ses yeux un système 
pénitencier bien plus lourd aux contribuables que celui de 6 
p. 0|u posé pour les frais de perception. Il se rappelle. qu'en 
î 836 et 1S35, la dépense dont il est question ne s'élevait, qu'à 
35,000 fr. environ; en ÏB36, elle n'a été que de 40.000 fr. .D'où 
vient l'énorme extension de cette somme pour 1838 ? - J'en suis 
bien fâché, dit Torateur , mais il faut la trouver dans cette dis- 
position trop habiiuelie qu'ont les juges de paix d'écouter irop 
ègèremenl ces plaintes sans importance , qui grèvent par les 
salaires d'huissiers, Irais de témoins el la kyrielle qui se trouve 
attachée a l'article le trésor de la colonie, tandis qu'une sim- 
ple admonestation obtiendrait le plus souvent les .résultats 
qu'attend la socicié. L'orateur, ajoute qu'il doit dire au conseil,- 
que rendant justice auxsentimens qui dirigent l'éloquent Pro- 
cureur général , il sait que ce magistral adans ses instructions, 
signale à ses subordonnés ces abus si communs , mais jusqu'ici 
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elles u'ont pas été mises à exécution par des jugea de paix qui 
continuent à frapper la caisse coloniale d 3 un impôt si facile n 
éviter ; il prie donc M. le Procureur général de 'tenir , d'une 
manière spéciale, la main à ce que non seulement les juges de 
paix, mais ceux, d'instruction , évitent de donner Suite a cet 
actes qui sont plutôt le résultai dcl'irréflexion et dit commérage, 
que de la mauvaise conduite. 

M. le Procureur général dit que la légère difiérence qui 
existe nuire le chiffre signale par M. Ckéron et celui du budget 
normal des frais de justice , ne semblait pas motiver des ob- 
servations aussi sévères. 11 a pris toutes les mesures nécessaire* 
pour restreindre la dépense des frais de justice dans les limites 
les plus étroites. Après quelques explications à cet égard, il 
fait observer' .d'ailleurs, que dans l'état actuel des choses cl on 
présence des élémens nouvellement jetés dans la pupuhtioji 
coloniale, l'augmentation des fra/s de justice n'a pas échappa 
aux prévisions de personne. 

Le Procureur général ne promet que ce qu'il peut promettre. 
In .réduction des frais dans la limite des besoins d'une justice 
efficace et du maintien de l'ordre. 

M Vortkr dit que la charge que l'on signale est en effet bit-n 
pesante, niais c'est une suite de la législation; il ne dépend donc 
de personne rie changer ecl état de choses ; il n'y a que des veem 
à former pour qu'il cesse le plus tut possible. 

M. Caillou dil qu'il r est à regreter que les condamnations 
prononcées contre les receleurs d«: nègre* marrons aient cic 
jusqu'ici sans résultat par suite de la faiblesse de la peine. 

IU. Jjigeo/t répond qu'il y a eu beaucoup d'amendes de pro- 
noncées contre les receleurs de nègres marrons, mais que ces 
receleurs qui étaient détenus dans les prisons de la Pointe-ii- 
Pitre en ont été relaxés par suite de cei iîlicats d'indigence. 

Le conseil-adopté les sommes portées au budget jusques vt 
non compris les secours et indemnités a divers. 

La séance est levée à 5 heures. 

Demain réunion dans les bureaux, séance à onze heures. 
L'ordredujour est la cominualion de la discussion sur lebudget 
des dépenses 1838. 

Lû Président dit. conseil cofoiiiat, 

• AM'BERT. 

Les Secrétaires . 
de Békard. — » Nadau-Desislets. 
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>' SÉANCE lib 21 JUILLET 18Î7. 
. ... , ,. Vi ( Préfcidcnce du çduéral Amberl. ) : / r 

AtijourdMiiii vendredi * 21 juillet 1837^ - 

Le conseil colonial est réunt.au nombre de 49 membres. 

MM; l'Ordonnateur , le Directeur de ^dminisiraiioiï înté-.> 
rieur© et le Procureur général , sont au banc des chef s d'admi- 
nistration. r -.-t.- 

MM. Rivei et Servant, commissaires du gouvernement , , 
assistent à ta séance. - ■■■ : v ; ; 

Le procès- verbal deceile du 19 est lu et ladopié après quel-, 
qucs légères modifications réclamées et consenties. - 

M. Le Dentuy vappovimv \a commission financière , pour 
la projet de décret concernant la vente de l'habitation du Petit-; 
Marigot , faisant punie dir doniaînç colonial > est appelé à la 
tribune." ' : . > ■ • ■ 

Il dïJime lecture de son rapport, lequel sera distribué dans les 
bureaux et annexé au procès-, verbal, ; ; : . ... 


r-.-- . .. _ _ 


RÂPP0KT>Z<?7a commisîon ijuwné&fà.*ûr- fe rïû'rrtt concer- 
nant fa vûtiti dn l'habitation dp lç Petit-Mari 
1 90/ , « u ... shu v Loàix Laoa u . .-—-.-M'. Le J)entù , ra p porteur, ! 

| M essi eii rs , j 1* b a b 1 1 a li 0 u :d i te 1 e Peti t- Ma r i go t , a p p a r 1 e n a n 1 a ti x ' 
Rêvéreuds^ Pères doau n icains avait en vertu de 1 a loi d u .l 
rlé<:(?m))re 1789^ réunie au domaine, lorsque. les Anglais s'empa- 
rantde la colmiie ;en,i79/i , |a rendirent à la congrégation. Sa 
nouvelle ■joaisLSjiucevvr.coniniQ celle des conque ransi, dura peu. , 
D ms la même. année la bannière française reparot sur nos forts, 
el (os Révérends Pè;*es ; émigrèrejïi à la Martinique , restée sous 
l§ l:i îlominatipu anglaise, ^imenaut avec eux les nègres de ntie- 
liftr t| ui al lèretu grossi r celui d'ame autre babi tation qu'ils pus- ; 
siïdaieul dans cette île- •. . •. ^ . : . ! ! 

Le Peti t-M a ri go l ce s s a ; -, d ès ce m 0 m en 1 d-ôire u ne. r su cr er : ic ; î 
tantôt mis en régie pour compte du Gouvernement, tantôt loué in 
dos fermiers pour, y vplanterdcs. yjvres; ses pri n ci p aux bâ ti - 
ut eus tombèrent et Testèrent en. ruines Jusqu'àrla locaiipu; qui. 
en fut faite à M. Gabriel de Touchimbert par acte du 27.. ^ rlïèù, 
• Les clauses principales, du.bail portaient q u ' e n ; qii ire d e s ter- 
res et des bâtimens; affermés , il serait mis sur Pbabit^iîjpnipar Je; 
gouveriremeni un noyau .de 91 nègres de tout sexe et ' de .tout 
âge; qu'à l'aide de ces forces elle serait rétablie en suc^,.^. q,y^ie, 
fermier construirait n ses frais les bàtimèns et usines nécessaîresj 
à-ce genre, d'ex pMtation:; .que l'évaluation de ce5 ;a çpnstruGiions 
serait Uù iç e! ; servirait /Je b,ase ; dans l i Hyeniaire .pi att rait l j ieu j 
à laTin dUibajl |}. ; q : ue sa 4ji i$è |S(t yÀ i l fi x^or à ; i ï 5. fannpes .ViC,ùf;nUn' 
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que le prix du fermage serait de 9,000 fr. par an, payables eu 
numéraire. 

Ces obligations furent acceplées^ei par l'administration cl par 
le fermier. L'administration à l'aide de nègres de traite, capturés 
sur deux bàiiniens et de quelques autres sujets appartenant au 
domaine, fournît le nombre de nègres désigné,* des préeau lions 
furent prises pour leur assurer un bon traitement , cl le fermier 
de son côtéreleva tous les bàlimens devenus nécessaires à 
ploîiaiîon des nouvelles cuHnres : qui lui étaient imposées. 

L'habitation du Petit- Marigot éiaît en pleine prospérité lors- 
que la loi du h mars 1831, relative à la traite des noirs, lut pru- 
muîguéedans la colonie; par suite de celte loi, et en eouséquei-e* 
des instructions transmises par le département de la marine au 
Gouverneur, à l'égard des nègres de truste saisis . le conseil pri- 
vé décida que ceux deces nègres qui se trouvaient dans la colo- 
nie seraient envoyés à la Guvanne française. Le fermier inter- 
vint alors pour demander la résiliation de son bai! en se ftm lani 
surce que les noirs de traite lui étant enlevés, il ne lui restait 
plus que huit sujets créoles, ci qu'avec d'aussi faibles moyen*, 
toute exploitation devenait impossible. 

• L'administration ^acceptant celle résiliation les H juillet h 
jours suivàns, jusqu'au 30 du même mois JS31,il fui procédé à un 
recollement de l'inventaire qui nvait eu' Heu en 3S2(i , pour i:i 
mise en possession. 11 donna pour résultat une somme de 
23Zj 3 969 fr. OU c. en augmentation, et en déficit 25,195 fr. 51 c 
Ce qui aurait laissé à payer par radminisiraiion au fermier 
219,973 fr. 53 c. sans préjudice de l'indemnité pour laquelle le 
fermier faisait toute réserve à l'occasion de larupiurc deson bail 
et qui aurait pu s'éîeverà une somme considérable. 

Le conseil privéconstitué en comité du contentieux, ayant re- 
poussé la demande dii fermier quant à l'indemnité > il n'en res- 
tait pas moins à lui tenir compte , aux termes du bail, de h 
balance entre les augmentations et les déficits; et après ce' paie- 
ment fait aux dépens du trésor colonial 1 que serait-il resté à In 
colonie de l'habitation du l r etit~Marîgoi ? des terres, de cou- 
teuxbâlimens, mais point , ou fort peu de bras pour meure 
tout en valeur. 

])éjàdes difficultés s'étaient élevées entre l'administrai ion cl 
M. de Touchimbert a l'occasion de l'estimation des bàlimens 
construits par lui , lorsque M. Lavau après s'élre entendu avec 
cet ancien fermier, vînt présenter des propositions au gouver- 
nement. : - 

Ellës portaient : 1<> l'offre de se substituer à la position d^ns 
laquelle se trouvait M. de Touchimbert comme fermier pur cl 
simple et par continuation de sou bail du 27 mai 1826 , quanl 
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aux terres cl nègres de l'habitation } (M par conséquent dérégler, 
comme lui aveu; l'administration a ht fin du bail pour la valeur" 
des hâtimens, usines , etc. , laisses par A3, de Touchiinbert. 

f Que pour éviter louie contestation uhcrU'ttre concernant 
la valcurde ces bàtimcns, il proposait qu'on.s'engageàt réeîpro-. 
tpiometil. le gouvernement» a lui vcndre.et lui à acquérir n j èx - 
plration tiubail , les terres , les bàtimens ou ruines de bàtimens 
qui existaient lois de In prise de possession de M. deTouchan- 
hcri; .es terres à nu prix d'estimation qui serait lisé par des ar- 
bitres, les hâlimeus ou ruine des bàtimens au p r 'tx qu'ils avaient 
été" pertes à l'inventaire du 27 mai 1 

Ccs propositions furent acceptées. I, 'administration les con ■ 
sidêrn eomiiMî tres-avaiuageuse.s j ht colonie , d'abord parce 
qu'elles raiftauchissaîeui de (ont débours envers l'ancien fer- 
mier, et lui olTraieni le placement de terres el de bâtiment 
dont elle n'aurait pu, faute de bras, tirer qu'un faible parti, et les 
stipulations .suivantes, parmi d'attirés qu'il sérail trop long de 
mentionner,, lurent arrêtées outre l'administration et M. La van 
dans un arle passé lu 25 juin KS32 ; Savoir: 

Que les nègres créoles augmentés en nombre, sur l'habitation:, 
du Petit JUaiïgot seraient transportés sur rbabitalion du Grand- 
Marigot dont M . î.avau se rendait également fermier, et rem- 
placé* par 22 des nègres, affranchis par la loi du ù mars qui 
n'avaient puencojeétre transportés à Cayenue n\ dont la libéra- 
Lion définitive ne devait. avoir lieu que le 17 mai 1838. 

Que l'expiration du bail pourle Petit-Marigot serait ramené 
à cette époque de libération , et qu'en raismi de h) diminution 
qui s'était opérée dans les forces de l'atelier, le prix du fermage 
serait réduîi à fr. 6,500, c'est-à-dire à demi de celui que payait 
M. deTouehimbcrf, 

Qu'à cette expiration l'administration s'engageait à vendre 
et M. hayau à acquérir les terres et bàliinens on ruines de bàti- 
mens dont il a été fait mention, les terres, à un prix d'estima- 
tion lixé par des experts, les bàtimens et ceux portés à Pinveu- 
taire du 27 mai, pour, ces prix être payés en numéraire au. trésor 
colonial, un cinquième au moment de la vente , et, les quatre 
autres cinquièmes d'année en année sans intérêts si ce n'est à 
défaut de paiement des termes. 

L'estimation des terres dont il s'agit a été faite en. présence 
des représeïuans de l'administrat'iotusi de. M. Lavau, l'acte no- 
tarié qui le constate est du 23 juillet 1832 et présente une éva- 
luation do IV. 111,600. Kn ajoutant à celle .somme la valeur des. 
bàtimens.qui est de T. 9513 -50, p.', ou trouve qne je prix total delà 
vente devra s'élever à U\ .121,113 50 e. 

Après l'examen qu'a faiï voire commission de tous les pré- 
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eédens qui ont conduit nulminîslration à la promesse de vente 
(Je l'habitation du Petit-Mai ïgol, elle m'a chargé de vous propo- 
ser, Messieurs, d'adopter le décret qui vous est présente pour 
arriver ù cette vente. En lu faisant le conseil aura contribué â la 
terminaison d'une » flaire qui s'était présemée fous un asp-ct 
bien défavorable aux intérêts de la colonie , niais qui, grâce aux 
soins de l'administration aura ainsi une issue fort heureuse. 

Le Président l'ait pari d'une lettre do M. Godet 1) :snurets , 
par laquelle il exprime les diiikmllés de sa position et les regrets 
qu'il éprouve de ne pouvoir venir partager les travaux de se» 
collègues. 

L'ordre dujour est la continuation de la discussion sur lebud- 
get des dépenses pour 1838. 

m- 

Secours et indemnités à divers. 

Secours annuels 1 6,000 * 

Le Rapporteur I I l'ubservat on de la commission qui propose 
d'élever la somm-î à 16,000 fr., afin de donner plus de l.ititude 
à radministraiiou dans la distribution de ces secours, dont la 
quotité jusqu'ici ne lui a pas permis de faire droit â de justes de- 
mandes. 

Après quelques explications données par M. le Rapporteur 
sur les motifs de la commission , le conseil adopie la somme de 
16,000 figues pour secours annuels. 

Secours accidentels * 5,000 * 

Adopté: 

Indemnités aux juge* de paix de Si '.-Mnr/in et de la Capes- 
terre, pour les loyers de leurs p/éloirc et greffe, ci. 1,200 » 

Sur l'observation faite que ces indemnités deviennent mainte- 
nant charges communales et doivent être écartées du budget , 
M. le Procureur général s'attache à démonirer que la justice de 
paix de Si-Marlin . en raison de sa position exceptionnelle , a 
des attributions qui la rapprochent, beaucoup d'un tribunal de 
première instance; que celle rie la Capesterre est située dans la 
campagne, loin de la ville, où les ressources 'municipales sont 
établies , et que jusqu'à ce qu'il ait. été statué sur les justices 
de paix , il y aurait équité à maintenir au budget, l'allocation 
qui y est portée pour ia Capesierre et Saint-Martin. 

AI. Cicéron dit qu'il avait eu raison de demander, dans une 
séance précédente, que le loyer du prétoire fût mis à la charge 
du canton et non de la commune seule , où siège la justice de 
paix. Sa réclamation n'a point été accueillie -, cependant on 
s'aperçoit ici qu'elle était fondée sur l'équité. La justice de paix 
dont il sagit est une charge pour la Capesterre. 

Jusqu'à l'organisation judiciaire qui les supprime, l'orateur 
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demandé qu'on fasse r en irer dans les dépenses communales 
celle des prétoires sans exception... v 

M. .Patron croit que ce n'est pus en effet nu. moment où le 
conseil vient de décider dans le décret d'organisation municipale 
que le loyer d'un prétoire est une charge de la commune , qu'il 
peut éire.possible de maintenir cette dépense au rang des char- 
ges publiques. Eu conséquence, son avis est de l'écarter du 
budget. 

M. Bigcon pense que la suppression déjà faite au budget , de 
la somme alloiiée pour traitement des officiers de l'êtal-civîl , 
entraîne nécessairement le rejet des 1,200 francs attribués aux 
justices de paix dont il s'agit, car Je même motif de décision 
existe ; il est fondé sur le ; décret mmiki pal. 

Malheureusement on n'a point encore reçu l'organisation ju- 
diciaire- sans cela on n'aurait pas ici des discussions qui font 
perdre au conseil un temps précieux, 

M. de Lachartore dit que la justice de paix de Saint-Martin 
doit être rangée dans une catégorie toute particulière. Il a. fallu 
lut donner des attrihutiohs plus étendues, qui en lont presqu'un 
tribunal de première instance , parce que la situation de cette 
île, obligerait sans cela Ips habitansà venir chercher la justice 
à 60 lieues de leur résidence. Aussi y a-t-il eu exception pour 
ce magistrat. Il a été institué par une urdonuance spéciale , et 
le gouvernement lui a donné un traitement pins élevé qu'aux 
auircsjugcs de paix, en raison de l'importance de ses fonctions. 

L'orateur admet le motiT qu'on a fait valoir pour supprimer 
ce qui regarde le prétoire clé la Oapesterre, mais à l'égard de 
Saint-Martin , il est d'un avis contraire eidemandeïla division 
de l'article. 

M. iGbquillotnG pemQ pas , que la justice de paix de Saint- 
Martin soit un tribunal de première instance. Ii/aut s'en tenir 
à ce qui est et ne pas dénaturer lés choses. ïl considèro que le 
canion de Saint-Martin est dans la même catégorie que! les 
antres comro ù nés qiïi ontune justice de paix, et qu'on Jie doit 
point faire d'exception. 

Le Procureur général ne peut admettre -ce que vient diré le 
préopinanl qui a puisé sa preuve dans un budget. Une ordon- 
nance royale, toute spéciale, institue le juge de paix de Saint- 
Martin: c'est un magistrat à part des autres juges de paix. Si 
rependant le conseil pensait pour un avis coiiirairè , le procu- 
reur général demanderait que lé loyer du prétoire fut supporte, 
moitié par la commune de Saint-Martin, moitié par Je -trésor 
public, comme apparleuanià un magistrat mixte 

M. Bigeon revenant sur sa première opinion , en ce qui con- 
cerne le prétoire dé Saint-Mat tin , considère que ^ordonnance 
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royale citée par l'orateur du gouvernement , établit m.uu v s$aire- 
ment une UisLinciion.cn faveur de cette justice de pâ îx , et que. 
soiis ce rapport ,1a sépara (ion do h dépense rérJatnée parte 
Procureur général serait fondée. 

;M. DcoîUe dit que In -discussion qui vient d'avoir lieu, a la 
lecture du compte rendu de l'exercice 1835 , le détermine â 
entretenir le conseil d'une proposition que, depuis long-temps , 
i! croit convenable de lui faire au $uj<.;t de Saint-Martin. Cette 
colonie , tout à fait détachée de la Guadeloupe, lui coûte an- 
nuellement une somme considérable. Les charges dont la Gua- 
deloupe est grevée pour son propre service , et qui tendent cha- 
que jour à s'augmenter, quoique ses ressources diminuent, ne 
lui permettent plus d'être généreuse. L'orateur pense donc qu'il 
convient de solliciter le ministère de dégager la Guadeloupe de 
l'obligation de pourvoir sur son budget 'aux dépenses de Saim- 
Martin, eu affectant a«i service de cette colonie une subvention 
suffisante prise sur la rente de l'Inde , ainsi qu'il en est accorde 
a plusieurs autres colonies. Convaincu qu'une demande aussi 
juste doit être accueillie, ii engage l'honorable rapporteur thi 
compte rendu de l'exercice 1835, à .la faire formellement lorsqu'il 
soumettra au conseil l'examen de la dépense relative à St-Martin. 

Il réclame en conséquence la division qu'avait demandée M. 
de Lacharière. 

Lé llapportcur vient appuyer le rejet, par les motif* que phi- 
sieurs orateurs ont fait valoir avant lui. 

Le conseil rejette du budget les 1,200 fr. portés pour levers 
des prétoires de la Capesterre et de Saint-iUarlin . et adopte 
l'article suivant : ' 

Indemnité de perles d'effets, etc. 2,000 • 

Encouragement aux cultures , à l'industrie ,' primes , etc. 
9,500 fr-, se décomposant ainsi qu'il suit : 
Encouragement pour la propagation de la vaccine, 2,000 » 
Encouragement pour la culture du tabac. . . . 1,500 » 
Idem pour l'exportation de la soie. '.' . . . . . 6,000 » 


Total égal. 9,500 ■ 

À 1 occasion dérencôùragémenl pour l'exportation de la soie, 
M. Patron i propose au conseil de voter un prix dc.S,OU0fr. 
a celui qui trouvera le moyen d'obteni»- l'éclosion simultanée et 
ii volonté des vers à soie, dans les colonies, par un procédé 
assez économique , pour qu'il' puisse être employé par nos ma- 
ghaniers. 

M. de Lacharière propose .* 

« D'allouer une prime de 150 fr. par livre de soie exportén/lc 
la colonie en 1837.» 
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ïtï'croit inutile d'entrer dans do grands développemens pour 
démontrer une chose dont le conseil paraîi convaincu: L'im- 
portance de l'industrie sérigène et la nécessité de favoriser son 
extension. L'orateur se livre à un examen rapide de Tétai actuel 
de cette industrie et fait voir que plus les obstacles sont grands, 
plus les efforts doivent l'être pour les vaincre. ïl faut donc les 
encouragemens les plus élevés, et sous ce point de vue, la pri- 
me qu'ilpropose n'est pas exorbitante; elle pourra d'ailleurs 
décroître plus lard y mais la colonie n'aura pas à regreterles 
sommes qu'elle paiera à ce ù ire. Elle en recueillera les fruits 
dans l'avenir. 

Quant au prix proposé par M. Patron , il en sent l'importance: 
Ce qui concerne l'éclosion est un problème trop essentiel dans 
l'état actuel de cette industrie pour ne pas saisir avec empres- 
sement toute mesure tendant à en procurer la solution. 

M. Patron donne lecture de sa proposition et l'appuie des 
mêmes. motifs qu'il avait faii valoir précédemment. 11 dit que 
si l'on penchait à lui faire subir quelques restrictions, celle 
de son honorable collègue M. de Lacharière, en aurait encore 
plus besoin ; car par la fraude, on pourrait faire rentrer la 
même soie pour laquelle la prime aurait été payée. 

Il croit que l'on pourrait établir que la prime des 150 fr. 
serait appliquée jusqu'à concurrence d'une certaine quantité 
de soie, passé laquelle elle décroîtrait , car autrement on pour- 
rail avoir à payer des sommes énormes. 

Le Directeur de l'administration intérieure croit 1 , comme 
M. Patron, quec'està la production et non pas à l'exportation 
que doit s'appliquer la prime. Ainsi il faudrait astreindre les 
producteurs à fournir la prouve de la quantité de soie provenant 
de leur travail. C'est une mesure qui appartient à l'adminis- 
tration ; le conseil peut s'en reposer sur elle du soin de rem- 
plir les intentions de son vole, pour la somme de 6,000 fr. que 
propose le gouvernement. 

M. Caillou pense que le taux de la prime fixéG par M. de 
Lacharière peut paraître exorbitant au premier coup-d'ceil ; 
niais quand on vient à considérer la nature de la production 
à laquelle elle s'applique, aucun encouragement ne doit cire 
négligé pour favoriser une telle industrie. Quant aux moyens 
a prendre pour s'assurer de la quantité de soie produite, c'est 
l'affaire de l'administration. 

■m 

■% 

M. de Lacharière relire son amendement et se range à la 
proposition du gouvernement; maïs i! est d'avis quela somme 
soit portée à 15,000 fr.; autrement un encouragement trop 
faible serait: illusoire et ne produirai! pas dVftVt. 

• 28* " 
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M. Bigeon vieni aussi soutenir la proposition du gouver- 
nement; mais l'encouragement lui paraît insuffisant. 

Il propose de porter la somme à 10,000 IV. en laissant à l'ad- 
ministration le soin de la repartir. 

L'année prochaine, le conseil colonial pourra aller plus avant 
s'il y a lieu. 

M. Saint~Alanj dit que Tannée dernière le conseil colonial 
a volé 18,000 fr. d'encouragement pour l'industrie- de la soie 
et que ce vote n'a amené d'autre résultat pour le pays qu'une 
dépense inutile 

Il propose en conséquence au conseil : 

« De voler la sommede 15,000 fr, pour la prime à accor Jer 
à celui qui , le premier, aura produit ei exportera trois cenis 
livres de soie. » 

M. LeDcntu pense que celle proposition n'aitein draii pas le 
but que Ton doit se proposer, celui de favoriser dans toute la 
colonie l'industrie de la soie ; car il e>l évident que quelques 
magnaniers, opérant avec de grands moyen:», pourraient seuls 
obtenir la prime au détriment des petits propriétaires, qui 
ne pourront jamais parvenir à une production de trois cents 
livres de soie. 

M- Portier dit qu'on doit laissera l'administration le soin 
de toutes les mesures à prendre pour appliquer la primo d'une 
manière équitable. Il faut seulement voir si la somme de 
6,000 fr, est suflisanieel la voler. 

M. Bigeon demande, pour sa proposition , la priorité, qui 
est mise aux voix et n'est pas adoptée. 

M. L'acharièrc se range a la proposition de M. Bigeon, 
pour la somme de 10,000 fr. 

Les propositions de MM. Bigeon et Sainl-Alary ne sont pas 
'adoptées. 

M. le Directeur de l'intérieur demande quo le mol Reproduc- 
tion soit substitué dans le budget au mot d'exportation , par 
les motifs qui résultent de la discussion précédente. 

Ce changement est adopté ainsi que la somme de 6,000fr. 
pour la prime aiiribuée à la soie. 

M. Patron dit qu'il ne lui semble pas nécessaire d'exposer 
de nouveau les motifs qui militent en faveur de sa proposi- 
tion, pour accorder un prix de 8,000 fr. à l'inventeur d'un 
moyen d'éclosion à volonté pour les vers à soie. ïl se bornera 
donc à relire sa proposition. 

Après quelques explications sur les mesures à prendre 
pour constater la solution du problême, s'il y avait lieu, la 
proposition de M. Pairon est mise aux voix et le conseil 
l'adopte. 
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Encouragent ent à la vaccine fr. 2,000 

Le llapp orteur demande en quoi peut consister Tencoura- 
gemeiu que l'on veut rétribuer. 

M. le Directeur dû Vinlèricvr explique ce qui se passe en 
France à ce sujet. ïl est toujours prévu une dépense dans les 
budgets , destinée à favoriser ia vaccination. Au moment où 
elle devient si essentielle pour diminuer el prévenir les ravages 
de la petite vérole, l'administration a cru de son devoir de l'en- 
courager par une prévision au budget. 

M. de Jjêrardnc. voit pas la nécessité d'encourager la propa- 
gation d'un moyen que l'humanité et les convictions des hom- 
mes de l'art leur font une obligation étroite et constante de mul- 
tiplier autant que possible. Cette prévision blesse les conve- 
nances et la délicatesse du médecin : elle doit être rejetée . 

M. Bonnet dit qu'en effet la propagation de la vaccine est. une 
obligation toute d'honneur pour les hommes de fart et qu'il 
n'a jamais été accordé à l'accomplissement de ce devoir que 
des médailles, comme distinction. 

M. Ciceron vient partager l'avis de son honorable collègue 
M. de Bérard > et exprimer Je vœu de voir disparaître du 
budget nn article qui offense les "senlimens et l'honneur du 
médecin. 

M. de Lacharih'e dit qu'il s'agirait moins de multiplier la 
vaccine que de s'en procurer de bonne, en la renouvellant. 
C'est pour atteindre ce but qu'il voterait une somme néces- 
saire. 

M. Patron réfute l'opinion qu'il suffirait de renouveler la 
famine en la prenant à sa source. II a été témoin des ravages 
(le la petite vérole en Ecosse , dans le même temps qu'on multi- 
pliait la vaccine prise sur les lieux mém^s. 

Le conseil , consulté, n'adopte pas les 2,000 fr. portés au 
budget pour l'encouragement de In vaccine. 

Culture du tabac fr. 1,500 » 

La Rapporteur fait connaître l'observaiion de la commission 
pour retrancher du budget cette dépense, sur le motif que la 
culture du tabac prospérerait naturellement comme dans l'ori- 
gine des colonies , si ses produits jouissaient en France d'un 
privilège que la régie exclut. 

M. le A 'ocurâiiv général vient combattre la proposition de 
la commission. L'encouragement à donner au tabac de la colo- 
nie est d'autant plus opportun , selon lui, que ce produit est 
'l'une qualité supérieure , comme il a déjà eu occasion de le dire 
11 ii conseil dans une session précédente. Les expériences qui ont 
eu lieu par ordre du ministère sur différentes natures de tabac , 
'tout pas laissé de doute à cet égard . 
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M. Caillou fait, observer que ce n'est pas avec 1,500 francs 
d'encouragement qu'on pourra obtenir un résultat avantageux 
Quel mode établira-t-on pour répartir celte somme? Si Ton veut 
étendre la culture du tabac Je manière à ce que ce produit rem- 
place d'autres Guliures , l'encouragement qu'on donne est déri- 
soire. C'est en frappant de droits élevés le tabac étranger, qu'où 
parviendraplus sûrement à ce but. 

M. le Directeur de L'intérieur exprime une opinion contraire 
à celle du préopinant. Il lui semble que la prime aurait deux 
objets: d'abord, de faire tourner vers l'industrie du tabac, qui 
n'exige pas de rudès travaux, une foule d'individus qui ne 
savent à quoi s'employer j et ensuite, d'empêcher graduelle- 
ment, 'par une plus grande production, l'importation étrangère 
qui arrache au pays un fort tribut en argent. 

II y aurait donc un double avantage dans l'adoption de la 
prime. 

Le Rapporteur réitère l'observation du rapport. Le tabac 
serait cultivé sur une grande échelle, si la régie en France 
n'existait pas et si les tabacs de la colonie étaient' reçus en 
franchise ou avec un faible droit. 

11 persiste à demander la suppression. 

Le conseil , consulté, n'adopte pas les 1,500 fr. du budget. 

Subvention en faveur ries étahlisscmens d'utilité publique : 
Pour le séminaire du St-Esprit fr " 17,500 * 

ht Rapporteur fait connaître les motifs qui portent la com- 
mission a proposer le retranchement de celle sommcairbudgei, 
secondant sur celte raison principale, qu'avant tout, il'-iui porte 
qu'une sorte de compromis soit passé entre le directeur du sé- 
minaire et les délégués de la colonie , agissant on son nom , ren- 
fermant des conventions relatives aux ecclésiastiques qu?il adres- 
serait à la colonie; conventions qui, alors, serviraient de 
base aux allocations à voter en faveur de cet établissement 

-«. 

M. fieviJle demande la parole et s'exprime en ces termes: 
« Messieurs, permettez-moi de yous faire quelques observa- 
tions sur l'échaffaudage de dépenses que nous dressons depuis 
quelquesjours.il devrait être appuyé sur un solide budget de 
recettes. -Sera-t-il solide le budget des recettes de Tannée pro- 
chaine? Je crains, Messieurs , qu'il ne soit qu'un bol aligne- 
ment de chiffres, ne présentant rien , oufort peu de chose/car, 
Messieurs, si nous n'obtenons, l'exportation de nos sucres à 
l'étranger, qu'en ferons-nous , lorsque nous n'avons plus l'es- 
poir de les déboucher en France ? 
« Si nous nepouYonsexporter nos sucres que deviendra votre 
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prévision sous le lilre d'impôt en remplacement de lu capita- 

tion ? 

a Si nos sucres ne nous fournissent plus de valeurs pour sol- 
der les approyisionnemensqui nous seront apportes, (pie devien- 
dront nos recettes à l'entrée V 

« Enfin, Messieurs, si nos sucres ne peuvent se vendre , quel 
moyen aura le plus grand nombre des contribuables, pour ac- 
quitter les impôts directs? 

* Vos perceptions , si elles ne sont tout-a-faii nulles , seront, 
sans aucun doute, extrêmem réduites. 

« Ce sera donc sur la caisse de réserve qu'il faudra vivre. 
Ces considérations , qui ne nous frappent que tardivement, 
parce que nous ne pouvions prévoir le déni de justice dont nous 
venons d'être victimes, ne peuvent, au point où nous en som- 
mes de la discussion du budget des dépenses , que faiblement 
influer sur l'importance de celles qui seront fixées pour l'année 
prochaine ; mais arrêtons-nous, Messieurs, ne continuons pas a 
imposer descharges aux contribuables. 

a Je ne vous présenterais cependant pas nue économie sur 
l'allocation demandée pour assurer dans la colonie le service 
du culte , si votre commission financière ne vous en proposait 
le retranchement. Convaincu de la justesse des motifs qu'elle 
fait valoir à l'appui de cette proposition , je me rallie à elle et. je 
vote le rejet de l'allocation. • 

M. Patron dit qu'il lui semble que l'année dernière l'instruc- 
tion morale el religieuse était considérée comme indispensable 

à la colonie. Qu'on voulailétablirunengagemeni avec le sémi- 
naire du vSt.-Esprit , au moyen d'une somme que l'on vota. 
Aujourd'hui, l'on vient proposer de rompre tout engagement, 
en refusant Ja somme, sous prétexte que la congrégation ifa- 
yail aucunement rempli ses obligations. Cependant, s'il est bien 
informé, ce séminaire a adressé plusieurs préires à la colonie 
depuis cette époque et promet d'en envoyer d'autres. 11 faut ac- 
corder un pau de temps, des prêtre? ne - s'improvisent pa$; et 
puisque le'Séminaire peut tenir ses engugemens , pourquoi ne 
tiendrait-on plus à ceux de la colonie ? *«. 

M. Deville déclare qu'il n'apprécie pas moins que l'honora- 
ble orateur qui vient de parler, les avantages d'un enseigne- 
ment religieux bien répandu dans la colonie et à l'aide duquel 
les principes de morale, base de toute société, seraient propagés 
avec zèle et in telligence. Les opinionsqu'il a déjà émises à celle 
tribune ne doivent laisser aucun doute;à cet égard ; mais il pense 
queje mode suivi jusqu'à présent n'ayant pu produire l'effet 
désiré , il convient d'en présenter un autre qui soit mieux apt- 
propriéà nos localités. ïl s'attendait , d'après la discussion cte 
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Tannée dernière, à une proposition qui aurait clé faite au con- 
seil par l'intermédiaire du gouvernement. Il n'auraii pas hésité 
à l'appuyer. Il termine en déclarant qu'il persiste dans le rejet, 
en se réservant cependant de se raMier à la commission , si ollo 
pense pouvoir modifier sa proposition, 

M. Ciccron dit qu'en présence des malheurs si énergiquu- 
meni démontrés par l'honorable M. Dcville, résultant de l'avi- 
lissement de uos sucres frappés à mort par cette injuste loi vo- 
lée 1© 2 juin de cetto année, il vient appuyer la proposition de la 
commission de supprimer les 17,500 francs d'allocation pour 
le séminaire du Saint-Esprit. » Noire devoir, Messieurs f conti- 
nue l'orateur, est d'alléger les charges du pays ; ainsi , pour- 
quoi faire figurer au budget une dépense spéciale pour ce sémi- 
naire , lorsqu'à meilleur marché nous pouvons obtenir peut-être 
des résultats plus favorables ? Ainsi nous votons 71,000 francs 
à l'article du Culte , pour l'entretien au complet de 29 prêtres 
nécessaires à la propagation de l'instruction religieuse parmi 
nos esclaves ; qui nous empêche d'ouvrir nos ports à tous les 
ecclésiastiques de France ? Vous voulez des hommes moraux , 
nous offrant toutes les garanties désirables , eh bien ! iU nous 
les offriront, étant munis des certificats obligés du leurs évûques. 
de ieurs grands vicaires et des ollicialités des chapitres dio- 
césains. Le ministre du culte, celui de la marine , ne peuvent- 
ils pas les corroborer par une enquête sévère sur !:i conduite des 
prêtres qui voudront passer dans les colonies Ces motifs et 
surtout ceux qtfa l'ait valoir M. Deville, me font rejeter l'alloca- 
tion demandée. => 

M. Bigcoti vient demander avec la commission de supprimer 
In somme allouée au séminaire du Saint-Esprit. 

Personne plus que lui ne désire voir répandre dans la colo- 
nie l'instruction ruoralu ci religieusequi a des eff«;l.s si salutaires 
pour la population d'un pays; ci c'est pour obéir à ce sentiment 
qu'il serait prêt a faire tous les sacrifices pour un établissement 
qui remplirait 1rs conditions utiles, qui fournirait des prêtres 
dignes de la mission qu'ils ont à remplir , donnant, le précepte 
et l'exemple , en un mot, des hommes vertueux. 

Si l'on fait des sacrifices pour atieindrc un but désirable, 4 
celui de l'instruction religieuse , qu'au moins on puisse l'obtenir; 
mais ce ne sera point par le séminaire da Saint-Esprit. Le ré- 
sultat qu'jl a procuré, après avoir été subventionné pendant si 
long-temps, est un résultat funeste. 

Et ce ne sont pas seulement les sommes volées et prises du 
Irésor qui engraissent ce séminaire: le denier du pauvre 
vient encore lui porter un tribut arraché à l'inforlune, 

* fi est temps. Messieurs, continue l'orateur, do faire cesser 
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ces abus. Laissons nu ministre I<: soin de nous procurer des 
prêtres pris indistinctement sur tous les points de la France, 
venant dans la colonie de leur libre volonté, par vocation et 
non d'une manière forcée, comme des séminaristes dont : la 
plupart s'imaginent Cure envoyés dans un lieu d'exil. Alors nous 
serons affranchis d'un impôt écrasant et sans utilité, nous au- 
rons des prêtres qui ne nous seront pas imposés, et qui , saus 
doute, par cela seul qu'ilsserout arrivés librement dans lepays, 
y seront plus attachés et s'eflorceront de mériter l'affection et 
le respect de leurs paroissiens. 
« Je vote contre l'allocation. » 

M. do Lachariore ne voit pas comme d'autres orateurs que 
le séminaire du Saint-Esprit ait manqué à ses engagemens ; 
seulement il lui faut du lemp? pour les accomplir. Ce n'est qaQ 
l'année dernière qu'on a commence à voter une somme pour 
aider cet établissement. Il a depuis lors adressé des prêtres à îa 
colonie ci en enverra d'autres. Les reproches qu'où a articulés, 
les raisons qu'on a données pour refuser rallocation , paraissent 
vagues, 

JI pense qu'ici il faut agir avec beaucoup de prudence et ne 
pas faire brusquement une suppression qui exposerait la colonie 
à manquer de prêtres , lorsqu'elle sent plus que jamais la né- 
cessité de répandre l'instruction religieuse. 

Le Jiapporteitr fera oncorc remarquer que la commission n'a 
pas proposé de supprimer d'une manière absolue , l'allocation 
portée au budget, mais qu'elle a fondé ce refus sur rinaccom- 
plissemeni des conditions de rengagement avec le séminaire. 

M. le Directeur de l'intérieur a entendu avec élonnetneul et 
chagrin les paroles sorties de la bouche d'un honorable membre 
que sa position mettait à même, selon lui, d'apprécier les 
choses autrement qu'il ne l'a fait. Il a lancé de la tribune un 
manifeste contre tous les ecclésiastiques envoyés par N sémi- 
naire du St-Esprit , et a reproché à cet établissement de n'avoir 
tenu en aucune manière à ses engagemens. 

Cependant en 1835 et 1836, ce séminaire a adressé plusieurs 
prêtres à la colonie. lia fait, selon ses facultés, tout ce qui 
dépendait de lui jusqu'ici pour que toutes les paroisses fussent 
pourvues, et s'il n'a pas fait davantage, c'est qu'il lui faut du temps 
pour accomplir ses obligations et que le conseil ne l'a engagé 
que depuis 1835.* 

Quant aux faits qu'on pourrait reprochera certains prêtres , 
il ne faut pas exagérer les choses et faire tomber sur rétablisse- 
ment une responsabilité dont il ne peut être passible. Les ecclé- 
siastiques qui ont donné des sujets de plaiutes, sont en petit 
nombre, font exception heureusement, parmi ceux envoyés 


7|6S CONSEIL COLONIAL DE LA GUADELOUPE. 

dans la colonie, ci l'on ne pourrait se flatter raisonnablement 
d'obtenir de meilleurs choix d'ecclésiastiques qui arriveraient 
sans direction et sans règle. 

iNon seulement l'établissement du St-Espril n'a point man- 
qué à ses eugagemens, mais il n'adonné aucune raison de croire 
quïl n'avait pas pris à tache de les remplir. ÎI faut lui en donner 
le temps et ne pas s'exposera perdre le fruit de la subvention 
volée précédemment, ce qui. arriverait si ou la retirait au- 
jourd'hui. 

L'administration conjure donc le conseil, dans l'intérêt du 
pays, de ne point refuser l'allocation portée au budget. Elle se 
joindra au vœu exprime par la commission financière pour 
obtenir du Directeur du séminaire, qu'il présente d'ici à la ses- 
sion prochaine les bases sur lesquelles doivent reposer ses eu- 
gagemens ; il pense même que le conseil doit en faire la condi- 
tion de son vote. 

M. Bigeon vient justifier ses paroles cl ses intentions tics 
reproches dirigés contre lui par l'orateur du gouvernement. Ce 
ne sont pas des allégations légères et inconsidérées qu'il est 
venu faire à celle tribune , ce sont des faits malheureusement 
trop vrais , des abus qu'il a signalés louchant les prêtres qui 
ont été envoyés daus la colonie par ie séminaire. 

L'orateur donne l'assurance «qu'il a trop de respect pour 
la religion et pour l'assemblée qui l'écoulé pour so permettre 
d*s attaques gratuites ou des allégations légèressur uue matière 
aussi grave. 

Il désire autant que personne la propagation de la morale et 
de la religion dans la colonie , mais , à en juger par le passé , 
il ne croit pas que le séminaire du Saint-Esprit fasse atteindre 
ce but si désirable. 

M. Caillou diL que les mêmes raisons qui avaient déter- 
miné l'année dernière le conseil à voter une subvention au sé- 
minaire, subsistent encore aujourd'hui. Chacun doit être péné- 
tré de l'importance de répandre les bienfaits de rinsirnction et 
de la morale religieuse; on doiL être prêt à tons les sacrifices 
pour cet objet. Il est donc de toute nécessité de ne point rejeter 
la dépense. Ceux qui refusent le concours de la congrégation 
du St-Esprit, ne niellent rien à la place : qui veut la fin doit 
vouloir les moyens. 

Le Rapporteur entre dans quelques détails sur la position du 
séminaire à l'égard de la colonie, position qui a détermine 
l'avis donné au rapport. 

Cependant , il le répèle , la commission n'a point refusé d'une 
manière définitive. Elle considère maintenant, que l'allocation 
votée Tannée dernière et reproduite au budget, est . exagéréo. 


SÉÀHCE DU 21 JUILLET.' 


Elle vient proposer de la fixer à 10,000 francs, toujours sous 
la condition que le directeur du séminaire fera connaître au 
plus tôt sur quelles bases sera fondé son engagement. 

Le chiffre de 10,000 fraucs , proposé par Ja commission , n'est 
pas adopté. 

Le conseil adopte la somme de 17,500 fr. portée au budget , 
mais sous la condition exprimée par la commission. 

Portion de 6 bourses, dans les collèges royaux de France, à 
supporter par la caisse coloniale fr. 2,400 » 

Prix de douze demi-bourses au pensionnat Saint-Joseph 
ci. . . fr. 6,800 » 

Adopté, v 

Dépenses occasionnées par le cours gratuit d'accouchement à 
la liasse* Terre , ci . . . fr. 2,000 * 

Adopté. •• ' 

M. Ciccron -vient exprimer le vœu qu« le cours soit exercé 
aussi bien à la P«;inte-à-Pitre qu'à la Basse-Terre par égale 
moitié de temps. 

Subvention aux chambres du commerce , ci- fr. 3,000 » 

M. Saint-Alary demande que les chambres de commerce 
reçoivent des attributions ou qu'on les abolisse; 

M. le directeur de UintérUur déclare qu'il ne possède aucun 
acte officiel qui puisse mettre l'administration à même de ré- 
pondre au vœu de M. Saini-Alary. 

Le conseil adopte la dépense portée au budget. 

Dépenses éventuelles fr. 59,500 » 

Avant de voter sur l'ensemble de l'article 5, Diverses Dé\ 
penses , M. l'Ordonnateur demande la parole et dit : 

« Messieurs, je viens à cette tribune pour vous faire part 
d'une circonstance toute particulière et qui place l'administra-^ 
lion dans un étrange embarras. 

c Dans une de vos dernières séances, tous avez émis le vœu 
que le traitement du capitaine de port à la Basse-Terre serait 
supprimé et, par dépêche du 1 er juin, nous venons d'apprendre 
que le titulaire de cet emploi a été désigné dans la personne du 
sieur Guillotin , officier de Ja marine , qui va arriver au premier 
jour dans la colonie: 

• Nous osons espérer que vous allez prendre en grande con- 
sidération cette fâcheuse situation et que, par un voténeuveau, 
vous nous accorderez les moyens nécessaires pour subvenir à 
cette dépense indispensable. . ^ 

M. Patron dit qu'il ne pense pas que le conseil puisse revenir 
sur un yole formol , 'et qu'on puisse remettre en question ce 
qui a déjà été décidé.- L'allocation attribuée au capitaine de 
port à la Basse-Terre a été supprimée; on ne pourrait la rétablir 
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hors de «a place et par addition au budget. D'ailleurs la propo- 
sition du gouvernement- viole toutes les règles établies. Le con- 
seil ne peut y consentir et tomber dans l'inconséquence de se 
déjuger. 

il propose, en conséquence la question préalable. 

M. Portier dit que le conseil n'a point eu l'intention de sup- 
primer la place de capitaine do port; mais il a retiré l'alloca- 
tion, parce que la place lui a paru vacante. Il s'agit ici déporter 
remède à une situation que le conseil ne veut pas rendre em- 
barrassante. On peut donc rétablir sans inconséquence, à la 
suite du budget, Je traitement d'un capitaine de port, sous 
le litre d'indemnité ou toute autre dénomination qui sera pré- 
férée. ; ^ 

M. le Procureur général appuie l'opinion de l'honorable 
M. Portier et combat celle de M. Patron. 11 lui semble que s'est 
ici un fait nouveau qui se présente et qui appelle une nouvelle 
décision du conseil. Lors de son vote précédent, il n'existait pas 
de capitaine de port ; la suppression du trailemsnt a été faite et 
non$elie de la place. Aujourd'hui l'administration vient lui dire 
que cette place est remplie, que l'officier a été nommé, il est 
tout naturel que l'allocation soit reproduite. En l'adoptant, ce 
n-est point annuler le premier vole, c'est au contraire se mettre 
d'accord avec le motif qui l'a dicté. 

M. Patron persiste à demander la question préalable sur la 
proposition du gouvernement. 

Le Président fait observera M. Patron que l'administration 
peut présenter des modifications et que Ton ne peut demander 
la question préalable. D'après la loi , le gouvernement a i'iui- 
tiative et le conseil est toujours appelé à délibérer sur ses pro- 
positions. 

M. Caillou dit que sans doute personne n'est disposéà refuser 
une allocation à un fonctionnaire qui existe. L'intention du con- 
seil, en la supprimant, a été de faire cesser un abus. On ne 
peut revenir sur un vole et remettre à sa place au budge* une 
somme qu'on a rejetée formellemen t. C'est le cas , à sou avis , 
de demander-un crédit complémentaire pour cet objet. 

M. Portier présente l'amendement suivant; 

« -Indemnité pour traitement et supplément d'ailocaliomà un 
employé au port de la Basse-Terre, la somme de fr. A, G 00 ■» 

Le conseil adopte. 

- Dépenses éventuelles. . . . fr. 59,500 « 

Xa commission fait remarquer que c'est sur celle somme que 
se-préièveniles 35,000 francs alloués aux délégués , ainsi que les 
$,000 francs de frais de bur«au ; ce qui en réduit le total à 
19,500 dont elle propose l'adoption. 
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Le conseil adople. 

La séance est lovée à U heures et demie. Demain , suile de 
la discussion sur le budget des dépenses 1838. 
Séance à onze heures. 

Le Président du conseil colonial^ ' 

ÀMBERT. 

Les Secrétaires , 
on Oérakd. — Nadau-DesiSlets. 


SÉANCE DU 22 JUILLET 1837 
( Présidence du général Araberl.) 

Aujourd'hui samedi , 22 juillet 1837 , à orne heures , 
Le conseil colonial s'est réuni au lieu ordinaire de ses 
séances au nombre de 19 'membres. 

MM. l'Ordonnateur, lé Directeur de l'administration" inté- 
rieure et le Procureur général , sont au banc des chefs d'admi- 
nistration. 

MM. Rivet et Servant , Directeurs des douanes et des ponts- 
el-chaussées , occupent les places réservées aux commissaires 
du gouvernement. 

Le procès-verbal du 20 est lu et adopté. 

Celui du 21 sera lu lundi. 

Le Président annonce qu'il a reçu des dépêches des délégués 
et propose au conseil de se réunir en comité , après la séance , 
pour eu prendre lecture. 

L'ordre du jour est la suite de la discussion sur le budget 
de 1838. 

Elle est reprise à l'article police qui avait été ajourné dans 
une précédente séance. 

Bonification de la retenue faîte au profit de la caisse des 
invalides de la marine et qui doit être remboursée comme suit : 

1° Un pour cent forcé à l'infini sur la solde d'un chef d'es- 
cadron et de deux lieulonaus fr. 60 15 

2° Trois pour cent aussi forcés à l'inGni sur les 
indemnités, des officiers } la solde de la troupe et 
les accessoires ci-dessus détaillés. ....... 3 S 598 61 

Total de la bonification pour la compagnie de 

gendarmerie. . ; 3,658 76 

M. Patron : « Tant que les dépenses des colonies ont été 
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faites et réglées d'après les ordres et en vertu de décisions du 
ministre delà marine , on a pu considérer ces dépenses comme 
dépenses de la marine et malgré Jes justes et nombreuses récla- 
mations des colons , les rendre passibles de la retenue de trois 
pour cent dont étaient frappées les dépenses du matériel et du 
personnel de ce ministère au profil de la caisse des invalides. 
Mais depuis que la loi du 2& avril 1833 , en révoquant tous 
édits , lois et ordonnances contraires , est venue déclarer , que 
désormais les colonies auraient seules le droit de voter le bud- 
get de leurs dépenses intérieures et d'en asseoir l'assiette et la 
contribution 5 leurs dépenses intérieures ayant cessé dès lors 
d'être dépenses de la marine et étant devenues dépenses colo- 
niales, ont cessé d'être frappées des trois pour cent dont les 
dépenses de la marine sont passibles envers la caisse des inva- 
lides. Dès lors les colonies sont rentrées a cet égard dans Je 
droit commun de la France , et les lois , arrêtés et ordonnances 
sur la retenue des invalides , ne peuvent plus leur être applica- 
bles que comme elles le sont en France, c'csi-à-dir* , sur les 
dépenses faites dans la colonie, pour le compte de la marina et 
non sur les dépenses qui sont à la charge seule des colonies. 
• Cela est trop évident pour nécessiter une plus longue discus- 
sion. Mais comme par erreur , la Guadeloupe a cru jusqu'à 
présent qu'elle ne pouvait se soustraire à celle retenue que par 
voie de réclamation, tandis que c'était en vertu de la loi 
qu'elle avait le droit de s'y soustraire , je propose au conseil : 
« De décider que la caisse des invalides n'ayant droit à la 
» retenue de trois pour cent que sur les traitemens qui donnent 
» lieu à des pensions de retraite, il n'admettra celte retenue, sur 
» aucune autre dépense au compte delà colonie, ù partir du 
* budget d» 1853. » 
M. Bonnet s'exprime en ces termes : 

« Messieurs , je viens appuyer les considérations présentées 
par l'honorable M. Patron sur le prélèvement des trois pour 
cent opéré au profit de la caisse des invalides de la marine sur 
toutes les dépenses du -service colonies, ét vous demander une 
décision en harmonie avec le drohque vous donnent les articles 
h, h, 6 et 24 delà loi du 24 avril 1833. D'après les dispositions 
de cette loi , le conseil colonial est seul habile ù voter ses dé- 
pensés et à les couvrir par des prévisions. Tout ce qui est en 
dehors de ces actes est illégal. Tout prélèvement fait en vertu 
d'anciens édits , lois ou ordonnances est non avenu 1 , puisque 
ces édits, lois ou ordonnances sont abrogés en ce qu'ils ont de 
contraire à la loi du 24 avril. 
j> Lors de la discussion du compte rendu 1834, le rapporteur 
. de votre commission financière avait demandé que l'adminis- 
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traiion fût responsable de la réintégration à la caisse coloniale 
des trois pour cent , prélevéssur les dépenses de voire budget, 
en ce qui concerne le matériel ; mais uu des organes du gou- 
vernement ayant présenté une fin de non-recevoir , basée sur 
l'adhésion que vous aviez donnée lors de la deuxième session 
de 1S3/| , à la conservation du prélève mentcotuesté, vous avez 
passé outre , sans pour cela méconnaître le principe du droit 
qui vous était conféré par la loi , de rejeter tome dépense ou 
retenue faite en dehors de vos décrets. 

» II ne faut pas, Messieurs, que les prérogatives qui vous oui 
été accordées soient illusoires; il est temps de mettre un terme à 
un ordre de choses aussi injuste qu'onéreux. J)ans la session de 
1835 et d'après les considérations que j'eus l'honneur de lui sou- 
mettre , le conseil se prononça avec modération , mais d'une 
manière positive sur cet impôt indirect mis par la métropole sur 
la colonie; il en demanda la suppression au ministre. Depuis lors 
ei chaque année, le môme vœuaétéjémis, saus que vos réclama- 
tions aient été écoulées. Il ne s'agit plus aujourd'hui d'une faveur 
attendue , mais d'un droit que la loi vous confère et dont vous 
aviez ignoré jusqu'ici toute l'étendue. Déclarez à l'administra- 
tion , de manière à ne lui laisser aucun doute , que, vous ren- 
fermant dans les limites de ce droit, vous êtes décidés à reje- 
ter des comptes administratifs de l'exercice ISoS et postérieurs, 
toute dépense ou prélèvement que vous n'auriez pas votés ou 
reconnus dans les budgets. Celte déclaration franche et éner- 
gique convient à voire loyauté , et i'ailmiuislratîon , prévenue 
de vos intentions, décidera, à ses risques cl périls , si elle duU 
obéira la loi ou a des dispositions ministérielles. Jusqu'à présent 
j'ai entendu parler uniquement des retenues exercées sur les 
articles hôpitaux , vivres , travaux et diverses dépenses formant 
le matériel; permettez que je vous présente quelques observa- 
lions sur le personnel. 

• Je suis loin de contester à' la caisse des invalides le pré- 
lèvement qui se fait sur les émolumens dos fonctionnaires 
attachés à des administrations régulières. Elle subvient aux 
dépenses des pensions de retraites accordées plus lard à quel- 
ques-uns de ees fonctionnaires. Elle doit eu trouver la com- 
pensation dans une retenue qui forme un fonds de réserve 
applicable a cette sorte de dépense. Cependant j Messieurs , 
si j'en excepte le service de l'administration de la Marine, à 
quoi se bornent ces pensions ? Je ne sache pas que la direc- 
tion de l'intérieur, que l'enregistrement et autres corps ad- 
ministratifs aient jamais participé à aucune faveur decegenra. 
La justice/.... Ah ! Messieurs, j'éprouve un sentiment pénible 
en m'arréiant sur le chiffre modique du dédommagement 
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©fferl à un premier magistrat de notre, cour royale, ù M. 
Desmarais , pour avoir exercé avec honneur et probité dam 
une carrière de plus do 30 ans de service actif, des fonc- 
tions difficiles et importantes, 1,222 fr. C'est la pension d'un 

commis ordinaire de Marine î 

cr Ou trouverai-je d'autres exemples de munificence? Sera- 
ce dans la pension d(? retraite d'un autre magistrat , de M. 
Picou Delisle? Ce vieux pilier de la cour royale qui, à la suite 
de pressantes sollicitations élan parvenu a obtenir sa re- 
traite, n'a pus joui long-temps de-la faible rccompeuse décernée 
à ses longs services. Voilà à quoi se bornent les pensions ac- 
cordées à la magistrature. Vous ferai-jeà présent rémuné- 
ration des valeurs payées par la colonie à ta caisse des in- 
valides depuis 1816 , époque dô la dernière prise de possession 
de la Guadeloupe par la France? Elles ne s'élèvent pas à moins 
de 1,432,991 fr. 70 c. dans l'espace de 21 ans, ce qui donne une 
moyenne proportionnelle de 70^619 fr. par an. Le chiffre que 
je vous présente n'est pas un calcul approximatif, mais bien le 
résultai d'un relevé de la plus grande exactitude. 

« Après vous avoir démontré que les charges do la caisse 
des invalides, à l'égard de ses pensionnaires des colonies ap- 
partenant a des administrations régulières, n'étaient pas en rap- 
port avec les sommes énormes qu'elle a reçues, il me reste à 
appeler votre attention sur les fonctionnaires de notre budget 
qui n'ont aucun droit aux largesses de îa caisse des invalides 
et qui ne devant jamais rien en recevoir, doivent être affran- 
chis d'une retenue injuste. De ce nombre je citerai nos délégués 
et nos prêtres, les ageus de l'instruction- publique, les con- 
cierges, geôliers, gardiens, plantons et généralement tous les 
agens subalternes du service colonial , qui ne sont attachés 
à aucun corps régulier d'administration. Il est révoltant, 
Messieurs, qu'un malheureux employé, dont les émoluments 
s'élèvent à 1,000 francs et quelquefois moins, soit dans l'o- 
bligation de sacrifier 30 fr. qui vont s'engouffrer à 1S00 
lieues dans une caisse riche et bien dotée, quand l'emploi de 
cette somme sur les lieux en alimens ou vêlemens à son usage 
aurait amélioré sa triste position. L'origine du prélèvement 
dont il est ici question date du règne de Louis XfV, Alors 
les colonies jouissaient de grands privilèges. Leursdenrées, qui 
n'avaient pas' à redouter lu concurrence des produits similai- 
res du solde la France, payaient de faibles droits, et après 
avoir fourni à la consommation du Royaume allaient appro- 
visionner l'Italie, la Suisse et une partie de l'Allemagne. Où 
sont ces avantages? que sont-ils devenus? quel changement 
ne s'est-il pas opéré pour nous depuis que le gouvernement 
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représentatif a remplacé le pouvoir absolut Au lieu de payer 
le faible droit du domaine d'occident ei uno eapitatfon dont 
les créoles étaient affranchis, nous contribuons nu budget 
pour une somme-énorme de plus de deux millions defrancs. 
Nos sucres admis à la consommation dans la Métropole sont 
grevés de 1*9 Dr, 50 c. par cent Hit. , tandis que le sucre de bette- 
raves prospère à l'aide d'une protection sans exemple. ÎVotre 
système colonial, consolidé jadis par des édils et ordonnances 
d'une grande sagesse , se trouve aujourd'hui attaque non seu- 
lement par une. partie de la presse, mais encore par des socié- 
tés organisées dans le but de nous nuire; et chose inouïe , alors 
même que la loi défend et poursuit les associations particu- 
lières ,1a société abolilionniste, dont tous les efforts tendent à 
la démolition de l'édifice colonial, siège, avec l'assentiment 
du ministre do l'intérieur, dans les salons de l'hôtel-de-ville 
de P;iris. Kos fortunes, nos exisiences sont attaquées par ces 
grands niveleurs à théories creuses, qui s'appiloienl sur le 
sort de nos esclaves dont ils ne connaissent pas la position, 
tandis qu'ils laissent mourir de faim et de misère des mil- 
liers de pauvres qui sont leurs semblables, mais qui ont le mal- 
heur d'avoir la peau blanche. 

« A l'époque de la fonda lion, des invalides , et lorsque les 
colonies avaient pour gnmdirtous lesélémensde prospérité sans 
-être assujetties aux charges qui maintenant pèsent sur elles, 
i 1 a pu convenir au monarque de les appeler à contribuer au 
soutien de cette belle institution. Alors c'était une sorte dejus- 
tice. La marineétait ton l entière dans l'intérêt descoîonies, 
les colonies, reconnaissantes et riches, venaient au secours 
des marins que l'âge ou des blessures reçues au service frappaient 
d'incapacité pour gagner leur existence; mais les temps elles 
positions sont-ils les mômes ? Evidemment, non. Nous sommes 
aujourd'hui chargés de nos dépenses sans immunités, sans pri- 
vilèges, puisque la betterave nous déborde au moment même 
où la France continue chez nous l'exercice du monopole 
ses marchandises. La retenue des 3 p. ôiO n'est plus qu'un 
ïnipôt indirect mis par la Métropole sur la caisse coloniale. 
Un pareil abus n'est pas lolérable, surtout quand la loi puis- 
sante qui est votre charte, déterminant les dépenses auxquelles 
vous ne pouvez toucher , vous autorise à répudier toutes celles 
qui Sauraient pas été de votre part l'objet d'un vote. 

• Il n'est pas étranger au sujet que je traite de vousinslruîre 
de ce qui se passe relativement aux dislj ibulions des pensions 
de retraite par la marine. Là loi du 18 avril 1831 dit : que le 
droit à la pension de retraite d'ancienneté est acquis à 30 ans ac- 
complis de services effectifs pour le corps de la marine, autres 
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que celui des officiers el marins de tous les grades. Par une 
autre disposition decetie môme loi, les officiers marins et autres 
qui auront le temps de service exigé pour Ja pension d'ancien- 
neté seront admis à compter en sus les bénéfices de campa- 
gne. Ces bénéfices de campagne soin de la totalité en sus de sa 
durée effective du service fait à terre ci en temps de guerre, 
dans les colonies françaises, et de moitié seulement en sus de 
sa durée effective du service fait en temps de paix dans les 
mêmes conditions ; mais dans l'un cl l'autre cas, ces avantages 
ne sont applicables qu'aux individus envoyés d'Europe. Les em- 
ployés non envoyés d'Europe n'eu jouissent on aucune manière. 
Ainsi, pour me faire bien comprendre, par un exempleje dirai 
qu'un sous- commissaire de la marine qui n'existe plus mainte- 
nant j avait été admis à la retraite. Il comptait 30 ans passés de 
services effectifs et avait des droits incontestables au maximum 
de la pension; mais n'ayant paséié envoyé d'Europe et ayant 
obtenu tous ses crades dans la colonie, ces conditions ont été 
pour lui un motif d'exclusion. Il n'a eu que. ie minimum et a éprouve 
une perte équivalente au tiers de la somme qui lui a été allouée. 
Cependanlce fonctionnaire, constamment employé dans l'admi- 
nistration, avait contribue:'! la dotation delà caisse des in valides, 
d'une prestation de 3 p. OlO double de celle d'un fonctionnaire de 
même grade en Europe, puisque la retenue exercée dans les 
colonies porlenou sculemenisur la solde de grade, mais encore 
sur le supplément colonial, les indemnités de logement et d'a- 
meublement, et même sur le frais de bureau. 

« Ainsi, au temps heureux où nous vivons, temps d'une par- 
faite égalité devant la loi , voilà deux poids et deux mesures 
pour des Français d'une même famille. Selon qu'ils parlent do la 
Métropole pour venir occuper des fonctions administratives 
dans ia colonie, ou qu'ils y sont domiciliés, quand ils sont in- 
vestis de ces mêmes fonctions. 

« Je me dispense d'entrer dans les détails relatifs à un autre 
enfant du pays qui, après plus do 60 ans de services, a accepté 
â titre de secours,- de la caisse coloniale , une somme annuelle 
de 1,500 fr. après avoir fait de vaines démarches pour obtenir 
une pension de retraite. Eh ! bien, Messieurs, la caisse des in- 
valides qui lui avait été fermée ne lui a pas fait grâce de la rete- 
nue des 3 p. 0(0 sur les 1,500 francs : tant qu'il a vécu il. a été 
tributaire de cette caisse. 

« De l'exposé que je viens de faire , je conclus que îa loi du 2û 
avril, donnant au conseil colonial le droit de voter les dépenses 
de la colonie et de rejeter celles qui seraient opérées en dehors 
de ce vote, en même-temps qu'elle abroge toutes dispositions 
contraires, le prélèvement des 3 p. 0|0 au profit de la caisse des 
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invalides doit être repoussé comme illégal, depuis tamise à exé- 
cution do celle loi; que si le conseil, ignorant louie Pélendue de 
ses pouvoirs, a fa î i une concession temporaire en iS3& el 1835, 
il ne s'en suit pas qu'il ait abdiqué l'exercice d'un droit qu'il 
lient do. la loi. En conséquence, je demande qu'il son déclaré à 
l'administration, qu'à compter du 1 er janvier 1838 , toute rete- 
nue, quelconque exercée sur les fonds du service colonial, seciion 
du Matériel, au profil clc qui queccsoil, sera considérée comme 
illégale elle montant rétabli à la caisse par le fonctionnaire 
qui en aura ordonnancé le paiement. Ce voie formel consigné 
au procès- verbal sera compris par l'administration qui ne s'ex- 
posera pas à le transgresser. 

a Quant au personnel, ou pour m'expliquer plus clairement, 
quant à ce qui concerne les émolumens des fonctionnaires de 
toutes dénominations, je propose que le conseil émette un vœu 
tendant à prier M. le ministre de la marine de vouloir bien faire 
régler par une ordonnance royale quels sont les corps réguliers 
d'administration du servicecokmiai avant droit à des pensions 1 de 
retraite qui seront désormais passibles de la retenue desâp. 010 au 
profit de la caisse des invalides de la marine. Cette proposition 
est faile dans le but de soustraire un grand nombre de nos 
fonctionnaires coloniaux à une prestation qui les grève injuste- 
ment parce qu'ils n'ont jamais participé et ne participeront ja- 
mais aux faveurs de la caisse des invalides. » 
M. VOrdonnalaur : a II serait difficile , Messieurs , de suivre 
orateur qui descend de celte tribune danslc détail des calculs 
préparés dont il vient de vous entretenir , il nous faudrait des 
documens que nous n'avons pas sous les yeux : nous ne pou- 
vons donc lui répondre que par des réflexions générales ainsi 
que nous l'avons fait dans une de vos précédentes séances, en 
traitant ie môme sujet. Nous ne comprenons pas toutefois 
pourquoi il s'est cru forcé de remonter jusqu'en 1816, pour faire 
ressortir ce qu'il appellerénormité des sacrifices qui auraient 
été faits parla colonie en faveur de la caisse des invalides, 
sacrifices qu'il n'évalue pas à moins de 1,600,000 francs. Il con- 
fond, il est vrai pour obtenir ce résultat, non seulement les 
époques, mais mémo l'application du revenu sur le. personnel 
et sur le matériel, tandis que d'après son propre raisonnement, 
ce ne serait loin au plus d'une part qu!à l'égard du matériel qu'il 
élèverait la contestation sur la légitimitédu droit, et que d'autre 
part, ceiteconUsiaiion nesaurait avoirmôme une apparence \le 
yalaur antérieurement à 1833. Or, comme depuis celle dernière 
e poquc, le j:uMHendu sacrifice ne s'élèverait qu'à environ 23,000 fr. 

par an, l'exagération des calculs de l'orateur serait incontes- 
table. 

29* 
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** Par conséquent, nous reportant aux considérations que nous 
avons exposées dans une de vos précédentes séances sur h 
droit et surTéquîté de la retenue contestée , nous nous borne- 
rons a dire qu'il faut avouer que la persévérance inexorable 
avec laquelle on poursuit le plus intéressant, sans contredit, 
de tous les établissemens, est bien déplorable et bien affligeante. 
Celle persévérance est portée aujourd'hui à un lei degré , qu'elle 
fait perdre de vue jusqu'au sentiment de générosité qui a cons- 
tamment distingué et caractérisé le cœur du colon ; qu'il paraît 
que les considérations quenous avons présentées dernièrement 
sur le môme sujet, n'ont fait aucune impression sur vos esprits 
quoiqu'elles fussent fondées en raison et en équité. Il parait 
que votre résolution est bien prise de ne céder à aucun des 
motifs puissants qui vous ont été soumis , tant dans le cours de 
cette session que pendan t les sessions précéden tes : vous résis- 
tez ù toutes nos démonstrations parce que, dites vous, la loi 
du 2Zi avril 1S-33 , les a toutes mises au néant ; mais vous ne 
laites pas attention que cette interprétation est nécessairement 
une question qui ne peut être définitivement résolue qu'après 
avoir entendu au moins toutes les parties intéressées , et que 
par conséquent une telle interprétation est beaucoup trop 
absolue. 

* Quel est au reste le résultat que vous espérez obtenir de vos 
attaques réitérées? Une diminution dans les charges de la co- 
lonie? Eh! bien. Messieurs, vous ne l'obtiendrez pas. Les cul- 
culs de nos spéculateurs dans les adjudications publiques voiîs 
enlèveront la satisfaction que vous vous promettez 5 le résultat 
de vos poursuites ne serait que de priver l'établissement (l'une 
ressource indispensable sans aucun profit ni avantage pour la 
caisse coloniale. 

«•Eu effet, Messieurs, nous l'avons reconnu cent fois, la 
concurrence dans les adjudications n'a jamais clé arrêtée parla 
faible retenue des S pour cent dont nos dépenses sont grevées; 
la seule considération qui s'offre à l'esprit du spéculateur est la 
faculté d'un maniement fréquent d'argent ; or, comme les mar- 
chés contractés avec le gouvernement procurent seuls cette fa- 
culté i comme'le négociant qui a aussi de l'argent à sa disposi- 
tion récupère souvent et au décuple les sacrifices qu'il s'impose, 
soit par la retenue à laquelle il est astreint, suit par l'intérêt 
qu'il paie à ceux qui lui fournissent les moyens nécessaires ascs 
spéculations , cette retenue ou cet intérêt n'influe jamais réelle- 
ment sur ses entreprises. C'est là une vérité que toute personne 
de-bonne foi ne contestera pas surtout dans les colonies. 

« Si donc la caisse coloniale ne doit pas profiler en définitive 
d'un dommage certain que vous feriez à l'établissement des in- 
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valides, vous renoncerez à vos rigoureuses prétentions alors 
mémo qu'elles seraient fondées. 

a El si vous ne voulez pas voler la retenue comme droit suf- 
fisamment justifie eu principe et en équité, vous raccorderez 
comme une contribution généreuse et qui fie coûtera rien , ou 
presque rien, à la caisse coloniale. Oui, disons-nous, comme 
une contribution , comme une subvention généreuse aux bien- 
faits incontestables que procure l'établissement des invalides , 
et vous ne perdrez pas de vue que la somme contestée est peu 
considérable repartie comme elle est, tandis qu'elle serait extrê- 
mement nuisible , extrêmement préjudiciable aux intérêts pré- 
cieux auxquels cette caisse pourrait, étant retranchée subitement 
du montant de ses revenus, » 

M. Bonnet dit que ses calculs ont été puisés à une source 
certaine et qu'il en garantit l'exactitude. Ils comprennent un 
espace do 21 ans, du 25 juillet 1S1G, époque de la dernière prise 
de possession de la colonie par la France .jusqu'au 30 juin 1S37. 
Pondant tout ce temps , la caisse des invalides a touché de fortes 
sommes dont la moyenne proportionnelle, pour une année, est 
déplus de 70,000 IV. comme il l'a déjà avancé. 

M- le Procureur général après quelques réflexions sur la 
circonstance actuelle et sur le sentiment qui le porte à prendre 
la parole, dit que la question avant été approfondie dans deux 
sessions précédentes , il n'a pas besoin de mettre sous les veux 
du conseil les dispositions législatives qui déterminent \i re- 
tenue des 3 pour cent au profil delà caisse des invalides. 

Il est bien acquis à la discussion que la retenue, d'après les 
lois en vigueur, ne s'applique pas seulement aux dépenses du 
personnel , mais qu'elle frappe l'universalité des dépenses de 
la marine et des colonies, sans distinction entre les dépenses du 
personnel et celles du matériel. 

La question ne commence que dans l'interprétation de la loi 
d u 2 A avril 1833 et dans le point desavoir, si celte loi a com- 
pris ou non la retenue des invalides , dans le voie annuel des 
conseils coloniaux , sur les dépenses intérieures du pays. 

Aï. le Procureur général pen>c que PinierpréiaiionYéclamée 
par la commission est contraire à la nature des choses, à l'es- 
prit de la loi , et qu'elle répugne à des sentimens de haute con- 
venance qui n'ont jamais manqué d'écho dans le conseil. 
t Par son origine et par sa destination, la caisse des invalides 
n'a jamais cessé d r étre régie souverainement par les lois qui 
l'ont fondée et dotée. 

H y a dans les intérêts qui touchent à cette caisse quelque 
chose de si exceptionnel et do si sacré que tout ce qui intéresse 
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ia constitution et ses ressources , a dû rester en dehors de Tac- 
lion dos pouvoirs politiques et de leur instabilité. 

La rémunération du sang, des infirmités ou de l'ancienneté 
des services est moins l'objet d'une libéralité que d'un contrai 
qui a ses règles propres, invariables, et d'où découlent non 
moins les obligations imposées à la reconnaissance du pays, 
que le droit de rétablissement qui rémunère et celui de la per- 
sonne rémunérée. 

Les couséquences obligatoires de ce contrat , par des motifs 
que le sentiment apprécie mieux encore que la raison ne peut les 
définir, ne sauraient être assimilées aux dépenses qui , par leur 
caractère purement local , sont devenues la matière du vote 
annuel et variable sur le budget du service intérieur. 

On a dit que la retenue sur les dépenses du matériel en Fran- 
ce, avaîtété frappée d'une réduction etdel Ijâpuurccut parla loi 
du2aoûM829. 

M. le Procureur général explique le véritable sens do celle 
réduction et fait valoir les réclamations incessantes de l'admi- 
nistration d« la caisse des invalidesà cetégardy réclamations de- 
venues de plus en plus fondées, depuis que les charges de celte 
caisse remarquablement aggravées parla loi du 18 août 1631 , 
sont devenues hors de toute proportion avec ses ressources. 

Il fait remarquer du ri'sle que cette réduction partielle et non 
totale vient en aide à la thèse qu'il soutient, et que l'hésitation 
avec laquelle elle a été opérée, est un hommage aux principes 
conservateurs de la législation qui régit la caisse des invalides. 

Il argumente de la proportion inverse et rebtive qui, au 
point de vue des dépenses du matériel cl des dépenses du per- 
sonnel , se fait remarquer entre le service Marine et le service 
Colonies, proportion dans laquelle le rapport du îoalériel nu 
personnel offre un excédant de plus de moitié pour le servie»; 
Marine alors que pour le service Colonie* , il atteindrait à peine 
le quart. 

Ênce«ens, la loi du 2 août 1829 , en dégrevant la retenue 
de 1 \\1 pour cent sur les dépenses à\x Matériel, laisserait 
peser sur le service Marine, des charges relativement égales 
à celles auxquelles la commission voudrait soustraire intégra- 
lement la colonie. 

Ii appelle toute l'attention du conseil sur celle observation, 
qui reçoit une grande valeur delà nature des relations qui 
ont toujours uni les colonies avec l'administration de la marine- 

Il ne reviendra point sur les raisons d'équité qu'on a déjà 
fait valoir; sans cesser de s'associer de toute son âme aux sen- 
limensqui les ont inspirées, il ne s'ûila«;hera qu'aux objections 
accessoires delà commission. 
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On a itj i s sous les yeux du conseil le chiffre des sommes per- 
çues par la caisse des invalides sur les dépenses de la Guade- 
loupe depuis 1 SI 6 ; mais il ne faut point perdre de vue que le 
ehifiïe allégué par M. le Rapporteur,, embrasse la totalité des 
retenues sans distinction de celle sur le matériel . ci qui se 
trouve dans une proportion si inférieure avec la retenue sur le 
personnel. En regard de ce chiffre exagéré, ci qu'il convient de 
réduire dt'S trois quarts ou des quatre cinquièmes ou a mis le 
petit nombre et la minimité des pensions accordées aux fonc- 
tion na ires de la colonie. 

.Mais si au lieu de s'arrêter à des époques où le temps lé- 
gal fixé pour les retraites n'avait pu être atteint , soit par une 
cause, suit p;ir une autre, on s'était attaché à l'état actuel des 
t.huses où un certain nombre de fonctionnaires élevés viennent 
d'être admis à la retraite; si l'on eût jeté les yeux sur le grand 
nombre de ceux auxquels le même sort est réservé dans un 
avenir plus ou moins rapproché, ou aurait reconnu alors, que 
le temps ét:iit commencé,, où les charges de la caisse des invali- 
des compenseront bien au-delà les avantages qu'elle a pu re- 
cueillir dans les années qui viennent de s'écouler. 

Un s'est adressé aux sympathies du conseil en citant de nou- 
veau le cas d'un magistrat dont la pension de. retraite a été 
fixée à un taux si horsde proportion avec ses services cl ses tilres 
divers à !a reconnaissance et à l'estime du pays. 

AceLégard, il ne donnera point d'explications nouvelles et 
s'en réfère à celles qu'il a récemment fournies au conseil. 

M. le Procureur général appelle toute l'attention du conseil 
sur la minimité du résultai recherché. 

Il établit que le chiffre de la retenue sur le matériel, calculé 
sur l:i moyenne des adjudications et des autres dépenses, s'élève 
a peine , dans les circonstances extraordinaires où se trouve la 
colonie p;irî rapport aux chemins et aux travaux publics , à une 
somme de 15 où 18,000 francs. Il ajoute que la suppression de 
la retenue , d'après la saine observation des faits , restera sans 
influence réelle et appréciable sur le prix des adjudications , et 
qu'en appauvrissant en dernier résultat la caisse des invalides, 
tout au plus favorisera-i-eile les fournisseurs ou les entre- 
preneurs. 

M. le Procureur général se résume et termine en envisa- 
geant la question dans son rapport avec les convenances les 
plus hautes, les plus respectables. 

Bans une occasion récente, il a parlé des liens de sympathie 
et de nationalité qui ont toujours uni la Guadeloupe avec la 
l'rance, et qui au besoin, subiraient l'épreuve d'une éclatante 
pariialiié. 
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La Guadeloupe manquerait à son passé , à sa courageuse et 
patriotique résignation , si dans l'émotion des circonstances 
actuelles, elle prenait l'initiative de la désaffection contre une 
institution dont la bienfaisance s'éteud à tous les agens de la. 
marine militaire et des colonies. 

Si ses paroles devaient être perdues, il voudrait au moins 
que la question fût portée au bienveillant patronage du ministre, 
de la marine et des colonies ; il termine en conjurant le conseil 
de ne point juger la question , mais de la laisser juger. 

M. Patron : « M. Je Procureur-général vient d'examiner la 
proposition que j'ai eu l'honneur devons faire su us trois rap- 
ports difierems, celui de l'opportunité ,du droit et de l'équité. 
Il vous a dit sur le premier point qu'il regrettait que celle ques- 
tion s'élevât dans un moment où vous êtes sous l'impression de 
fâcheuses nouvelles qui viennent de vous parvenir au sujet du 
projet de la loi sur les sucres, mais qu'il connaissait trop 
la générosité du conseil pour craindre que; cette impression 
influençât sa décision. Si celle question était pour la première 
fois portée devant le conseil , je pourrais, .Messieurs, non con- 
cevoir les craintes de M. le Procureur général, «nais cet ap- 
pela votre générosité dans un moment où la Métropole vïcijl 
de commettre à notre égard une aussi monstrueuse iniquité et 
porter par sa loi sur les sucres, un coup aussi funeste à la pros- 
périté des colonies. Mais ce n'est pas, Messieurs , la première 
fois que cette question est agilée dans votre sein ; déjà dans vos 
deux dernières sessions, vous aviez reconnu quo celle retenue 
était injuste et ne pouvait être plub long-temps maintenue, seule- 
ment vous aviez pensé jusqu'alors que c'était par voie de ré- 
clamation que vous deviez en demander la suppression et ce 
n'est que cette année que, mieux éclairés sur vos droits , vous 
avez reconnu que vous aviez celui d'ordonner une suppression 
qui, toute juste qu'elle est, ne vous aurait jamais été accordée, 
si vous n'aviez pu l'obtenir que de l'équité du gouvernement. 
Ainsi vous le voyez, ce n'est pas à cause des circonstances que 
cette proposition vous est faite et vous n'avez pas à vous prému- 
nir contre l'influence qu'elles pourraient avoir contre votre dé- 
cision . 

« Voyons maintenant sous le rapport du droit si M. le Pro- 
cureur, général est plus fondé dans ses objections. Les lois qtn 
ordonnent le prélèvement de celle retenue datent, dit-il, de temps 
immémorial en France, Vainement ces lois ont été attaquées, 
vainement la chambre des députés a cherché à s'y soustraire , 
elle n'a pu du moins y parvenir entièrement. J'ai peine à com- 
prendre comment la chambre ne pourrait pas se soustraire a 
une loi fiscale dont elle ne Tondrait pas admettre plt' s 
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long-temps l'existence, car comme elle a bien su, par l'article 
5 de la loi de finance du 2 août 1S29, réduire à lij2 les 3 p. 0|0 
de retenue perçus au profit de la caisse des invalides, sur la dé- 
pense du matériel, elle aurait bien pudétruireeniièrement celle 
retenue si divers motifs ne l'avaient engagé à laisser encore 
exister pendant quelque temps celte retenue ainsi réduite. Mais 
ce n'esi p:is de cela qu'il s'agit : nous ne mettons pas en ques- 
tion l'existence des lois qui imposent la retenue des invalides j 
nous nous empressons au contraire de les reconnaître , puis- 
qu'il demandant la suppression de celte retenue sur tout ce qui 
cor-cerne nos dépenses intérieures, nous reconnaissons qu'elle 
devra continuer ù s'exercer sur tout traitement donnant lieu à 
des pensions de retraite. Mais nous demandons que cette rete- 
nue ne s'opère que sur les dépenses du matériel faites par la 
Marine dans la colonie et non sur nos dépenses particulières 
qui ne sont pas plus des dépenses de la Marine que ne le sont 
en France celles intérieures des départemens maritimes. C'est- 
à-dire que cette retenue ne se fasse, dans la colonie que comme 
elle se pratique à Chej bourg, Toulon et Brest, sur les dépenses 
que fait la marine dans ces ports et non sur les dépenses qui ne 
regardent que ces villes et les départemens dont elles dépen- 
dent. Voilà tout ce que nous demandons et que la justice ne per- 
met pas do nous conteste]'. 

« Voyons enfin, si nous pouvons avec équité, exiger la sup- 
pression de celte retenue. 

« Si en droit nous sommes fondés à demander la suppression 
de celle retenue, il ne sera pas difficile de prouver qu'en équité 
nous le sommes encore plus, si cela est possible. En eflei, Mes- 
sieurs , est-il rien de plus injuste , de plus inique, je dirai 
même de plus monstrueux qu'une retenue semblable qui vient 
augmenter vos dépenses de. trois pour cent , n'importe la cause 
qui les occasione ? Ainsi, lorsque ces ouragans si frequens 
viennent renverser vos édifices, détruire vos pouls, cl que vous 
êtes réduits à vous imposer les sacrifices les plus grands pour 
réparer ces désastres , il faut que vous augmentiez encore ces 
sacrifices des trois pour cent , que vous êtes forcés de verser à 
lïi caisse des invalides. Ainsi , lors du coup de vent de 1S25, 
qui a porté le ravage el la dévastation dans toute îa colonie , 
qui a détruit une partie de la population el qui a réduit tant de 
malheureux à la plus horrible des misères , il a fallu que sur 
800,000 fr. puisés :\ la caisse de réserve pour réparer une partie 
de ces désastres, il a fallu, dis-je, en présence de tant de mal- 
«fciircux , mourant de faim, verser encore 24,000 fr. à la caisse 
des invalides. Cet exemple en-dit assez et me dispense même de 
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vous .soumettre d'autres motifs pour établir l'équité de la pro- 
position que j'ai eu i'iioimeur de vous faire. 

M. le Procureur général pense que l'honorable préopinant 
n'a détruit aucun de ses raisounemens , et il ne prend de nou- 
veau la parole que pour faire valoir une considération qu'il 
puise dans l'argumentation qu'on vient d'entendre. 

M. Patron a dit que la proposition ne tendrait] qu'à l'as- 
similation des colonies aux départemens maritimes où la mie- 
nne n'affectait point les dépenses autres que celles faites par le 
service marine proprement dît. 

.M. le Procureur général fait observer qu'au point de vue des 
charges ei des pensionnaires de l'état, les colonies ne se trou- 
vent poiul daus une position identique avec les départemens 
maritimes. 

Outre l'impôt destiné à la caisse des invalides , et qui s'ap- 
plique aux pensions des agensdela marine, les départemens ma- 
ritimes ne contribuent pas moins que ceux de l'intérieur à 
l'impôt énorme allV.ctéâ la caisse des pensions pour les services 
militaire et civils. 

Il établit que Futilité et les services des regimensdo la marine 
dans les colonies sont incontestables a d'autres points de vue 
que celui de la défense militaire du pays. 

A ce litre les colonies devraient participer à la rémunération 
des services militaires; il n'en est point ainsi. 

Dès lors il n'y aurait i nm que d'équitable à ce que par la voie 
unique de la caisse des invalides, cîles contribuassent à un im- 
pôt de rémunération, qui, pour les départemens maritimes, 
s'ell'ectue par la double voie et de la caisse des invalides et de la 
caisse des pensions. 

M. le Directeur de /'intérieur : « Messieurs, la question nie 
paraît maintenant placée sur s»on véritable terrain. Je suis au- 
torisé à le penser par la dépèche dont je vais vous donner 
lecture et où la défense de la caisse des invalides est présentée 
sous le double rapport du droit et de l'équité ( L'orateur lit 
celle dépêche. ) 

« Vous Ievoyez , Messieurs, c'est à titre de subvention pour 
cet intéressant établissement , que M. le ministre vous demande 
la continuation d'un prélèvement destiné à alimenter une caisse 
qui assure l'existence de 25,000 de vos compatriotes. Pourrez- 
vous vous refuser à vous associer à cette œuvre de reconnais- 
sance nationale , et hésiterez-vous à le faire en considérant que 
le sacrifice que nous vous demandons, s'élève à peine à une 
somme de 2/j, 000 francs. 

M. J-, Cailleti: « Ce n'est ici que la reconnaissance d'un droit 
acquis, d'un fait <n non le retrait d'une subvention au profil de 
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la caisse des invalides de la marine. On devra donc fixer une 
époque passé laquelle la retenue ue s'exercera plus. » 

M. Bonnet vieui répondre à quelques passages de î'allocu- 
lioudeM. le Procureur générai. Iidiique la décision du con- 
seil ne sera pas une décision de colère, mais un fait résultant 
des attributions qui lui sont dévolues par la loi du 2-4 avril 1835. 
La ci tu I Ion de plusieurs articles de cette loi a déjà eu lieu. M. 
Bonnet ne pense pas qu'il soîi nécessaire n'y revenir. * Ce n'est 
pas d'aujourd'hui , commue l'orateur, que le conseil est saisi de 
celle question : dès la lin de 183/j, elle a été soulevée pour la 
première j'ois , ut si dans cette deuxième session, elle n'a pas 
été résolue dans un sens favorable pour nous, c'est que le con- 
seil ue connaissait pas bien î'éiendue des pouvoirs qui lut étaient 
oontV'i'és par ia loi. Plus éclairé par ia discussion, il a émis en 
lS3Sei 1336 un vœu ayant pour objet de demander au ministre 
la suppression des 3 pour cent sur le inétériel et sur la partie du 
personnel concernant les fonctionnaires qui n'appartiennent 
pas à des corps réguliers d'administration. En 1837, il vient en- 
lin faire usage de ses droits, toujours basés sur la loi , en sup- 
primant les 3 pour cent sur le matériel pour l'exercice de 183$ 
et années postérieures, à partir du premier janvier prochain. 

-• Si l'on veut jeter un coup-d'oïil impartial sur cequi se passe 
relativement à la caisse des invalides de la marine, ou sera 
Trappe d'une part de rénormiié des sommes qu'elle a reçues, et 
de l'autre du peu d'importance des pensions de retraite ac- 
cordées par elle aux fonctionnaires coloniaux. Les cas de ces 
peinions se bornent à un petit nombre do sujets appartenant à 
I'a,iminisîration de la marine et à deux magistrats. 

« M. Patron vous a dit que les désastres de la colonie étaient 
fies occasions de réjouissance pour celte caisse ; c'est une vé- 
rité dont un est obligé de convenir. La Guadeloupe avait dans 
s;i caisse de réserve une somme considérable. Après l'ouragan 
dc*JS25, l'administration en relira de 7 à 800 mille francs qui 
Furent appliqués à pallier les maux occasioués par ce grand 
désastre. La caisse des invalides n'a certainement pas fait aban- 
don de ses 3 pour cent. 

M. Bonnet se propose de faire porter plus lard aux voies et 
moyens du budget des recettes pour 1S38, la somme qu'il croira 
devoir provcnir"des 3 pour cent sur le matériel , à moins que le 
conseil ne décide que cette retenue ne sera plusexercéeà l'avenir 
sur les dépenses de celte môme année et autres postérieures. 

M. Picard, rapporteur dit :« Que toutes les dépenses de la 
marine soient passibles de celte retenue, à la bonne heure; 
aussi lout ce qui est relatif à ce département dans les colonies 
y sera soumis puisque c'est sa loi générale. Mais par cela même, 
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les dépenses purement coloniales ne peuvent pas plus payer les 
3 pour cent que ne le font les travaux de l'intérieur ou 'commu- 
naux dans les départemeus maritimes. » 

« Le conseil est appelé à voler lus dépenses de la colonie ; 
tomes crîles qui ne le soiu pas ne sérum pas pavées,- or, celle 
dont il s'agit îi'est pas votée ; un ne la doil donc pas. 

• Serait-ce à litre /je subside qu'on viendrait la demander? 
Les orateurs du gouvernement oui paru le Taire croire. Est-ce 
doue- aux colonies à payer la marine, ou est-ce a la marine à 
faire des sacrifices pour le* colonies qui lui î-ont nécessaires, 
qui sont des points d'appui et de relâche pour ses vaisseaux / 

« Quanta lu question en elle-même , M. l'Ordonnateur prétend 
que la retenue des S pour cent n'est point une laveur mais un 
complément La caisse coloniale ne devant rien à celle des in- 
valides , que l'administration retienne ce complément sur les 
fonds de la marine. » 

La proposition de M. Patron, miseaux voix, est adoptée. 

M. 'Le Dentu voudrait que IVI. Patrun précisât l'époque à la- 
quelle doil commencer la suppression , à cause des entreprises 
en exécution et des engagemens contractés par l'administra- 
tion. 

Cette observation est appuyée et par suite on ajoute à la fm 
de l'amendement de . Patron les mois: à partir du Inulaci 

JVL- Portier: « Si les sages observations qui vous ont été faites 
avaient été plus écoulées, vous ne seriez pas entrés dans une 
voie ou les écueiis commencent à se montrer. Tout a l'heure, à 
l'occasion d'un article de budget, vous avez fait une déclaration 
de principes ; et maintenant, jaloux de faire respecte]* votre pou- 
voir , vous étendez vos précamions jusqu'à prescrire le n;odu 
d'observation. C'est-à-dire qu'après avoir l'ait du principe une 
loi , vous faites de sou application un jugement. Vous n'aviez 
cependant, Messieurs, qu'à voler ou rejeter un article de budget. 
Je conçois que l'on invoque ou qu'on établisse des priucipesdans 
ia discussion , il faut bien motiver son opinion ; mais laisser de 
coté la conclusion pour faire du motif une renie invariable , une 
véritable loi pour l'administration , voilà ce qui choque et ce 
qui nous a conduit à l'amendement de M, Caillou. Cet amende- 
me.nt est en effet le corollaire de la proposition de M. Patron. 
Celle-ci est la formule générale, l'autre est l'application. 

« Mais, comme tout ccqui s'écarte du droit, ni la proposition 
de M. Patron , ni l'amendement de M. Caillou ne. peut enchaîner 
personne; l'administration continuera à présenter la retenue des 
invalides dans les budgets à venir, si elle croit que le conseil 
-s'est trompé ; etnos successeurs pourront accepter dans le coniplo 
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rendu de 183S celle retenue s'ils jugent quVUe est acquise 
à î.'i caisse des invalides. Vous ne pouvez pas enchaîner sa 
décision. 

- Comment d'ailleurs demander le versement au trésor colo- 
nial d'une retenue, faite sur (les enirepren«'urs ? Comment se 
servir du nom de La caisse des invalides pour lever un impôt à 
la Guadeloupe? Le passé est acquis à cette caisse , l'adoption de 
l'amendement serait une véritable confiscation. 

« Envahi l'on dirait que les 3 pour cent de retenue sont pre- 
uves sur ta colonie , parce que les entrepreneurs auraient, sans 
c « droit, descendu leurs offres de 3 pour cent. C'est une erreur. 
Qui ne sait que l'abolition d'un droit fiscn J ne profile paa en- 
tièrement à celui qui le paie eu réalité? Il se partage, si c'e,U 
un droit sur une marchandise, entre le producteur et le con- 
sommateur ; et s» c'est un droit sur des travaux , entre celui qui 
les commande et celui qui les entreprend- Ainsi l'entrepreneur 
aurait autant de raison à ivvendiquer la. retenue que la caisse 
coloniale. 

« Mais en fait. In retenue s'opère sur l'entrepreneur: en droit, 
si celte retenue n'a plus lieu, elle doit lui profiter. 

« Par le «-outrai, elle ne peut jamais appartenir à la colonie. 

« Je me résnmeen suppliant le conseil de s'occuper purement 
et simplement de voter les articles du budget et de rejeter par 
conséquent l'amendement de M. Caillou, qui s'en écarte et ne 
porte quv. sur un ordre d'idées. 

M. de Larhtirihrc dit que la décision dn conseil colonial ne 
peut avoir d'effet rétroactif; qu'elle recevra sou exécution en ce, 
qui concerne les contrais et marchés qui auront lieu à l'avenir. 
Quant à ceux déjà .passés , ils renferment la stipulation d'une 
retenue de 3 pour cent en faveur de la caisse des invalides; que 
c'est un droit acquis dont il n'est pas possible de la priver. 

L'orateur dépose, une proposition ainsi conçue. - 

•Je propose que la retenue de*» 3 pour cent .stipulée aux con- 
trats et marchés déjà passés , reste acquise a la caisse des inva- 
lides, de sorte que le vote du conseil ne .s'applique qu'aux con- 
nais et marches qui auront lieu sur les fonds de 1838. » 

Celte proposition, mise aux voix, esL adoptée, 

La question relative aux 3 pour cent étant adoptée , le conseil 
revient à la bonification de la retenue faite au profit de la 
caisse des invalides.de la marine, expliquée au commencement 
de la séance. 

Cette bonification faite en faveur do la compagnie de gendar- 
merie ets'éievantà 3,658 fr. 76 c. est mise aux Voix et Vejetée. 
La suppression en est adoptée. 
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Le Président donne lecture du projet do décret colonial ainsi 
qu'il suit : 

Solde et allocations accessoires 1,264,45/1 60 

Hôpitaux 117,211 oy 

Vivres ->i ; 6Sl 65 

Travaux jet approvisionnement 3S2,;V2fi iii) 

Diverses dépenses 202,15$ itf 

Total général iï\ 2,U47,Slo 2tf 

II annonce qu'on va voler par le scrutin secret sur l'ensem- 
ble du budget. " 

L'appel nominal constate la présence île 17 membre*. 

Dépouillement du scrutin. 

Nombre de voians 17 

Majorité ( J 

Dans l'urne du voie 16 boules blanches, 

1 boule noire. 

^^^^^^^^^ 

17. 

Dans l'urne du contrôle 16 boules noires. 

1 boule blanche. 

17. 

Le Président proclame le résultai du scrutin vA annonce que 
le conseil a adopté. 

Attendu l'heure avancée , il lùw la séance à 5 heures. 

Demain, à 10 heures, réunion dans les bureaux à 11 heures, 
en séance. 

L'ordre du jour est la continuation de la discussion du budget. 

Le Président du conseil colomat, 

AMBERT. 

Les Secrétaires 
de Bêràbd. — Nadatj-Desislets. 


SÉANCE DU 24 JUILLET 1837. 
( Présidence du général ÀroberU ) 

Aujourd'hui lundi, 24 juillet 1837, à onze heures. 
Le conseil colonial se réunit au nombre de 17 membres. 
MM. l'Ordonnateur , le Directeur de l'administration inté- 
rieure et le Procureur- général sontau banc des chefs d'adminis- 
tration. 
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Le pi oeès- verbal du YLMidn:di 21 juillet <-sl u cl adopté. 

Le Président annonça qu'avec les dendeivs dépêches re- 
çues des délégués, so trouve un ouvrage qu'us ;uiresM.;m au con- 
seil, intitulé: Jicsti/nâ des principaux traùcs chinois sur lu eut ■ 
tare das innricrs et V e'd ucalion desvers à soie r traduit par Staiiis- 
las Julien ^membre de l'Institut^ etc. etc. etc. 

Si In conseil v consent, il va remettre cei ouvraec à M. le 
Directeur de l'intérieur qui est chargé, de donner suite aux eu- 
conragemens votés pour l'industrie de la soie; ce traité sera 
ensuite déposé par lui aux archives du conseil colonial où il 
pourra être consulté. 

La proposition c^t accueillie. 

Le premier bureau déclare avoir nommé M. Bonnet membre 
de la commission centrale sur le projet de. décret concernant 
l'impôt personnel, <-l i\L Joseph Caillou, pour celui sur les droits 
do greffe. 

Le deuxième bureau a nommé M. de Chazcïfes rapporteur 
sur l'impôt prrsonuei et M. /Citron pour le.*-, droits degrelïe. 

l.etroiMème a nommé M. lliionviile rapporteur sur l'impôt 
personnel . cl M. de 'Pounhimbcrt sur les droits de grefie. 

Deux bureaux déclarent avoir été d'avis que la proposition 
faite par Î\L Portier qui leur a été envoyée, fut développée. 

Le Président en donne, lecture: 

« La colonie, dans une adresse au Roi des Français, avait dé- 
fi mandé à être traitée comme française. 
« Dès lors devait disparaîtra tonte inégalité entre les pro- 

* du ils coloniaux et ceux de !a Métropole 

« Le ministère, dan* le but sans don le tic rétablir peu-à-peu 
e 1 équilibre, avait proposé une diminution de. droirssur le sucre 

• de cannes. Nous étions loin d'obtenir par là une justice com- 
i pièle, nuis c'était déjà une espérance. 

• La chambre des députés en substituant une loi nouvelle au 
«projet du gouvernement, a parai vsé les intentions du ministère, 
«dédaigne b-ç justes réclamations des colonies , maintenu pour 
« mie aimée encore l'inexplicable immunitédes sucres mélropo- 
«lilains, ci tenu la balance; inégale entre deux produetiouségale- 
«ment nationales. 

* Les colonies ne sont pas dupes des machinations ourdies 
«pour égarer la raison de la Framr. 

F 

° Je propose an conseil colonial de prolester, au nom de la 
11 Guadeloupe, contre un déni de justice flagrant, et deprésen- 
» 1er une adresse au Roi pour le suppjier humblement d e refu - 
» ser sa sanction à une loi qui doit avoir pour nous les résultats 
- les plus funestes. » 
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Sur la question du Président, M. Portier, auteur de la propo- 
sition, demande à la développer dans la séance de mercredi. 

L'ordre du jour est la discussion d'un projet de décret por- 
tant demande dun crédit supplémentaire;! l'exercice 1836. 

A l'article 1er de l'étatannexé, Soldeet allocations accessoires, 
le conseil adopte les sommes ci-après que la commission n'a 
point rejetées, savoir : 

» Versement effectué à Paris dans la caisse des depuis ci con- 
signations, pour retenues exercées dans la colonie sur le traite- 
ment des employés des douanes pendant les exercices de 1830 i 
1835 inclusivement, ci 28,837 f. hh 

Rappel d'indemnité de logement ei de traitement 
payé à Paris à M. de ïronchin , inspecteur des 
douanes, sur les exercices de 1832 à 1835 inclusi- 
vement 4,059 99 

Traitement colonial payé en France à .M. Yan- 
vinq, vérificateur des douanes sur l'exercice 1835 250 • 

' . 00,1/4/ 00 

Remboursement fait à Paris au Service Marine de la valeur 
des rations en lS35sur les bàlimcnsde l'état a des passagers du 
service colonial. . .1,293 f. 87 

La commission propose au conseil 'd'ajourner U; vole de 
cette dépense jusqu'à ce que IViat nominatif on indicatif dos 
passagers qui l'ont occasionée, ait é\è présenté et examiné. 

M. Y Ordonnateur rîii que l'administration n'a pas fourni 
tontes les preuves justificatives et notamment Féln t nominatif 
qu'on exige, parce qu'il nelwi a pas été possible de lé produire, 
n'en possédant pas les clémens. .Mais le conseil peut-être con- 
vaincu de l'exactitude de la dépense , et il peut la voler en 
faisant des réserves pour obienirdu ministère les i-nuseigue- 
mens qu'il désire. Jl sera d'ailleurs indispensable de les pro- 
duire lors de l'examen des comptes rendus de 1836. 

Le conseil adopte i*njouniem::;iiproposé par la commission. 

Somme de soixante-cinq francs due au conseil d'administra- 
tion de la gendarmerie pour indemnités de pertes d'eifeis, éprou- 
vée par deux gendarmes en 1836. 

Le Rapporteur dit que bien qu'aucun fonds n'ait été prévu 
pour cet objet dans k budget 1836, cette dépense étant pi j n 
importante et devant s'imputer a l'avcsiir sur les fonds de re- 
monte et de secours qui ont été volés an h.idgel de 18-38 , la com- 
mission propose de l'adopter. 

M. Portier dit que le peu d'importance de l'article doit lu 
meure à l'abri d'une discussion sérieuse; mais il n* peut s'em- 
pêcher de faire observer que cette dépense, comme toutes 
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celles de ia gendarmerie, est on panio une charge de ia Mé- 
tropole. 

Le conseil adopte les 65 francs pour les causes déjà énoncées. 

Imputations faites sur l'exercice 1856, en vertu d'un arrêté 
du Gouverneur on conseil en daiedu 6 février 1837, pour solder 
divers achats relatifs aux embarcations de la douane et du 
port . . ' fr. 48 

Pîiiemens efleciiiés en France sous le titre de 
dépenses d'exercices chs- f savoir : 

Belimes de-registres en 1832 cl 1S34- 139 SS 

Fret et frais déchargement de diverses 
marchandises en 5835. - 144 67 — 2S4 00 


Le conseil adopte fr. 2,125 ZjS 

Remhou! cernent au département de la guerre de la valeur 
d'objets d'artillerie cédés à la colonie en 3 834 : fr. 1,249 69 

La commission, en l'absence d'une pièce justifiant de la dé- 
pense et que l'administration n'a pu présenter, demande que le 
conseil s'abstienne de voter cette somme jusqu'à la preuve 
nécessaire. 

L'avis de la commission est adopte- . 

Le conseil adopte aussi les deux sommes portées, articlo 5 
de l'état, s'élevant ensemble à fr. 3,583 49 

Les deux articles du décret sont successivement adoptés. On 
vote sur l'ensemble. 

L'appel nominal constate 16 votans. 

Dépouillement du scrutin. 

Dans l'urne du vote lG boules blanches. 
DansFornedu contrôle 16 boules noires. 
Le conseil a adopté. 

Ou passe à la discussion du projet de décret relatif à la vente 
df; riiabiiatiun domaniale Pclil-Marigot. 

Le Jlapportcur dit que Ja commission; qui a examiné avec 
attention toutes les pièces, conclut à l'adoption. 
Lecture est faite du décret conçu en trois articles, 
lis sont successivement adoptés. 
Appel nominal 16 votans. 

Dépouillement du scrutin. 

Dans l'urne du vole 16 boules blanches. 
Dans l'urne du contrôle 16 boules noires. 
Le conseil adopte. 
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La suite de i'urdrc du jour est la discussion des projets de 
décre«s ci-après pour des impositions communales. 

1° Projet de décret colonial portant autorisation pour f;\ com- 
mune de la Capesternt de s'imposer cxiraordiu ai renient , pour 
les besoins de ia fabrique. 

2° Projet de décret portant autorisation b la môme commune 
de s'îaiposer exlrnordiuuiremem pou* les besoins du culte. 

o° Idem qui autorise la cumin uni: de la Govavf, ;i s'imposer 
extraordinairement pour les besoins du culte. 

h° Idem portant autorisation semblable a la commune du 
Petit-Bourg pour les dépenses du culte. 

5° Idem portant autorisation à la commune de la B;iie-."\Lv 
haull nour les dépenses delà rubrique. 

6° Idem â h commune du Laimmiin pour idrm. 

7° Idem pour lu pavage du Bo<:rg. 

8° Idem â la commune de Saintc-Kosc pour réparations 
â faire à réalise cl au nresl^ tère. 

9° Idem à la même commune pour dépenses de la fabrique. 
10° Idem ù la commune de Bouillante pour idvm. 
11° Idem a la même commune puur reparutions de la route 
royale sur son lerriioin: 

12° Idem pour ia commune u<*s Ab\mes ? idem. 

13° Idem pour la commune du Gosier pour le mémo objet. 

lh" Idem pour la commune de Sainte-Aune pour les travaux i)p 
la voie publique. 

15° Idem pour ia commune de Sainte-Anne puur réparation» 
de la roule royale sur le '.erriiuirc de la commune. 

1(5° Idem puur la commune de. Sainl-rYançtfis pour idem. 

17° Idem pour la commune de i'Anse-Berlrand pour idem. 

1S° Idem a la commune du Moule pour le pavage des rues du 
Bourg. 

39° Idem qui autorise; ia commune du Port-Louis à s'imposer 
exiraordinair erneni pour réparations de la route royale sur le 
territoire de la commune. 

20° Projet de décret colonial qui autorise la commune- du Petit 
Canal pour le même objet. 

21°. Idem qui autorise la commune du Morne- à-l'Eau pour 
le même objet. 

22° Idem idem pour Saint-François. 

M. de Bérard : « Je moule à la tribune pour faire une seule 
observation. Vous le voyez, Messieurs, les nabilaus du quartier 
de Sainle-Àune qui n'ont eu à confectionner leur lâche sur la 
roule royale qu'eu sable et terre et non en empierrement, ont 
été frappés d'un impôt de 60 francs par tête de nègre destine' 5 
, â faire des travaux d'art sur celte même roule. Ils ont tua sup- 
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porter cet impôt pour que leur contribution fût égale à colle 
supportée par les nuires habilans. Dans ce quartier ou a pense 
avec raison que la confection delà route royale étant une charge 
générale, les charges qu'elle entraîne devaient être égale- 
ment réparties. Qu'ainsi , puisque les habilans ayant lâche 
ci faisant leur route «u empierrement, supportaient un impôt 
ftâlimé 133 fr. 33 c. pur tète de nègre , et que ceux qui confec- 
tionnaient leur ineho en terre , sable cl fossés, n'étaient impo- 
sés qu'à un travail estimé 73 fr. 33 c, il était juste que ces 
derniers complétassent leur impôt en espèces, impôt dont le 
produit scraiL employé tm travaux d'art sur la roule royale. Es- 
pérons que le conseil colonial appliquera ces principes de justice 
atome la colonie lors de la discussion du projet de décret sur 
les routes et chemins. » 

Le conseil adopte tous les projets de décrets ci-dessus, sauf 
celui ci -a près: 

u Décret autorisant la commune du Moule à s'imposer extraor- 
» dinairemem pour le pavage des rues du bourg. » 

M. Ciccron dit. que lo conseil a vu l'impatience qu'il avait 
d'arriver à la discussion de ce décret. 

La question qui est, soumise au conseil est grave. Elle demande 
beaucoup de maturité. 11 ne croit pas irop présumer des i mon- 
tions de ses collègues en leur demandant comme une grâce l'a- 
journement de cette discussion jusqu'à l'arrivée de pièces im- 
portantes dont il a un indispensable besoin, 

Yingi-un projets de décrets ont été présentés dans celte 
séance. Parmi les communes qui demandent à s'imposer, le 
plus grand nombre offre un rr.ude de prestation en nature; 
quelle que soit la gravité de l'impôt, le mode le plus doux n'est 
ws comme on Ta dil sur le sucre, mais bien sur la facilité qu'a 
'habitant de ne point donner son argent quand il peut payer en 
travail. 

Quani à celles qui doivent souscrire, leur imposition en argent, 
il voit les unes qui fixent leur chiffre d'impôt à 1 f. 50 ou 1 f. 
75 c, même à cinquante centimes par lêle de nègre payant 
droit ; taudis que lo Moule , par une fatalité des plus malheu- 
reuses, se trouvegrevéc dans une de ses fractions , d'une som- 
me de quarante-sept francs par tète de nègre et dej 12 p. 0|Q 
sur la valeur locative des maisons. 

Cet exposé devant seul porter le conseil à lui accorder sa 
demande par un sentiment de justice et d'équité, il croit pou- 
voir espérer quo l'ajournemenlà huit jours sera prononcé. 

M. de Berard : Je crois , Messieurs , que nous pouvons 
Ji'iiiler de suite la question qui est soumise à nos délibérations. 
*' y u dans le dossier remis à la commission , tontes les pièces 

50* 
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nécessaires pour nous éclairer; ainsi sans m'en tenir aux qne<- 
tîons de forme, je vais aborder la question an fond ; mais au pa- 
ravant, je crois devoir faire quelques observations sur les motif* 
que M. ie Directeur de l'intérieur a fait valoir lors de la présen- 
tation du projet de décret. M. -le Directeur du l'intérieur vous a 
dit qui! s'était déterminé à vous soumettre le décret, moinspour 
entrer dans lalégalité que pour prévenir les résistances de I: 
part de quelques contribuables du Moule; ainsi, Messieurs, 
c'est après la discussion qui a eu lieu dans le scinde crue assem- 
blée et qui probablement sera reprise avec plus de vigueur lors 
de la discussion dans Je budget des recettes ; c'est lorsque la loi 
du 24 a\ril j Soo , etque l'ordonnance royale du vingt-deux août 
même anuée, réglementaire de cette loi, réservent de la manière 
la plusexplîcileau conseil colonial seul, le vote de l'impôt et 
prescrivent au Gouverneur de présenter à la sanction du conseil 
colonial tous les-budgets de recettes rl de dépenses des com- 
munes , c'est lorsque le Directeur de l'intérieur lui-même , for- 
cé de reconnaître cette obligation de l'administration, vient, 
pour lui rendre hommage, vous soumettre vingt projets de dé- 
crets d'impôt comuunaî, qu'il allègue de pareils motifs / 

* Mais examinons la question au fond : 

• On ne saurait le contester , l'impôt proposé par le conseil 
municipal du Moule est juste et n'«»i pas disproportionnés 
celui dont ont été grevés pour le même objet les habitans de il 
campagne. Ce n'est pas lorsque ces derniers ont payé a peu 
près 100 francs par tête de nègre pour l'entretien de la roule 
royale, que les habitans du bourg pourraient se considérer 
comme surchargés en suppôt tant pour l'amélioration de la voie 
publique et de leurs pavés, un impôt de l\l francs, surtout lors- 
que sur Û2, 575 fr. montant de tous les travaux à faire au bourg, 
les habitans du bourg ne paient que 27,000 francs, et que les 
autres 15,575 fr, sont payés par la caisse municipale, prove- 
nant presqu'entièreinenl d'un impôt mis dans le temps sur les 
sucres, c'est-à-dire sur les habitans delà campagne, impôldoni 
le produit était deslinéà une jetée dont on a abandonné le projet 
Ainsi les habitans de la campagne, après avoir confectionné le* 
routes royales qui traversent le quartier , viennent concourir 
avec des fonds prélevés sur eux, à la confection dee pavés du 
bourg. Certes on nesaurait taxer d'injustice lo conseil munici- 
pal et on nesaurait l'accuser d'avoir mis sur le bourg un impft 

disproportionné à celui supporté par les habitans de la eampa- 
:gne. S'il a eu un tort c'est d'avoir exempté de-cet impôt les pa- 
tentés. 

* Après, avoir reconnu que l'impôt esijuste et la dépense utHe» 
Je suis loin d'ameltre cependant qu'on doire le percevoir de 
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suilP. Certes , lorsque le conseil municipal a volé cet impôt, il 
était loin de calculer combien serait énorme la diminution qui 
aurait lieu sur la récolle présente et ses conséquences déplora- 
bles sur le malaise des habitans du bourg ; autrement , il n'eût 
jamais décidé que cet impôt serait perçu à dîner de cette année. 
Je pense donc, Messieurs, que nous devons amender le projet d<e 
décret qui nous est présenté et déclarer que la perception (lu 
premier quart de l'impôt n'aura lieu qu'en mars 1838. D'ici à cette 
époque, l'administration pourra faire exécuter des travaux pour 
les ibjblb francs qui sont à la charge de la caisse municipale. 4 

M. îe Directeur de Vintlritur : - Messieurs, je ne monte point 
a la tribune pour nf opposer à l'ajournement réclamé par M. 
Cicéron. Il appartient au conseil d'apprécier cette demande, 
et de décider si depuis trois semaines que le projet de dé- 
cret est présenté au conseil, M. Cicéron n'a pas eu touL le 
temps de réunir les pièces qu'il croit utiles a la défense de 
son opinion. Je viens* répondre à M. de Bérard qui signale 
à votre attention le point de vue &ous lequel j'ai fait envi- 
sager la démarche de l'administration . quand j'ai exposé à 
cette tribune les motifs de la préservation de ces différents 
décrets d'intérêt, local, à l'occasion de la réclamation soule- 
vée par M. Cicéron , au début de îa session;, il y a eu dissi- 
dence entre quelques membre* du conseil et l'administration 
sur la question de savoir si la marche suivie, relativement à 
l'impôt du Moule, était légale ou «ion. Je ne sache pas qu'il 
soit depuis survenu de décision sur cette question ; elle est 
donc restée entière, car nous persistons à penser que nous 
étions en tciai , dans la légalité. Mais, ainsi que je l'ai dii, . 
en présentant les décrets, au moment où des doutes s'étaient 
manifestés, il no pouvait nous convenir de sacrifier les inté- 
rêts du service à la puérile .satisfaction de rester dans la po- 
sition que nous nous étions faite. » 

M. TaboiUUot, rapporteur, dit qu'il n'y a point sujet d'adop- 
ter l'ajournement , puisque toutes les pièces justificatives sont 
sous les yeux du conseil ; elles sont régulières d'après la 
commission, et leconseil peut délibérer au fond. 

L'ajournement , appuyé par MM. Thionville et Si.-Alary, 
n'est pas adopté. 

M. Cicéron : « Messieurs, malgré l'émotion que je dois. 
éprouver de la rigueur de votre vote lorsque je duis vèinijCii 
suppliant, vous demander dans l'intérêt de mes malheureux 
concitoyens l'ajournement d'une question aussi grave, sur 
laquelle je n'étais point préparé-, malgré les exigences d'une 
improvisation qui ne conservera peut-être point cette règle 
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didactique exigée dans un discours écrit , jû m'imposerai la lui 
de respecter les choses et les personnes. 

» Il est de mon devoir de rectifier, tout en les combai- 
- tant, quelques opinions qui sont parties* de celte tribune 
sur la cause éminemment malheureuse que je défends. Quand 
je m'arrêtais sur la forme seule , il n'appartenait pas ù l'ad- 
ministration de. préjuger une question en litige eu prenant 
l'initiative sur l'objet qui l'a fait naître. Il n'était point géné- 
reux de sa part, en pénétrant dans le fond, de chercher pour 
ainsi dire à séduire l'esprit de quelques-uns des membres de i 
cette chambre. ' 

* CVsl aujourd'hui, M essieu ris, que je sens plus que jamais 
la nécessité que les rapports d'intérêts locaux soient confiés 
aux hommes qui connaissent les lieux-, en effet, il n'appartenait 
point à îa commission financière , tout étrangère au Moule, 
de venir débattre à la tribune une question qu'elle ne pou- 
vait connaître. Vingt-huit lieues séparent ie Moule du séjour 
du rapporteur de la commission. 

« 11 faut atoir l'usage des choses el des lieux pour appré- 
cier leur valeur. Nul ici mieux que mes collègues de la qua- 
trième circonscription, mais au-dessus d'eux , M. Saint-Alan - 
et moi , n'étaient plus propres a faire le rapport de la ques- 
tion en discussion. 

* Doit-on, Messieurs , juger le fond avant les formes. 3 
JVon. Toute délibération des conseils municipaux doit mention- 
ner les no nu des personnes qui on l concouru à In délibération. 
M. le chef de la justice, à qui j'en appelle ici, admettrait-il 
un acte notarié qui ne porterait ni les noms des témoins ni 
celui des parties contractantes ? (11 me semble apercevoir 
un signe d'împrobalion partir des bancs de l'administration)- 
Je dois là remercier de me fournirclle-méme les moyens delà 
combattre. 

« Il était donc indispensable que la délibération du dix- 
neuf février portai le nom des conseillers municipaux délibe- 
rans* En effet, je trouve au dossier, une lettre de Jïï. le Direc- 
teur , du vingt-six juin , par laquelle il demande les motifs 
qui ont fait éloigner du nombre des conseillers adjoint, 
S^rgeni, porté sur la liste d'impositions pour une somme 

de 1,900,000 francs. TI avait oublié que cet honorable habitant 
sait partie comme titulaire du conseil municipal. 

Pour venir appuyer ce qu'il annonce, l'orateur dit que deux 
des conseillers titulaires n'ont pu assister à eeUe délibération 
puisqu'ils étaient alités. À cet effet, il donne lecture au con- 
seil delà lettre du vingt-six juin do M. le Directeur. 

Quant au fond , il répond quo l'impôt qui (Vnpps lo bourg 


IfiAHCK DU 7t\ JUILLET, 477 

du Moule n'csl tmUemeni en proportion aveo la richesse do 
la commune; car, ce n'csl que par ]a cnnpagne que vît le 
bourg. Celte année, la campagne a manqué au bourg par l'impos- 
sibilité où elle a été d'acquitter ses engagemens. Cet impôt 
est donc exorbitant. 

il admet que la grandi 1 , rue faisant suite à la route royale, 
il en important, par des travaux bien ordounés, mais plus 
économiques, de faire disparaître cette solution de continuité qui 
existe dans les routes. Quant aux rues transversales elles sontdu 
domaine public. Pourquoi les habiiansqui s'enserveut pour des- 
cendre leurs denrées ne concourraient-ils pas avec le bourg 
à leur réparation, si nécessité y était ? Mai* , il n'admet point 
celte nécessité. 

U ne possède rîen dans le bourg, c'est donc dégagé de 
tous motifs d'intérêt personnel, qu'il vient frapper au cœur 
de ses collègues , en leur dépeignant la situation malheureuse 
dans laquelle cet impôt écrasant placerait beaucoup de con- 
tribuables sans rcssuiirces, lesquels se verraient dans la dou- 
loureuse nécessité de laisser vendre leurs meubles à l'encan pour 
paver un bourg bàli sur un terrain calcaire. 

Avamjdc se résumer, roraieurinterpelle le Dirccicur de Pi nié- 
rieur sur un fa il qui mérite l'attention du conseil. 11 demande 
le motif qui a frit mettre à exécution le plan de M. Delma- 
rèi, vicieux , puisqu'il n été improuvé par M. le Directeur 
du génie, ei rejeter celui de ceiùi autorité supérieure. Si M. le 
Directeur du génie était présent, il rendrait ce témoignage à 
l'orateur, que depuis son approbation par le Directeur de l'in- 
térieur, ce plan de M. Delmarcsa été repoussé par le voyer du 
Moule. Il désirerait savoir où en sont les choses, et si ces vastes 
fosses qui exposent tes voyageurs à des accidents ont été 
modifiés. 

L'orateur conclut à ca que le conseil, adoptant la première 
partie de U délibération du conseil municipal du Moule, en 
rejette la seconde, c'est à-dire qu'il maintienne à la charge de 
la caisse communale , l'allocation s'élevantà 15,575 fr. destinée 
à la confection de la partie de la route royale qui traverse le 
bourg , et mette au néant l'impôt de hl frsncs par tête de 
nègre el de 12 pour cent sur la valeur îoealive des maisons. 

M. le Directeur de l-intérieitr : - Messieurs, la question 
déforme que soulève en ce moment, pour la première fois, .M. 
Cicéron, est sérieuse , non pur elle-même, mais parce qu'elle 
emporte avec elle une imputation grave. En effet, si, comme 
l'assure M. Cicéron , le conseil muuieip:il n'éuit poinl en 
nombre compétent pour la délibératiou , il en résulterait qu'é- 
videmment M. le Présiieiif do ville aurait voulu surprendre la. 


478 CO^SEfL COLORlÀL DE LA GUAUELOUPL. 

religion de l'administration supérieure. Il n'en est point ainsi , 
Messieurs. Rassurez-vous , quoique les membres du conseil mu- 
nicipal présens à la délibération , non plus que les conseillers 
adjoints, ne soient nomina livement indiqués, je n'hésite pas à 
garantir que tout s'est fait légalement. M. le 'Président de ville 
du Moule sait trop bien tout ce qu'il doit avoir de précaution 
pour ne pas donner prise contre lui. Ces extraits de délibération 
sont semblables à la plupart de ceux qu'envoient et les com- 
mandants de quartier ci les Présidons de ville. 

- Quant à M. Sergent , M. Cicéron vous a donné lecture de la 
lettre que j'ai écrite à sou sujet, mais il n'en a pas fait autant 
pour celle qu'elle a provoquée de la part de cet honorable ha- 
bitant , qui m'a déclaré, qu'absent du conseil par ma lad in, ii 
n'a pas cessé d'adhérer à tout ce qui s'y est fait. 

« Maintenant, je viens au fond d« l'affaire. I! faut de suite , 
Messieurs , réduire à leur justo valeur les doléances exagérées 
qu'a fait entendre M. Cicéron. La dépense du pavage s'élève à 
Zj2, 500 francs ; 15,500 francs seront pris sur la caisse munici- 
pale créée, remarquez-le bien, Messieurs , par mi impôt perçu, 
pendam plusieurs années, à la sortie des sucres, et, par con- 
séquent, supporté par la campagne seule. 11 restera 27,000 fr. 
à payer en quatre ans, par les propriétaires du bourg, à raison 
de 1x7 francs par chaque tète do nègre payant droit, et de 12 
pour cent sur les loyers des maisons, c'est-à-dire moins de 
7,000 fr. et les habitons de la campagne se sont, pour la con- 
fection des chemins , imposés à l Jii fr. pnr tête de nègre. 

« Quant au mode d'exécution des travaux, je dois déclarer 
que l'adjudication n'eu a <né autorisée que sous la condition que 
le devis de M. Dcimarès, serait modifié conformément aux in- 
dications de M. lo Directeur du génie; c'est ainsi qu'ils ont élé 
adjugés-, et je suis autorisé à penser que M. Cicéron est mal 
informé, quand il croit que Ton est revenu au devis, tel que 
l'avait préparé M. Delmarès. Messieurs, ces inivaux sont en 
pleine exécution ; la commune est engagée. Vous 'uc perdrez 
pas de vue que si vous adoptiez la proposition de M. Cicéron i 
tendant à faire payer celle dépense par la caisse municipale, 
d'abord, il ne faudrait pas de décret pour cela, mais ensuite, ce 
serait la campagne qui , après avoir supporté la dépense- de ia 
confection des roules , supporterait encore celle du pavage du 
bourg. 

M. Patron ne vient pas discuter le fond de la question, ii 
n'en examinera que la forme qui lui semble vicieuse. 

La délibération du conseil municipal du Mou ! e ne fait mention 
ni du nombre de* membres présens ni de leurs noms, comment 
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reconnaître alors lu majorité de la minorité? C'est une faute ca- 
pitale, qui ne permet pas de pa«er outre. 

Les membres les pins imposés de la commune ont-ils été con- 
voqués ou non? C'est ce qui n'est pas plus constaté que la com- 
pétence du conseil municipal. Comment admettre dès iore ia 
validité de la pièce présentée ? 

ÎU. le Directeur de Vintérieur : a iMessieurs , je né revien- 
drai pas sur ce que j'ai déjà dit relativement à la l'orme des ex- 
traits de délibération; il ne peut exister de doute sur ia compé- 
tence ; quant au nombre des membres qui y ont pris pari , M. 
Patron demande si les plus imposés ont éléconvoqués : cela ne 
peut faire question , il n'est d'ailleurs pas contesté. » 

M. Ciccreu dit que son honorable collègue M. Patron est 
venu placer la question sur son véritable terrain ; ■ J'ai consulté, 
dit-il, sur la question de forme des magistrats, notamment 
l'honorable président de ia cour royale; tous m'ont répondu 
qu'il appartenait au conseil de juger la forme et le fond. M. 
Patron vous a démontré que la forme était vicieuse; il n'y a 
plus dès lors â balancer, quand l'opinion de pareils hommes a 
résolu la question. ■ 

M. de Chazcilcs a la parole; « Messieurs , je n'avaisnullement 
l'intention de parler sur l'impôt du Moule , cette affaire me pa- 
raissait si simple que je n'admettais pas qu'elle dût soulever la 
moindre opposition -, mais où la question en est arrivée , je croîs 
de mon devoir de venir donner an conseil les renseignemens 
que mes connaissances locales me mettent à même de lui fournir. 

« Le projet de décret a dmx sortes d'adversaires; ceux qui 
s'attaquent à la forme et ceux qui le repoussent au fond. Quant 
à la forme, ou du moins sous le rapport de la marche que l'ad- 
ministration avait d'abord suivie, j'ai déjà eu occasion d'en dire 
■ma pensée-, mais par la présentation du décret sur lequel vous 
délibérez, on est rentré dans la légalité dont, à mon avisy~on 
s'était écarté. Aujourd'hui tout me paraît régulier. On a criti- 
qué le procès-verbal de la délibération du Moule ; mais sur 
quoi se foude-t-on ? Vient-on vous dire que le vœu de l'ordon- 
nance a été méconnu? que les plus imposés n'ont pas été appelée 
ou ne l'ont pa^ été eu nombre suAisant? que le conseil de ville a 
délibéré alors qu'il n'était, pas compétent? enfin, argue-t-on de 
faux le procès-verbal de la délibération ? Non s Messieurs, rien 
de positif n'est actkulé ; on vous dit seulement que les formes 
n'ont pas été suivies, non pas dans la délibération du conseil 
municipal / ce qui eût mérité votre attention , mais pour la ré- 
daction de fa cupki du procès- verbal qui vous est présenté!, ce 
qui me parait tout à fait. insigmÉiaM. \ il résulte .pour moi au 
contraire de la lecture des différentes pièces du dossier et de 
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la discussion même, que tout a élé fait régulièrement et que la 
loi a été scrupuleusement exécutées 

« Avant d'examiner la question au fond , je veux la con- 
sidérer sous le rapport de l'utilité. 

• On vous a dit, Messieurs, que lo Moule repose sur un 
roc vif, qu'en tous temps les rues du bourg sont parfaitement 
égoulées, qu'elles nom nulicmeut besoin de l'art des ingé- 
nieurs pour être toujours en bon état de viabilité. 

» Le sol est, en effet , solide dans une partie de la princi- 
pale rue du Moule , mais dans cette partie même , on ren- 
contre des inégalités de terrains , des excavations et des aspé- 
rités qui en rendent le trajet fort pénible. Le reste de la grande 
rue quuique reposant aussi sur le roc , est cependant re- 
couvert d'une assez forte couche d'une espèce de sable qui 
se ramolit dans les temps de pluie. Mais, Messieurs, on ne 
vous a pas dit que les mes transversales et latérales, n'ont pas 
d'égoût et que quelques unes d'entre elles, sont de vrais cloa- 
ques. Le travail demandé par le conseil de ville me paraît urgent; 
jeté crois aussi utile à la salubrité du bourg, qu'à la facilité 
des communications. 

« J'arrive maintenant à l'impôt lui-même. 

« Vous savez, Messieurs, que le Moule, comme Saint-Anne 
et Saint-François, s'est imposé pour le travail de la route 
royale. Les contribuables de la campagne ne travaillant qu'à la 
campagne, il y a eu solution de continuité dans la partie de 
la voie publique que traverse te Moule. Le conseil de ville, 
ayant considéré que le travail de la route royale est un im- 
pôt qui doit peser sur tous les contribuables de la commune, 
a cru devoir appeler les propriétaires du bourg à en sup- 
porter leur part et les a frappés d'unecoulribution égale à celle 
payée par les contribuables de la campagne. Mais ceux-ci avaient 
fourni l'impôt en nature, tandis que ceux-là devaient le payer 
en argent. Pour compenser la différence qu'établit, au préju- 
dice des urbains, le mode de perception de l'impôt, le conseil 
de ville a étendu le travail aux rues latérales et transversales 
qui sont une charge purement locale , et a décidé que les con- 
tribuables du bourg ne paieraient cependant que te même impôt 
que ceux de la campagne. Vous connaissez le chiffre, Messieurs: 
le Moule ne fournit que 27,000 fr. environ, et le surplus, 
16)000 fr. environ, sont tirés de la caisse municipale qui a 
pour origine un impôt payé par la campagne seule. La com- 
pensation est large puisque le bourg du Moule nejsupporte en 
définitive que les 6;10« environ de l'impôt auquel il aurait pu 
être rigoureusement assujéti. . 

« Ainsi, Messieurs, le but que l'on se propose est d'une utili'i 
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incontestable ; l'impôt a été régulièrement volé , la répar- 
tition en est équitable; j'espère que îe conseil n'hésitera pas à 
adopter îe projet de décret qui lui est présenté. » 
M, Ciceron dit que c'est une question trop palpitante pour 

lui d'intérêt pour ne pas venir combattre M. de "Chazelles. 
îlabitaui, il a payé 5,800 fr pour la confection de ses tâches. 
Connue il l'a dit déjà, il se trouve moins imposé, puisqu'il a pu 
faire exécuter son travail par son atelier, que Jeconiribua- 
ble du bourg à qui il sera impossible de trouver l'argent né- 
cessaire pour s'acquïucr envers le pavé du iUonîe. 

Les habiiansdu bourg, ne vivent, nous lovons dit, que par 
la campagne. En admettant que celle-ci fût ilorissante , ne se- 
rait-ce pas une charge énorme pour ceux-là": que de payer im- 
position directe, imposition communale, et enfin impôt pour 
un pavé sur un soi calcaire qui n'en a pas besoin ?Que sera-ce 
doiiCj Messieurs, lorsque par suite de deux années malheu- 
reuses, ie bourg pour ainsi dire abandonné à lui-même, ne rece- 
vant aucun aide de la campagne;, devrasupporier un aussi lourd 
fardeau? ?f on , Messieurs, il n'y résistera pas. il eu sera écrasé. 

D'ailleurs, par qui cet impôt a-î-d été établi? D où vient que 
les industries ne paient pas ? J'aperçois derrière celle réti- 
cence un intérêt, personnel bien ménagé; mais ce qu'il esi im- 
portant- d'établi r t c'est, l'absence constatée de M. Sergent dans 
les délibérations sus-meniionuécs et Icsmoiifsqinl a fait. valoir. 
11 répondra à M. de Chazelles et au Directeur de l'intérieur 
que ce seul fait constate l'illégalité de la délibération. 

M. de Bavard pense qu'il ne s'agît que d'examiner le fond 
sans trop tenir à la forme . et de voir si l'impôt est dispropor- 
tionné ci au-dessus des ressources actuelles de la commune. Il 
croit qu'en raison de la mauvaise récolte et par suite de 
la situation gunée de la campagne, qui réagit sur le bourg , 
on peut modifier l'article du décret en se restreignant dans 
les limites de la première somme, 15,575 fr. 

AI. le Directeur de l'intérieur : «Messieurs, j'ai déjà eu 
l'occasion de démontrer que la proposition de ÀL Cicéron , 
tendant. prendre sur la caisse municipale. les fonds néces- 
saires à la dépense du pavage , proposition reproduite par M. 
deliérard, ne saura il cire admise. Le conseil colonial n'a pas 
qualité pourdisposer ainsi des fonds delacommune. Les travaux 
£ oiu en pleinc.exéeution , tes moyens pour les solderont été 
déterminés par le conseil municipal avec toutes les formes 
voulues. Ce conseil a reconnu la convenance et l'équité d'en 
faire supporter dans une juste proportion la dépense, auxprôprié- 
tuires du bourg. Accepter la proposition de M. de Bërard, ce 
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serait mettre tout à la charge de la campagne. Telle ne peu l-êire, 
Messieurs, votre intention. 

M. Le Deiiiu peuse que d'après les raisons données et l'ac- 
quiescement de l'administration , on pourrait retarder le pre- 
mier terme de paiement jusqu'au mois de mai 153$. 

M. ThionvUle monte à la tribune ci dit ; Messieurs, je viens 
demander 3a nullité du procès-verbal de la délibération du 
conseil de ville du Moule , en date du dix-neuf février dernier; 
il me paraît que rassemblée avait été încompétentepour voter 
la dépense extraordinaire qu'elle a reconnue utile. Celte dépense 
peut-être utile, mais elle devait être volée par un conseil au- 
quel il a dû être appelé un nombre de propriétaires égal à celui j 
des membres de ce conseil. En effet, quelle a été l'intention ■ 
de l'administration exprimée dans l'article 17 de l'arrêté local 
du 16 avril 1831, mentionuéeaudit procès-verbal ; n'est-ce pas 
évidemment déclarer la délibération d'un plus grand nombre 
de volans , tous intéressés à la discussion d'utilité et d'opportu- 
nité de la dépense proposée ? 

Voici l'article 17 : * Lorsqu'un conseil sera appeléà voter une 
« contribution extraordinaire pour quelque dépense que ce soit, 
«il lui sera adjoint un nombre de propriétaires égal à celui des 
« membres du conseil. * Ebbien / qu'a fait le conseilde villedu 
Moule dans la séance du dix-neul février ? Ii a décidé en conseil 
ordinaire, que la réparation des rues du Moule aurait lieu, et 
par suite de cette décision il a désigné les membres qui devaient 

- êtreappelés extraordinairemeni aux termes de l'article 17 pré- 
cité 5 pour composer le conseil extraordinaire appelé à voter la 
contribution extraordinaire imposée aux habitans du bourg du 
Moule par la délibération du jour. 

<* Est-ce ià le vœu de l'arrêté ? N'est-il pas évident que la let- 
tre du dix juillet, mentionnécau procès-verbal, avaiiconvoquéuu ; 
conseil de ville pour délibérer extraordinairemeni sur la pro- 
position d'une dépense extraordinaire 1 Ne reconnaissez- vous 
pas la nécessité d'appeler à cette délibération un plus grand 
nombre de volans possible , pour discuter 13 nécessité et l'op- 
portunité de la dépense? QuVi-oa fait? On n'a point faitcoa- 

- naître aïs procès-verbal les raisons pour ou contre la matière 
mise en délibération- Ou n'a parlé ni du devis ni des travaux 
àfaîre > ni des dépenses qu'elles :ill2!cn£ impuser aux contri- 
buables* On lit au procès-verbal, qu'après une mûre délibération, 
laquelle n'est pas motivée, que le conseil a. décidé à. l'unanimité 
que les réparations proposées sont [udispensabl.es et ne peuvent 
plus être différées 5 et , qu'en conséquence de telle décision , le 
conseil avait désigné pour conseil lars adjoints Messieurs tel* 
ou tels. 
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* -Eh bien, Messieurs, n'apercevez vous pas l'infraction faite 
à:îa disposition de l'article 17 précité, qui veut que. lorsqu'un 
conseil sera appelé à voter une contribution extraordinaire 
pour quelque dépense que ce soit, il lui soit adjoint un nombre 
de propriétaires égal à celui des membres dudît- conseil ordi- 
naire 1 ! Qu'ai-je dit dans la séance du 23 juin , dans une 
affaire semblable ? Le voici : 

« Je pense qu'une administration prudente et bien intention- 
née, comme est celle qui dirige les affaires de la colonie , ainsi 
que nous nous plaisons à le reconnaître , ne saurait accorder 
un trop grand nombre de votans aux conseils de ville, lorsqu'il 
s'agira de délibérer sur des questions importantes autres que 
celles couccrnani'Ies dépenses obligées que l'on porte annuelle- 
ment au budget. *> 

« Par ces motifs , j'estime qae la délibération du 19 février 
1SS7 , a été prise par un conseil incompétent et que celle déli- 
bération doit cire frappée de nullité. Partant, j'en conclus que 
la délibération du vingt-huit du même mois n'a pas sufiisam- 
menlétayô la première ; qu'elle n'a pas suQlsamPîsnt motivé 
la dépense ci qu'elle ne peut réellement pas lier les contri- 
buables et encore moins la reconnaissance de la nécessité de 
cette dépense, par le conseil colonial, s'il y a des protestations 
de la part des principaux imposés du bourg du Moule. 

M. Cicéron dépose sur le bureau une proposition ainsi 
conçue : 

« Je propose au conseil d'ajourner la décision sur l'impôt du 
Moule, jusqu'à ce que copie régulière delà délibération du con- 
seil municipal lui soit parvenue. 

Celle proposition, mise aux voix , estadoptée. 

On vote au scrutin sur les vingt-un décrets adoptés. . 

L'appel nominal constate M votans. 

Dépouillement du scrutin. 

Dans l'urne du voie 17 boules blanches. 
Dans î'urne du contrôle 17 boutes noires. 
Lu Président annonce que le conseil a adopté. 
La séance est levée à cinq heures. 

L'ordre du jour de demain est la lecture des rapports sur 
l'impôt personnel et les droite degreffe 3 si les rapporteurs sont 
prêts. 

Discussion des comptes rendus de 1835. 
Séance à H heures. 

Le Président du conseil colonial t 

ÀMBERT. 

Les Secrétaires., . . 
w B£iubd. — Nadau-Desislets. 
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SÉANCE DU 25 JUILLET iSS7. 
( Présidence du général Àmbcrt. } 

Aujourd'hui mardi, 25 juillet 1S37 , ;Vil heures , 

Le conseil colonial s'est réuni au nombre do, 18 membres. 

MM. Motas, commissaire ordonnateur elBillecocq, directeur 
de l'intérieur, sont au banc des chefs d'administration. 

Les procès-verbaux des séances du samedi 22 juillet et d'hier 
2û, sont lus ei adoptés. 

L'ordre du jour est la discussion des comptes rendus ds 
l'exercice 18S5. 

M. Patron, rapporteur de la commission financière, donne 
lecture des observations du rapport qui concernent les reocaes 
qui s'élèvent ensemble à -1,96(3, hdh fh 55 c. 

Aucune objection ne s'élève , si ce n'est colle faite à rorr.-i- 
sion de la contribution de Saint-Martin qui , au Jieu de pro- 
duire 10,000 francs, suivant la prévision, n'a donné que 3. 817 fr. 
50 c. 

M. DcvxUc dit qu'il avait engagé le rapporteur des comptes 
rendus à faire au conseil une proposition importante : ce serait 
de solliciter du ministre qu'il voulût bien affecter aux dépenses 
de Saint-Martin une allocation prise sur les fonds de l'Indr, 
L'honorable rapporteur n'ayant pas cm devoir donner suite? 
cette proposition , l'orateur la renouvelle el s'en réfère pour les 
motifs à îa séance du 21, dans laquelle il leur a donné quelques 
développements. 

Plusieurs membres, appuyant M. Devillc, pensent que i;i 
proposition est effectivement importante, mais que 3c député de 
Saint-Martin absent, et la proposition n'étant pas d'ailleurs pré- 
sentée dans les formes 'voulues par le règlement, le conseil 
ne peut en délibérer, qu'il peut seulement en être fait mention 
dans ie procès-verbal. 

DÉPENSE c 

AKTJCLE 1 er — PEllSOÏîKliL. 

Solde et allocations accessoires. 

Le conseil adopte comme la commission in première subdivi- 
sion 5 gouvernement colonial^ portée à 72,995 fr. ot qui a donnd 
un boni de 469 fr. 30 c. 

2 m6 SUBDIVISION. 

Administration de la Marine. 

La commission signale un excédant de dépense de 0,270 fr. 
sur les prévisions du budget et en demande le rejet. 
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.M. Picard fait observer que la question n'est pas nouvelle ; 
que le conseil l'a déjà jugée en accordant les crédits complé- 
mentaires qui se rapportent a la dépense des commis auxiliaires; 
qu'il y a donc ici les mêmes motifs de décision. 

L'Ordonnateur donne une courte explication pour appuyer Je 
sentiment de Picard. . 

Le rejet de 6,270 fr. n'est pas adopté. 

3 ,nC SUBDIVISION. 

Service Ports. 

La commission piopose un rejet de 275 fr. par les motifs ex- 
primés an rapport. 
Ce rejet est adopté. 

Les cliîîlVes des /j c , 5* et G c, subdivisions sont adoptés comme 
au coin pie rendu. 

7 !nc se imi vision. 
A dm in is/j yj lions fi nanc ic r es . 

A l'occasion du vcrilieatcur de l'enregistrement , la commis- 
sion observe que si ie service n'a pas soulîerl de l'absence de 
cet employé, remploi peut cire supprimé: si au contraire il en 
a «ou fier t , pourquoi l'administration a-t-elle laissé prolonger 
autant la vavnucc ? 

Le Directeur de l'inte'rifuir répond qu'il a déjà donné dans 
cette même session, au sujet (le cet article, une explication qui 
u paru satisfaire ie conseil, et qu'il m; peut que s'y référer. 

Les subdivisions douanes et service du nuffe sont adoptées 
comme au compte. 

ii" ,c suumvisios. 
Justice. 

La commission propose le rejet d'un excédant de dépense 
{.'élevant à J72 fr. 90 c. provenant de ce qu'il a été payé en 
France nu greffier de la justice de paix de Skn ie-Galanie , un 
traitement d'Europe qui , Joint à celui payé à son intérimaire , 
:> dépassé ies prévisions du budget. 

Après quelques explications, le conseil rejette du compte ies 
172 fr. 90 c. 

Dans la môme subdivision la commission propose encore le 
rejet de 703 fr. 70 c. payés à AL David de l'Etoile, ancien juge 
de paix à la Basse-Terre , pour traitement intermédiaire en 
France, en attendant règlement de sa pension de retraite. 

M. V Ordonnateur répond : « A l'égard du rejet proposé par 
la commission d'une somme de 70o fr. 70 c. payée en France 
pour traitement in termèdimrc , à M. David de l'Etoile } juge de 
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pais, je prie ie conseil de remarquer qu'il n'est pas appelé ici a 
statuer sur un simple rejet de dépense, mais bien sur un princi- 
pe dont les conséquences, dans le cas d'un vote négatif, seraient 
désastreuses pour tous les magistrats qui se trouveraient , par îu 
suite, dans le|cas de solliciter leur admission à la retraite. 

Je crois utile, d'ailleurs, d'observer que le paiement dont 
s'agit n'a pas été effectué eu dehors des limites de l'allocation 
du budget pour le service -de la justice. 

*M". Picard fera observer que d'après les explications de M. 
l'Ordonnateur, le paiementdu traitement intermédiaire est basé 
sur des réglemens el des ordonnances-, que sous ce rapport 
la dépense. est légalement faite; seulement elle peut devenir 
abusive par les retards qui sont apportés dans rétablissement 
de la retraite. 

L'explication donnée par l'administration ne paraissant pas 
suffisante au Rapporteur, il persévère dans le rejet proposé par 
la commission. 

M. le Directeur de l'intérieur dit que celle persistance de 
la commission vient sans doute de ce que la question est mal 
comprise. 

De quoi s'agil-ii ? d'un magistrat parti de la colonie avec 
un traitement de congé , et admis plus tard à la retraite. 
Eh bien? d'après les règlement, le traitement intermédiaire 
entre l'époque ou il a cessé ses fonctions et îe jour où il entre 
en jouissance de la retraite, lui est dù comme une sorte d'in- 
demnité , sans laquelle ii serait exposé* à une situation péni- 
ble. Ce qui s'est passé pour M. David de i Etoile s'est constam- 
ment pratiqué et se renouvelle chaque fois qu'un fonctionnaire 
appartenant à- la colonie , se trouve dans une position sem- 
blable. 

Si l'on rejetait îa dépense, on trancherait donc une question, 
grave qu'il est prudent et juste de mieux examiner avant de 
se prononcer. 

Plusieurs raembreî font remarquer qu'en adoptant ce prin- 
cipe, il en pourrait résulter cet abus , que la liquidation de 
la retraite se prolongeant indéfiniment, la colonie paierait 
des traitemeus onéreux pendant une durée dont rien ne fixe 
le terme. 

Le conseil consulté n'adopte pas le rejet. 

M- 

Ponls-el-chci uszées 

La commission conclut au rejet de 208 fr. 33 c. comme ex- 
cédant les prévisions du budget pour l'ingénieur en chef; 
ainsi que de i ,593 francs 63 c. dépensés en trop pour des con- 
ducteurs. 
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M. V Ordonnateur dit que la somme de 208 francs résulte 
de la nécessité de continuer Ick frais de bureaux à M, Slucker 
un mois environ avantson départ et en même temps que' l'al- 
location due pour le même objet à sou remplaçant, qui était 
à ia Pomte-à~Pilre et qui n'avait pu quitter celte résidence 
qu'après avoir assuré son service , et l'avoir remis à son 
successeur* 

Quant aux sommes payées aux conducteurs, elles résultent 
•ju renvoi en France, en exécution du vote du conseil , de deux 
de ces employés, lesquels ont du jouir et de leur solde de tra- 
versée , et de celle du séjour en France jusqu'au moment de 
leur rentrée à leur direction respective, moment d'ailleurs très 
rapproché. 

An reste, si nous n'avons pas demandé pour cet objet un 
crédit complémentaire, ainsi que nous l'avons fait pour les 
autres chapitres de dépense, c'est qu'ici les paiemens étaient 
au-dessous des allocations pour la section entière. Mais noue 
pensons que les explications que nous venons de donner suf- 
fisent au conseil pour allouer en bonne dépense uns somme 
qui était incontestablement due. 

Le Rapporteur repousse, quant à lui , les explications don- 
nées par M. l'Ordonnateur, parce qu'elles ne lui paraissent 
pas suffisantes. 

L'administration a dépensé au-delà des prévisions dubudget, 
il ne pense pas qu'on puisse dépasser les crédits alloués , 
il persévère en conséquence dans les conclusions de la commis- 
sion. 

Le conseil consulté admet en bonne dépense les 20S fi\ 35 c. 
Il adopte également les 1,593 fr. 63 c. dont la commission pro- 
posait le rejet. 

, Les 12 6 , v io e , 14° subdivisions de l'article 1 er sont adoptées 
comme- au compte. 

i5 mC subdivision. — Déptu&es assimilées dla solde. 

Le Rapporteur lit l'état détaillé des passages accordés aux 
frais de la colonie, parmi lesquels se trouve porté celui de 
l'épouse d'un des directeurs de la poste aux lettres de la 
Guadeloupe. 

M. Portier fait remarquer de nombreux' abus que cette lec- 
ture dévoile au conseil, et demande que le passage de M 010 
Loiseau, si elle n'ya pas droit, ne soit pas à la charge de la 
colonie. 

M- le Directeur de VinUrUur comprendrait la justesse de 
celte observation, sUe. passage s'était fait de la colonie en France, - 
mats c'est le contraire» La qualité de femme du. directeur de 
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la poste n'a pas laissé de doute sur )c droit, du passage. On 
ignore que dans îa colonie le Directeur de la poste est fermier 
de ce service j el non un employé salarié. 

M. Portier répond que si l'on se trompe au ministère, il 
ne voit pas de raison pour que le pays soil passible de ses 
erreurs. Il saisît cette occasion pour appeler l'attention du 
conseil et de l'administration sur cette longue nomenclature 
de dépenses abusives qui se font à la charge de la colonie. 

Le Rapporteur se jointa l'honorable M. Portier pour deman- 
der le rejet de îa somme de /j 0 0 francs pour passage de M c< 
Loïseau. 

Le conseil adopte le rejet. 

Les articles 2, Hôpitaux, et 3, l'ivrêf^ sont adoptés sansau- 
tres observations que celles du rapport. 

article 4. — Travaux cl- approvisionnements. 

Le Rapporteur lit les observations du rapport touchant les 
ponts de la Capesic-rre. 
M. Devilie monte à la tribune : 

a Messieurs, veuillez m'accordai* quelques instans d'attention. 
Je viens à l'occasion des ponts de la Capesterre, éveiller la sol- 
licitude de l'administration en faveur des créanciers de rentre- 
preneur de ces ponts. 

a Ces créanciers ont vu leur gage considérablement réduit, et 
ils éprouvent dans la distribution do la somme due à l'entre- 
prise , des retards non moins préjudiciables à lours intérêts. 

* Tous les sacrifices auxquels a donné iieu la mauvaise direc- 
tion de celle entreprise , et que j'ai signalés Tanné»', dernière , 
ont pesé sur les créancier.* . peut-être plus lourdement que sur 
l'entrepreneur. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjà eu oe- • 
casion de faire entendre à cette tribune, je me bornerai à quel- 
ques observations. 

* Ces créanciers ont vu réduire leur ça^e lors de l'abandon 
du projet de construction d un pom en maçonnerie sur la ri- 
vière Goyave. A la perte résultant du changement de mode de 
construction sur pilotis qui avait d'abord éié adopté par le 
génie, et auquel il renonça sans qui! fut tenu aucun compte des 
faux. frais pouréiablir ces pilotis, on en ajoute une nouvelle fin 
obligeant à transporter à grands (Vais , à Ste.-Marie, les énor- 
mes pièces de bois qui avaient été débarquées à la Goyavo et 
qui se trouvaient rendues ù pied-d'eeuvre. Mais ce n'est pas 
tout. On réduit encore le gage des créanciers d'une somme 
assez considérable , en mettant l'entrepreneur dans la nécessité 
d'abandonner les pierres de taille et la chaux, qu'il avait déjà 
déposées sur les bords de la rivière Goyave. Condamné à perdre 
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h valeur de ces objets, une indemnité lai éiaid. due -, non seule- 
ment on ne lui en accorde paf, mais on néglige d'obliger Je nou- 
vel entrepreneur du pont à faire l'achat de ces matériaux , ce 
qui en aurait prévenu la perle totale. 

« Les ponts de la Capesterre sont enfin achevés ; l'un le 8 fé- 
vrier iS#6, et Vautre le 8 janvier 1837. Ce ne fui cependant que 
le 18 mai dernier que ta commission de réception fut formée : 
retard fâcheux pour des créanciers en souffrance depuis si 
long- temps. 

• Le procès-verbal de réception porte la date de 25 mai. Les 
créanciers devaient se flatter de voir enfin le terme de leur lon- 
gue attente; mais il n'en est pas ainsi, Messieurs ; ils sollicitent 
en vain leur paiement, et les réponses évasives qui leur sont 
faîtes, leur font craindre que leurs sollicitations ne soient en- 
core long-temps sans effet. Les relevés faits par l'honorable 
rapporteur de votre commission , établissent cependant que, 
sans rien préjuger sur la somme en ftlige, il revient à l'entre- 
preneur une somme de soixante et quelques mille francs. 

• Pourquoi, Messieurs, cette somme n'a- L-elle pas été misa 
à la disposition des créanciers? créanciers, tous bien connus , 
dont les titres ont été communiqués à l'administration et dont 
les oppositions ont été depuis fort long-temps signifiées à M, 
le Trésorier de la colonie, ces oppositions s'élèvent à la somme 
de soixante huit mille francs. 

« Ges créanciers, vous le voyez, Messieurs, ont autant d'in- 
térêt que l'entrepreneur à voir la fin de cette affaire. Ne soyez 
donc pas surpris si }e viens en leur nom, joindre mes instances 
à celles de l'entrepreneur , pour engager l'administration à 
donner suite à la demande adressée par lui à M. le contre-ami- 
ral Arnous, de mettre , par transaction , un terme à celte litis- 
peudance. Lo départ de M. le contre-amiral a, sans doute, 
mis obstacle à ce que l'administration s'occupât de cette de- 
mande. Je l'engage, au nom des créanciers , à la prendre eu 
sérieuse considération ; mais en attendant , je ne saurais trop 
insister sur la prompte distribution de la somme reconnue ap- 
partenir a l'entrepreneur. 

M. le Directeur dcVintèrie.ur dît qu'il regrette que l'hono* 
l'able M, Dcvill» n'ait pas jugé à propos de prendre de l'admi- 
nistration quelques informations sur la position du sieur Martin 
avec elle, il aurait eu des notions exactes sur cette affaire , que 
d'après son discours il ne paraît pas bien connaître. 

M. Martin, entrepreneur des ponts de la Capesterre, a exprimé 
des prétentions exagérées qu^ l'administration a dû réduiro à 
leur juste valeur, d'après des procès-verbaux de commissions 

M* 
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compétentes 8ï légalement constituées. De là, un procès nu 
jourd'hui pendant devant le conseil-d'état. 

Si M. Martin n'a pas touché le solde que les procès-verbaux 
de réception lui allouent , le seul que l'administration puisse 
raisonnablement payer en Pétai, c'est que depuis long-temps il 
a entre les mains des pièces dont l'absence arrête Je règlement 
définitif de cette entreprise, telle qu'ellu a été décidée à la ré- 
ception. 

M. Beviîle répond qu'il n'a rien avancé légèrement ; qu'il a 
entre les mains toutes les pièces relatives aux pouls de la Ca- 
pesterre; qu'il n'en a fait que peu d'usage, parce qu'il a craim 
d'être considéré comme le défenseur de l'entrepreneur, lors- 
qu'il ne s'est présenté à celle tribune que pour exciter la solli- 
citude de l'administration en faveur des créanciers victimes de 
la confiance que leur avait inNpirée la direction du génie: car, 
comme il l'a déjà dit a celle tribune, ce n'a été que par suite d« 
encouragemens donnés par les directeurs du génie , que les 
créanciers ont confié leurs capitaux à l'entrepreneur. La leçon 
qu'ils reçoivent, en les rendant plus prudents , ne peut qu'ap- 
porter des difficultés à la confection des travaux publics. Ce que 
vient de dire M. le Directeur de l'intérieur ne paraît point a 
l'orateur une justification du retard porté à la distribution dti 
fonds. Ce qui est incontestablement dû à l'entrepreneur lui 
paraît toujours devoir être mis à la disposition des> créanciers. 
Il persiste à solliciter celle distribution et à inviter l'adminisln- 
lion à prendre en sérieuse considération la demande de J'en i re- 
preneur de mettre un terme au procès par une transaction. 

M. de i?mzr^ demande à l'administration si, après tant de 
sacrifiées faits jusqu'à ce jour pour la construction des pouls de 
laCapesterrej radminisiratiun a résolu les difficultés qui se son! 
élevées au sujet de la nouvelle roule qui doit lier les ponts de la 
Capesierre avec la grande route 

M- le Directeur remercie M. de Bcrard de le mettre à même 
de donner cet éclaircissement. lia trouvé toute la bonne volonlc 
possiblesur les habitations que doit traverser celle roule/ mais 
les détenteurs de ces propriétés n'ayant pas qualité pour traiter 
à l'amiable avec l'administration , oui demandé à celle-ci do 
remplir les formalités voulues pour l'expropriation forcée. 
Une instance a été introduite et l'affaire esi aujourd'hui devant 
' les tribunaux. 

Les diverses subdivisions sont successivement adoptées coniffie 
au compte, jusques et non compris la 3 e subdivision de l'article^- 

Achats de terrains , Loyers d établissements tt de maisons ctc> 

+ j 

"Le Rapporteur lit l'observation de la commission relative w 
/ogement du commandant milU aire. 
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M. F Ordonnateur: « L'ordonnance royale du 19 mars 1826 
a fixé le traitement du commandant militaire et lui alloue, non 
une indemnité de logement . mais un hôtel meublé aux frais de 
la colonie. Si le département de In marine a pris depuis à sa 
charge la totalité du traitement de ce haut fonctionnaire , sans 
statuer sur son logement et son ameublement, c'est que l'on a 
pen,sé sans doute avec raison que par ses attributions comme 
membre du gouvernement local et comme adjudant des milices, 
il avait droit à ses aujres prestations aux frais du pays. 

Le Rapporteur fait observer à M. l'Ordonnateur que l'ordon- 
nance qu'il a citée n'est plus on vigueur. Elle IVst >\ peu que 
tous les traitemens qu'elle règle sont aujourd'hui changés. 

L'orateur demande le rappel des 6ommes payées pour in- 
demniié de logement aux commandants particuliers de Marie- 
Galauw;, des Saintes et de Saint-Martin qui, juuissani de leur 
logement en nature, ne pouvaient en même temps avoir droit à 
l'allocation, 

M. l'Ordonnateur répond à la première partie des objections 
du rapporteur, que l'ordonnance ciice existe toujours, que si 
quelques-unes de ses dispositions ont été changées, c'est par 
des décisions spéciales qui n'influaient en rien sur le fond de 
l'ordonnance. Quant à ce qui concerne le remboursement do 
l'indemnité de logement pour les commandants des dépen- 
dances, c'est de toute justice. L'administration fera le rappel de 
ces sommes. 

Le conseil adopte le montant de celle subdivision , ainsi que 
toutes les suivantes 8:ins antres observations que celles du rap- 
porteur. 

Cette discussion terminée , M. YOrtonnaîeitr monte à la tri- 
bune et dit : 

« Messieurs, je louche au moment de quitter 1a colonie, 
sans dôme pour toujours!... Pour toujours/... celle pensée est 
bien pénible pour celui, qui comme moi tient à »*p pays par des 
liens d'affection si intimes !.... N'importe, le sort veut que je 
l'abandonne, je m'y soumets avec résignation ; mais en m'éioi- 
gnaut, je ne puis résister au besoin d'exprimer à ses nobles re- 
présenlans, réunis dans cette enceinte, toute ma gratitude pour 
la bienveillance , pour l'indulgence avec lesquelles vous avez 
bien voulu, Messieurs, juger mes actes administratifs, Ils se- 
ront certainement bien vifs les regrets que j'éprouverai en 
quittant cette terre justement chérie, car j'y laisserai des sou- 
venirs bien tristes; vous les connaissez tous; mais ces regrets 
seront bien adoucis, si, comme je l'espère, j'emporte en m/éloi- 
gnant votre estime particulière. Je suis maintenant dégagé de 
Joute îimbiiion i mais je tiens et j'ai toujours foriemvnj. tenu: à 
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celle de mériter votre estime, car elle est et clie doit être h 
plus belle récompense de mou dévouement pour les intérêts 
du pays. Mes vœux pour sa prospérité me suivront du moins 

partout. » 

Le Président répond: * M. l'Ordonnateur, le conseil partage 
les sentimensde regret que vous venez d'exprimer, je dois en 
mon nom, et en celui de mes collègues, vous témoigner la peine 
que nous éprouvons de voir cesser vos relations avec le con- 
seil. La réputation que vous hissez dans U>. pays est celle d'un 
administrateur intègre et plein de zèle, d'un bon père de fa- 
mille, et d'un citoyen sincèrement attaché à la colonie; cette 
réputation est la plus douce récompense que peut ambitionner 
l'homme à la fin de sa carrière. 

« Le conseil colonial , M. l'Ordonnateur, et chacun de ses 
membres en particulier, saisiront toutes les occasions de vous 
donner des témoignages de l'estime que vous avez si bien mé- 
ritée par vos bons et longs services dans la colonie. * 

On passe au scrutin sur le décret, en 3 articles, portant règle- 
ment définitif de l'exercice 1835 ,dont les dépenses sont reparties 


ainsi qu'il «ni t. 

Solde et allocations accessoires 1,225,817 66 

Hôpitaux 101,968 U 

Vivres 8,021 55 

Travaux et approvisionneurs h 11 ,068 32 

Diverses dépenses 21S,7ài SS 

Total 1,965,617 65 


L'appel nominal constate ISvotans. - 
Majorité 10. 

Dépouillement du «crulin. 

Dans l'urne du vole 18 boules blanches. 
Dans celle du contrôle 18 boules noires. 
Le conseil a adopté. 

MM. les Rapporteurs «ur les projets de décrets relatifs à 
l'impôt personnel et aux droits de greffe sont appelés à la 
tribune. 

M. Bonnet sur le premier de ces projets fait son rapport qui 
sera distribué cl renvoyé dans les bureaux. 

RAPPORT surhprojet de décret relatif à Vimpôtpergonntî .— 

M. Bonis" et , Rapporteur. 

Messieurs, chargé par voire commission centrale de vouspré- 
senier un rapport sur l'impôt personnel, je viens oi'aequiller de 
cette tâche, qui ne sera pas pour moi pénible, puisque je vais 
parler dans le sens de mes plus intimeg convictions. 
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L'impôt considéré d'une manière absolue, esl généralement 
un objei dé défaveur pour les populations qu'il atteint : l'homme 
qui possède des biens, celui qui, par son travail ou par son in- 
dustrie, acquiert un bien-être matériel , tous éprouvent une 
égale répugnance à faire le sacrifice d'une partie de leur avoir, 
pour augmenter le revenu du fisc, et dans l'accomplissement 
d'un pareil acte, ils obéissent uniquement au devoir. 

S'il esl vrai que l'impôt en général soit accepté comme un 
mal nécessaire , il est encore plus positif qu'il excite le mécon- 
tentement ; qif il fait naître l'opposition , quand il pèse d'une 
manière plus directe sur les classes malheureuses. 

Telle est, Messieurs ,1a nature de l'impôt personnel qui vous 
esl proposé, et sur lequel vous êtes appelés aujourd'hui à pro- 
noncer: il atteint principalement les ouvriers , les prolétaires, - 
fracîion nombreuse de la population, qui n'a rien, qui vit au 
jour le jour et qui même, pour assurer sou existence, esl quol- 
quefois obligée de recourir aux expédients. 

Etï! qu'on ne vienne pus ici nous taxer d'exagération ! Oui , 
Messieurs, il existe un malaise général dans les basses classes 
de la société : un grand nombre de familles sont dans un dénù- 
ment absolu; beaucoup d'ouvriers manquent de travail -, une. 
foule d'individus, passés de l'esclavage à l'étatde liberté, n'ont 
pas une exisimee assurée. Voilà de.s infortunes à secourir î 
Voilà la plaie coloniale qu'il faudrait chercher à cicatriser î 
Messieurs, nous le demandons, est-ce eu y appliquant comme 
remède l'impôt personnel que Ton parviendra a la guérir ? 

L'administration dira peut cire, à l'appui de sa demande, 
que chaque citoyen participant aux avantages qui résultent de 
la protection accordée à tous par la colonie « doit aussi «ontri- 
buer à ses charges, et qu'elle n'est pas trop exigea nie en deman- 
dant le sacrifice de trois journées d<; travail. Trois journées de 
travail sont peu de chose pour celui qui exerce une industrie 
lucrative.... CV$t une fortune pour celui qui n'en possède pas 
la valeur! Oui . votre commission partage cette idée ; nul ne 
doit se soustraire aux charges de la société, puisqu'il en reçoit 
la protection; mais il doit y contribuer dans ajuste proportion 
de ses moyens. Eh! quels sacrifices a-i-*>n le droit d'imposer à 
celui qui n'a rien ? 

La voie des dégrèvements est lit, dira-i-ou , pour dégager 
ceux dont l'indigence aura été constatée. Cbmpie-l-on pour 
rien la position pénible des individus que Ton assujëlîrail à d'hu- 
miliantes démarches et les embarras deTadminislrationqui se 
trouverait accablée d'un déluge de réclamations? À-i on calculé 
te nombre des dégrèvements que l'on serait obligé d'accorder ? 
il bci ait immense, On ne pourrait bien l'appréciai'., qu'en met- 
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tant la loi à exécution ; el eu dernière analyse , ce ser.Ut ajouter 
à la nomenclature des impôts qui existent déjà, un nouvel î m— 
pôt dont l'existence se perpétuerait à jamais. 

Et d'ai Heurs , pourquoi créer de nouvel les charges ? Le pro- 
priétaire n'est-il pas assez grevé par les impôts directs et in- 
directs auxquels il contribue? Le consommateur riche un 
pauvre ne paye- t-ïl pas déjà en proportion de la valeur de s?.s 
consommations? Ce même droit de consommation n'a-t-il p;«s 
été triplé depuis un an? Notre budget n'est-ii pas déplus de deux 
millions ? 

Sachons -nous arrêter, Messieurs; il ne serait pas sage d'aller 
au-delà» Au lieu do chercher à créer de nouvelles ressources, 
persévérons et redoublons d'ardeur dans la voie des économies. 
C'est en agissant ainsi que nous justifierons la confiance pu- 
blique dont nous avons été l'objet. Arrivés au terme de noire 
mandat et rendus à nos affaires particulières , nous nous rap- 
pellerons avec orgeuii que nous avons îraveoé toute cetie lé- 
gislature , sans imposer de nouveaux sacrifices a uns cou- 
ci loveiis. 

Sous quoique point de vue que voire commission envisage 
l'impôt personnel , elle y voit une mesure fiscale, une injustice 
dans la répartition, le pauvre pavant comme le riche ; qu'ar- 
riverait-il si cul impôt était mis à exécution?... Ce qui est ar- 
rivé dans une autre colonie française : une perturbation géné- 
rale dans les basses classes, et un résuit :il financier .f une faible 
importance. Quelques personnes paieraient d'autres se feraient 
dégrever,, et celles qui n'auraient pas obtenu cette faveur , 
poursuivies pur le trésor , auraient la triste alternative ils 
devenir la proie des huissiers , ou b*s pensionnaires des con- 
cierges des prisons. 

Messieurs , ce serait assumer sur vous une trop grande res- 
ponsabilité, que de prêter votre concours à un acte que (cp-uisso 
l'opinion publique. Loin de porter leiroublo et le décourage- 
ment dans une classe de la société, qui, par sa position, appelle 
plus particulièrement votre protection , vous vous montrerez 
fidèles a vos antécédens , et par un nouveau refus , vous main- 
tiendrez ces décisions sages , que n'ont pas ébranlées les de- 
mandes réitérées de l'administration, pour le même objet, 
depuis 183/i. 

Jeconclus, avec votre commission, au rejet de l'impôt per- 
sonnel. ' 

M. Caillou donne lecture de son rapport , sur les droiisde 
greffe, qui sera distribué et renvoyé dans los bureaux. 
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RAPPORT de la commission concernant le projet de décret sur 
les droits de greffe. — M. J. Caillou., rapporteur. 

Ce n'est qu'hier que fut nommée la commission pour l'examen 
du projet de décret sur les droits de greffe, et pourtant le con- 
seil, pressé de voter le budget des recettes, a mis à l'ordre du 
jijur de la séance d'aujourd'hui le rapport sur ce projet. La 
commission a donc dû s'en occuper immédiatement, c'est ce 
qu'elle a fait et j'ai l'honneur de venir vous faire connaître le 
résultat des discussions auxquelles elle s'est livrée. 

Elle a examiné d'abord s'il y avait opportunité s opérer une 
aussi forte réduction dans le lânfdes droiis de greffe, réduction 
dont le résultat nécessaire serait de diminuer de SO.,000 fr. les 
recettes du trésor. Cette question a été résolue négativement 
pur les raisons suivantes : 

La sécheresse a porté à la récolte de cette année une telle 
réduction que les receltes prévues au budget ne pourront se réa- 
liser, et dès lors un déficit qu'il faudra combler aveu les fonds 
do la réserve. Il en sera de mémo des crédits complémentaires 
que vous avez votés dans une de nos dernières séances, et qui ne 
s'élèvent pas à mois de /i/j,00Û fr. 

La même cause ayant retardé les plantations de cannes pour 
la récolte de l'année prochaine, il en résultera nécessairement 
un déficit dans ks recettes des droits en remplacement de la 
capitalion, qui forment une des principales branches du revenu 
public. Ces considérations n'ont pas échappé à l'administration ; 
aussi vous a-i-elle. proposé l'établissement de l'impôt person- 
nel pour combler le délie.it qu'occasionnerait la diminution des 
droits de greffe, mais ia commission, par l'organe de son rap- 
porteur vient de vous en proposer le rejet, et si voire vote est 
conforme, le trésor sera privé de cette ressource. 

Vous pensez donc, Messieurs, comme votre commission , qu'il 
n'y a pas lieu pour le moment de porter aucune réduction dans 
les droits de greffe, ci vous ajournerez l'adoption du projet de 
décret qui vous-a été présenté dans ce but. 

La séance est levée à quatre heures, et l'ordre du jour de de- 
main lixé comme suie .• 

Développement de la proposition do M. Portier. 

Discussion sur les projets d'impôt personnel et des droits de 
greffe. 

Le Président du conseil colonial 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
de Béiuhd. — Nadàu-Desislets. 
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SÉANCE DU 26 JUILLET 1837. 
(Présidence du général Arabcrt.) 

■ Aujourd'hui mercredi , 26 juillet 1837, à midi , 
Le conseil colonial est réuni au nombre do iS membres. 
MM. le Directeur de l'administration intérieure et le Pro- 
cureur général sont :iu banc des chefs d'administration. 

M. le Directeur du génie , par intérim, assiste également à 
la séance. 

Le proees-verbal d'hier est lu et adopté. 

Le Président annonce qu'il a reçu de AL de Jabrun des dé- 
pêches pour le conseil , et qu'après la séance il invite ses collè- 
gues à se former en comité pour en entendre la lecture. 

M. le Directeur de l'intérieur demande à faire une commu- 
nication. 

Tî dit que par suite des difficultés survenues pour le décret 
sur ritnpôi municipal du Moule et de l'ajournement que le 
conseil en a fait dans une séance précédente, il a fait tes dili- 
gences nécessaires pour obtenir les pièces régulières qui étaient 
exigées. 

Il donueeù conséquence Inclure des procès -verbaux du con- 
seil municipal du Moule, au bas desquels sont rapportées les 
signatures dos membres délibérant» , et fuit observer que M. 
Servent, qui n'était pas présent ù la délibération, y a envoyé son 
adhésion écrite. 

Du reste , le directeur de l'intérieur en déposant les pièces 
sur le bureau, déclara adhérera la proposition qu'avait faite M. 
de Bérard, pour que la contribution communale ne commençât 
qu'à compter du mois de mai de Tannée prochaine. 

Le Président donne lecture du projet du décret concernant le 
Moule. 

M. Cicéron demande la communication des pièces, ayant à 
parier sur celte affaire. 

On lui eu fait la. remise et la discussion est un moment sus- 
pendue. 

Pendant cet intervalle , M. Picard, rapporteur de la com- 
mission financière sur quatre projets de décrets demandant des 
crédits supplémentaires pour JS36 et 1S37 , est appelé à la 
tribune. 

II donne lecture de sou rapport qui sera annexé au procè>- 
yerbal et renvoyé dans les bureaux 

RAPPORT sur quatre crédits supplémentaires des txercieti 

1836 et 1337. — M. Prc.vno , rapporteur. 

Messieurs, votre commission financière, à qui vous aviez ren- 
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voyé h projeta de décrois iur des crédits supplémentaire» , de- 
mandés par l'administration pour solder divers étais de travaux, 
qui exigent quelques dépenses en sus des sommes que vous 
aviez affectées à leur confcctionnem«nt , m'a chargé de vou§ 
rendre compte du résultai de l'examen qu'elle en a fait. 

Lci fr de ces décrets, s'il est approuvé par toui, aura pour 
effet d'ouvrir à l'administration , sur l'exercice 1836, un crédit 
de 3,300 fr. destiné à solder des travaux entrepris sur la route 
royale n° h , quartier du Morne-à-l'Eau. 

Les 3 autres crédits qui se rapportent à l'exercice 1837 , sont 
demandés, savoir: l'un pour revêtir en maçonnerie les talus de 
la levée aux abords du pont de la rivière des Pères, s'élève 
à- ; fr. ù } 000 » 

Un 2 m « poury'ao.hôviimeiu de l'arche rive cl roi le du pont 
sur cette mémo rivière; il est de la somme de. . fr. 2,900 » 

El enfin ic 3 raC , pour faire far.e aux dépenses d'achèvement 
duponl Laroucière, à Marie-Galante fr. 2,700 » 

Quoique ces U crédits ne soient point demandés sur lo même 
exercice, votre commission a pensé qu'il n'y avaîi nul inconvé- 
nient à vous en entretenir dans un môme rapport. 

Nous allons d'abord nous occuper des travaux exécutés sur 
la route n° h. 

Par adjudication du k mai 1835, le sieur Conspeyre fut charge 
delà confection de la partie docetie roule, à partir du chemin 
neuf, devant madame Lejeune , jusque vis-à-vis l'habitation 
Bosredoni. L'étal estimatif des travaux à exécuter par cet en- 
trepreneur, s'élevait à la somme de 2S,0dO fr M mais il résulte de 
l'état définitif dressé par le conducteur des ponts-ei-chaussées f 
en date du 22 juillet 1S36, que les localités ayant nécessité quel- 
ques changemens dans la direction de ta roule, afin de l'établir 
d'miB manière plus solide, il y a eu uu accroisieraeni do tra- 
vail qui en a fait élever le compte général à 29,ûZio fr. 96 c. 
Sur cettesomme il faut déduire 5 p. cent du rabais offert par 
l'entrepreneur à l'adjudication, 1,472 fr. 30 c, ce qui réduit le 
montant de l'entreprise à. 27,973 fr. 66 c. ; ce n'est donc point 
l'augmentation du métré de la roule qui peut donner lieu au 
crédit en question. 

Mais il résulte d'un rapport de M, Delmarès, conducteur de» 
ponts-et- chaussées, en date du 11 juin 1836, que ses prévisions 
sur la nature du terrain à déblayer auraient été trompées; que 
sur 1,300 mètres , il n'en aurait calculé que 200 sur le roc, 
admettant que 1,100 devaient être en tuf ou terre franche, mais 
que dans le cours de l'exécution, il aurait reconnu que sur touto 
«on étendue, l'adjudicataire aurait rencontré les mêmes diffi- 
cultés a vaincre; que partout il »e trouvait un roc vif, qui 

Si 
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aurait augmenté la peine et îa dépense ; qu'il y avait donc lieu 5 
admettre une réclamation du sieur Couspeyro, tendant à obtenir 
une indemnité équivalante à la différence qui existe dans l'éva- 
luation des déblais à faire sur la terre , ou sur le roc 5 celte dif- 
férence don ne pour 1,100 mètres, à raison de 3 fr. le mètre, o,oûô 

La commission chargée de la réception des travaux , ayant 
reconnu l'exactitude du rapport , et ayant émis l'avis qu'il y 
avait lieu d'admettre la réclamation de l'entrepreneur, nous 
vous proposons, Messieurs, d'accorder le crédit demandé , sous ; 
toutes les réserves énoncées au procès-verbal de visite , en date j 
du 9 mars 1837; niais en même temps, votre commission ne peut 
se dispenser de témoigner son étonnement qu'un 0 Aider des 
ponts-et-chaussées nii pu se méprendre sur îa nature du terrain 
sur lequel îa rouie était à ouvrir; pour celte sorte de travaux, 
les sondes sont trop peu considérables , pour qu'il no suit facile 
de les exécuter avec plus de soin. 

Le crédit de û, 000 fr. pour revêtir partie en pierres sèches, 
partie en maçonnerie les talus de la levée aux abords du ]»out 
de la rivière des Pères , vient à l'appui de la recommandation 
déjà faite par vous à l'administration, de ne plus vous présenter 
des projets incomplets ; il est indispensable pour donner une 
bonne direction à vos dépenses, que vous sachiez aussi approxi- 
mativement que possible, à quelle somme pourront s'élever le 
principal et tous les accessoires de travaux à exécuter. 

Considérant que ce qui vous est demandé aujourd'hui est in- 
dispensable pour garantir la «*ouscrvalion d'une construction 
importante , la commission est d'avis que vous accordiez le 
crédit. 

Elle pense que vous devez aussi allouer celui de 2,900 franco 
pour l'achèvement de l'arche rive, droite de la rivière ucs Pères. 
Une augmentation d'un mètre donnée à son ouverture ; et sur- 
tout le grand nombre démines, qu'il a fallu exécuter pour asseoir 
solidemeiiiiôs fondations des culées, ont occasioné cette aug- 
mentation de- dépense. 

Il nous reste à statuer sur h*, crédit de 2,700 fr. demandé : 
pour l'achèvement du poiu Laronciôre, h Marie-Galante. 

Ce crédit se compose de deux parties.- l'une relative aux ou- 
vrages supplémentaires à exécuter aux abords du pont , pour ; 
consolider les travaux déjà faits, ne peut, nous le pensons, donner 
matière à discussion ; le détail estimatif s'élève à la somm* : 
def . . fr. 1,541 99 

Le complément du cre-dil>soii l,1eS 01 : 

serait destiné à indemniser les entrepreneurs des perles éprou- 
vées par eux dans la construcùou du pont. 

La réclamation qu'élèvent à. cet égard ces ouvriers , se trouve 
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consignée dans un rapport de M- Tavernier , conducteur des" 
ponts-ei-ehaussées, portant la duie du 13 avril dernier. 

Il paraît assez bien constate? que dans la fouille des fonda- 
tions, il s'est rencontré des difiicnltés qui n'avaient pu être 
prévues; clins résultaient de la proximité de la mer, dont le 
flux se faisait quelques fois sentir do manière k rendre impos- 
sible l'épuisement des eaux dans l'enceinte des travaux, qu'on 
se trouvait alors dans l'obligation de suspendre. 

Les entrepreneurs élèvent leurs prétentions à une indemnité 
^ e *2,o00 fr., mais ils ne les appuieutque sur un état de journées 
d'ouvriers, dressé parenx, sans contrôle , et qu'il font élever 
à 4,962 fr. 80 c, somme énorme; si l'on considère qu'il no s'a- 
gissait que do la construction d'un petit poiu de U mètres seule- 
ment d'ouverture ; c'est ce qu'exprime M. le sous-ingénieur, 
chef du service, dans sa lettre du 8 mai adressée à M. le Direc- 
teur uV l'intérieur, dans laquelle, il estime que l'évaluation de 
1,000 fr. donnée par M. Tavernier à l'indemnisé à accorder, est 
elle-même exagérée. 

S'il s'agissait d'un règlement à établir avec des entrepreneurs. 
capùaîbtis, peiit-Oin*. Messieurs, nous vous proposerions un 
examen sévère à IVIÏet de constater si les perles signalées , ne 
sont p:isdu fait de la négligence ou de l'incapacité de ce? en- 
trepreneurs, mais il est ici question de pauvres ouvriers tra- 
vaillant eux-mêmes de leurs mains, ut qui, à ce titre, peuvent 
avoir des droits à voire indulgence. 

Par ces motifs, In commission financière, considérant que la 
perte, quelles qu'en soient les causes , parait démontrée d'une 
manière évidente, vous propose d'admettre Ut réclamation des 
sieurs Achille et Jean, jusqu'à concurrence do 1,158 fr., Oie, 
et d'allouer pour la totalité do crédit demandé la somme de 
2,700 francs. 

Après ia lecture de et; rapport, M. Patron t rapporteur 
do la même commission sur un projet do décret pour un crédit 
supplémentaire sur 1837, est appelé a la tribu m*. 

Il lit sou rapport et le dépose sur le bureau pour Glro annexé 
3» procès- verbal. 

K APPORT de la commission fin a /ictères sur le projet, de 
décret du 6 juilfel \$ol , d V effet d'obtenir un 'crédit 
supplémentaire de fr. o/j,205 66 c, sur l'ea-srcice 1S37. 
— M. Pathok , rapporteur. 

Messieurs , le crédit qui vous est demandé a pour cause ; 
1 Un redressement fait au profil, de la caisse des Invalides sur 
lesdécomptes de 3 officiers dédouane dans le courant de ISS2 
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et de 1S33 de la somme de fr. 84 24 

2° Un paiement à faire à Ocneret Pelletant pour 

fournitures au magasin général en 1S34 Î2 40 

3° Le loyer pendant le i tT semestre de 18S1 de 
l'habitation' dite 7i7/oc, suivant bail du 26 mai 

i$îi6 2319 59 

h° Le montant de dégradations sur- 
venues à ladite habitation Tiliac pendant 
la durée du bail et ifldiquée à l'acte de 
recollement devant M. MoUenthiel lors 
de la résiliation , le 11 juillet 1831 , 

g'éîevant à 2319 59 — 4639 1S 


5° Une somme due à Dubuisson , churugien , 
pour vacations sur la réquisition delà justice en 1834 76 50 

6° Une somme de fr. 105 57 c. àM/Tandou, 
pour exécutoire du 7 juillet 1S35-. 1G5 57 

7° Une somme de fr. 270 53 à Greflil , huissier à 
St.-itfartîn , pour divers actes en 1835 270 55 

8 e Remboursement d'une amende de fr. 200 versée 
à tort eu 1835 dans la caisse colosiale S00 

9° Et enfin remboursement de fr. 331 68 payés h 
à l'huissier Groumeau pour actes et diligences eni633 
et 1834 331 6S 


5,780 10 

Ce crédit a encore pour cause les travaux exécutés par le 
sieur Mondésir ou en cours d'exécution pour l'exhaussement du 
corps de logis principal de l'hôtel du gouvernement , montant à 
fr. 19425 56 et pour lesquels il avait été accordé pour le bud- 
get de 1836, pour l'exercice courant , fr. 17,000, de sorte que 
l'excédant demandé ne s'élève qu'à. . fr. 2,425 56 

Et enfin , les travaux a faire pour ar- 
river à l'entier achèvement de cet hôtel 
pour lesquels il vous est demandé, sur 
l'exercice courant, une somme de. . . 26,000 — 28425 56 

Sur les9 premiers articles, sVlèvanlàf. 5,780 10c, la commis- 
sion n'a aucune observationjà faire; ces demandes étant appuyées 
d<i toutes les pièces qui les justifient, , la commission vous en pro- 
pose l'allocation. 

Quantaux 2425 f. 56c. demandés pour dépenses excédantle 
crédit do 1837, c'est unenécessité'à laquelle.il faut également se 
soumettre ; à l'égard de la somme de fr. 36,000 réclamée pour 
achèvement des travaux à faire pour cet hôtel du gouver- 
nement , la commission doit vous dire , Messieurs , qu'elle s'est 
transportée sur les lieux avec M. le Directeur des ponts-cl- 
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chaussées et que ceiVtst pas sans un profond étomiemeiîl qu'elle 
a vu qu'on avilît entrepris des réparations aussi importantes 
fans s'assurer de l'étal des fondations, qui soulsi mauvaises, qu'il 
est indispensable de les reprendre en sous-œuvre de manière à 
lus refaire entièrement. Concevez- vous, Messieurs , que ce soit 
après avoir dépensé des sommes aussi considérables qu'on se 
6oii enquis de savoir si les bases do l'édifice pouvaient le sup- 
porter. Certes , si on avait pris à temps cette peine, on ne se 
serait pas livré à de pareilles dépenses et avec la somme en- 
fouie dans ce soii-disant hôtel, qui ne sera jamais qu'un logement 
inconvenable pour le gouverneur d'une colonie somme la 
nôtre, on aurait pu bâtir, si ce n'esien tout du moins en grand , 
un gouverneme nt digne do la Guadeloupe. Cependant , Mes- 
sieurs , comme on ne peut pas abandonner des travaux aussi 
importans et qu'il faut bien les achever, l'administration a 
.soumis à votre commission deux plans et deux devis: l'un de 
ces devis, qui ne s'élève qu'à fr. 3 6,000, présente l'état estimatif 
de la dépense indispensable pour rendre, momentanément lo- 
geable cet hôtcl.ei l'autre qui monte à fr. 26,000, présente la dé- 
pense qu'il faudra faire pour rendre cet hôtel un peu convena- 
ble, au haut fonctionnaire auquel il est destiné. Le i" do ces 
devis ne pourrait être admis que dans le cas ou vous jugeriez à 
propos d'ordonner laconslruction d'un nouvel hôtel et que vous 
alloueriez dès cette année une somme de fr. 30,000 pour en jeter 
les premières fondations , afin que [l'administration ait le umps 
de préparer d'ici à Tannée prochaine ses plans et ses devis et de 
les soumettre à yoiresanciion lors de votre première réunion. La 
commission, tout en reconnaissant combien il est fâcheux de ne 
faire que des dépenses provisoires, considérant cependant que si 
le conseil venait à décréter ces fr. 26,000 , cette dépense ne 
tomberait pas en pure perte, puisque celle maison servirait à 
loger un des chefs d'administration et ses bureaux; considé- 
rant d ailleurs , que lors même , que le conseil approuverait la 
construction d'un hôtel du gouvernement, comme il a pris la 
décision de ne jamais laisser faire aucuns travaux sans qu'au- 
préalable , les éludes, plans et devis ne lui aient été soumit et 
que ces formalités ne pourraient être remplies avant la clôture de 
celle session, h commission, disons-nous , a l'honneur de vous 
proposer d'adopter le plan dont Indépensé s'élève à fr. 26,000. 
M. Cicêron a la parole : 

Il dit que son point do dépai t sera l'expression partie des 
bancs de l'administration, qui prétend que le président du con- 
seil municipal du Moule, étant sous une L^pèce d'accusation de 
faux , il était nécessaire pour la faire cesier que celle affaire" fùl 
vidée Et moi aussi/ Messieurs, j'ai été sous une accusation de 
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faux : l'administration a dil dans la séance du vingt-quatre 
juin, qu'il n'existait que deux opposans, MM Cieérou et Alexis 
Cicéron, à la mesure adoptée par le conseil municipal ; l'admi- 
nistration qui avait à sa disposition, pour faire venir les pièces 
régulières demandées, la diligence des chevaux de la gendarme- 
rie, s'ésL mise en 36 heures en possession de ces actes , ce que i 
les chevaux onlfaii. l'élan de. la population l'a devancé. En ef- 
fet , »e Courrier de la Guadeloupe a fuit connaître au Moule, la 
vingt au matin, l'assertion inexacte de M. le Directeur de l'inté- 
rieur, et vingt quatre heures après, je recevais la déclaration de 
. soixante- dix-sept contribuables qui la détruisaient en nous ap- 
prenant que la populalion du Moule protestait contre les délibé- 
rations du conseil municipal dus 11) et 23 février dernier ; < ette 
population m'a lavé par son énergie de l'imputation de faux 
qui pesait sur mes paroles, et il était de mon devoir de soumet- 
tre cette pièce au jugement du conseil colonial, pour le mettre à 
même d'apprécier ma boum* foi et la situation malheureuse de 
mes compatriotes. 

L'orateur donne lecture de la déclaration sus-mentiunnée et 
prie le conseil de remarquer que si elle ne porte pas un plus grand 
nombre de signatures, c'est qu'il s'est écoulé fort peu de temps 
entre l'arrivée du journal et l'envoi par exprès de cette pièce qui 
n'a mis que vingt-quatre heures à lui parvenir. 

Ti dil qu'il n'est point opposant à la confection de la grande rue 
faisant partie de la route royale-, que les travaux sont com- 
mencés , qu'il s'agit de les payer; mais que l'impôt étant 
inopportun au temps présent, temps de misères et de 
calamités, augmentées «ncore par celte, injuste loi du 1 
juin, votée pur la chambre des députés , qui brise tout 
notre avenir , il doit supplier ses collègues de borner la dé- 
pense du Moule'à celle volée, à ia charge d'une caisse munici- 
pale fort riche , par le même conseil, ci de renvoyer celle frap- 
pée sur les contribuables pour ia confection des rues transver- 
sales qui pourront être faites dans un temps meilleur. 

M. de Be'rard, par les motifs qu'il a déjà déduits dans uno 
séance antérieure, aj propos du décret en discussion, revient 
à l'amendement qu'il propose d'apporter à l'article unique de ce 
décret eu mettant: dumois dem ai 183S, au lieu te Vannée 1837. 

Cet amendement est appuyé. 

M. le Directeur de l'intérieur no pense pas qu'on puisse 
considérer la protestation dont M. Cicéron est porteur, comme 
une pièce officielle, mais il désire qu« le conseil prononce avec 
toute connaissance de cause et déclare que des recherches 
auxquelles il s'esl livré , il résulte que sur soixante-dix-sepL 
signatures qui la couvrent, vingt-une signatures ne prennent 
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point tic dénombrement, neuf ne portent rien sur leur dénom- 
brement, neuf le prennent à la campagne cl sodI doue désinlé- 
jcsscsdans la question, neuf de tous, ne possèdent qu'un seul 
nègre. 

M. Ciceron : * Mes renseignemens peuvent être appréciés 
comme ceux de l'administration. Eu effet, pourquoi ne [serai t- 
vMù pas sujette à l'erreur malgré les précautions qu'elle peut 
prendie pour établir ses cadastres et ses rôles? Je rends justice 
a ftî. le Directeur de l'intérieur sur ses intentions, maie il 
lui chl impossible de tout faire cl de tout connaître. Si les 
employés sons ses ordres ne commettaient pas d'erreurs, ils 
formeraient modèles, car toutes les administrations se. trompent 
et peuvent le faire sans qu'on ail à les blâmer. Je connais les 
liens, ma spécialité en cette matière est exacte : je puis cer- 
tifier' qu'il n'existe pas parmi les signataires un seul indivi- 
du qui ne soit possesseur, soi t de maisons et d'esclaves, soit 
d'esclaves ou de maisons .-eulement, on il en existe même un, M. 
JàL Hure! , qui possède trois habitations et des propriétés im- 
mobilières dan* lebourç. 

L'impôt établi se percevant indistinctement sur les maisons 
cl les esclaves, chacun des signalai* es s'en trouve nécessai- 
res frappé, ïl renouvelle au conseil la prière de prendre 
en considération la position malheureuse de. soixanie-dix-sept 
contribuable» qui semblent venir en personne intercéder auprès 
drlui. 

M. J'icarà fait remarquer que bien que les travaux qui 
nécessitent l'imposition au Moule soient commencés, et que 
la caisse municipale possède une assez forte somme, néanmoins 
il s'élève de giands doutes dans son esprit ; car s'il voit d'un 
roté la demande de l'impôt soutenue par une délibération de 
quelques membres, il voit de l'autre une protestation revêtue 
d'un 'grand nombre de signatures. Ces réclamations, d'une 
forWi partie de la population du Moule, prouveraient, que la 
quotité de l'impôt et sa perception immédiate ne sont pas op- 
portuns. 

13 lui paraît donc prudent, dans celétatde choses, de ne 
rien précipiter, et il vient proposer au conseil d'ajourner le 
vote du décret. 

M. le Procureur général fera remarquer quo par l'admis- 
sion de la proposition du préopinant , le conseil entrerait, 
dans une voie déplorable. Par. une décision précédente, à propos 
de renseignemens à prendre, de pièces à régulariser,. on a placé 
l'honorable président du conseil municipal du Moule,, sous une 
sorte.de prévention de faux quand à la. forme; .aujourd'hui 
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on le placerait sons l'imputation de faux, quant au fond ; si 
l'amendement de M. Picard était accueilli. 

L'administra lion a offert la preuve qu'an grand nombre de 
signataires de la protestation qu'on a fait valoir , ne paytient 
aucune imposition, que d'autres , à titre d'étrangers , n'avaient 
nul intérêt dans le quartier du Moule / quoique l'hono- 
rable M. Cîcéron ait contredit celte assertion , le conseil 
n'en sera pas moin* convaincu et réduira toutes ces op- 
positions à leur juste valeur ; d'ailleurs c'est une pièce hors 
du procès, et Ton iift peut ici s'appuyer sur une parei lit pé- 
tition. 

Le Procureur général faiî remarquer, qu'en matière d'impôts 
municipaux, leconseil colonial n'exerc»i qu'un pou voir protecteur, 
une haute tutelle sur les conseils des communes , et qu'il doit 
«n user pour les protéger et les défendre et non pour aider 
à les déconsidérer, à les affaiblir, 

M. Cicéron dit que M. le Procureur général usant largement 
de sa facilité d «locution, est venu critiquer la pièce qu'il avail 
soumise au conseil , non à litre officiel , mais à titre de témoin 
qui lui était nécessaire. 

Il croit devoir s'appuyer sur les considérations qu'il a déjà 
fait valoir, et puisqu'il démontre par la pétition du Moule 
qu'il y a eu entre le conseil municipal et les contribuables, dis- 
sidence bien marquée, il se rangera à l'opinion do M. Picard, 
laissant à une nouvelle administration municipale, formée aax 
élections prochaines , le soin de juger du mérite de la seconde 
partie de l'imposition pour les rues transversales dont les travaux 
n'ont pas encore été adjugés. 

M. Picard déclare retirer sa proposition. 

L'amendement dt* M. de Bérard , auquel a adhéré l'admi- 
nistration, mis aux voix, est adopté , ainsi que le décret qu'il 
modifie. 

L'appel nominal'constale la présence de 18 vouns; majorité 10* 

Dépouillement da scrutin. 

Dans l'urne du voie 15 boules blanches 3 boules noires. 
Danscelledu contrôle 3 boules blanches 15 noires. 

18 ia 

Le conseil a adopté. 

L'ordre du jour est le développement de la proposition 
M. Portier. 

i 

M. Portier, k la tribune, s'exprime ainsi : 

« Messieurs, la loyauté française , dont la sentiment a T eat cod- 
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serve dans îcs cœurs colons, nous a fait regarder sans alarmes 
les premiers efforts d'une industrie rivale. Rassurés par la sainteté 
ducontratetla foi de nos concitoyens, cette industrie, disons-nous, 
ne peut usurper un marché que nous achetons par tant de 
saciïOccs, elle no peut grandir exemple des droits énormes qui 
étouffent la nôtre. 

« Mais ni la justice, ni l'intérêt même de l'état, n'ont pu 
nous protéger. La France a continué de nous imposer le mono- 
pole de ses marchandises et de ses vaisseaux; ses tarifs se sont 
montrés de plus en plus oppresseurs ; et en même temps , elle 
a, par une faveur inouïe et gratuite, donné à une production qui 
n'est pas plus française que la nôtre, la place qu'elle nous ven- 
dait si chèrement. 

« Dans une adresse au roi, vous avez, l'année dernière , ex- 
pose que la porte de votre privilège anéantissait les charges qui 
en étaient le prix ; que vous cessiez de vous trouver dans une 
position exceptionnelle, et que dès lors, rentrant dans la condi- 
tion commune do Français, vous en revendiquiez les droits : 
colonie, c'est-à-dire, département de la France, vous demandiez 
à participer à tous les avantagesde la loi commerciale des autres 
parties de l'empire. Comment croire qu'une demande si équi- 
table, présentée si humblement au monarque, ne serait pas ac- 
cueillie ? 

« Le ministère proposa une diminution de droits sur les sucres 
coloniaux. Sans doute ce n'était pas tout ce que nous sommes 
en droit d'attendre. Les esprits ardents s'en irritaient} mais 
les hommes sages y voyaient un premier pas dans une voix de 
réparation, et attendaient avec patience une justice plus com- 
plet le. 

« Nous sentions bien qu'après avoir laissé croître lo mal au 
point où il est parvenu, après avoir laissé «ingager tant de capi- 
taux dans la nouvelle industrie, on ne pouvait tout à coup 
établir l'égalité à laquelle il fallait arriver sans secousse. 

«Un rapport, d'autant plus dangereux qu'il était habilement 
écrit, rendit un compte peu exact de la question, et prédisant la 
chute des colonies comme nécessité de leur position, au lieu de* 
l'annoncer comme un résultai de l'injustice, il isola d'elles toutes 
les sympathies. 

« C'est. sous des impressions aussi défavorables que s'ouvrit la 
discussion. 

* Les amis des colonies , les défenseurs du projet de loi 
durent s'interdire un molde^ pitié sur nos souffrances et le ty- 
rannique traitement dont nous sommes victimes. Colons, nous 
sommes exclus de la grande famille; notre sort ne peut loucher 
personne; on se serait méfié si l'on avait cru qu'il s'agissait 
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d'une amélioration à noire fortune. L'art consistait à ne pas 
nous montrer dans la lutte. C'est par l'intérêt du commerce, dr 
la navigation et du Ose, qu'on pouvait être entendu. Ce sont ces 
seules cordes qu'on a fait vibrer. 

* Hélas! la dernière seule a résonné. Le fisca obtenu unefattssc 
victoire. Le commerce et la navigation ont été enveloppés dans 
noire ruine: car leur sort, c'est le notre. 

* Dès les premières paroles de l'un des ministres, on a tu que 
Je projet était la conception d'un autre ministère, ci n'avait pas 
la sympathie du ministère régnant. On rcgreUait la part qu'on 
abandonnait de l'impôt; on convoitait une pin» abondante 
moisson. C'était le sucre métropolitain qui devait ia fournir. 

« Un amendement était préparé. Cet amendement était dans 
le fait toute une. loi'nouvelle ; le ministère l'affectionnait ; U-5 
adeptes avaient le. mol: on prépara les rôles, et ia comédie vint 
se dénouer à la chambre par une misérable déception. 

a Mais que l'univers le sache* ce dénouement, les colons 
l'avaient prévu, et avant d'en avoir la nouvelle. Us l'avaient 
prédit. 

« L'amendement leur donna l'éveil; les paroles du ministre 
des finances augmentèrent leurs craintes ; ils n'eurent plus de 
doute quand ilsentendirent certaines voix appuyer et le projet 
et l'amendement. Alors Us surent que les fabricants de sucre 
de betterave auraient l'art ou la puissance d'ajourner les eflets 
du principe de l'impôt qu'on avait l'air déposer contre leur 
industrie, et que si nos réclamations éiaiem trop fondées pour 
être accueillies autrement que par un silence dédaigneux . on 
se contenterait pour nous d'un simulacre de justice. 

« Yoilà donc les producteurs du sucre de betterave jouisi-aiil 
de l'immunité pendant plus d'une année encore : dans deux an? 
seulement. le troisième tiers de l'impôt devra lesaiieindrc. C'fct 
pour eux l'assurance que la législation ne pourra changer 
queplus lard. Pendant cet intervalle, ils espèrent que nous au- 
rons péri. 

« Ainsi s'aggrave notre position; ainsi se perpétue l'injustice 
envers le colon : ainsi la loi nouvelle est notre an et de mort. 

« Le projet de loi de M. Duehatcl nous avaiL rendu l'espé- 
rance, rabaissement des droits, amenant l'abaissement du pn*i 
ouvrait une plus large voie à la consommation, et par suite au 
placement de ia marchandise. La loi votée, en maintenant le 
tarif, ferme à une partie de nos sucres 1« marché de la France. 

« Tant que le sucre do betterave était exempt d'impôts, I e 
prîvUège était si odieux qu'il excitait de toutes parts de vives 
réciamaiioBS. La loi votée, en posant le principe dé l'impoli 
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espère former ja bouche aux plaintes. En vain l'impôt est il 
lointain, il suffît de l'avoir montre. 

a Le projet promettait un plus grand écoulement a la mar- 
chandise, la loi votée, quand viendra le jour de son accomplis- 
sement, fera hausser les prix, ot le marché s'encombrera da- 
vantage. 

* Le projet, en dégrevai! i le sucre de canne, ne faisait pas 
obstacle à l'impôt de la betterave. C'était le moyen de rétablir 
plus promptement l'égalité, l'égalité qu'on ne peut nous refuser 
tans la plus criante injustice. 

* En votant la priorité pour le principe de l'impôt, le dessein 
do la chambre des députés était de rejeter le principe du dégrè- 
vement, marche habile, couronnée d'un plein succès. On a vote 
l'impôt, car l'impôt tôt on tard était inévitable, et croyant avoir 
assez fait pour les colonies, on a rejeté le dégrèvement qui devait 
soulager leur détresse- 

« Mais les colons ne prennent pas le change, ils voienibien 
qtie louLc réparation leur est refusée, et qu'il n'y a de sympathie 
que pour l'industrie métropolitaine. 

» JMi éloignant ia première partie de l'impôt, en échelonnant 
l'autre , on a eu l'art d'ajourner à des temps reculés tout chan- 
gement a la loi. C'est en vain que Piniquité s'en fera sentir , ia 
durée fie celte loi eslgaramie. 

« lin attendant, les colonies restent en présence de l'encombre- 
ment, de la ruine et d'un déni de justice ; heureuses encore 
quand on ne joint pas à l'abus de la force , ou à l'artifice de la 
ruse , l'outrage et la menace / 

1 .*ilî 1 nous nous summes trop hâtés de croire au retour de nos 
compatriotes à des sentimens plus fraternels. La calomnie cou-, 
ire les notons n'est pas encore passée de mode, en France. Il n'y 
avait que remiitcnce de celle fièvre cruelle dont le redouble- 
ment vient d éclater. Pendant que l'ëgoïsmc nous immole par 
J2 loi, l'intrigue nous tend ses pièges, et lepouvoir nous jeite ses 
iléns. 0 douleur l c'est dans le ministère, qui a pour mission spé- 
ciale de nous proléger , c'est dans le corps* qui tire son éclat de 
l| oire existence et pour ainsi dire sa vie de la nôtre, c'est- parmi 
«os alliés naturels , que nous trouvons des ennemis ! C'est du 
génie même, dont îo privilège est de deviner ce qu'il ignore, que 
nous avons a déplorer l'erreur. 

« Unecolonie voisine s'adrosseau roi pour obtenir uu sou-, 
l^emeiu à ses misères. Ce droit donné par la nature, elle le 
trouve également écritdans la loi. Le ministre de la marine se 
scandalise et voue par la publicité celte colonie à la haine de 
la nation.. Eh ! depuis quand la prière est-elle injurieuse ! Où 
J 'L le Ministre a-t- il appris que l'exercice d'un droit appelait la 
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vengeance du pouvoir ! Nos délégués lui oni déjà fait sentir l'il- 
légalité de ses actes / qu'il sache par nous , que les colonici 
pouvent souffrir de lahaine, ma if nes'cffraiént pas de la menace. 

« Quant à la colère qu'on nous dit avoir éclaté dans un de les 
bureaux, elle ne mérite pas notre attention. 

et Mais delà tribune nationale un officier supérieur de la mari- 
ne nous a jeté des paroles hautaines. Le Rapporteur du budget 
delà marine et des colonies vous a, d'union cavalier, recomman- 
dés, Messieurs, à la férule du ministre. C'est à celui-ci de nom 
apprendre que la cha?nbrô des députés est fatiguée de notre lutu 
et qu'elle pourrait se montrer aussi sévère qu'elle a été facile et 
g énéreusti jusqu'à ce jour. 

• M. le Rapporteur^ en s'ex primant ainsi, oubliait donc qu'il 
parlait à des Français, ou s'il s'en est souvenu, il n'a trouvé 
dans son cœur rien de ce sentiment national qui fait bondir le 
nôtre aux paroles du dédain , ou à l'accent dû la menace. Daas 
l'éloignement des lieux, il comptai! peut-être que notre fiertése- 
rait obligée de dévorer l'affront en silence, mais la réponse ne 
s'est pas fait attendre. Deux colons des Antilles, nos délégués , 
nos vrais représentais, s'en sont courageusement chargés; qu'ils 
en reçoivent nos remercîmens ; leur langage a élédigne , cl leur» 
sentimens sont les nôtres. 

«Messieurs , nous ne craignons pas que la chambre des députés 
soit sévère ; ses investigations nepeuvent que nous être favo- 
rables. Ce que nous lui demandons, c'est d'être juste. 

« Se montrer facile et généreuse l'honorerait sans doute, cl 

c'est peut-être son devoir envers des Français qui ne sont pas 
représentés près d'elle. 

« Facile et généreuse ! grand Dieu î mais comment et à quelle 
époque ? £si-ce en accablant nos produits d'un impôt hors de 
mesure, lorsque des produits similaires métropolitains jouissent 
et jouiront long-temps encore d'une immunité complète? Est-ce 
en substituant à un projet de loi salutaire une loi de déception? 
Est-ce en refusant de diminuer lefardeau qui nous écrase/' Est-ce 
par les déclamations périodiques qui portent chaque année le 
découragement dans notre commerce , la terreur dans nos fa- 
milles , l'insubordination dans nos ateliers? Est-ce parles 
mesquines tracasseries dont nos délégués sont l'objet à l'occa- 
sion des fonds que notre estime eonGe à leur loyauté ? Hélas ! on 
-veut leur enlever les moyens de nous défendre. C'est quand l«s 
colonies sont attaquées de toutes parts, c'est quand oh ouvre 1 
l'hôtel de ville do Paris des salles aux associations formées con- 
trela société coloniale, qu'on refuse aux colonies le droit da s'im- 
poser pour leur salut? et il» se disent faciles et généreux! Qu'elle 
a mère dérision ! 
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« Je vous disais , Messieurs, que lorsqu'il s'agit des colonies, 
dans la chambre des députés, le génie semblait s'égarer , la lu- 
mière s'obscurcir, la science oublier. C'est le triste spectacle 
qui vient de nous affliger tout récemment encore : qu'un de ces 
hommes qu'on est toujours sûr de voir apparaître, lorsqu'il est 
question , pour nous perdre, de semer l'imposture , ou d'orga- 
niser le désordre , vienne dire qu<U'esclavc qui ne participe à 
aucun des avantages soldés par l'impôt , en supporte cependant 
la plus forte charge; qu'un autre, altérant les faits et les actes , 
place Tordre et le travail aux lieux où régnent l'insubordination 
et la paresse, vous ne vous étonnez, guère , habitués que vous 
êtes à ces traits de vérité , d'éloquence et de savoir, depuis le 
jour où un député de la Fronce, qui a été ministre de la marine 
et dus colonies t est monté à la tribune nationale , pour définir 
docioralemenf le libre du savane une espèce de bête sauvage 
qui broute l'herbe. Mais vous déplorez votre malheur quand 
vous voyez nn jurisconsulte aussi profond que le président de la 
chambre élective , se méprendre sur vos institutions et vous 
contester des droits qu'il a servi ki-meme à vous assurer. Vous 
avez entendu M. Dupin déclarer a îa chambre des députés que 
votre budget relevait d'cllecomme celui d'un département. JVous 
lisons pourtai t dans la loi du 2û avril 1833 que cette œuvre de 
notre pouvoir n'a besoin, pour. revêtir l'autorité de la loi, que de 
la sanction royale. 

a L'année dernière , Messieurs , vous avez demandé à être 
traités comme un département de la France. C'est votre droit, de- 
puis qu'on vous a retiré le privilège qui vous faisait une position 
louie exceptionnelle. Il est difficile de comprendre comment on 
pourrait repousser une réclamation aussi juste. 

a Cependant, prévoyant le cas où les capitaux engagés dans 
l'industrie rivale, ne permettraient pas d'accueillir votre de- 
mande , vous avez réclamé la liberté de commerce , faible dé- 
dommagement , triste et dernier espoir des colonies. 

» Ma proposition n'a pas pour but de vous faire perdre de 
viie de si grands intérêts. Nos vœux n'ont pas changé, et nous ne 
désespérons pas de les voir accueillis. 

» Sans cesser de revendiquer nos droits , je veux seulement 
arrêter le coup prêt à nous frapper; je veux que la bienvaillance 
royale ne soit pas vaine, et qu'elle trouve sur qui se reposer, 
quand elle viendra vers nous; je veux, enfin, que la voie qu'elle 
a tenté de s'ouvrir ne soit pas fermée à toujours. 

» Mais depuis que j'ai eu l'honneur de déposer ma proposi- 
tion, un nouveau péril est apparu. Les ministres, qui ne reculent 
pas devant les promesses-, quand c'est vous qnien faites les frais, 
ont parlé de livrer ; l'année prochaine aux voles des cham bres, 
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de nouveaux projets sur les moyens d'arriver à une émancipa- 
tion générale. Leur volonté serait-elle d'agir sans consulter les 
colonies? La loi qu'ils oni faite, ils pourraient bien la mécon- 
naître ! Supplions le monarque d'en prescrire l'observation. 
C'est le moyen d'éviter le retour de ces lois déplorables, tran- 
chons le mol, de ces bévues qui ont affligé le bon sens cl le pays: 
que uos concitoyens d'oulre-mer se rassurent. Le Colon ne 
manque ni de bonne foi, ni de lumières. Les mesures qu'on 
nous propose, nous savons les accueillir, quand elles sont sages 
et prudentes. Par une franche coopération , nous leur donnons 
une direction plus forte , une action -plus efficace, lîst-ce jamais 
par ie dédain que nous avons lepoussc les projets soumis à nos 
délibérations-** JS T ous avons tout examiné consciencieusement : 
partout sont exposés les motifs de nos opinions: nos concitoyens 
ont pu juger. Ce que nous avons rejeté n'était pas admissible. 
La plupart de leurs désirs ou avaient été devancés p:ir in justice 
el l'humanité des Colons , ou ont été satisfaits. La raison ne per- 
mettait pas d'accomplir les autres. 

» Je me résume, Messieurs, le refus du projet de loi par la 
.chambre des députés est un déni de justice: vos protestations 
doivent se faire entendre. 

o La loi subsiituéeau projet menace l'existence des colonies ; 
vous devez chercher à détourner un tel péril ; Messieurs en 
demandant que le roi refuse sa sanction à îa loi . vous êtes dans 
votre droit , vous remplissez un devoir et vous ne blessez ni les 
convenances ui la cous;iiution. » 

Sri. Cicéron dit que le développement n'a porté aucune cun- 
viciion nouvelle dans les cœurs trop pleins de ce sujet, pour ne 
point partager entièrement l'opinion de l'honorable M. Portier. 

« La 'piestiou est grave ^ dit-il , noire collègue vous a éner- 
gîqaemeul dépeint l'avenir qui nous menace. Pouv y porter re- 
mède, je viendrai appuyer sa proposition eu vous eu présentant 
une incidente: â l'adhésion que je crois apercevoir sur tous 
les ban es <ie celle chambre, il m'est facile de juger d'avance 
que vous m'avez compris. Oni . Messieurs, il ne s'agit pas seu- 
lement d'une adresse qui. toute énergique qu'elle soit , ne pein- 
drait que faiblement la pénible situation des colonies; il faut 
qu'une dépiitation des mandataires du pays porte au pied du 
trône les doléances de leurs concitoyens et demande hautement 
à la France , qu'une population toute française, comme l'a pro- 
clamé l'éloquent procureur général Dupin , ne soit pas rejelée 
de Ja grande famille. 

* Cuite démarche éclatante aura tout l'effet qu'on doit en 
attendre; peut-être arrèiera-i-clfe le gouvernement dans les 
voies que veulent lui faire prendre nos ennemis. 
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}> Je laisse a la sagesse du conseil à apprécier toute la portée 
de mon vœu et à déterminer le nombre de représentants qui 
formeraient la députalion. 

M. de Chazcllcs a parole et dit: " Messieurs, je uens 
appuycrla proposition de 211011 ami M. Portier, parce que je suis 
profondément convaincu que le projet substitué à celui de M. 
Diu-hatcl. n'est qu'un moyen d'éludci- la juseïre qu'il était impos- 
sible tic refuser ouvert* nient aux colonies. Dans l'amendement 
de AI. Gouîji , i ! n'y a en effet de réel que le droit de patente de 50 
francs; c'est donc un impôt de 20 un 25 mille frai: es sur 50 mil- 
lions kilog. de sucre de betterave, en regard des 40 millions 
de francs qui pèsent sur la production coloniale. 

» Pour s'en convaincre , il ne faut qu'observer avec attention 
la tactique suivie à diverses époques par les représentons de la 
betterave. Quelques noms qui se trouvent mêlés au succès de la 
dernière loi, improvisée au milieu des débats de In chambre, ne 
sont d'ailleurs que trop significatifs. Je le dis sans .détour: 
quand je vis les coryphées de la phiîaniropie au nombre des sou- 
tiens de l'amendement Gouin , que je ne connaissais cependant 
encore que dans une de ses parties , un mouvement in iiinciif me . 
fit sentir que l'intéièt colonial allait être sacrifié. Je. compris 
tout d'abord, que l'équité ne serait pas écoutée si un reste de 
pudeur ne permettait pus de déclarer tout haut que ceux qui 
avaient pour eux in force voulaient eu user à leur profit, il ne 
s'agissait plus cependant pour les législateurs de la France , que 
de sauver les apparences. 

» EniSÔo t lorsque M. d'Argout voulut, imposer Je sucre in- 
digène d'un droit insignifiant , en vue seulement, de consacrer 
le principe de l'impôt , un cri de réprobation partit de tous les 
bancs du palais Jîourbon. C'est en vain que le ministre avait eu 
la précaution d'offrir en compensation à nos hauts financiers , 
producteurs de beiiennes ou fabricants do sucre, un droit 
nouveau dont il frappai 1 l'industrie coloniale, l'opinion métropo- 
litaine représentée par le joui nnlisuie, se souleva contre le mi- 
nistre imprudent ou mal habile dont îc projet malencontreux 
tondait à ai roter l'essor d'une industrie , la gloire de la France , 
enaiiendant qu'elle en fît la richesse. La betterave sortît Gère 
et radieuse d'une lutte dont, le résultat fut delà grandir encore. 
1-e refus de l'impôt entraîna la chute du ministre mal avisé. 
Limpûlne fui pas consenti, mais la chambre, qui comprend bien 
l'intérêt de ses membi es , accepta ce qu'on lui avait proposé 
pour entraver encore la production du sucre colonial, qui n'est 
pasdu sucre français, comme chacun sait. Une classification 
nouvelle et un nouvel impôt vinrent paralyser les efforts que les 
eolonsavaient tentes pour perfectionner leurs produits, Cesf 
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tout cequi est resté, en faveur des colonies , de la loi présentée 
par M. d'Argout. Depuis lors, toutes les fois qu'un ministre a 
fait entendre le mot d'impôt sur la betterave , les clameurs de 
îa chambre ont étoufte sa voix et lui ont fait comprendre qu'il 
s'engageait sur un terrain glissant où la chute devient inévita- 
ble, quand 02 persiste à y marcher. 

a Cependant les colonies ployaient sous les charges qui \ç<, 
accablent encore aujourd'hui, et eiles étaient liées par nu con- 
trat. La France, abusauldesa puissance, les contraignait à en j 
remplir fidèlement les clauses onéreuses, après s'ètnt affiawchîe ^ 
des conditions qu'elle y avait mises elle-même. Peu à peu le 
sucre colonial était chassé des marchés métropolitains , qui ce- 
pendant devaient lui être réservés exclusivement. Le moment 
arriva enfin où une expulsion complète parut imminente. Le 
fisc même s'émut en voyant tarir ioul-a j coupune des sources les 
plus abondantes du revenu public. 

d Le trésor était compromis, la France commençait à voir 
qu'il était de son intérêt d'être juste, les colonies conçurent 
l'espoir que la voix de l'équitéscraii enfin écoutée. Il ne fallait 
rien moins qu'une diminution dans les recettes ptair appeler 
l'attention du gouvernement sur la perturbation, que l'inirodur- 
lion d'un élément nouveau apporte nécessairement dans l'éco- 
nomie commerciale. Nos législateurs, nos hommes d'élu 1 avaient, 
sans doute, toujours compris, que la betterave était appeîéeà 
modifier le commerce du monde entier, à déplacer lotîtes les 
relations commerciales , à changer, à bouleverser l'équilibre 
des puissances européennes. Au milieu de la révolution com- 
merciale qui se prépare, nos hommes d'état, qui no sont jamais 
aveuglés par des intérêts mesquins de coterie, ont vu dans l'a- 
venir, je ne veux pas eh duuter, les résultats probables pour la 
France d'un déplacement des élémens de sa puissance. Sans 
doute, ils ont avisé aux moyens de maintenir notre marine (pic 
la cessation du commerce colonial menace d'annihilation, et ils 
savent déjà comment balancer les avantages que quelques étals 
européens , plus favorisés que la France, sont appelés à re- 
cueillir d'une découverte toute française; sans doute, les tarife 
protecteurs, les arsenaux de la liscalité, une armée dédouaniez 
sont là tout prêts à défendre ies producteurs français contre 
l'invasion du sucre européen qui, dans un avenir peu éloigné . 
menace le sucre français d'une concurrence' redoutable. Quand 
nos homme» .d'état se sont décidés à favoriser, au détriment des 
colonies, une industrie rivale, ils eu avaient, sans doute , bien 
pesé tous les avantages et tous les iuconvéniens; avant d'ouvrir 
la voie, ils en avaient bien exploré loutes les issues; sans dotiic 
ils s'avaient parfaitement où ils voulaient aller et le but qu'il 5 
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devaient atteindre. Aussi, on n'a paslieu (3e s'étonner de )a fer- 
meté de leur allure ei do la lucidité de leurs décisions , dans 
toutes les questions qui se rattachent aux colonies et à ia bet- 
terave dont les intérêts se compliquent aujourd'hui d'une ma- 
nière inextricable. Mais, l'épée d'Alexandre est aux mains des 
législateurs du palais Bourbon. 

«Que sont des droits anciens sacrifies impitoyablement.? Il 
n'y a que des esprits étroits qui peuvent se préoccuper d'une mi- 
sérable question d'équité en regard des grands résultats qui se 
présentent en perspective Dans le siècle de la philantropie , 
l'équité ne peut être que ce qui est utile aux puissants. La jus- 
lice, c'est le développement du progrès humanitaire. La mo- 
rale se mesureaux degrés de l'échelle humanitaire ou utilitaire, 
c'est-à-dire qu'elle est toujours bonne quand elle profite, à ceux 
qui la définissent. Le patriotisme est laissé à ceux dont l'intelli- 
gence étroite ne saurait atteindre à la hauteur du système hu- 
manilaire : l'esprit do caste, l'amour même de Ja famille ne, 
sont que des obstacles à la fusion humanitaire^ et l'égoïsmc 
cosmopolyte peut seul suffire à la vaste capacité des grandes 
y âmes de nos philosophes dont l'humanité est la famille, et de 
l- nos hommes d'étal dont la patrie est le monde. 

<• Je m'aperçois que je suis déjà bien loin de ia question; j'y 
■'■ reviens, Messieurs, mais toujours sous l'impression de ce 
sentiment d'indignation qu'inspire l'injustice, surtout quand la 
force en est l'auxiliaire. 

1 En présence d'un contrai que la France avait rompu pour 
n'en laisser subsister que les clauses onéreuses aux colonies, 
la Guadeloupe a fait entendre ses justes griefs. Par l'organe de 
: leurs représentâtes, les colons de la Guadeloupe ont revendiqué 
} leurs droits nationaux trop long-temps méconnus. La réelama- 
.. tion était fondée en droit et en équité; il était impossible delà 
• repousser sans déni de justice, sans déclarer que la force faisait 
le droit. Aussi, la France tout entière s'en est émue. 
° Dans l'ordre politique, réloignement , hi différence des 
- lieux, des climats et. des populations , des conditions d'existence 
l tout spéciales soivt autant d'obstacles insurmontables à l'uni- 
; formité de la législation. La France entend cependant que son 
droit va jusqu'ici briser l'existence sociale des colonies. Chaque 
> jour elle en fait la cruelle application, ou du moins elle soufire que 
ses législateurs en réclament l'exercice. Eh bien/ .Messieurs, 
I: dans Tordre politique, je ne crains pas de l'avancer, le droit de la 

ê France n'est autre que sa puissance. 

* Dans l'ordre commercial, au contraire, rien ne s'oppose à 
une législation uniforme : car des intérêts nouveaux qui sur- 
% gisseni doivent toujours s'arranger de manière, à vivre avec ceux 
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qui ont déjà un établissement faii. îîs ne peuvent jamais préten- 
dre les renverser à Taide d'une proiceiîon spéciale. C'est bien 
assez que des élemens, qui naissent de la marche naturelle do !;i 
société, viennent quelque fois bouleverser l'ordre établi, n 
cela, par la seule force des choses -, mais il n'appartient pas à 
la loi do provoquer ces déplacemcns toujours fâcheux des inté- 
rêts sociaux. Le législateur ne peut pas sacrifier imphoyable- 
mentee qui esta ce qui veut être. 

« C'est sous le rapport commercial que les colonies ont re- 
vendiqué Uur existence nationale, et la force seule pouvait re- 
pousser une demande aussi juste. Nos législateurs ont épuisé 
leur habileté à contourner une position qu'un reste de pudeur 
les empêchait d'emporter de haute lune. Dans ce combat inégal 
du droit luttant contre lu force, la ruse est intervenue, et c'esi 
la ruse qui a triomphé/ 

« Messieurs, rappelez-vous ce qui s'est passé en 1833! Re- 
présentez- vous les clameurs universelles qui oui poursuivi 
la loi de M. d'Argoul et toutes les propositions d'impôt faites 
depuis! Mêliez en regard l'ardeur cies. privilégiés de la betterave 
à substituer en 1837 l'impôt sur le sucre indigène au dégrève- 
ment demandé par le gouvernement sur le sucre colonial: 
Voyez les ennemis les plus ardens des colonies prêtant leur 
appui à l'amendement, et dites si l'illusion peut vous être per- 
mise ! i\ T on, Messieurs, sovez bien convaincus, la loi de 31. 
Gouiîi ii est quune déception. 

• Les colonies ont long-temps souffert en silence les injustices 
dont elles n'ont pas cessé d'être l'objet. Leur patriotisme leur 
mon trait les difficultés dans lesquelles la revendication de leurs 
droits allait jeter la France. Elles espéraient que la métropole , 
éclairéeenflu surscs vrais intérêts, enlreraitdansune| voie de sa- 
gesse etd'équilé. L'atienleaéié longue, Messieurs, la détresse est 
arrivée et la nécessité vous a contraints à parler. Vous étiez 
certains de retrouver dans le cœur du monarque les senLiuiwis 
d'amour dont vous étiez vous-mêmes animés. La charte noio- 
nialevous faisait un devoir de lui adresser directement vos do- 
léances ; et vos cœurs, d'accord avec votre loi, vous disaient de 
vous adresser au Monarque. Vous saviez que seule, desgranJs 
pouvoirs de l'étal, la royauté élait disposée à vous écouter avec 
bienveillance. Le cœur paternel du Roi des Français se partage 
également entre tousses sujets. Dans la sphère élevée où il cil 
placé, l'égoïsme mesquin des intérêts privés ne saurait le tou- 
cher: il ne voit quecelui do la France entière et son regard 
atteint aux dernières [imites de sou empire. 

« Aussi, Messieurs, ce n'est pas en vain que vous avez porlé 
au pied- àu trône l'expression de vos souffrances; "vous avez été 
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compris. Votre cause, examinée aveeimparîialilé, aélé trouvée 
juste. Sans doute, il n'était pas possible do faire justice tnlière, puis- 
que vous ne Pavez pas obtenue du souverain. .Mais la royauté a 
parlée par l'intermédiaire de ses organes (.^institutionnels: elle 
vous a témoigné sa sympa line en demandant que. l'injustice 
dont vous vous disiez frappés fût restreinte, si non effacée lout- 
à-faii. 

« Au Roi seul n'appartcnaiL pas de décider la question ; s'il en 
avait été autrement, nous ne pouvons en douter t nous n'aurions 
aujourd'hui que des scniimens de gratitude à exprimer. Mais la 
royauté ne représente qu'une unité dans la constitution des 
pouvoirs législatifs, el le procès Tut porté à la chambre des 
députés. Les colonies attendaient la décision des juges que la 
loi leur a donnés: ces juges, elles h»s savaient sous l'influence 
d'un intérêt qui leur est propre et elles n'étaient pas sans crainte 
sur le résultai; mais les Colons devaient garder Icsilence ; ils ne 
pouvaient intervenir dans les débats, car ils n'avaient pas d'or- 
ganes constitutionnels dans la chambre, el d'ailleurs, la cause 
qui se jugeait n'était pas celle- qu'ils avaient prétendu défendre. 
Ils avaient revendiqué les droits sacrés et imprescriptibles du 
citoyens français comme les habitaus de la France continen- 
tale, et la ioiqui se discutait conlinuaiiù les traiter en étrangers, 
en parias. 

* Cependant la Guadeloupe avait reçu avec reconnaissance 
celte nouvelle marque de. la bienveillance dont la monarchie de 
juillot n'a cessé de donner des preuves aux colonies. Si les Colons 
ne pouvaient accepter, sans renier leur patrie, la position qu'on 
voulait leur faire, ils comprenaient cependant les nécessités 
qu'impose toujours la transition d'une législation à uno autre. 
Us voyaient dans la loi de M. Duchaloi un changement de sys- 
terne, une ère nouvelle qui s'ouvrait à la justice. 

• Mais, Messieurs, le ministère conservateur a été renversé: 
la loi sur les sucres avait éveillé la sollicitude des intérêts qui 
vous sont apposés. Vous ne vous êtes pas dissimulé toute la part 
que les adversaires des colonies avaient prise aux intrigues qui 
ont renversé lederuier cabinet. Dès lois vous avez prévu lesort 
du projet de loi présenté par M. Duchatel, ministre éclairé, 
(lui avait compris les difficultés de la situation présente el celles 
plus inextricables encore que la continuation d'un système dé- 
plorable réserve à l'avenir. Vos prévisions n'ont pas été trompées. 
Us vues sages du Roi des Français, sa sollicitude pour les colo- 
res, qu'il sait essentiellement liées à la prospérité ai à la puis- 
sance de laFrance, tout le l)ou vouloir enfin d'un monarquejuste 
ci éclairé n'a pu vous proléger contre la puissance des boules 
noires de la majorité. 
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« En France, in royauté n'est plus ; col astre brillant qui , 
roulant sans entraves, distribuait partout Ja lumière avec la vif. 
Les vapeurs opaques qui l'ubscurrisscnt aujourd'hui laissent 
rarement passer ses rayons lumineux. La coalition des intérêts 
influents qui se liguent pour triompher tonr-à-tour, i'égoïsme 
mesquin des intérêts privés qui n'aperçoivent jamais que l'n- 
vantagu du moment , cri esprit d'individualisme qui rétrécit 
tous les cœurs à mesure que s'étend ie cercle de la sphère coin- 
litutionnelic , tels sont les obstacles qui ralentissent sans cesse 
le mouvement vivifiant de la royauté, cl f arrêtent quelque 
fois Les Co'ons viennent d'eu faire la cruelle épreuve! 

« Une industrie rivale occupe sur les marchés de la métropole 
la place dont elle nous a cha.vses; mais ceux qui l'exploitent 
craignent que l'heure de la justice, ue vienne enfin à sonner, et 
tant queles colomesexislcronl Vavenirnc leur semble pas assuré. 
Il ne leur suffît pas d'avoir Je fantôme de. l'émancipation qu'ils 
évoquent chaque année comme un bouclier sur tequci s'cnious* 
senl les réclamations dont l'équité les effraie: il ne leur siiflu pas 
d'affaiblir l'importance politique des colonies par dos attaques 
incessants, de diminuer leurs moyens de défense eu mettant 
chaque année leurexisteneeméme en question! Non, .Messieurs, 
une ruine complète, l'anéantissement social des Françaisd'outre- 
mer pourront seuls satisfaire des adversaii es qui voient la ri- 
cbesse dans le succès ? 

• Mais les cris de la victime qu'ils immolent , importunent 
les hauts barons de la royauté constitutionnelle. Ce n'est pas 
assez d imposer la loi , il faut encore imposer le silence. Ce n est 

pas assez d'être puissant La faiblesse est encore redoutable 

quand clic s'appuiesur la jusiic:: il faut lui enlever s^sderniens 
armes; il fautqu'ellc se présente dépouillée ctsilencieuse, pour 
recevoir le dernier coup 1 

a Eh! c'est au moment où les représentons de la France ou- 
blient qu'ils doivent une justice égale à tous les Français, oublient 
que ceux de leurs concitoyens qui ne sont pas représentés duiiS 
la chambre, ont un droit sacré à une protection plus bienveillante 
encore; c'est alors, que joignant l'outrage à l'injustice, les dé- 
putés de la France veulent prendre vis-a-vis des Colons le ton 
de maîtres dédaigneux!... Le délégué de la Guadeloupe, a res- 
senti avec indignation l'insulte que l'on n'a pas craint de jeter 
aux Colons comme un défi. Celui qui s'était fait l'écho d'un parti 
hostile aux colonies, s'est placé dans la dure nécessité de rece- 
voir la protestation iligne, ferme, pleine d'une noble énergie, 
que le représentant de la Guadeloupe lui a adressée. Cette pro- 
testation, Messieurs, je crois me rendre l'interprète de vos 
seutimens en déclarant à M. Hernoux que nousl'acceptons tous, 
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que la Guadeloupe entière partage l'indignation profonde dont 
M. de Jabi un lui a fait entendre la noble expression. 

« Je proteste contre la décision de la chambre des dépiués ; 
je proteste contre ce ion de maîtres qu'alfectent les membres de 
la chambre élective. Dans 1.» défense des droits de noire- 
pays, nous repoussons l'insulte de quelque part qu'elle vienne. 
Si nous devons succomber, d'i moins le sentiment de noire di- 
gnité ne uousabandonuera jamais! Que les dépuiésdela France 
ne l'oublient pas : la gloire est pour le faible qui succombe 
sous l'injustice ; aux puissants , quand la force a méconuu'Ies 
dioits sacrés de la justice , la honte du succès , l'ignominie dans 
la victoire » 

La proposition de M. Portier, étant prise en considération, est 
renvovée dans les bureaux. 

L'ordrr du jour est la discussion du projet de décrel concer- 
nant l'impôt personnel. 

M. le Directeur de 1 î/t te'ricu r demande le renvoi delà discus- 
sion à demain . 

Le conseil consulté adopie ïo renvoi. 

U.Joseph Caillou, rapporteur de la commission chargée de 
l'examen du projet de décret sur les droits de greffe, monte à la 
tribune. 

ïl demande aussi l'ajournement deson rapport et donne pour 
motif de ret ajournemeni la nécessité de connaître la décision 
du conseil sur l'impûl personnel, puisqu'un des motifs de l'ad- 
ministration en le proposant ciaii deremplir le vide que laisse- 
rail dans les recettes la diminution des droits de grefle. 

M. le Procureur-général ne vient pas s'opposer au renvoi 
demandé par le rapporteur , il vient même l'appuyer , mais non 
par les motifs qu'a émis l'honorable M. Caillou, motifs contre 
lesquels il proteste au contraire. 

Ces deux projets sont louUà-fait indépendants l'un de l'autre. 
La diminution sur les droits de Greffe est entièrement dans Tin- 
leret des contribuable?, c'est une suite de la nécessité d'avoir 
une bonne justice ; c'est un besoin que réclame cette partie de 
•la législation , et il faut bien se garder de croire que cette exi- 
gence soit subordonnée à l'adoption ou au rejet de l'impôt per- 
sonnel. 

Le renvoi est adopté. 

La séance est levée à quatre heures. 

L'ordre dit jour de demain ost la discussion: 
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i° Dei crédits supplémentaires ; 2° sur l'impôt peteonuel ; . 
3° sur celui des droiti de greffe , 4° rapport de U commission 
centrale sur la proposition de M. Portier. 

Le Président du conseil colonial, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
db Béràrd. — Nadàu-Desislets. 

■■il iinoiiiin»* 1 

SÉANCE DU 27 JUILLET 1837. 
( Présidence du général Ambcrl. J 

Aujourd'hui jeudi, Yingl-sepi juillet 1837, à midi, 
Le conseil colonial dp la Guadeloupe est réuni au lien or- 
dinaire de ses séances au nombre de seize membres. 

MM. Jules Biliecocq, directeur de l'administration intérieure 
et Bernard, procureur général, sont au banc d«s chefs d'admi- 
nistration. 

Le procès-Yerbal de la séance d'hier est lu et adopté. 

Le Président dit que dans le comité d'hier, après avoir pris- 
l'avis du conseil, il a renvoyé à la commission financière la 
partie des dépêches de M. de Jabnm, relative aux dépenses 
faites à Paris, et demande au président de veue commission si 
elle s'est occupée de leur examen. 

Il lui est répondu que la commission s'en occupe. 

Le Président annonce que M. le colonel Cappès, comman- 
dant militaire par intérim, est mort celle nuit. Ses funérailles 
devant avoir lieu à U heures , il demande si le conseil ne ju- 
gerait pus convenable d'y assister par une dépulaiion de quel- 
ques-uns de ses membres. 

Cet avis élant.parfagé, le président désigne MM. de Tou- 
chimbert, vice-président , le général Faujas de Si-Fonds,- St- 
Alary, Deville et Cicéron. 

L'ordrë du jour est ta discussion du projet de décret concer- 
nant l'impôt personnel. 

M. le Directeur de l'intérieur vient faire quelques obser- 
vations pour repousser le reproche, que le rapport adresse à 
l'administration , d'avoir présenté l'impôt personnel plusieurs 
années de suite au vote du conseil . 

Cet impôlse justifie suffisamment sous divers points de vue cl 
surtout comme moyen d'ordre , de régularisation pour le 

classement des individus , et /par suite, de facilité pour une 
bonne police. 
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L'impôt existe en France, i! a été établi à îa Martinique , et y 
a réussi quoique reposant sur des bases moins avantageuses à 
su perception. II n'est humiliant pour personne, puisque chacun 
doit un tribut à la société qui le protège, ni impraticable dans 
le pays , où il ai teindrait un grand nombre d'individus quiéchap- 
pent à toute autre contribution, parce qu'ils n'ont point de 
propriétés ou n'exercent pas d'industrie atteinte par le droit do 
patente. 

On s'est beaucoup appitoyé sur la misère des classes pauvres, 
niais ceux qui n'ont rirn ne paieront pas. Le gouvernement a 
toujours accordé desdégrèvements quand l'indigence est justifiée. 
Il en sera deméme, pour les cas dont on veut parler, avec l'impôt 
personnel. 

L'orateur répète quocet impôt n'a rien d'odieux et qui ait pu 
lui faire donner le caractère de réprobation que la commission 
a manifestée dans son rapport. Il en repousse les motifs et pro-. 
teste contre la doctrine que l'impôt doit être rejeté d'une ma- 
nière absolue. 

II pense que le conseil rie doit point partager cette opiniou. 

M. JBo?i7ict ù'm qu'un rapport est toujours Lexptession de 
l'opinion de la majorité. La commission elle-même n'est que la 
représentation des opinions de chaque bureau. 

L'année dernière il était rapporteur. L'impôt personnel avait 
été repoussé, mais non pas d'une manière aussi absolue qu'il 
Ta été cette année. Aussi le rapport avait-il été fait dans le sens 
des opinions alors existantes. Cette année, les bureaux se sont 
pronom és fortement pour le rejet. Dès lors, a Ml fallu motiver 
dans le rapport, pourquoi l'impôt était rejeté. 

L'opinion que vient de mentionner M. le Directeur de l'inté- 
rieur esi l'opinion particulière de M. Picard, dans la session do 
-183G. Il n'est pas étonnant qu'un ou deux membres du conseil 
aient parlé en faveur de l'impôt. Dans une assemblée délibé- 
l'-jnlCj l'unanimité est une condition difficile à rencontrer. 
C'est la majorité et surtout la grande majorité qui fait loi. 

L'impôt, dit-on, est un moyen d'ordre. Le rapporteur n'y voit 
qu'une mesure fiscale qui va jeter le trouble et le décourage-' 
mont dans les classes malheureuses, qu'elle frappera plus direc- 
tement. 

Il existe déjà, à la Direction de l'intérieur, une classification 
générale de toutes les personnes libres et esclaves de la colonie, 
'l out individu libre est tenu , sous peine d'une annnde déter- 
minée, de fournir, chaque année, un dénombrement sur lequel 
il porte son nom, et quand lieu il y a, ceux de sa femme, de 
ses enfans et de ses esclaves. Dira-l-on que les déclarations 
exigées sont éludées en partie ? Mais si on élude le but que se 
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propose la loi, quand.on n'a rie» à payer, que sera-ce lorsqu'il 
faudra contribuer de sa bourse? Quel nuire moyen employer 
que celui de la classification par voie de dénombremeus ? 

L'impôt, en principe, doit être payé par les propriétaires, 
par les personnes qui font un commerce, qui exercent une in- 
dustrie. Il doit encore atteindre les consommateurs ( et cet 
impôt-là est le mieux reparti ); mais on ne doit rien demander 
au malheureux, quelque protection qu'on lui accorde. 

le Directeur de l'intérieur «cl î l que ce snraii un bienfait 
de l'impôt, si les individus dont on parie se croyaient forces de 
travailler pour satisfaire le trésor. 

M. Picard dit que l'année dernière il avait exprimé son opi- 
nion sur le décret soumis de nouveau au conseil -, que depuis , 
ses convictions n'ont pas changé ; qu'il a toujours considéré 
l'impôt personnel plutôt comme une mesure d'ordre qup comme 
uùe ressource fiscale ; que c'était Tunique moyen p»mt-ètre. d'at- 
teindre des individus lancés dans la société sans aucune garantie. 
Cet impôt est d'ailleurs !e plus juste de tons, puisqu'il frappe 
également tout le monde cl que tout le monde pourrait U* payer, 
soit en argent, soit en travail. 

Ce serait aussi un moven d'obliger au travail et dVn donner 
peut-être le goût a. celle partie de la population qui n'a vu dans 
la liberté que le droit de rester oisive. Peut-être encore cetu: 
mesure déciderait-elle les prolétaires à s'engager dans les r.am- 
pagnes comme journaliers , et l'on arriverait ainsi au travail 
libre, problême actuellement si difficile à résoudre. 

M. le Procureur g encrai 'ajoutera seulement quelques mots 
à l'opinion si sage et si judicieuse émise par fhonorable M. 
Picard. 

Il proteste avant tout contre les opinions du rapport, qui 
tendent à stigmatiser l'impôt personnel et, par suite, à déversé' 
sur l'administration une sorte de reproche de l'avoir présente. 

Cet impôt n'est pas d'une création nouvelle. U existe en 
France depuis l'Assemblée constituante; il existe ailleurs , cl 
nulle part on ne l'a considéré comme humiliant pour personne. 
Il est destiné à fairecontribner chacun aux charges de l'état. 
Celui on elïet qui, ne possédatit point de propriétés , exerce son 
industrie, fait sa moisson sur le territoire d'aulrui, doit payer 
sa part du tribut commun eà ia société dont il fait partie eiqu' 
le protège; c'est de principe, en matière d'impôt, que tous les 
citoyens sont obligés à proportion de leurs ressources et des 
avantages qu'ils retirent de la communauté. Le pauvre est tou- 
jours excepté, et les plaintes qu'on a fait entendre en sa faveur ! 
pour repousser l'impôt personnel, sont sans objet. Il fait re- 
marquer, d'ailleurs, que pour lu classe dont la commission prcn-1 
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la misère sous sn proiection, la charge de l'impôt personnel ne 
serait point une innovation, puisqu'il est loin d'atteindre le 
munlant de la capitation qui pesait .sur elle. 

jU. le Procureur généra! insiste sur l'inconvénient qu'il y a 
peut-être de signaler 3 a misère comme un droit et ne pas la laisser 
un simple lin e à la pitié, Jl lui paraît! ait plus sage de ne laisser 
Igiîorrr à personne que la société ne confère pas seulement des 
droits, qu'elle impe.se dos devoirs, ci que ses avantages ne sont 
qu'un prix de ses charges. 

.M. Cirerait <Y\i qu'il considérera l'impôt personnel sous ces 
deux points de vue: Question d'ordre public, comme l'a dit M. 
k Directeur de l'intérieur, question de localité. 

11 admet que sous ie point de vue d'ordre public , l'impôt 
serait un moyen puissant d'atteindre cet le classe de prolétaires 
lancée dans ht société sans garantie de prospérité. 

* On a dit que c'était le seul frein capable d'arrêter le vaga- 
bondage ; iVe conviendrais si Ton m'offrait les moyens de vnenre 
la loi à exécution. En effet, comment saisira-t-on un contri- 
buable qui échappe a toutes les investigation»? Le vagabon- 
dage. Messieurs, est nuedes plaies houleuses de notre société 
coloniale actuelle. A qui le devons-nous? A cette phiîantropie 
absurde et imprévoyante qui a détruit les plus belles institu- 
tions de nos rois. Avant J8o0, le maître, qui voulait libérer un 
t!c ses esclaves était tenu de lui garantir des moyens d'existence, 
:i tî n qu'il ne fut jamais à la charge de h société. Rétablissez 
ces dispositions et vous pourrez vous passer de l'impôt per- 
sonnel. 

Quant à la question des localités, un de nos ennemis les plus 
acharnés, M. Eusèbe; Salvorte, a 'dit, il y a trois ans, que les 
lois devaient être faites pour les pays, et non 'les pays pour les 
lois. Jusqu'à l'époque où un épouvantable ouragan porta sur nos 
plages, jusque-la si heureuses, les décrets de la Convention, le 
Créole éLiit alfranchi de cet impôt de capitalion qui ne pesait 
que sur son esclave, considéré comme chose. 

Ht vous voudriez aller contre la force d'un préjugé d'autant 
plus diflicile à vaincre , que journellement vous voyez les 
alïrunch is abandonner la culture de la terre, parcequ'iU iaculu- 
veraicm connue, l'esclave / 

L'orateur pense que ce que l'on appelle préjugé est un 
niiîiiiqui s'appuie sur coque l'on ne peut renverser: l'amour 
propre. 

Si l'impôt personnel apportait avec lui une pénalité assez forîc 
pour débarrasser le pays de prolétaires dangereux , il ne balan- 
çait pas un instant a l'adopter. Jusques-là, il le rejette confor- 
mément aux conclusions du rapport. 
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"M.. Patron dit qu'il conçoit qu'en terminant la législature^ 
te conseil ne veuille pas créer un nouvel impôt , mais il ne peut 
accepter les motifs du rapport. Comme l'a dit M. le Procureur- 
général , chacun doit supporter les chargea de la société -, ce- 
pendant il n'y a qu'une classe qui ne doit rien payer : c'est le 
prolétaire. L'impôt personnel est mie charge obligatoire pour 
chaque citoyen, parce que chacun est intéressé à la protection 
que lui doit la société. C'est un puissant moyen d'ordre, le 
seul peut-être pour combattre fa perturbation qu'un nouvel 
ordre de choses tend à imprimer aux colonies. Du temps du pere 
Labal, cet impôt existait. 11 dit que chaque européen était tenu 
de payer tant délivres de sucre. Cet impôt n'est pas humiliant, 
comme on l'a dit, puisque tout le monde y est asMijéli C'est un 
excellent moyen d'ordre ; il est important non pas de l'adopter, 
mais de l'ajourner. 

M. Cicéron fait observer h M. Patron qu'il se trompe : qu'en 
1675, le roi , dans un esprit de prévoyance, et pour encourager 
la population des colonies, ordonna qu'un droit de capiiaiio» se- 
rait perçu sur les européens qui n'y seraient pas propriétaires j 
mais les habitans fonciers n'y étaient point sujets. 

M. Caillou : « Messieurs , il est certain que l'impôt per- 
sonnel est un moyen purement fiscal et non un moyen d'ordre; 
car, comme on vous l'a dit , les dénombi emens suffisent pour 
connaître l'état de la population. L'impôt loin détendre ces dé 
nombremens plus complets , tendrait vers un but contraire, 
parce qu'il est de la nature des hommes de chercher à se sous- 
traire aux charges publiques , et que pour éviter l'impôt, beau- 
coup de personnes ne. prendraient pas de dénombremens. 

a Comme moyeu fiscal, je vais l'examiner. Je suis loin de le 
repousser d'une manière absolue , parce que tout individu 
étant protégé par la société, doit contribuer à ses charges: 
voilà le principe; mais il ya diverses manières d'en faire l'appli- 
cation : la plus équitable' et par conséquent celle qui est le plus 
généralement employée, c'est rétablissement des impôts indi- 
rects. L'impôt personnel, selon moi , ne doit être admis <-j uo 
quand ceux-ci, joints à l'impôt foncier el à celui que paie l'in- 
dustrie, sont encore insuffisans aux besoins du service. Or* 
Messieurs, je pense que nous ne sommes pas encore réduilsà 
cette nécessité. 

« L'impôt personnel viendrait dans ce moment accroître les 
«.-barges de ceux qui sont déjà frappés par les autres impôts et 
en imposer une toute nouvelle à une classe de la population 
dont vous connaissez le dénùmehl et la misère ; cette misère, 
il est vrai , est le fruit de la paresse , mais elle n'en existe pas 
«joins : elle obligerait à de nombreux dégrèvement Par ces iùo- 
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tifs, je voterai pour l'ajournement de l'impôt personnel. » 

Le Rapporteur dit qu'un des orateurs du gouvernement a 
fait valoir , avec .son talent ordinaire , toutes les raisons que 
l'on peut donner pour appuyer l'impôt personnel ; mais que ses 
convictions n'en sont pas ébranlées. On en revient toujours 
à celle phrase banale, que tout individu libre, recevant 
protection de la société coloniale , doit contribuer aux 
charges de celle société. Oui, certes; mais , dans ses rapports 
île posilition, d'industrie, de consommation ; ce dernier atteint 
généralement la population et d'une manière équitable , en co 
qu'il se prélève dans la juste proportion de» consommations de 
chacun. On ne doit rien demander de phisà celui qui n'a ni biens 
ni industrie. 

Lesiudigens ne sont pascompris dans l'impôt, dit-on-, ils 
eu seront affranchis sur présentation de certificats constatant 
leur étal do dénùmenl. C'est à dire que vous voulez mettre aux 
prises le malheur et rhumiliaiion, et forcer l'un à subir le joug 
de l'autre ?Et, que feront ceux qui ne voudront pas s'humilier ? 
Ils paieront, sans doute? j\'on. ils livreront leur grabat au per- 
cepteur, ou iront grossir la population des geôles ! Voyez, ce qui 
s'esi passé à la Martinique où l'impôt personnel a été établi. 
Croyez-vous qu'il ait produit un résultat bien avantageux ? On a 
usé de contraintes à l'égard de beaucoup de personnes; il y a eu 
une grande perturbation dans les basses classes. De malheureux 
ouvriers se sont présentés et ont demandé du travail pour 
s'acquitter de l'impôt de cette manièn; . puisqu'ils no pouvaient 
le faire autrement. 

M. le Directeur de l'intérieur fora remarquer que l'impôt 
personnel établi à la Martinique n'est pas le même que celui 
présenté ici par l'administration. 

Là, une capiiatiou égale pour tous a été fixée ; ici le taux en 
est gradué et proportionnel aux ressources des localités, aux- 
quelles s'applique l'impôt; ce qui donnerait un tout autre résul- 
tat qu'à la Martinique. 

« Quelque soit la quotité de l'impôt, réplique le Rapporteur , 
il n'en est pas moins vrai qu'il pèsera plus directement sur les 
individus qui ne pourront pas l'acquitter. 

» M. Patron, en faisant valoir, comme M. Picard, le moyen 
d'ordre, a ajouté que l'impôt personnel aurait cela d'utile, 
qu'il faciliterait la classification dus citoyens dans la garde na- 
tionale. Je répondrai à M. Patron, que la garde nationale n'em- 
brassera jamais la lolaliic des hommes libres déjà portés sur 
les dénombrement». Je ne chercherai pas à pénétrer les raisons 
politiques qui peuvent s'opposer à un trop grand développe»'- 
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ment des forces du pays ; toujours est-il que le fuit existe et que 
l'adoption de l'impôt personnel no ic changerait eu rieu. 

• Je rappelle de nouveau au conseil, boulimie le Rapporteur, 
que son mandat ne doit passVteudro au-delà de la présente 
session , et qu'il ne peut terminer ses travaux d'une manu; a 
plus honorable qu'en prouuuçaut, non l'ajournement , nuis 
le rejet de l'impôt personnel. 

La discussion générale étant clause , on vole sur le projet de 
décret dont lecture est fuite parle Présidera. 

L appel nominal constate 16 volait*; majorité, 9. 

Dépouillement du scrutin. 

Dans l'urne du vote 13 boules outres » 3 b. mies blanches. 
Dansceiie du contrôle 3 boules noires , 13 blanches. 

16 1G 

Le conseil u'a pas adopté. 

On passe à la discussion du projet de décret touchant les 
droits de greffe. 

M. Patron monte à la tribune et dit : 

« Messieurs, si vous n'avez pas voulu vous occuper de 
l'impôt personnel , afin Je ne pas terminer votre législature 
par rémission d'uu impôt nouveau, le même motif no vous p>r- 
lera-l-il pas à accepter k\s modiuVattons que le gouvernement 
* vous propose de faire dans les droits de greffe , qui sont hors de 
toutes proportions avec les autres droit* et qui pèsent d'une m i- 
nière accablante sur une des parties les plus malheureuses de 
la population, sur les débiteur**, puisque ce sont rttx qui, eu 
définitive, les supportent ' Vous savez. Messieurs, qno ru ' 
tarif exorbitant un l'ut adopté par le conseil général , que dans 
un moment où il fallait à tout** force créer d<*s ressources au 
trésor, et avec coudiii m qu'il serait aboli aussitôt que la crUe 
cesserait d'exister. Depuis long- temps , grâce au Ciel , ce mo- 
ment est p->ss6 , et cependant le tarif existe toujours. îVV>l-il 
doue pas temps d'abolir une charge aussi lourde et ne vous ap- 
partient-il pas de rendre ee dernier service au pays? Je sais 
qus la saison avancée où nous sommes, npré» les longs l envers 
auxquels vous vous êtes livres , vmjsêtes impatiens 'i' 1 reu»ur- 
ner dans vos foyers et peu disposés â examiner une que*ïi^a 
aussi aride. Je* sais encore que la crainlode ne point aligner 
voj recettes avec vos dépenses, vous engagea laissera vos 
successeurs, le soin de s'occuper d'un pareil décret. Cepen- 
dant, Messieurs , perm Hlez-moi de vous dire qu'il y a urgence 
à ré viser ce tarif, et de solliciter â ce litre un nouvel effort de votre 
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part. Permettez-moi de vous dire que celle diminution, quel- 
que importante qu'elle soit pour les justiciables ue portera 
pas cependant au trésor un préjudice tel que vous soyez 
forcés de puiser dans la caisse de réserve pour faire l'ace à vos 
dépenses s car» ou je me trompe fort , ou , 3H moyen des bonis 
que présentent charque année les allocations delà dépense ei la 
diminution que vous produirait lu retenue des S pour cent , vos 
recettes balanceront aisément vos dépenses. Oui , Messieurs -, 
i! y a urgence à changer ce tarif et vous le reconnaîtrez aise- 
meut , ai vous considérez la disproportion qui existe entre lui et 
celui de tous les autres droits de cette colonie. Prenez le tarif 
de l'enregistrement, vou> verrez qu'il n'rsi que du 20 e de celui 
imposé a la France. Prenez celui des fi ais judiciaires , et vous 
venez qu'il n'est que de moitié ici tic celui de France. Eufin , 
euiuparez ce tarif avec W tarif du greffe de France , et vous ver- 
rez qu'il est, pour certains articles et pour ceux qui s'appliquent 
le plus souvent, non pas dans la proportion d'uu à trois, mais 
d'unasepl, mais d'uu avitfg cinq. Tous ne soul pas, il est vrai, 
d:ui$ cette proportion; mais ce sont , je le répète, ceux qui 
sont d'une application la plus usuelle. Ainsi les droits de renou- 
dation a communauté et succession , qui se paient en France 
l franc 25 c. , routent ici a francs. Les droits» sur les publica- 
tions d'enchères qui , en France , ne coûtent que i franc 25 c, , 
ki* paient ici 15 francs. 

• Les légalisations qui ne ccùleni en France que 37 centimes 
se paient ici 5 fr. N'esl-il pas temps, Messieur s, de f.iire cesser 
un tarif aussi exorbitant et ne devez-vous pas adopter la pro- 
position qu* vous a faite à cet égard le gou\e- iieniem ? 
.••rayez pas, cependant, Messieurs, qu'en acceptant le nouveau 
tarir, vous annihilerez le produit de ctri impôt.* les droits sur le» 
adjudications, surins folles enchères cl autresde celle nature, 
restant a peu près tes mêmes, produiront encore eue somme 
considérable, mais vous aurez l'avantage de ne faire peser ces 
droits que .*ur ceux qui ont les moyens de les payer , puisqu'ils 
sont supportés par les ncquéreurs/laudis que les autres tombent 
presque lotis à la charge des malheureux débiteurs. Ne croyez- 
pas encore , Messieurs, que ce soient les avoués qui profileront 
de cette réduction; loin de la, Messieurs, plus les droits du tarif 
sont forts, plus on se croit en droit d'exiger des cliens des prévi- 
sions élevées, cl par conséquent, plus vous diminuerez les droits, 
plus vous apporterez diminution dans tes honoraires. Par ces 
motifs, je conclus à l'adoption du décret. 

M. le Procureur général m prend la parole que pour appuyer 
les assenions de I un des preoplnants 
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Les droits de greffe sont actuellement, à la Guadeloupe,, 
triples de ceux perçus à Paris et à la Martinique. 

Une disproportion aussi énorme ne peut-être maintenue sans 
nuire à la distribution de la justice. 

Les plaintes qu'elle a soulevées sont aussi unanimes Que fon- 
dées : le projet à pour but de les faire cesser. 

Il rappelle l'origine du tarifen vigueur ■ sa destination toute 
provisoire est subordonnée à des circonstances financières qui 
Ont cessé. 

U ajoute que dans ce moment où une nouvelle et complelte 
organisation judiciaire sq prépare en Franco , il importe que 
rien de ce qui se rattache à l'impôt des greffas et aux allocations 
des greffiers , ne soit laissé en arrière. 

En regrettant la nécessité de l'ajournement , il espère qu'il ne 
suspendra point les projetsaciuellement en œuvro au minis- 
tère. 

Du reste, il insiste pour écarter l'espèce de solidarité et de- 
dépendance, qui, dans l'esprit de Pun des nréopinans, paraîtrait 
lier la réduction des droits de greffe avec rétablissement de l'im- 
pôt personnel. 

Son but principal eu intervenant dans la délibération . a été 
de prendre acte, en quelque sorte, de la pensée du conseil qui , 
en ajournant la réduction , en reconnaît néanmoins l'urgence et 
la nécessité. 

M. Dcville dit qu'il appuiera les conclusions du rapport, 
quoiqueson opinion première fui pour le dégrèvement de? 
droits exorbitans qui frappent in majeure partie de la popula- 
tion, mis en rapport avec les greffes et les tribunaux. 

Mais il sent que le moment n'est pas opportun pour adopter 
une mesure équitable , qui amènerait une diminution dans les 
ressources du trésor. 

L'orateur fait observer qu'on se méprend, si l'on croit que 1rs 
frais de greffe ne pèsent que snrle plaideur. Tl est une foule de 
circonstances où le* particuliers, sans avoir de procès , ont à 
souffrir de l'élévation de. ces droits. 

La position fâcheuse où va se trouver la colonie par le rejci 
de la proposition de dégrèvement sur les sucres, ainsi que par 
le faible produit delà récolte , le metdans l'obligation de voler 
pour l'ajournement. 

A propos du larifdes droitsde justice , M. Cicérotv croit de- 
voir rappeler à l'administration, en la priant d'en prendre bonne 
note , qu'il est indispensable d'abaisser aussi le tarif désavoues, 
des notaires et des médecins , dont les honoraires sont oxorbi* 
tants. 
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Le conseil, consulte , adopte l'ajournement proposé par la 
commission sur le projet du gouvernement. 

La suite de l'ordre du jour est la discussion de plusieurs cré- 
dits supplémentaires pour 1837. 

Le Président donne lecture d'une lettre de M. le Gouverneur 
en date d'aujourd'hui, qui nomme un nouveau commissaire 
pour assister à la discussion . 

.AI. Code'ot^ sous-conimissaire de la marine, désigné par la 
dépêche de M. le Gou verneur, est introduit et prend séaneeeu 
sa qualité. 

Le conseil adopte successivement les articles portés sous 
le litre de Solde ci '■allocutions accessoires, s'élevant à 5,780 fr. 
10 c. 

Aux articles suivants, concernant les Travaux, il est observé 
qu'il serait nécessaire que M. le Directeur du génie pût donner 
quelques explications au besoin. 

La séance est un moment suspendue pour le prévenir. 

A son arrivée, la séance est reprise et le rapporteur donne 
lecture des observations du rapport; en ce qui concerne l'exé- 
cution du plan projeté et la dépense à faire pour l'hôtel du 
gouvernement, ii propose l'adoption du projet de 26,000 fr. 

M. le Directeur du génie répond au reproche d'impré- 
voyance que le rapport semble adressera sa direction ;qu'ii a fait 
des observations lors de la rédaction du devis, mais qu'elles 
n'ont point été accueillies et qu'il a fallu obéir à une autorité 
plus puissante que la sienne. 

Le conseil adopte le surplus des crédits demandés, ainsi que 
l'ensemble s 'élevant à 34,205 fr. 66 c. 

On passe au scrutin sur le décret. 

L'appel nominal constate 16voians. 

Dépouillement. 

Dans l'urne du vole 16 boules blanches. 
Dans celle du contrôle 16 boules noires. 
Le conseil a adopté. 

Les Présidents des bureaux déclarent que la commission 
centrale a étéforméepourexamînerla proposition de M. Portier. 

Le premier bureau a nommé M. de Chazelles ; le deuxième , 
IL de Touchimbort; le troisième, JVL Portier. 

La séance est lovée à 3 heures Ïj2. 

Demain discussion de quatre projets de décrets pour des 
crédits supplémentaires sur 1836 et. 1SS7. — Séance à midi. 

Le Président du conseil coïoniaf, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
»e Béràhd. — Nadau-Desislets. 
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SÉAXCË DC 2S JUILLET 1837. 
(Présidence da général Amber t.) 

Aujourd'hui vendredi, vingt-huit juillet 1S37, à midi, 
Le conseil colonial de la Guadeloupe s'est réuni au li eu or- 
dinaire de ses séances nu nombre de 18 membres. 

MM. Billecocq. directeur de l'intérieur t»t Bernard, procu- 
reur générale sont au banc di s chefs d'administration. 

M. le Directeur du génie, par intérim, commissaire du gou- 
vernement assiste à la séance. 
Le procès-verbal de celle d'hier est lu et adopté. 

Le Président communique au conseil deux lettres uVs [U ut iS 
juillet, par lesquelles M. le Questeur de la Martinique, lui 
adresse les procès- verbaux de la h mm session , n n> 25 jusqu'à 29 
inclusivement. 

Ces procès-verbaux sont déposés aux archives pour être con- 
sultés au besoin. 

M. Patron est appelé à la tribune pour une communication 
au conseil et fait le rapport suivant : 

<r Messieurs , votre commission financière . après avoir 
pris connaissance des pièces que vous avez rnivovéïs à sou 
examen, relativement aux divers *s dépenses qui ont été filles 
en France pat* votre délégué M. de Jahruu, par suite de* allo- 
cations votées dans les budgets des exercices 1 S ; j ô ci Ls.36, 
ayant reconnu à l'unanimité que ces dépenses ont été faites 
conformément aux prescriptions du conseil, a l'honneur de vous 
proposer de donner a M. de Jabrun, décharge pleine ei entière 
de la somme de soixante-dix mille francs ^ à laquelle se sont 
élevées ces allocations. 

La commission vous propose également d'exprimer a cet ho- 
norable délégué, votre satisfaction de l'emploi qu'il a fait tic 
ces fonds , et votre gratitude pour les soins qu'il a apportas 
dans celle partie importante de la mission que vous lui avrz 
confiée. 

Le Président mexnux voix les conclusions du rapport. 

Le conseil adopto à l'unanimité la première et la deuxième 
partie des conclusions. 

L'ordre du jour est la discussion de quatre projets de décret 
pour des crédits supplémentaires sur 1836 et 1837, savoir: 
Pour 1836 : — Un crédit de 3,300 francs destiné à soldwr il« 
travaux entrepris sur la roule rovale n° û, quartier du Morne- 
a-1 Lau. 

Les trois autres crédits qui 6c rapportent à l'exercice l8-"7, 
sont demandés savoir : Mwn pour revêtir eu i^acotiuerie les talus 
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de la levée aux abords du pont de la rivière des Pères, s'élevant 
à .'1,000 francs. 

lin second pour l'achèvement de l'arche rive droiie du pont 
sur celle même rivière, de là somme de 2,900 francs. 

bi enfin, !c troisième pour faire face aux dépenses d'achève- 
meni du ponl Larroncière, à Marie-Galante, de 2,700 francs. 

Sur le premier décret relatif aux travaux du Morne-à-l'Eau , 
de S, 300 IV., M. Picard faii lecture des observations de la com- 
mission, qui a exprimé sa surprise qu'un officier des pouts-et- 
ch.-nissëes ail pu se méprendre sur la nature du terrain sur le- 
quel la roule était à ouvrir. Elle conclut cependant à l'adoption 
de la dépense. 

M. le général Faujas. dit qu'en efiel on a lieu de s'étonner 
de la manière peu réfléchie avec laquelle on a procédé à ia con- 
fection des roules sur différents points de ia colonie. Certaine- 
ment ici l'exemple en est frappant ; car, si l'on s'était occupé 
au préalable de bien connaître la nature du lorrain, par des 
sondes sur la ligne à parcourir, on se serait aperçu que le 
travail devait s'exécuter sur un roc vif dans uneélendue del, 100 
mètres , on eût évité ce terrain pour en prendre un plus fa- 
vorable et Ion n'eût pas donné lieu à cet excédant de dépense. 

Le Directeur de l'intérieur fait observer que le rapport de 
la commission dont l'honorable général Faujas peut prendre 
lecture, lui fera connaître qu'elle avait sous les yeux les pièces 
nécessaires pour émettre son avis en connaissance de cause. 
Us explorations du terrain ont été faites par l'officier des ponts- 
et-chaussées , mais ses prévisions, quand à l'étendue du travail 
à faire sur le roc, ont été dépassées. 

Ciceron dit qu'il n'avait pas besoin du rapport de la com- 
mission pour être instruit des faits qu'elle a cités. Il adoptera ses 
conclusions , tout en reconnaissant comme elle que dans celle 
occasion l'on n'a pas obtenu les garanties que devaient procurer 
des hommes spéciaux. Aussi, il pense que s'il est du devoir du 
cousciî d'accorder aux entrepreneurs, qui ne peuvent être vie- 
Linics des erreurs de l'administration du génie , le-crédit sup- 
plémentaire de 3,300 francs, il est de celui de l'administration 

en faire supporter la dépense à l'employé des ponts-et-chaus- 
sé cs dont la faute en a été cause. 

Le conseil consulté adopte le crédit de 3,300 francs. 

Il adopte également les sommes ci-devanl^énoncées , de- 
mandées sur l'exercice 1837. 

On vote sur l'on semble des quatre décrets par un seul 
scrutin. 

L'appel nominal constate la présence de 1S votons. 

34 
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Dépouillement. ; 

J 

Dans l'urne du vote 1S boules blauches , dans' celle du con j 
trôle 18 boules noires. 
Le conseil a adopté. 
La séance est levée à trois heures. 

L'ordre du jour de demain est le rapport sur le budget de. 
recettes, si 1« rapporteur est prêt, — Séance à midi. 

Le Président du conseil colonial, 

AMBEKT. 

Le* Secrétaires , 

DE BÊkaRD. — NadAU-DeSISLETS. 

SÉANCE DU 29 JUILLET iS37. j 

1 

i 

( Présidence du général Ambcrl.) 

Aujourd'hui samedi, vingt-neuf juillet 1SS7, 

Lrî conseil colonial est réuni au nombre de il membres. 

MM. le Directeur de l'intérieur et le Procureur général soni 
au banc des chefs d'adminisiraiion. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

Le Président dit qu'il n'y a rien à Tordre du jour. Il indique 
pour celui de lundi, le rapport de la commission financière sur 
le budget des recettes 1S3S. 

La séance est levée. 

Le Président du conseil coloniaf, 

AMBEilT. 

Les Secrétaires , 
oe'Béraeu. — Nadau-Desislets. 


SÉANCE DU 51 JUILLET 1837. 
(Présidence du général Ambcrl.) 

Aujourd'hui lundi, trente-un juillet 1837, à midi, 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 18- membres. 

MM. le Directeur de l'intérieur elle Procureur général sont 
au banc des chefs d'administration. 

Le Président communique une lettre et un arrêté de M. J e 
Gouverneur en date du 29 courant, qui nomme commissaire 
du gouvernement, auprès du conseil, M. Parizet, commissaire 
ordonnateur. 


SEANCE DU SI JUILLET. 


L'ordre du jour est le rapport de la commission financière sur 
le budget des recettes pour 1S3S. 

hX.Boimet est eu conséquence appelé à la tribune. ïl fait sou 
rapport et le dépose ensuite sur le bureau pour être annexe au 
procès-verbal et distribué aux bureaux. 

RAPPORT sur le butîc/ct des recefiet , pour Vcxcrcice 1S3S. — 

M. Bon ri ht, rapporteur. 

Messieurs, los ressources générales d'un pays se forment du 
concours des ressources particulières. Chaque membre de la 
société vient contribuer à cette œuvre : le propriétaire dans la 
proportion du revenu de ses biens , l'industrie.] et l'ouvrier selon 
l'étendue de leurs entreprises et l'importance de leurs travaux; 
le consommateur d'après la valeur réelle de ses consommations. 
Voilà en peu de mots l'origine et la création de l'impôt. 

Dans l'exercice législatif des pouvoirs qui vous ont été con- 
férés par la loi du *2h avril , Totro lâche nu se borne pas à fixer 
la nature de vos dépenses et à en arrêter le chiffre. S'il est dans 
les limites de votre mandat de voter le personnel de votre bud- 
get, d'admettre avec, discernement les travaux qui doivent être 
entrepris, d'ajourner ceux dont l'exécution peut-être différée , 
il entre aussi dans vos attributions essentielles d'asseoir avec 
équité l'impôt qui doit couvrir vos dépenses 3 d'en rendre le 
fardeau léger aux contribuables, la perception facile aux agens 
de l'autorité. 

Il ne suffit pas au législateur, de demander au pays le tribu * 
de ses ressources. Il n'aura pas atteint le but désiré, s'il n'a mi s 
dans sa répartition , une appréciation assez juste pour faire 
contribue; chaque membre du corps social dans la proportion de 
son industrie et de la somme doses moyens. C'est a l'examen de 
celle impoi tante question , que vousallez, de nouveau vous li- 
vrer aujourd'hui. Plusieurs de vos séances ont été remplies par 
la disrussion du budget des dépenses pour l'exercice 1838 ; il 
vous reste à apprécier le mérite et l'opportunité des voies et 
moyens qui vous sont offerts pour couvrir ces dépenses, afin d'en 
approuver ou d'en modifier le chiffre. 

Le budget des recettes, que vous présente l'administration 
60 divise en quatre sections: la première, comprend les contri- 
butions directes , la deuxième le* contributions indirectes Les 
deux dernières sections sont remplies par le domaine et les 
droits domaniaux et par les, recettes diverses. 

L'impôt personnel , qui figure en tète du budget , a été re- 
jclâ , à une très-forte majorité , dans votre séance du 27 juil- 
'el couraul. Mention n'en est faite ici que pour ordre. 
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De 96,000 têtes environ, don i se compose aujour- 
d'hui la population esclave de la Guadeloupe, 12,000 
sont assujéties au droit de capiiaiion, comme appar- 
tenant aux villes et bourgs ou attachées aux petites 
cultures. Si l'on consulte les états statistiques , on 
sera surpris de 3a progression décroissante des escla- 
ves depuis 1830 ; ce n'est p:ts que la mort ail frappé 
un plus grand nombre de victimes , mais les 
entraves mises aux dispositions bienveillantes des 
maîtres, ayant été retirées par l'ordonnance royale du 
12 juillet 1832 , la population libre s'est reerutéecha- 
que année dans la population esclave d'environ deux 
mille lêles. Un pareil résulialseraii une conquête pour 
l'humanité sî les affranchis , lancés dans In société, 
y apportaient les habitudes et lu goùi du travail; mais 
ceiieclasse denouvoaux libres, dominée par un funeste 
préjugé que fortifient la paresse et l'apathie naturelles 
à notre climat, croit que le travail de la terre est le lot 
de l'esclave. Ils ne reculeront pas devant les occupa- 
tions d'un chantier, d'un atelier de maçons ou d'au- 
tres professions mécaniques ; mais ils se refuseront à 
fouiller la terre ou à porter publiquement rm fardeau. 
Cette position critique de la société coloniale n'échap- 
pera pas à la sagacité du législateur; il avisera aux 
movens de créer de nouvelles sources de travail et 
d'industrie, louten cherchant à extirper ce malheureux 
préjugé. 

Droits sur les loyers de maisons . 82,000 

Les derniers cadastres , dressés à la fin de 1835 , 
pour les années 1836 , 1837 et 1838, fournissent une 
preuve certaine d'augmentation dans les valeurs des 
propriétés des villes et grands bourgs de la colonie. 
Les loyers de maisons ont dû suivre celte progression 
ascendante -, aussi Je chiffre perlé à cet article du 
budget de 1838 u'sl de 82,000 fr. au lieu de 7S,000 fr. 
que présentait le budget de 1835. 

Droits de sortie ,$crçus sur les denrées delà colo- 
nie , en remplacement de la capiiaiion des noirs de 
grandes cultures ' 726,854 

Ces droits forment la base de vos contributions di- 
rectes; ils entrent approximativement pour les 77 J 0 ,D ° S 
dans le total de leur évaluation On chercherait long 
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temps pour trouver une combinaison aussi heureuse 
dans l'intérêt de la perception. Le contribuable s'ac- 
quitte sans en avoir ie souci. C'est uuimpôt direct, li- 
quide en douane, ei perçu, lors de la sortie des den- 
réos, sous la forme d'une contribution indirecte. La 
manière don i il est établi est d'aulantplus rationnelle 
que, portant sur la denrée produite et non sur Je 
personnel des habitations , il proportionne la quotité 
delà somme à payer à la prospérité du travail du pro- 
ducteur. Par suite de la longueséeheresse qui a affligé 
le pays , son produit pour 1S37 sera au-dessous des 
évaluations du budget ; mais nous devons avoir con- 
liance dans l'avenir de la récolte del8£S,quele temps 
favorise depuis le retour des pluies , et dont l'admi- 
nistration a fait une appréciation convenable , en 
portant les droits de sortie , en remplacement de la 
capiialion, à 726,85/j fr. 

Patentes sur les négocions , marchands et sur. les 
autres professions industrielles 66,000 

Le droit de patente availéprouvé une diminution 
notable dans l'évaluation de 1835 à 1836 ; elle, n'était 
pasde moins de 15,000jrr. Cette difiérenceétaitdue en 
partie à une appréciation exagérée, faite pour la pre- 
mière de ces années ; mais elle provenait aussi de ce 
que certaines indnstriesavaienl trouvé le moyen de se 
soustraire à I impôt: par exemple, des pacolilïeurs ar- 
rivés dans ta colonie avec des : valeurs plus ou moins 
fortes en marchandises, les détaillaient sur les places 
de la Pointe-à-Pitre et de la Basse-Terre, sous ie pa- 
tronage de personnes domiciliées et patentées , qui 
se prêtaient à cet Acte de complaisance-. L'adminis- 
tration a su atteindre ces industriels. IIssont assimi- 
lés aux diverses classes de patentés, et paient au trésor 
selon l'importance de leurs ventes. Le produit du 
droit de patente a augmenté : il est évalué pour 
1838 à 72,22'2 fr. dontlo dixième étant affecté aux 
dépenses municipales, il restera pour la caisse colo- 
niale une somme de 65,000 fr. 

Cinq centimes additionnels sur les pate?îtes , 
pour l'aire face aux dépenses des chambres de com- 


merce . . 3,000 

Cette recette est exclusivement destinée à couvrir 
les dépenses faites par les deux chambres de com- 
merce de la Basec-Terroet de la Pointe-à-Pitre, 
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Impôt parti eu lier sur certaines professions . . 17,000 
Une somme de 20,000fr. avait été portée au budget 
delSSG et 1S37, connue évaluation approximative 
de l'impôt sur les notaires, médecins, avoués et huis- 
siers, des dégrèvemens avant été accordés à certaines 
personnes, et le môme fait devant mî reproduire en 

ISSSj la somme primitive a élê réduite a 17,000 fr. 

Total des contributions drectes . . . i,0ÛS,/ià*2 

SECTION 2. — CO^TIUBUTJOlSS IXDIUECrJîS. 

Droits d'enregistrement et d'hypothèques . . . . 160,000 
La section 2, où sont portées les contributions in- 
directes , s'ouvre par les droits d'enregistrement et 
hypothèques . dans lesquels) se trouve compris ie 
produit des amendes eu police correctionnelle. 11 faut 
le dire ici à la louange de l'administration financière 
chargée de ceUc perception, l'ordre et 3a régularité 
régnent dans toutes les parties de sa comptabilité. 
Elle s'est livrée à des recherches laborieuses pour 
faire entrer au domaine colonial des successions en 
déshérence dout les comptes n'avaient pas été réglés 
par la négligence do certains curateurs aux succes- 
sions vacantes. Si c'est un devoir pénible pour le 
conseil de critiquer quelquefois certains actes de l'ad- 
ministration , il sait aussi , dans l'occasion , rendre 
hommage à la vérité et reconnaître tout ce qu'elle 
fait de bien. Lasomme de 160,000 fr. portée au bud- 
get, est le terme moyen de trois années antérieures. 

Droits d'entrëepar commerce français 278,000 

Un grand changement s'est opéré dans les droits 
d'entrée par commerce français. Jusqu'à la fin de 
1836, ils n'avaient été perçus qu'à raison d'un pour 
cent d« la valeur des marchandises importées ; et 
encoreîes avantages que la colonie devait en retirer, 
étaient-ils diminués par de fausses déclarations , sur- 
tout en ce qui concernait les objets de prix. Sur la 
demande du conseil, l'administration fut autorisée 
par ordonnance royale à élever à trois pour cent ce 
droit sur les consommateurs. La mise en vigueur de 
la nouvelle combinaison a commencé au premierjan- 
*vier 1837. D'un autre côté , les douanes ont exercé 
une surveillance plus active, pour prévenir le déficit 
qui résultait des déclarations inexactes. Les factures 

et les marchandises onlété scrutées avec plus d'atten — 
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lion , et les employés de ce service ont fait craindre 
:tnx parties intéressées l'exercice du droit de préemp- 
tion. Do tous ces faits il est résulté une forte élévation 
dans le chiffre des droits d'entrée par bàttmens 
français venant de France. Il est calculé à 278,000 fr., 
dans les prévisions de 3SS8 , fi il y a (oui lieu do 
croire qu'il serait dépassé, si noire consommation 
n'était menacée d'être restreinte par l«s effets du vote 
extraordinaire de la chambre des députés sur la 
réduction du tarif des sucres. 

Droits aVcntrc'ejiar commerce étranger 209,600 

S'il y a augmentation sur les droits d'entrée par 
commerce français, une progression inverse s'établit 
sur les valeurs des importations de marchandises 
étrangères. Un seul article, celui de la morue, présente 
un déficit de 21,000 fr. dans l'appréciation des droits 
sur les importations de ce poisson, présumées devoir 
être fuites en IS3S; ce calcul est sans exagération. 
Une différence aussi grande provient du mouvement 
d'activité, imprimé à la pèchefranç.aise, etde f accrois- 
sement <]u'p.n a reçu le commerce avec Terre iVeuveet 
St.-Pierre-Miquelon • La morue de pêche française tend 
à bannir la morue étrangère de la consommation des 
colonies. Elle gagne chaque jour en qualité , soit par 
les nouveaux procédés de conservation employés avec 
succès aux lieux de pêche, soit par les améliurations 
apportées à renfiitaiilement. Pour rendrecette véri- 
té" plus palpable, je mettrai en regard, dans un même 
tableau, les qualités de Tune et de l'autre provenances , 
importées a la Guadeloupe en 1834 et en 1S36, ce qui 
comprend un espace de deux années révolues. 

JnnéclSZb. Morue dépêche française 3,372,7411;; 

— D° d° étrangère 750,115 k. 
1S36. Morue de pêche française 4,392,823 k, 

— D e d° étrangère 241,104 k. * 

L'absence du tableau des importations, pour lessix 
premiers mois de 1837. nous empêche de pousser 
plus loin nos comparaisons ; mais il est à la connais- 
sance de tout le commercé . que la morue de pêche 
française a été plus abondante que jamais sur nos 
marchés, et que les quantités de morue étrangère, 
livrées à la consommation , ont été de plus en plus li- 
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mitées. C'est un produit de l'industrie nationale, qui, 
par les améliorations qu'il a subies , acquiert chaque 
" jour une faveur plus marquée. 

La morue n'est pas le seul article de grande con- 
sommation dont l'usage a prévalu sur l'article simi- 
laire de provenance étrangère. Le maïs en grain et les 
légumes secs sont également dans celle catégorie. 
Les importations de maïs en grain provenant du sol 
de la France, ont été, en 183(5, de plus du double de 
celles qui avaient eu lieu eu -îSS/i, tandis que l'impor- 
tation de maïs étranger s'est faite en sens inverse. 

La protection accordée à ces marchandises fran- 
çaises, par l'ordonnance du 5 février iS2G, a donc 
produit l'effet favorable que la Métropole devait «n 
attendre. Cet eôet n'a pas été le même relativement 
au bœuf salé, -article compris dans ceux quo protège 
la même ordonnance. La France , obligée d'avoir re- 
cours à l'étranger pour compléter sou approvisionne- 
ment en gros bétail, ne peut fournir aux colonies qu'à 
des prix trèsélevés le bœuf salé ; nécessaire à leur 
consommation. Elle a reconnu la nécessité de faire 
participer à cette consommation des pays alliés, placés 
dans des conditions plus favorables à la production ; 
mais en même temps qu'elle a permis rentrée du bœuf 
étranger, elle l'a frappé d'un droit de quinze francs 
par 100 kilogrammes , lequel même en -1826 , et 
vu les prix cotés aux 'Etats-Unis , avait paru trop 
élevé, mais qui n'est plus en harmonie avec la cherté 
de cet article aux lieux de production. Le bœuf salé 
est devenu , pour ainsi dire , une marchandise 
prohibée , dont le droit devrait être modifié par une 
nouvelle législation, nous y reviendrons tout à l'heure. 

Le tabac étranger, importé dans la colonie, paie nu 
droit d'entrée de 7 fr. par cent irancs de valeur de 
l'objet importé; si l'on considère que la culture de celte 
denrée,, dams les quartiers où elle est suivie , appar- 
tient exclusivement aux petits propriétaires et à l'in- 
dustrie des esclaves, on sentira la nécessité de lui ac- 
corder une protection efficace, en augmentant la valeur 
du droit perçu à l'entrée sur le tabac étranger. En 
effet, ce serait un moyen de donner l'essor à celte cul- 
ture qui a besoin d'encouragemens, pour atténuer les 
conséquences fâcheuses des éventualités auxquelles • 


À reporter 


SUANCJ! DU 31 J V] LLET. 537 

Rcpori 667,600 

elle est exposée. Il nrrive quoique fois qu'un champ do 
tabac est envahi, dans une nu il , par des milliers de 
chenilles qui dévorent tout. Le propriétaire, arrivé 
le lendemain sur les lieux, ne peut que constater Je dé- 
sastre et en subir les conséquences. 

La commission linniicière t s*éiayanides motifs énon- 
ces au rapport, est d'avis et propose au conseil de de- 
mander nu ministre de la marine, une modification 
dans les tarif* d'importation du bœuf salé et du tabac 
étranger, fixés par* J'ordonnance du 5 février 1826, en 
prenant en considération les divers intérêts mis en 
présence dans la question, et les changemens survenus 
dans la valeur de chacun de ces articles d'importation; ™ 
la commission croit que le droit de protection sur le 
beeuf salé devrait être fixé à 10 fr. par 100 kil. et celui 
sur le tabac à 20 fr. aussi par 100 kil., elle désire que 
le conseil prenne ces évaluations de droits pour base 
delà demande an ministre. 

Droits de sortie t ponr France > à l 'étranger . . . . 25,000 

Dans les années antérieures à 1837, les droits desor- 
tiesur denrées coloniales, parbàiimens français allant 
en France, étaient fixés à un "pour cent de la valeur do 
ces denrées, et produisaient approximativement une 
sommeannuellc de 170,000 fr. Le sucre ayant été af- 
franchi du droit qui le frappait, une diminution de va- 
leur considérable a dù s'opérer sur cet article du bud- 
get des recettes. Les autres denrées d'exportation étant 
d'une faibie importance, comparativement au sucre , 
le produit des droits de sortie pour France, n'est plus 
évalué qu'à 15,000 fr. En ioute justice, ils devraient 
Être supprimes, puisque lesdeurées sur lesquelles ils 
sont prélevés sont, ainsi que le sucre, le produit du sol 
de la colonie, et que les droits de consommation, qui 
«ni remplace !o droit de sortie par bùlimens français 
allant en France, pèsent indistinctement sur les petites 
comme sur les grandes propriétés rurales. Lu totalité 
(les droits de sortie pour 1S38, y compris les 10,000 f. 
yui concernent les exportations à l'étranger, est éva- 
luée à 25,000 fr. 

Droits de douane, autres que les droits d'entrée et 
de sortie. 106,200 

Ces droits comprennent ceux d'expédition , de pilo- 
te et mouillage, de tonnage , et tous autres portés — 
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ensemble au budget pour une. somme de 106,200 fr. 

La quotité du droit d'expédition était jadis augmen- 
tée de la valeur du droit d'ancrage, qui, par décision 
supérieure, a cessé d'étro perçu au 1 er j u în i S 3 5 . Tous 
ces droits de douane doivent être réglés ce perçus 
d'après les dispositions contenues aux dèei <:ts qui uni 
fixé les contributions publiques de la colonie pour 
1S3G et 1S37. Une seule modification de peu d'impor- 
tance, quand au chiffre, devra avoir lieu : die concerne 
les bâtimens caboteurs français, qui s'expédieront di- 
rectement des ports de la Guadeloupe pour la .Martini- 
que ou qui viendront directement de 3a Mat-unique à 
la Guadeloupe. Dans l'un el l'autre cas., le caboteur ne 
sera assujéù, au profit delà caisse coloniale, qu'à un 
droit d'expédition de 5 fr. p.ir voyage. Cette disposi- 
tion contribuera à donner plus d'activité aux commu- 
nications et à multiplier les affaires commerciales entre 
les deux colonies. 

Le décret sur l'organisation municipale, attribuant 
aux communes le produit des licences de cabaret, 
nous les portons ici pour. Mcmoirc 

Licences do colportage ÎS,000 

Votre commission, après avoir pris connaissance 
du projet de décret présenté par l'administration pour 
la perception des contributions en 1S38, n'a pas par- 
tagé sou opinion concernant les licences de colportage. 
Loin de restreindre l'exercice; du droit de colporter, 
aux seuls individus assujétis au droit de patente, elie 
n'admet pour conditions à l'exercice de ce droit, que 
le domicile dans la colonie, constaté par la production 
du dénombrement. Ainsi toute personne, patentée ou 
non, qui voudra faire colporter des marchandises , 
sera tenue de prendre une licence de colportage, au 
moyen ne laquelle, elle pourra faire vendre iesdiles 
marchandises, en se conformant aux réglemens sur la 
matière. L'industrie , quelque faibles que soient ses 
moyens, ne don pas êtr*; étouffée. Borneraux seuls pa- 
tentés le droit de colportage, ce serait aggraver la po- 
sition de beaucoup d'individus qui n'ont que ce moyen 
d'exister. La patente cl la -licence de colportage sont 
deux choses tout à fait distinctes, et doivent être in- 
dépendantes l'une de l'autre: la personne qui veut tenir 
magasin ou boutique doit être inscrite au rôle des pa — — — 
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ieni«s / celle qui veur faire colporter doit prendre une 
licence cîe colportage, c'est !e seul moyen de faire 
cii*ei les abus qui ont. existé pur irop decoudescen- 
dancede la part de certains patentés , qui ont transmis 
le lirait qu'ils avuutnlde faire colporter à des individus 
qui ne payait! m rien. 

7 axe sur la délivrance des passeports 4,000 

d° sur les permis de chasse ...... ... 6,500 

Aucune observation sur ces deux articles. 

Droits du irdsor sur les recettes aperces par les 
commissaires priscur s 16,200 

Ces droits, (ixAs à 2 ci demi pour ceuisur le produit 
dos ventes publiques, se perçoivent à la Basse-Terre, 
à l;i Poînie-à-Pilre et au Mouîe. Les dépendances de 
Maric-Galanteet de St-Manin ne figurent ici que pour 
mémoire, tant les chances de perception sont peu pro- 
bables. L'appréciation de ces droits est faite sur la 
moyenne proportionnelle des années précédentes. 

Ferme de Ja)igeage et étalonnage particulier. . . 1,305. 

Le produit de celle, ferme est b.isée sur des adjudi- 
cations qui ont eu lieu, à la Basse-Terre, le 16 janvier 
iSS6,ti la Pointe-:!- Pitre le 30 avril de lamcmeannée; 
c'est une somme fixe versée annuellement au trésor. 

Pro d a if- des g refjes 11S.0O8 

L'administration, en présentant un projet d'impôt 
personnel, avait, en même temps fait marcher de front 
un anire projet concernant la réduction des droits de 
greffe, le rejet de l'un a occasionné le mauvais succès 
de l'autre. Le conseil, vu l'approche de la fin delà» 
session n'ayant pu s'occuper assez ])articuHèi;ement de 
celte matière et en faire une étude approfondie en a 
'■envoyé l'examen à l'année prochaine, lors de la réunion 
de la nouvelle législature. Voire commission, prenant 
le terme moyen des comptes rendus, dont elle a été en 
possession, n'a pas hésité à porter le chiffre du pro- 
duit des greffes à 118,000 fr. 

Total des contributions indirectes. 942,805 

SECTION 3 • ■ — DOMAINE ET DROITS DOMAÏÏI AAJX, 

+ 

Locations et fermage . • 25, SS2 

Deux observations se présentent à l'occasion des 
fermages, la première est la conséquence de la vente 
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Heporl 25,882 

de l'habitation le peiit i\larigot à M. Lavau, laquelle, 
aux termes du bail du *>3 juin 1832, et du décret colo- 
nial du 2û juilleicourani, aura lieu le 19 mai 1S3S; par 
suite de cette vente, la location éprouvera une réduc- 
tion de recelte. 

La seconde observation a rapport à la ferme du bac 
de passage de la Rivière-Salée, le produit eu était de 
5,S5 Of. avant l'adjudication du 30 mars dernier, qui 
s'est faite pour? ans; il est maintenant porté à 8,300 f. 
d'après les clauses de celte adjudication. 

llenies foïicières 554 

Point .d'observations. 

Total de la section 3 .... . fr. 26,216 

r- 

SECTION à. — RECETTES DIVERSES. 

P'entes des magasins 25,000 

îl paraîtra singulier qu'a l'évaluation de 5,000 IV., 
présentée par l'administration, votre commission subs- 
titue celle de 25,000 fr. pour le même objet. Afin de se 
rendre compte de celle différence, ie conseil voudra 
bien se rappeler qu'il nous a été fourni par le magasin 
général un état détaillé des objets y existant au pre- 
mier janvier 1S36, et provenant d'anciens approviston- 
nemens destinés aux services guerre, marine et colo- 
nies. Cet, état ne s'élève pasâ moins de 71, 461 fr. 69 c. j 
d'après la demande du conseil de réduire, amant que 
possible, les approvisionnemens inutiles, votre com- 
mission a porté la valeur estimative de ceux qui se- 
raient vendues en 1838 à 25,000 fr. 

Intérêt dit mobilier des hôpitaux , ....... 9,780 

Bénéfice sur la négociation, des traites 8,000 

Produit de la Gazette officielle . . . ; » 5,000 

Aucune observation sur ces trois articles, si ce n'est 
le retranchement des 3 centimes qui figurent au pro- 
duit de la gazette officielle, dans les propositions du 
gouvernement. 

Somme ajoutée à la dépense des hôpitaux pour 
les réparations annuelles des bâlimens affectés à 

ce service 12,000 

Chaque année, vous portez à votre budget des dé- 
penses des sommes plus ou moins considérables 

pour constructions ou réparations à foire aux hôpi — 

A Reporter 59,780 
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Report 59,780 

taux; au budget delSSS, bâtimens civils, figurent deux 
articles de dépenses, l'un de 10,000 fr., pour premier 
à-coinpto d'une couverture ou zing à l'hôpital do la 
Basse-Terre, l'autre (ie 20,600 fr., pour construction 
d'un bâtiment à l'hôpital de i ; » Pointc-â-Pitrc. Jusqu'à 
présent les 12,000 francs dont il est ici question avaient 
été confondus ei consommés dans les entretiens cou- 
rants, c'est un vice de comptabilité auquel il importe 
de remédier, puisque votre budget des dépenses ren- 
ferme toutes celles mie vous faites -pour l'entretien et 
les grosses réparations des hôpitaux; vous ne pouvez 
vous dispenser de faire eint ici de ces douze mille 
francs. 

7.\i.re de G pour nent^ prélevée sur les coniribu-' 
iions des retardataires 12,000 

Le conseil a consacré, au budget de 1S3S, la dé- 
pense réci le qui sera occasionée par les frais de per- 
ception des cou tribu Lions de ladite année. La taxe de 
5 pour cent sur les contributions des retardataires 
devient dès lors un article de voies et moyens, qui 
doit être compris au budget des receltes. 

Total de la section 4 71,780 

RÉCAPITULATION GÉXKRALE. 

section l rc Contributions directes . . . 1,008,4^2 

2 e Contributions indirectes, . . 942,805 

e 3 e Domaine et. droits domaniaux 26,216 

h' Recettes diverses 71,780 


Fr. 2,049,243 


Tel est, Messieurs, l'ensemble des prévisions modifiées et 
arrêtés par votre commission financière pour l'exercice 1838 \ 
vous remarquerez que le chiffre total de vos dépenses, pour le 
mémo exercice, étant de 2,047,813 fr. 29c, il reste un excé- 
dent de recette de 1,429 fr. 71 c. qui s'augmentera sans doute, 
à la lin do l'année des bonis présentés par difTérens articles de 
dépenses. — 

M. de Chazolle fait aussi un rapport sur la proposition de M. 
Portier, louchant une adrGssç an Roi sur la législation des 
sucres. 

Co rapport sara également renvoyé dans Ice bureaux et an- 
nexé au procès- verbal. 


545 CONSEIL COLONIAL DE J.A GUADELOUPE. 

RAPPORT sur ta proposition de M. Portier touchant une 
adresse au roi ou sujet de la législation ans: sucres. — 
M. de Cha.zelles , rapporteur. 

Messieurs-, des faits nouveaux sont venus imposer de nou- 
veaux devoirs :i la commission chargée par vo> bureaux de 
l'examen delà proposition tic M. Portier. Voire honorable col- 
lègue avait fail un appel à voire patriotisme en signalant seule- 
meni à voire sollicitude la décision de la chambre des députés 
sur le tarif des sucres. Mais les droits que vous tenez île la loi 
du 2ù avril 1S33, méconnus par les pouvoirs mêmes qui vous 
les ont octroyés , les paroles du chef du ministère dans 
lesquelles vous devez voir une menace arrachée à la faiblesse du 
pouvoir parla haine de vos ennemis, hélas ! trop puissants, les 
attaquas pleines de fiel et de hauteur dont les colonies viennent 
d'être l'objet à l'occasion du budget de la marine , tout enfin, 
dans les débats récens de la chambre, doit nous convaincre que 
la pensée de destruction qui poursuit î»-s colonies , est restée 
toujours la même et ne cesse de planer comme un mauvais génie 
sur nos belles et malheureuses contrées. 

Placée bien au-dessus de la région où se déballent l'esprit de 
p.iriî et l'égoïsme. mesquin des coteries , la royauté ne peut- 
être touchée que des vrais intérêts de la France , et la justice 
sera toujours son seul mobile. Messieurs , la bienveillance du 
roi ne vous a jamais manqué. C'est en vain que vos adversaires, 
qui sont aussi vos concurrents, cherchent à se couvrir du mas- 
que d'une fausse philantropie ; c'est en vain que, déplaçant les 
questions, ils courent sur le terrain de la politique, alors qu'il 
ne s'agit que d'un intérêt commercial, l'œil exercé du roi des 
Français discernera toujours la vérité de l'erreur. 

Acceptant la proposition de l'honorable -M. Portier , votre 
commission pense que dans voire détresse, la royauté doit être 
encore votre refuge. Non, snnsdouie, vous n'avez pas à craindre 
de fatiguer la bienveillance du monarque; sa sollicitude, égaie 
pour tous les membres de la grande famille dont il est le père, 
vous est un sûr garant que vos vœux et vos prières seront 
toujours accueillis avec boulé. Cependant, Messieurs, dans une 
circonstance grave, quand, froissés dans vos intérêts cl menacés 
dans votre avenir, vous croyez devoir user du droit précieux de 
porter vos doléances au pied du trône , votre commission a cru 
qu'il était convenable d'étendre la proposition de M. Portier, 
et, dans uneadrèsseau roi , d'exposer à Sa Majesté tous vos 
besoins et tous vos griefs , toutes vos ennuies et votre unique 
espérance. 

Des adversaires peu généreux ne se font aucun scrupule de 
renouveler des attaques qui éveillent les passions, provoquent 
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des résistances al rendent pins précaire, une position qu'ils ont 
déjà l'ait bien difficile. C'est une lactique dont vous sentez, 
Messieurs, tout le danger pour votre pays; mais le succès pro- 
met à vos rivaux une ample moisson de richesses. Quelques- 
uns, dominés par l'esprit de secte, pur } e fanatisme d'une 
finisse phiîantropie , n'ont pas craint de déclarer, à la lace de la 
l : r;m ce entière et sans détours , qu'ils repousseront loin chan- 
gement à la législation commerciale sous le pmds de laquelle Jes 
colonies succombent , parce que le maintien d'une tarification 
inique est un moyen philauiropi<nie d'arriver à l'anéantiss-ement 
du système colonial. 

Chaque année, apparaissent à la tribune des orateurs qui oui 
voué haine éternelle à nos institutions. Abdiquant la dignité de 
leurs Jonctions , ils no reculent pas môme devant la pensée de 
n'être que . les échos de la calomnie ! La chambre les écoute eu 
silence, elle oublie qu« Ir-s hommes que Pou traduit A sa 
barre , ne sont pas appelés à se défendre! 

Ceux qui attaquent sans cesse dans un but do destruction ei 
pour lesquels la calomnie est un moyen oratoire , ceux qu'au- 
cun sentiment généreux n'engage à revendiquer les droits de 
l'absent qu'on outrage, ceux qui parient et ceux qui se taisent 
usent d'un droit constitutionnel les colons savent se soumettre 
aux conditions du régime représentatif. 
Maïs ils se sont étonnés que les législateurs qui oui volé la loi 
i 26 avril 1S33 eu aient méconnu les principales dispositions; 
que le ministre de la manne ait souscrit à cette étrange aberra- 
tion des représentons delà France. Le Président de là" chambre, 
«:ehn dont nous sommes accoutumés;! admirer le savoir el l'é- 
tonnante sagacité, a. Avancé que les conseils coloniaux n'avaient 
pas d au-tres drgiVs que ceux d'un conseil de département. Nous 
(Mi de m au don? pardon au savant jurisconsulte, à l'éloquent 
1 résident, , j *ies conseils coloniaux sont investis de pouvoirs lé- 
i> . al1 ^», si non aussi étendus, du moins analogues à ceux de 
* tlc Cambre des députés , avec le pouvoir souverain pour seul 
contrôle. Nous prendrons encore la liberté de lui dire , qu'eu 
matière de finances , les conseils coloniaux sont omnipotens 
comme la chambre et soiis la sanction du. roi seul. Messieurs, 
Assertion de l'honorable Président n'a besoin pour être réfutée 
que, de la simple lecuire de. la loi du 24 avril 1833 sur le régime 
législatif des colonies. Le titre seul de la loi avertit suffisamment 
de la différence qu'il y a en Ire la constitution des conseils colo- 
niaux et celle des conseils de dèpartemens. Sans doute, il ne faut 
pasattacher trop d'importance à quelques mots jetés sans ré- 
flexions au mijieu d'une discussion animée; mais quand ils 
tombent de la bouche d'un homme dont les moindres paroles, 
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sont des jugemens, ils doivent nous paraître redoutables , ci 
nous révèlent ce que les colonies peuvent attendre des résolutions 
delà chambre élective. 

Ce n'est passion plus sans une profonde douleur que les Colons 
ont rencontré dans les rangs de leurs adversaires, déjà si nom- 
breux eeuxià môme dont ils devaient attendre aide et protec- 
tion. Le corps de la marine , l'administration de la marine } le 
ministre de ia marine, se sont montrés hostiles aux colonies! 
Un officier supérieur de la marine, descendant de son siège de 
législateur pour entrer dans l'arène des passions, ni», s'est plus 
souvenu qu'il était l'organe d'une commission, qu'il parlait 
pour ainsi dire au nom de la chambre. Il n'a pas craint d'ajou- 
ter le dédain à la menace cl de froisser tous les sentimens gé- 
néreux de ses compatriotes d'ouîre-mer ! ... Mais M. de. Ja- 
brun a repoussé l'insulte , a noblement répondu à la menace. 
Par l'organe, de ses reprèsenians, la Guadeloupe lui en a déjà 
témoigné son approbation et toute sa gratitude. 

La loi du 24 avril 1S33 a soustrait le budget des colonies au 
contrôle de la législature métropolitaine ; cependant, le minis- 
tre delà marine a laissé soumettre à la chambre des députés 
une question de budget relative à une dépense purement colo- 
niale. Vous avez vu , Messieurs , tous vos ennemis . excites 
par uu administrateur de la marine, conduits par lui, sa réunir 
pour faire obstacle aux succésqu'obiienncnl vosdélégnés dans 
la défense des intérêts confiés à leur-Joyausc. Le ministre , à la 
férule duquel on avait recommandé les - colonies , a cru devoir 
suivre les inspirations du rapporteur de son département, et il a 
été jusqu'à vous faire menacer dans l'indépendance de vos voles - 

Eh/ pourquoi tant de bruil? pourquoi toutee mécontentement? 
line vous a .pas fallu , Messieurs , beaucoup de sagacité pour 
en deviner le motif. Attaquées de toutes parts , les colonies se 
sont défendues; leur défenseétait aussi facile que leur cause était 
juste; il suffisait d'apporter U lumière,sur les points que vos 
ennemis oui intérêt à obscurcir; il ne s'agissait pour vous que 
d'éclairer la raison de îa France. 

Les colonies ont voulu placer leurs délégués dans une posi- 
tion plus en rapport avec l'élévation de leurs fonctions et leur 
donnerjune influence utile à l'exécution de leur mandat; la loi 
ne' permettait plus d'augmenter leur traitement. 

Les colonies ont voulu fournir a leui*3 défenseurs le moyen de 
repousser avec la plus grande publicité possible les attaques 
incessantes auxquelles elles sont toujours en bulle. 

Une augmentation modique de 50 c. par 500 kilog. sur l'im- 
pôt colonial dont le sucre est frappé en romplaoementdela capi- 
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talion, a permis d'atteindre le double but quole conseil colonial 
de la Guadeloupe s'était proposé. 

La nouvelle situation desdélégués a augmenté leur influence,, 
le succès a semblé couronner leurs efforts , et l'opinion mé- 
tropolitaine vous est aujourd'hui moins hostile: indcïrœ I 

Tout moyen parait bon à qui veut une fin injuste. Vos enne- 
mis ne pouvaient laisser passer sans nouvelles réclamations le 
budget de la marine et des colonies. Ifs se sont emparés d'une 
misérable question soulevée à l'occasion d'une modique alloca- 
tion que l'on a crue illégale, el sur ce thème, ils ont ressassé , 
comme de coutume le texte obligé des oraisons philantropiques. 
On a accumule les années <*i réuni les allocations de toutes les 
colonies pour grossir ie chiffre; puis, comme dans la réalité, il 
n'était guère en rapport avec reflet que Ton voulait produire , 
ouest venu un peu en aide à la vérjfé, on y a ajouté, afin de 
trouver la summe dont un avait besoin pour agir sur la chambre 
et sur l'opinion publique. 

Le ministère a été interpellé sur l'abolition de l'esclavage; un 
orateur, le premier entre tous par la ténacité de ses opinions 
abuliûomstes, un. député que les colonies trouvent toujours àla 
tète de leursennemis, a repoussé bien loin ia pensée d'une in- 
demnité qui pût couvrir, en apparence au moins, l'odieux de la 
spoliation qu'il propose chaque année. L'auriez-vous cru, Mes- 
sieurs? pour appuyer son opinion, il a dit, comme chose bien 
connue de tous, que l'indemnité anglaise n'avait été qu'une dé- 
ception; que pour assurerlle succès du bill d'émancipation^es phi- 
laniropcs s'étaient vus dans la nécessité de payer, avecles fonds 
de l'Angleterre, les créanciers métropolitains des colons anglais. 

L'aveu paraît naïf; nous saurons en faire Dotre profit. Oui, 
Messieurs, l'indemnité anglaise n'est en réalité qu'une déception; 
lesdeitesdes colons, évaluées d'abord à 15 millions del. st. ont été 
reconnues ensuite s'élever à 20 millions de L st. et le chiffre de l'in- 
deninitéaéié changé on vue de celui de la dette descolonies. Oui, 
Messieurs, nous no l'ignorions pas, mais il ne nous restait qu'à 
eu entendre l'aveu de la bouche même de nos ennemis, pour 
savoir ce que nous devons attendre de leur générosité. 

Le fait inouï, exorbitant, d'un législateur demandant la spo- 
liation de ses concitoyens, a laissé la chambre froide, impassi- 
ble! Nous n'ayons pas lieu de nous en étonner; mais le gouver- 
nement dont la mission spéciale est la conservation de tous les 
intérêts, n'a pas trouvé non plus une parole de blâme pour une 
pareille proposition. Loin delà, le silence n'ayant pas paru assez 
explicite, le ministère, par 1 organe de. son chef, a cru devoir 
faire des promesses, engager l'avenir au moins d'une manière 
indirecte/ 

35 
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Tout cela, Messieurs, est encore du régime constitutionnel ci les 
colons n'ont peul être pas le droit de s'en plaindre. Tant que 
les bornes de îa légalité ne seront pas franchies, loris de leurs 
droits, forts de la justice de leur c-iuse, ils ne craindront pas de 
se présenter dans la lice. Mais ce qu'il y a de grave, c'est que 
les paroles du président du conseil peuvent laisser craindre que 
le gouvernement aussi n'ait oublié les dispositions de la loi du 
2û avril iSoo, ou ne soit disposé à lacérer la charte coloniale. 

Messieurs, de toutes les circonstances que j'ai rappelées à 
votre souvenir il résulte : 

Que les colonies n'ont rien à espérer delà justice de la cham- 
bre élective ; 

Que le ministère vous montre peu de bienveillance et paraît 
disposé à céder aux exigences de la chambre, contrairement 
même aux dispositions de la loi du 1U avril ; 

Que les délégués des colonies sont, de la part de la chambre 
et du ministère, l'objet de tracasseries dont vous ne pouvez vous 
dissimuler ni la cause ni le but. 

La tache du rapporteur n'est pas remplie, car la proposition 
de l'honorable M. Portier reste encore touicontière. La célérité 
de travail que vous avez imposée au -, è 1 e de voire commission , 
vous portera, .Messieurs, nous en avons l'espoir, à excuser les lon- 
gueurs de l'exécution. 

Les législateurs du la France veulent , quoi qu'il en puisse 
arriver, nous assimiler à la Métropole sous le rapport politique. 
L'éloignement des lieux, la différence du climat, les mœurs tout 
autres d'un peuple encore bien rapproché de îa barbarie afri- 
caine, le défaut d'homogénéité de la. population coloniale, tous 
ces motifs ne sont d'aucune considération. La conviction pro- 
fonde d'hommes honorables, qui ontîa connaissance des êtres, 
des lieux et des choses; l'énergie avec laquelle ils repoussent 
une assimilation qu'ils déclarent impossible. La crainte de 
faire rétrograder jusqu'à la barbarie louiun peuple qui s'avance 
vers la civilisation, l'appareil de la misère qui sera le partage de 
cent mille français voués à l'exil et au dénû-ment, sinon a la 
mort , ne ralentit mônm pas la marche des novateurs; ils n'ont 
rien à appréhender pour leurs familles d'un bouleversement 
qui peut nous être si fatal; que dis-je, la ruine des colonies 
peut assurer au contraire l'avenir d'une industrie rivale, d'an 
intérêt tout métropolitain, et cette pensée ne peut affaiblir l'ar- 
deur avec laquelle des métropolitains poursuivent la destruction 
du système colonial!... 

Les colons se refusent à une législation uniforme dans 
l'ordre politique, mais ils en démontrent l'impossibilité. A 
l'appui de leurs argumens ils ont la puissance de tous les faits 
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accomplis, faits évidens pour qui veut les voir. C'est. cepen- 
dant sous le rapport politique seul que les législateurs fie la 
France prétendent nous imposer l'uniformité de la législation 
française. 

En matière do commerce et d'imir.sirify alors que rien de 
juste ne s'oppose à ce que les euîcnies jouissent de tous les 
droits d'un département de la France, leurs réclamations sont 
repoussées. Pourquoi les colons seraient-ils évincés de leurs 
droits de citoyens français?.... Pourquoi, .Messieurs? Je vais 
vous le dire : c'est que ceux qui avaient fait la loi commer- 
ciale om toujours le même intérêt à la maintenir à leur profit. 

Il n'est pas hors de. propos d'examiner ici ce que Ton oppose 
à vos justes réclamations. 

L'intdrvl de l'ijtdustric et de l'agriculture métropolitaine ne 
permet pas d'assimiler le sucre du canne à celui de betterave. 

Maîsesl-ce la canne qui veut usurper la place de la bette-, 
rave? Le droit du premier occupant iTesi-i 1 plus rien aujourd'hui? 
N'ya-t-il pas obligation pour les industries qui surgissent de 
s'arranger de manière à vivre à côté de celles qui sont déjà 
en voie de- prospérité? Le législateur peut-il donc sacrifier 
celles-ci à celles-là ? Doit-il donner une existence factice à l'une 
en lui accordant une immunité, un privilège qu'on ne saurait 
qualifier, tandis qu'il écrase par un tarif exorbitant une indus- 
trie similaire également nationale, et qui a une existence na- 
turelle, existence que la partialité la plus criante ifa pu 
qu'affaiblir jusqu'ici. 

L'intérêt de la navigation française défend l'affranchissement 
commercial des colonies. La France navigue- plus chère- 
ment que les autres nations; la navigation étrangère serail 
"préférée. 

L'industrie manufacturière et agricole de la Fraice lui 
interdit encore de faire fouir les colonies des avantages réserves 
aux autres départemens. La France produHplus chèrement que 
Us autres nations. Les colonies consommeraient au profit de l'é- 
tranger. 

list-ce donc la faute des colonies si la France navigue, si 
elle produit plus chèrement que les autres nations; et les 
Colons ne seraient-ils là placés que pourjcouvrir.à leurs dépens, 
toutes les différences qui peuvent exister au détriment delà 
France dans la balance commerciale 7 

Tous le voyez, Messieurs, toujours l'intérêt de la Métropole ; 
quant à celui des colonies, ii ne peut eu être question ! 

Quels avantages nous offre la Métropole pour compenser 
les charges qu'elle nous impose ? Je vais vous les énumérer: 

Les colonies ont celui de payer fort cher le personnel de la 
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justice et de la douane et tout le service administratif de leur 
intérieur , ce qui occasione, à la Guadeloupe, par exemple, 
une dépense annuelle de 1,300,000 ir., auxquels il faut ajouter 
20,000 fr. pour îogemens et autres accessoires au traitement, 
c'est-à-dire que la Guadeloupe a un avantage do 1,500,000 IV. 
au moins dpnt ne jouit aucun département de la France- Les 
colonies paient 80 fr. environ d'impôt local par tête d'individu 
libre , c'est là encore un avantage dont ne jouit, je crois, aucun 
département de la France. 

Eh! qu'on no vienne pas nous dire que les colonies ne 
prennent pas leur part des charges générales du royaume ! En 
dépit de tous les systèmes de l'économie politique , tes produits 
du sol colonial rapportent, on rapporteraient si îe marché 
était libre, h0 millions de francs au trésor. Ainsi les 400,000 
habiîans des colonies, de îoule condition, fournissent ou four- 
niraient leurconlingeni dans la proportion del00.fr. par tête, 
alors que le Français regnicole ne supporte qu'un impôt de 33 fr. 
environ. 

Où sont les sacrifices de la Métropole? Que paie donc la 
France dans l'intérêt seul des colonies ? Rien, absolument rien. 
Les frais de garnison seraient-ils d'une autre nature dans les 
colonies qu'eu France? C'est son pavillon que la France protège» 
c'est sa souveraineté qu'elle défend dans les colonies comme 
àBresl et àSirasbourg/ 

Cependant on vous parle toujours des bienfaits de la 
Métropole; des sacrifices qu'elle s'impose en fa veuilles colonies. 
En vain vous demandez que la Métropole veuille bien vous 
laissez voler de vos propres ailes y qu'elle vous débarrasse 
un peu do ses bienfaits dont le poids vous accable; alors, 
changeant de ton, ceux qui règlent nos destinées, se prennent 
à se fâcher, et nous menacent de la férule -de la chambre 
élective. 

Jusqu'ici les colonies ont été régies par une législation ex- 
ceptionnelle. Bans l'ordre politique, l'exception au droit 
commun des français était pour elle, et est efccore , une con- 
dition absolue d 'existence. Le temps l'apprendra aux ni valeurs 
du 10 e siècle, s'ils obtiennent la triomphe de leurs théories 
subversives. 

Sous le rapport commercial, l'exception a été établie et 
maintenue en vue du seul intérêt de la France. Jl est bien vrai 
de dire que Je gouvernement paternel de nos rois y avait mis 
des compensations qui ont rendu nos contrées florissantes ; mais 
la France profitait "encore de notre prospérité. 

Successivement on a vu disparaîire tomes les comnsnsniioin 
à la législation exceptionnelle imposée par la France? et depuis 
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assez long-temps déjà, les seules clauses onéreuses du coium 
subsistent au détriment des colonies. 

Dans cette situation, la revendication du droit national 
n'offrait, que des avantages aux élablissemens des Français 
de TAinérique ou des Indes occidentales 5 mais il n'en était 
•pas ainsi pour la France. Le retour an droit commun blessait 
les intérêts de son agriculture , de son industrie , de son com- 
merce et de sa navigation. 

Messieurs, J'ai déjà eu l'honneur de vous le dire dans une? 
précédente séance : a Les colonies on! long-temps souffert en 
« silence les injustices dont elles n'ont cessé d'être l'objet. Leur 
e patriotisme leur montrait les difiiculiés dans lesquelles la 
0 revendication de leurs droits allait jeter la France; elles 
« espéraient que la Métropole éclairée enfin sur les vrais 
« intérêts , entrerait dans une voie de sagesse et d'équité. 

L'attente a été longue , la détresse est arrivée et la nécessité 
vous a contraints à parler. » 

Dans nue adresse respectueuse, vous avez dei.iandé au 
Roi de vouloir bien vous réintégrer dans tous vos droits dena- 
tionalité. Voire demande, accueillie avec bienveillance, a été 
trouvée juste; mais tous les intérêts métropolitains en ont 
clé émus, îi existait, sans dome, des obstacles réels à ce 
que justice entière vous fût rendue mais les plus difficiles à vaincre 
étaient dans les intérêts compromis des coteries plus on moins in- 
fluentes qui obstruent les avenues "du pouvoir. Vous ne vous étiez 
pas dissimulé, Messieurs, les difficultés qu'aurait à surmonter 
la justice de votre Souverain. Pour rendre plus facile une 
transaction entre des intérêts si difficiles à concilier, vous avez 
indiqué vous-mêmes la liberté commerciale comme une com- 
pensation qui pouvait vous être offerte. 

Une loi fut présentée à la chambre des députés par un 
ministre habile qui avait compris les difficultés du momentet 
celles que le système maintenu réserve à l'avenir. CeNe loi, 
je dois le dire. Messieurs , n'était pas celle que vous attendiez, 
celle que vos besoins réclamaioi.i. lîilcne vous rendait pasle 
droiL commun et ne vous offrait pas la compensation qu.e vous 
aviez demandée. 

Cependant la bienveillance que le Monarque vous avait 
témoignée, les vues droites d'un ministre sur la justice duquel 
"vous pouviez compter, la conscience des difficultés réelles 
d'un changement de législation et d'aulres motifs d'un ordre 
tout aussi élevé, vous avaient engagé à accepter la position 
que l'on voulait vous faire, ajournant à un avenir plus heureux 
une justice plus complète. Vous auriez attendu sans vous plain- 
te que Je temps vous apprît si, aux conditions que l'on vous 
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faisait, vous pouviez continuer, sans trop grand préjudice , à 
produire au profit de la France. 

"Vous connaissez tous, Messieurs, le son du projet do loi de 
M. Duchatel. Un orateur que vous trouvez toujours dans le 
sentier étroit de la vérité efde h raison , vous a déjà retra- 
cé toutes les circonstances d'un coup de théâtre qui a pu vous 
afîiiger, mais qui ne vous à nullement surpris. 

L'amendement de .M. Gouiu nous replace dans une situation 
plus nette, mieux dessinée ; nos droits ■ restent dans leur entier, 
et votre commission un croit pas devoir vous proposer devons 
adresser encore au Monarque pour les revendiquer de nouveau. 
Kon, Messieurs, il n'est pas nécessaire de renouveler votre 
demande, elle n'est pas de celles qu'on oublie facilement; 
elle reste gravée en caractères indélébiles dans le temple de 
la justice. 

Votre commission ne vous propose pas non plus de récla- 
mer de nouveau, comme compensation , la liberté illimitée du 
commerce; les puissants du jour souriraient de pitié; ils 
trouveraient bien ridicule, sans doslo, la prétention d'obtenir 
un privilège alors que le droit commun vous est impitoyabie- 
ineni refusé. 

Ce que je viens vous proposer an nom de votre commission, 
c'est de demander au Roi de vouloir bien user de sa prérogative 
constitutionnelles eLde permettre aux colonies, par une ordon- 
nance provisoire, de trafiquer librement à l'étranger, tant que 
les marchés de la France leur seront fermés par la rigueur ÔYs 
tarifs métropolitains. 

« Repousses du banquet fraternel qu'on nous permette de 
a chercher une place à celui dos nations. » 

C'est le moyen que AI. Portier avait indiqué comme le 
seul qui puisse conserver à la Métropole des colonies dont l'u- 
tilité n'est plus contestée aujourd'hui ; c'est la seule planche de 
salut que votre commission aperçoit dans le naufrage inévitable 
des établissemeijs coloniaux. 

Quand arrivera le moment de donner à , l'ordonnance la 
sanction législative, nous verrons par quels argumens captieux, 
par quels moyens de déception, on parviendra à refuser encore 
à des Français, non pas seulement Je droit commun de la 
France, mais encore la plus faible partie de leurs droits natio- 
naux. 

Messieurs, votre commission est d'avis, à l'unanimité, d'adop- 
ter la proposition de M. Portier, mais avec quelques modifica- 
tions, et de présenter une adresse au Roi. 

!» Pour réclamer contre la tendance de la Chambre et du 
ministère mem e à méconnaître les dispositions de la loi du 2û 
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avril 1S33, sur le régime législatif des colonies, et pour, 
demandera Sa Majesté icinaintien intégrai delà charte coloniale; 

2° Pour prier humblement Sa Majesté de vouloir bien, en 
plaçant les délègues des coioniessous son égide, faire cesser 
les tracasseries auxquelles ils sont en butte; 

Z°Ei enfin, pour demander à Sa Majesté, de vouloir bien 
user de sa prérogative, royale, et accorder aux colonies, 
par une ordonnance provisoire, le droifde trafiquera l'étranger. 

Attendu que lu matière de ce dernier rapport exige un examen 
approfondi et que le budget des recettes est un objet de délibé- 
ration annuelle et familière, la plupart des membres du conseil, 
dans la vue d'utiliser la journée de demain , demande que l'on 
mette à l'ordre du jour la discussion des voies et moyens pour 
1S3S. 

L'administration déclarant adhérer à cette proposition le 
Président fixe i'ordrcjdu jour comme suit : 

Demain séance à midi. 

Discussion du budget des recettes pour ûSSS 

A deux heures et demie la séance est levée. Les membres se 
réunissent dans les bureaux. 

Le Président du conseil coloniaL . 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
de Béïum>. — Nadau-Desislets. 

SÉAiVŒ DU fer AOUT 1837. 
(Présidence du général Àmbert.) 

Aujourd'hui mardi, 1 er août 1837, à midi, 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 18 membres. 

MM. Parisel, commissaire ordonnaLeur, Billecocq, directeur 

de l'administration intérieure, et Bernard, procureur général, 

siègent au banc des chefs d'administration. 

M. Rivet, directeur par intérim des douanes , assiste à la 
séance. 

Le procès- verbal d'hier est lu et adopté. 

M. le Directeur de l'intérieur est appelé à la tribune pour une 
communication du gouvernement. 

Il donne lecture d'un projet de décret colonial portant de- 
mande d'un crédiL supplémentaire de 2,873 francs 19 centimes, 
sut' l'exercice 1836, pour couvrir les frais de secrétariat du 
conseil colonial. 
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Le Président donue acte de celle communication cl ordonne 
le renvoi du projet de décret à 3a commission financière. 

M. Patron, rapporteur de cette commission est appelé à h 
iribune. 

II lit ua rapport sur la situation delà caisse de réserve. 
Ce rapport sera annexé au procès-verbal et renvoyé dans les 
bureaux. 

RAPPORT de la commission financière sur la cause de réserve. 

M. Pathos , rapporteur. 

Messieurs, une des parties la plus importante de votre contrôle 
financier est sans contredit- le contrôle de votre caisse de 
réserve, puisque c'est là que viennent se verser les bonis de 
chaque exercice, ou se puiser tes ressources nécessaires pour 
combler les déficits; il est donc du devoir de voire commission 
financière de vous rendre compte à chaque session de sa posi- 
tion, et de vous soumettre les résultats de ses investigations. 

D'après le compte de la caisse de réserve, arrêté les SI sep- 
tembreiS'36, î'aclifde cette caisse s'élevait à 807,878 f. 25 c. non 
compris 295,3721'. 1S c. restant à recouvrer sur les exercices an- 
térieurs à 1836, qui sont d'une perception très peu assurée, mais 
sur lesquels chaque jour on fait cependant quelques rentrées. 

Cette somme se composait d'espèces pour. . fr. 551,560 95 

D'un récépissé de la banque colo- 
niale 136,050 • 

D'un contrat Bonafle et Larivière. . 86,076 32 

D'un contrat des sœurs St.- Joseph , 8,000 a 

De diverses créances sur le départe 228,126 32 

nientMariuê et autres, montant à- . 27,190 98 

Etendu d'une créance sur le sieur 
Dupuy, étudiant en droit, résultant 
d'un prêt fait sur les fonds colo- 
niaux. 1,000 » — 28,190 9S 


Cet actif au lieu d'être de 807,878 25 

se : serait élevé à , . . . , . , . 880,353 24 

Sil'oh. n'avait pas été forcé de prélever de celte 
caisse : 1° pour faire face- au déficit de 1835 , la 
somme de 48,750 fr. 61 c. 

2 Pour moins remboursés par le service marine 
sur les avances faites par la colonie en 1S32 et 
dont le montant figurait dans la réserve f. 1,813 68. 
. i$° Et enfin si l'on n'avait pas jugé convenable de 
faire sortir delà caisse, d'après un, arrêté du Gou- ' 
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vcrneurdu3l mai 1836, une somme de 21,910,/. 70 c. 

montant de doubles droits de douane perçus en 1832, 

iSSS et 1836, pour être verses à la caisse ries dépôts 

divers dans le oui d'être rendus à feurspécialité. . 21,910 70 

Quanlaux 48,750 f. 61 c. versés dans la caisse d'exercice courant 
potir foire face aux dépenses de 1835, lé budget pour 1835 ayant 
ordonné que la •jifierence nécessaire pour alléger ia recette et la 
dépense, sérail prise dans la caisse de réserve, la commission n'a 
aucune observation à faire; mais iî n'en est pas de même à 
l'égard des deux autres prélèvements et sans examiner môme 
si ces sommes devaient ou non recevoir la destination qu'on leur 
n donnée. La commission pense qu'il est de principe que toutes 
les fois qu'une somme quelconque est entrée dans la caisse de 
réserve, elle ne peut plus en sortir qu'en vertu d'un décret; si 
la somme versée dans cette caisse l'a été à tort, le service à 
qui elle appartient devient alors créancier delà colonie, et son 
paiement doit être ordonnancé comme celui de tout autre 
créancier par un crédit supplémentaire ou extraordinaire/ la 
1 commission doit donc vous proposer de demander la réintégra- 
tion à la caisse de réserve de ces deux sommes montant à 

22,72/i fr. 38 c, -jusqu'à ce qu'il ail été statué par un décret àce 
sujet. 

La commission doit encore vous engager à demander à Tad- 
• ininisiratîon si la créance sur la banque et sur Bonnaffé et La- 

rivière ne produisent pas des intérêts et pourquoi, si ellesen pro- 
; duiseni, elles figurent seulement pour leur capital, et si elles n'en 

produisent pas , comment etpar qu'elles causes il en est ainsi. 

Après avoir examiné la caisse de réserve au 31 décembre 
1836, la commission a dù passer aux comptes qui lui ont été 
\ fournis des diverses autres caisses du trésor. 

Elle a trouvé qu'il existait dans la caisse dite Comptes acces- 
; soires, une somme de 185,665 f. 79 c. appartenant aux successions 
: vacantes et d'après l'étal qu'elle s'est procuré à l'administration 
:• de l'intérieur, sur celle somme 59,359 f. 58 c, sont positivement 
et définitivement acquis à ia colonie à titre de déshérences et 
doivent par conséquent être versés à la caisse de réserve ; plu- 
sieurs sommes so u encore dans ce <-as et il serait à désirer que 
l'administration prît les mesures nécessaires pour accélérer ce 
versement, mais en attendant il est urgent'quc ces 59,359 f. 58 c. 
; soient immédiatement versés dans la caisse de réserve. La com- 
mission pense môme qu'il serait beaucoup plus régulier que 
; toutes les sommes appartenant aux successions vacantes et qui 
ne soin pas acquises. à la colonie, fussent versées non dans la 
caisse de réserve mais dans celle des dépôts. 

35* 
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L'ordre du jour est la discussion des voies ci movens pour 
1838. 

Mais M, le Directeur de l'administration intérieure demande 
le 'renvoi -de -celle discussion, sur le motif qu'il n'a pu avoir 
encore une copie du rapport de ia commission financière sur les 
recettes,- rapport qu'il est nécessaire que l'administration con- 
naisse avant la discussion. 

.En conséquence le président renvoie la discussion à domain 
et déclare qu'il n'y a plus rien à délibérer. 

L'ordre du jour de demain est : 

Discussion du budget des recettes pour i838. 

Discussion de la proposition de M. Portier. 

Séance à midi. 

Le Président du conseil cohniah 

AMBERT. 

Les Secrétaire* , 
de Béraujd. — Nabac-Desislbts. 
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{ Présidence du général Ambert. ) 

Aujourd'hui mercredi, 2 août 1837, à midi, 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 18 membres. 

!UM. Pariset , commissaire ordonnateur , Billecocq , direc- 
teur de l'administration intérieure et Bernard procureur géné- 
ral , sont au banc des chefs d'administration. 

M. Rivet ^ directeur par intérim des douanes, c<t aussi pré- 
sent à la séance. 

Le procès-verbal de la séance de la veille est lu et adopté. 

L'ordre du jour est la discussion de la proposition tic M. 
Portier. 

M. Deville a la parole sur l'ensemble : 

« Messieurs , veuillez m'accorder quelques insiaus d'at- 
tention. La proposition de l'honorable M. Portier soulève 
plusieurs questions. Permettez-moi de vous entretenir de <:ellc 
qui me paraît plus essentiellement se rattacher à la sécurité , :i 
T existence du pays-, celle dont résulte pour nous l'obligation 
de pourvoir au moyen de repousser les attaques incessamment 
dirigées contre nos insti tutions. 

'«■ Le droit à une représentation que la révolution de 89 nous 
avait donné entier , sans restriction, ne nous a été rendu parla 
révolution de 1830 que restreint , circonscrit dans d'étroites 
limites. ■ 
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« Il n'échappa à aucun Colon que la charte qui leur. était 
accordée n'était qu'une ébauche du gouvernement représenta- 
tif:}:! le fui néanmoins reçue avec reconnaissance parce qu'elle fui 
considérée comme un essai qui devait plus lard cire complété. 
Ccsi le sentiment qu'exprima le conseil général , lorsque dans 
]j sesssion de -J832 , il fui appelé à donner son avis sur le pro- 
jet de lui qui devait constituer le régime législatif dans les 
colonies. Le conseil colonial accueillit cette nouvelle iusiitmioii 
avec les mêmes sewimcns que le conseil général, attendant aussi 
du temps et de l'expérience les améliorations qu'elle lui parul 
mërîU'r, il se lient renfermé dans les îimiiesqu-uîle lui prescrit, 
mais il no néglige aucun moyen légal de faire tourner au plus 
grand avantage de la colonie, les faible.-; droits dont il jouit. 

« Ces droits sont faibles , , Messieurs , ils permelieut cepen- 
dant au conseil de volerions les fonds nécessaires au service 
iniërk'ur de la colonie et à ses besoins de tout genre. 

» Ce n'es; donc qu'en usant d'un droit incontestable que iq 
conseil colonial augmente annuellement la recette des impôts 
d'une somme dr 35,000 francs, en forçant de 50 cent. le droit 
perçu a l'exploitation des sucres , et qu'il affecte le produit de 
celle surtaxe a nue allocation particulière destinée à fournir 
aux délégués do la colonie les moyens de s'occuper utilement 
ne sa. défense v.y des progrès do ses diverses branches d'indus? 
trio. 

■ » Cet impôl nu-frappe que les propriétaires de sucreries plus 
intéressés dans la quusijou .des progrès industriels et seuls com- 
promis clans îalutlequi s'est* éiablîe depuis plusieurs années 
entre leur exploitation cl celle d'une espèce similaire créée eu 
France et si spécialement protégée , qu'elle menace la produc- 
tion coloniale d'une exclusion complète des marchés de là Mé- 
tropole. ; ' .. 

» El c'est à l'occasion d'une allocation faite aussi, généreuse- 
ment; car, veuillez bien- me, permettre de^ faire, observer , 
Messieurs , que la mission des délégués ne. se borne, pas à 
la recherche des améliorations relatives à l'iuduslrie siicrière,à la 
défense des.-, intérêts qui se rattachent à celle industrie , mais 
qu'elle a aussi pour objet , ainsi que le prouvent la correspon- 
dance de M. de Jabru n et les no m breux :1 documens qu'il nous 
adresse, l'éducation. du ver à soie , les perfection nemens à por- 
ter à Karl vétérinaire , à, l'agriculture en généra) > les moyens 
d'arriver à un meilleur mode -de civilisation par- Tins U'UGlioii 
religieuse , ei enfin tout ce qui intéresse la masse entière d « fa 
société coloniale; c'est à l'occasion de ceuc allocation que nous 
voyous surgir de nouveaux ennemis, que nous en voyons. s!é|anr 
cer. du sein même du ministère que nous avions "dû, jusqu'à 
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la tribune de la chambre des députés les inculpations les plus 
fausses , les interprétations les plus perfides , les insinuations 
les plus insidieuses , qu'on soulève enfin les questions les plus 
graves 1 et remarquez bien , Messieurs , que -c'est dans le mo- 
ment où l'on conteste l'utilité et la légalité de cetleallocation, 
qu'on dirige contré nous ces attaques , attaques d'autant plus 
adroites $ d'autant plus dangereuses qu'elles ont pour objet de 
nous priver de tous moyens de réfutation , en nous mettant dans 
nmpossibililé de faire usage de la presse, seule voie qui nous \ 
suit ouverte pour nous faire entendre en France. ] 
» Nous priver de tous moyens de défense, alors qu'ils redou- j 
blent leurs efforts pour nous perdre , est donc la nouvelle tacti- I 
que adoptée par nos ennemis j et peut-on en douter lorsqu'on 1 
parcourant le Moniteur, on lit dans la séance du 6 de juin der- 1 
nier, les discours prononcés par trois membres de la chambre j 
des députés. 

» Yéuillez , Messieurs, m'excuser si j'abuse de votre patience 
eu reproduisant les paragraphes les plus smilans du dis- 
cours de l'un d'eux. Je sais que vous les connaisse?., mais a dé- 
faut de la publicité qu'on veut nous interdire eu Franco, servous- 
lïdus dê celle accordée aux paroles prononcées à notre tribune, 
pour donner quelque retentissement à notre défense. 

a Ce député , en critiquant les observations du conseil eolo- 
liial sur les projets d'Ordonnances royales rélatifs au pécule ei 
au rachat forcé , s'exprime ainsi : 

» iSî îe temps me le permettait, je vous ferais l'analyse des ob- 
« jectîons faites dans le sein des conseils coloniaux, et vous 
« seriez indignés de ce queces objectîorisont d'offensant pour la 
« raison, pour la justice, pour la morale , pour l'humanité. Je 
« suis fâché de les supprimer. » 

« » Manière adroite , mais bien fausse et bien perfide de dé- 
verser le blâme! ! do rendre odieuses les objections du conseil 
colonial. 

* Mais nôuspouvdns sans crainte provoquer fahalysej maisunc 
analysé bonne foi fa* ^ objections faites par les conseils colo- 
niaux contré les ordonnancés précitées. Gctié analyse serait la \ 
mëiJlé'jrë'juslificâlioh dés motifs dé ces conseils. Le public re- ; 
"connaîtrait que loin d'offenser là 7 t àièd?i ) la justice -, la morale 
ét lliufnàniîé, des motifs d'ordre , de conservation .des ; 
richesses créées , de respect des droits acquis , de progrès mo- 
ral; et religieux ont été les seuls dont les conseils coloniaux . 
avaient appuyé 'leur argumenta tion, les conseils coloniaux ont \ 
-sans frbute apporté 'sur ces quéstions la conviction dans l'esprit ; 
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dos ministres du roi, le langagede M. Je Président du conseil, à 
la fin de la même séance la prouve incoiuesUibiemenjL . 

« Les Colons , dit le jnéme orateur , ont pense que l'argent 
est le nerf de la guerre. . . 

« La pensée quef 'argent est le nerf de la guerre m vint aux 
Colons que lorsqu'ils ne purent plus douter de l'usage, fait par 
leurs ennemis, de ce puissant moyen. Ils ne se déterminèrent que 
fort lard à l'adopter et ils se bornèrent , avec son secours, à 
opposer une légitime défense ; ce n'est pas avéc une soinme de 
30 à 60,000 francs que fournil à ses délégués chacune des trois 
principales colonies , qu'on arrive aux résultats que l'orateur 
cherche à insinuer comme étant le but que se proposcin \e.s 
Colons. Lorsque, comme eux, on a à combattra des adversaires 
nombreux cl puissans, on chercheà convaincre les bons esprits 
non à séduire et à corrompre. 

« Jusqu'à prêtent , dil-il , il n'y avait pas de contrôle sur 
l'administration des colonie*, etc. etc. 

* Quel est donc le cuti i rôle récemment établi ? Les formes 
n'onl-ellcs pas toujours été les mêmes dans l'administration do 
la marine? Les allocations qu'on .blâme n'oni-eiles pas toujours 
figuré dans nos budgets? Ces budgets n'onl-ils pas toujours été 
approuvés par le Gouverneur, sanctionnés par S. M.? Le gou- 
vernement local ainsi que les conseils coloniaux, encouragés par 
celle sanction , n'étaient-ils pas fondés à persévérer dans la 
même voie , dont les résultats , grâce au bon emploi de leurs 
Tonds , avaient été si heureux pour la colonie? 

6 J'en avais, ajoute-t-il , une connaissance personnelle. 

» ïl n'y avait donr. pas de défaut de publicité ; et si l'orateur 
connaissait celle allocation , les employés du ministère de la 
marine devaîcnL aussi la connaître et l'auraient signalée dès sa 
première apparition dans nos budgets > si elle leur eùi paru 
illégale. 

» Les conseils coloniaux iCont que te contrôle unique du 
Gouverneur, Je ne conçois pas l'idée de l'orateur. Une admi- 
nistration qui coiitc à là colonie au-delà do 1,300,000 francs, 
ne lui poraîhelle pas devoir exercer un contrôle suffisant:? 
Paiie-t-i.liiës actes du conseil? Mais il oublierait qù ! âucunè dôèï- 
çîbn, même dansies matières concédées au conseil parlés article 8 
4,5 et G dë la loi orgarnique, rie peut avoir dVfféi déGhiiif qu'à* 
'près la sanction royale.: , 

» Leur grdnd. eloignement de France impose aux gou- 
verneurs les plus grands ?ncnagemcns. : 

» 'Qui ne reconnaît à ce Jaogage l'ignorance la ;plus com- 
plète de l'esprit de nos populations ? Est-il un pays ou l'aulorilé 
sok plus respectée , plus crainte , où l'influence morale de pou- 
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voir soit aussi gra iule, où eiiesoit aussi puissante pour le main- 
tien de l'ordre ? Les gouverneurs n*onl- ils pas d'ail taure la 
force matérielle à leur disposition Iv'oui-its pas des pouvoirs 
extraordinaires ? Ont-Us jamais éprouvé de résistance lorsque 
dans de rares occasions ils oui cru devoir en faire usage ? 

» Je ne parle ici que do l'ère qui s'ouvrît pour nous â Péci- 
blissèment du gouvernement impérial"; celle qui h 'procéda , 
époque de prétendue liberté , ne {'ut qu'une trop longue suite de 
désordre et d'anarchie. 

d Le budget âg iS3£, pour la Guadeloupe, n e^t pas. encore 
sanctionné , dit encore l'orateur, et je prie te gouvernement d*. 
11 accorder sa sanction q 11 avec une grande attention. Je puis 
lui assurer qu 2 s'il refuse cette sanction , la masse de? con- 
tribuables dans les colonies lui en sera tràs-rcconnatesantœ. Jt 
crois aussi que les Colons n'ont pas d'intérêt à de pareilles 
profusions. Que les conseils . sont mai f éclairés , s'ils croient 
que l'emploi qu'on en fait dans la Métropole soit "utile aux 
intérêts qu- ils ont à défendre ci que l 'immense majorité des 
contribuai/les qui paye cette dépende , bénira la minisire de la 
viarine qui refusera sa sanction. . 

» Assertions encore pins ridicules que peu fondées. 

» Les. contribuables, qui fournissent à l'impôt sur lequel re- 
pose l'allocation contestée n'ont certes ..jamais, choisi pour 
exprimer leurs vçeirxjo. membre Je -la chambre dus députés 
qui s'est permis de parler en leur nom. Qu'il se rassure, les conseils 
connaissent l'emploi fait en France des fonds remis à L;t;rs dé- 
légués; .ils l'approuvent et ils sentent trop la nécessite d'en con- 
tinuer l'envoi pour cesser d'eu faire la .perception , lors même 
qu'ils ne pourraient plus la l'aire sous forme d'impôt ; loin <in 
remercier Je ministère, la généralité des contribuables s'alllige- 

rait d'une décision qui les priverait de la facilité que présente ce 
mode. 

* Suivons toujours l'oraicur.ri/fo'y a pas, dit-il, que la ques- 
tion des sucres qui intéresse les colonies ; H g a. aussi (Eautrcs 
questions. If 71 est pas bon. qu ou égare l'opinion publique par 
■ des écrits où l'on dénature les faits. Les résultats de i- expé- 
rience anglaise , l'aptitude des esclaves â recevoir la liberté \ les 
dispositions prétendues des pair p nés au vagabondage, etc. etc. 

» Ici rinleulion de l'orateur est dévoilée. Le motif qui le fa il 

parler 11' est plus caché. C'est ledroitdedéfeuse qu'il conteste ou- 
vertement. • • 

» Un lutté existe entre des iutéréts rivaux. Sous lé-masque 
de la morale , de Phamauilé , les défenseurs des intérêts Mé- 
tropolitains se réuuissont à ceux que des rêves de -philosophie 
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ont animé contre noire état social ; celte coalition met dans le 
plus grand péril l'existence coloniale. Pour parvenir plus tôt à : 
noire destruction ; que veui l'orateur? Se réserver le moyen 
d'attaque, interdire aux Colons celui delà défense. Lorsque pour 
accomplir sa mission , rei oratuur cherche £ égarer l'opinion 
eu dénaturant ions les faits , en coniestaul ceux qui soni ap- 
puyés sur lesdocnmens les plus authentiques, les observa lions 
lespîus exactes, il dirige contre ceux qu'il veut perdre, l'accu- 
sation de torl donl , dnus le même moment , il se rend lui même 
coupable ; et c'est un législateur qui parle i ! î Arrêtons nous, 
inspectons celte tribune. 

» On conçoit, continue l'infatigable orateur, le calcul descon- 
seils coloniaux-. C'est pour décourager les magistrats delà 
Métropole et pour n'avoir pour magistrats que des *olons.... 
Quand il y a une collision entre les magistrats colons et ceux 
métropolitains , il arriva alors une espèce de coup-d'état , on 
renvoie alors ces magistrats en France pour rendre compte de 
leur conduite. 

j> Pour démenlir de pareilles assenions , il faut, .Messieurs , 
en appeler au gouvernement local , aux magistrats métropoli- 
tains eux-mêmes. Y eul-il jamais collision entre les magistrats 
métropolitains et lus magistiats coloniaux ? 

j> La collision déplorable à laquelle fail sans doute allusion 
l'orateur de la chambre, et qui douua lieu au renvoi de quelques 
magistrats, a-teileeu pour cause une mésintelligence entre des 
magistrats métropolitains ei coloniaux pour des motifs se rat- 
tachant à des institutions coloniales 

» M. le ministre de la marine doit répondre pour nous. Je 
viens de recevoir un journal de la Guadeloupe , poursuit 
l'ornieur , qui renferme un fait très grave. Par la loi de 
1833, vous avez 1 décide que les questions de douanes seraient 
traitées non seulement par des ordonnances y mais encore par 
des lois. Tai entre Us 'mains un dcrol du conseil de la. Gua- 
deloupe où-jc trouve que le droit de douane a été porté de 1 à 
3 pour cent. On reconnaît toujours dans les citations de cet 
orateur, un inexactitude qu'il est pénible de qualifier. La mo- 
dification apportée au tarif desdroitsà l'entrée des marchandises 
françaises a été proposée, il e^i vrai, par un membre du conseil 
colonial, de la Guadeloupe , mais comme un simple vœu. C'est 
en vertu d'une ordonnance royale, convertie plus tard en loi et 
non d'un décret,' que cotte modification a eu lieu. Celle loi, à la- 
quelle l'orateur lui-même a concouru , insérée ensuite au Moni- 
teurai dans tous iefi journaux, a eu la plus grande publicité. 
Peut-on croire que l'orateur ne la connaisse pas? Mais ce qu'il a 
du appendre par la lecture do nos procès- verbaux, c'est que , 
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lorsque les droits sur les marchandises françaises étaient aug- 
mentes., le, droit ^d'exportation sur les .sucres à . la charge des 
espjédi leurs, était supprimé, ce qui aurait presque établi mie 
compensation;,, si l'augmentation du droit d'en trée avait dû 
aueuidre-îe commerce français ; mais ce d roi ipoy tant ess.emicl- 
lement sur le consoramaieûr, il eu résulteque ces deux mesures 
ont été défavorables à la colonie et n'ont fait aucun tort au 
commerce de la Métropole. 

» Muis voilà , pour terminer cette longue suite de citations , 
celle qui révèle le mieux les dispositions dont est animé l'ora- 
teur que nous avons la pénible lâche de combattre. 

a Dans un conseil colonial à la. Guadeloupe , le gpuver- 
nement fait une recommandation pour obtenir mie bourse au 
prafit,d ! un jeune homme de couleur i qu'a répondu le conseil 
colonial ? Qu'attendu g il n'y avait , pas de différence entre 
les blancs et les hommes de couleur , il ny avait pas lieu à 
faire droit à la réclamation . 

Que dire , Messieurs , sur l'interprétation donnée dans celte 
circonstance à la réponse du conseil colonial de là Guadeloupe? 
Pour prouver combien cette interprétation est déloyale , il 
suffira de transcrire les expressions du rapport de la commis- 
sion financière. 

« : Le rapporteur dit,(Èxtrail de lp délibération du...) : « Que la 
» commission financière est d'avis de repousser cette proposition 
? comme contradictoire avec l'état actuel des choses dans la 
p colonie et tendant à établir des distinctions que la loi répons- 
» se; qu'en effet il n'existe que deux classes i les libres et les 
» esclaves. Que l'a! location de 2.À00 francs étant en faveur delà 
» classe libre, les enfans de couleur sont appelés à en jouir com- 
» me les autres et aux mômes conditions. Qu 'il n'est donc pas 
» nécessaire de faire deux dispositions à leur égard. V 

» L'administration locale donna à la réponse du conseil sa 
véritable in terprétation et la bourse fut accordée au jeune hom- 
me de couleur. 

o Je devrais, Messieurs, borner ici mes citations.J'ai trop long- 
temps sans doute abusé de votre complaisance: mais permettez' 
moi de signaler, encore à votre attention quelques.paroles pronon- 
cées dans la même séance par l'un des commissaires du roi, 
haut placé dans les bureaux du ministère de la marine. 

» A l'occasion des allocations faites par les conseils coloniaux 
pour la défense des droits de leurs mandants et les ; progrès de 
Jeur industrie., il s'exprime ainsi: Je fais, tous, mes efforts pour 
porter ' la lutnipre sur ce.qui étaU 

n : » Que'pouy'aiL donc avoir de ténébreux pow (]onclion- 
naîréîe moyen employé par les conseils ephmiaux, pour parce- 
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; voir les fonds destinés à un aussi utile emploi et ie faire par venir 
; à leurs délégués <> Ces fonds volés par les conseils ont été portés 
r dans des budgets .approuvés par le Gouverneur ei sanctionnés 
; p.ir S. M. j d'abord payés en f France, ils le furent plus lard dans les 
colonies , d'après In désir du- ministre bien exprimé dans -une 
?: dépêche. Le fonctionnaire dont je parle, a-t-il pu rester aussi 
i tard dans t'ignorujjcc de ce qui se passait à ce sujet , lui entre 
: les mains duquel arrivent toutes les pièces de la comptabilité? 
; Etait-il convenable r était-il généreux , qu'il attendu une cir- 
; constance où les intérêts coloniaux étaient- en lutte ouverte 

i 

?. avec les intérêts métropolitains , déjà si puissamment protégés, 
r une circonstance, toujours fâcheuse pour les colonies, parce que 

■ leurs adversaires ne manquent jamais de la saisir , pour renou- 
veler kurs a-laques ? Elaii-ii généreux, dis -je , qu'il attendît 

: cette circon.siancc pour soulever une pareille discussion ? Ne 
:. [iouvait-il porter la lumière avec moins de bruit , mutas de pu- 
blicité? Ne pouvaii-il rétablir l'ordre, si vraiment il y avait du 
k désordre dans la comptabilité , sans employer le secours de la 
: presse. ? Le ministère avait-il jamais eu besoin de cet auxiliaire 
? pour donner de la force, h son autorité sur les colonies ? Nous ne 
] pouvons nous le dissimuler, Messieurs, ce. fonctionnaire a 
* voulu de l'éclat , du scandale. M a voulu placer les colonies 
dons un^sîtuatiou encore plus fâcheuse , leur susciter de nou> 
-, veaux. euuemis, imposer silence à leurs amis...... Il n'a que trop 

■ bien réussi. 

■ Que nous reste-t-il à faire ? 

- Devons nous abondonner notre délégué? Devons nous re- 
caiinaîlre par inje coupable ingratitude les services qu'il nous 
ii rendus, qu'il nous rend encore , en sacrifiant d'une manière 
; aussi généreuse tous ses intérêts do fortune? 
i : 4 IN'on , Messieurs , nous no terminei'ous pas aussi honteuse- 
j nïoiî 1 une carrière parcourue avecquelque honneur. Nous ferons 
tout eequi sera en notre pouvoir pour venir en aide à nos délé- 
ai'és , pour éclairer le g-iuvmwmeui du Kbi sur l'injustice 
; commise à leur égard , sur les dangers auxquels on nous laisse-' 
i r iiïi exposés si ou nous interdisait les moyens de répondre à nos 
; ennemis. Si nos réclamations ne sont pas écoutées, nous ferons 
Rappel à nos concitoyens ; ils nous entendront , et , malgré 
leur détresse , ils n'hésiteront pas devant de nouveaux sacrifia 
ms, pour meure- leurs honorables délégués en situation de 
continuer la tache qu'ils remplissentavec tant de zèle ,.de déli- 
catesse et d'intelligence. » 

ersoune ne demandant plus la parole, la discussion gené- 
rale est close et Ton passe à celle des articles du rapport qui ' 
se divisent en trois propositions distinctes, savoir : 

26 
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Présenter u ne adresse au Roi : 

i° Pour réclamer contre lu tendance de la chambre ci du 
ministère même à méconnaître les dispositions de la loi du 56 
avril 1833 } sur le régime législatif des colonies, ci pour deman- 
der è Sa Majesté le maintien intégral de ia charte coloniale; 

2° Pour prier humblement Sa Majesté de vouloir bien , en 
plaçant les délégués des colonies sous son égide, faire cesser 
les iracasscrîcs auxquelles ils sont eu butte. 
■ 3° Et enfin , pour demander à Sa Majesté de vouloir bien 
user de sa prérogative royale et accorder aux colonies par une 
ordonnance provisoire, le droit de trafiquer à l'étranger. 

Sur la première proposition, M. Picard pense qu'il faudrait 
préalablement consulter le conseil pour savoir s'il sera fait ou 
non une adresse au Roi. 

La nécessité d'une adresse est adoptée. 

M. Patron dit que la discussion commençant aussitôt la 
distribution du rapport, îl est loin d'être préparé à parler sur 
d'aussi graves questions, niais que personne no demandant la 
parole, il va cependant chercher , en rédamant l'indulgence 
du conseil , à examiner les diverses j>roposi lions de ia commis- 
mission . 

Avant de se livrera cet examen , il priera M. le Rapporteur 
de vouloir bien le fixer sur ce qu'il en terni par le mot de ten- 
dance , mol qui depuis quelque temps a reçu tant d'acceptions 
différentes qu'il est bien diflicile de lui en donner une exacte. 

M ie Président dit que la discussion s'ouvre sur la proposi- 
tion de ia commission et que le rapporteur ne prendra la parole 
que pour résumer la discussion. 

M. Patron répond qu'il est fâcheux de discuter sur des mots 
dont on ne comprend pas bWu la portée , mais puisqu'on ne 
croit pas couvenab'.e de satisfaire a sa demande , il va conti- 
nuer son examen en donnant à ce mot tendance le sens sous 
lequel il le comprend. En supposant, dit-il , qu'il y ait tendance 
parmi quelques membres de la chambre des députés ù être 
hostiles aux colonies , en supposant même qu'il y ait celte teir 
dance parmi la plus grande partie des membres de la chambre 
à pareille hostilité , en quoi la colonie pourrait-elle se plaindre 
au roi et en quoi le roi pourrait-il faire droit à ses plaintes/ 7 En 
vérité, il ne le comprend pas: chaque membre du la chambre 
est libre d'émettre son opinion et chaque membre l'exprime 
sous rinfl.uen.ee où le tient sa manière de voira l'égard des colo- 
nies. Plusieurs d'entr'eux dirigés par un mauvais vouloir, puisé 
soit dans les intérêts qu'ils représentent, soil dans les principes 
•dune philanlropie aveugle , ne craignent pas d'avancer des as- 
sertions les plus fausses,, les plus calomnieuses à l'égard des 
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colonies. Qu'y peul£faire le roi? C'est aux colons à les réfuier 
et à approuver par d'éclatans démentis la nécessité et l'emploi 
des fonds dont on nous conteste la libre disposition. Mais là se 
bornent nos moyens d'aelîon contre la chambre des députés. 
Ahl si celle chambre, usant de son droîï d'initiative, voulait 
porter atteinte à notre loi du 2k avril 1S3S , voulait y faire des 
changemens ou la détruire, il concevrait alors le but d'une 
adresse au roi , qui le supplierait , soit de donner ordre à ses 
ministres de défendre les droits des colonies , soit de refuser sa 
sanction à une loi que détruirait notre charte. Mais rien de 
semblable exislc-t-il 7 II ne le pense pas; par conséquent une 
adresse à ce sujei est donc on ce moment chose parfaitement 
inutile , et il vote pour que l'adresse ne porte pas sur la pre- 
mière proposition de la commission. 

M de Touchimhert dit que la proposition de M: Portier a 
cto faite depuis dix jours et a suivi toutes les formalités près 
crîlcs par te règlement. 

Il ajoute que les discussions «1e la chambre des députés , les 
paroles malveillantes de son rapporteur sur le budget de la 
marine, le silence gardé sur ces attaques, tout enfin prouve la 
tendance que son honorable collègue ne veut pas apercevoir, 
celle de méconnaître la charte coloniale ; les membres de la 
commission ont dû signaler cette tendance et demander que l'a- 
dresse portât aussi sur ce point. 

M. Picard partage l'avis du préopinani sur les dispositions 
défavorables aux colonies qui ont été manifestées dans la cham- 
bre. Ilcroil quedaus l'adresscon peut supplier leroi d'ordonner 
à ses ministres de défendre les droits attaqués des colonies. 

M. Bigcon dit quei'honoruhleM. Portier a fait une proposition 
qui a suivi toutes les phases prescrits par îe règlement.. Le rap- 
port est judicieux et lucide, parfaitement écrit, mais il présente 
deux propositions nouvelles qui n'existaient pas dans celle de 
M. Portier. Si celui-ci les eût présentées , il est fort possible 
que sa proposition n'eût pas été prise en considération. Ceci est 
grave, car en suivant cette marche, on pourrait venir présenter 
cl faire admettre des propositions qui n'auraient point été pré- 
cédemment prises en considération. 

Dans la proposition en discussion, on demande de réclamer-con- 
tre intendance de la chambre ei du ministère à empiéter sur les 
attributions des conseilscoloniaux. Maiscesconseilssont légale- 
ment constitués par la loi du 34 avril 1833; cl aucune déclamation 
dans les chambres ne peut la détruire. On ne peut demander au roi 
de réprimer celle tendance qu'on croit apercevoir et qui n'est 
que le résultat de quelques opinions isolées , il ne dépend pas 
du Monarque de mettre un freina la liberté des opinions'ei il 
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ne faut demander dans une adresse réservée pour les occasions 
solennelles, que des choses compatibles avec la dignité royale. 

M. Cicèron ne pensait pas devoir monter à la tribune pour 
défendre la première proposition de la commission. Avec l'esprit 
qui a semblé animer le conseil jusqu'à ce moment, sa .surprise y 
été grande de voir des honorables membres la combattre par des 
raisons dont la causent repose que sur la 'maniera dont elle u 
été rédigée. En rattachant, non ù lu lettre, mais à l'trsprii quia 
présidé à la rédaction du travail de M. Chazeiies, l'orateur qui 
l'aprécédé à la tribune n'aurait pas commi» une grave erreur , 
qu'il cherchera à repousser. 

» En effet, s'il avait eu sous les yeux la loi du 2U avril qu'on 
accuse avec justice, la chambre des députés de vouloir déchirer, il 
se serait convaincu que le conseil colonial Payant a ncu ne relation 
directe avec cette chambre, c'était au Moi seul que Ton pouvait 
dénoncer la tendance qu'elle avait à renverser uos institutions, 
tendance bien manifestée dans ia séance du 7 juin .où l'on a 
repoussé noire qualité pour nous jeter dans l'ilolisim; le plus 
absolu, par ces mots : Les colonies voudvaîeni-ellcs traiter avec 
la France de puissance à puissance? 

t> Si la loi d'avril avait établi les rapports du conseil avec la 
chambre des députés, on se serait bien garde de faire une adresse 
au Roi pour repouser les attaques incessantes dont on a été 
l'objet dans la discussion du budget de la marine. Une pétition 
énergique serait déjà partie de la Guadeloupe pour aller dans 
le sein de la chambre élective, protester contre les paroles 
pleines de fiel ei de hauteur du rapporteur, contre la calomnie 
el l'injure des membres dont la vie ne se passe qu'à les repro- 
duire tous les ans à la tribune, et encore, contre les, assertions 
injustes de l'éloquent président. 

« La chambre des députés a la presse et la publicité du Mont- 
leur, le conseil colonial n'a que ses procès-verbaux qui ne dé- 
passent pas le seuil du ministère. L'esprit public est égaré par 
les discussions de la tribune, comment peut-on le redresser si 
l'on ne s'empresse de saisir la seule voie qui soit ouverte 
par la loi d'avril, celle de l'adresse au Pioi. En exposant aune 
des trois parties du pouvoir législatif les griefs des colonies 
contre cette tendance delà chambre à méconnaître leurs droits, 
on ne veut point pour cela engager le pouvoir que, seule, la loi 
met en rapport direct avec le conseil, à arrêter les délibéra- 
tions delà chambre, il n'en a pas le droit ; mais bien faire ré- 
futer par lui et la presse, ce que le pays a reproché à des dé- 
putés qui le repoussent delà grande famille. 

L'orateur vole pour la première proposition de la commis- 
sion . 
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M. de Lucharicre avoue son étonnemem sur lamiarche sui- 
vie, îl lui semble qu'on devait discuter -l'adrcsbe et ce sont ,dcs 
propositions de la commission. On a mis la charrue devant les 
bœufs, ce qui jetto beaucoup de vague dans la discussion. ; 
Cependant if y prendra part puisqu'il Ta ironve commencée- 
La première proposition ( réclamer contre la icntîance de là 
chambre et du ministère), lui paraît étrange. A qui vent-pn 
s'adresser? A un Roi constitutionnel. D^Uleurs la chambre -a.-l- 
clle pris une délibération, une résolution sur les colonies? Non. 
On veut donc réclamer contre des opinions isolées. Ces opinions 
ou plutôt la leiufanciî dont on se plaint se (unifierait encore 
par les susceptibilités d'amour propre froissé. 
Les réclamations seraient maladroites sons ce rapport. . 
Elles ne seraient pas non plus raisonnables. On voudrait s ? ;i- 
dresser au Roi des Français , -pour réprimer la tendance de son 
ministère. Mais onblie-t-on que le ministère avec le Roi, un des 
pouvoirs du gouvernement , compose le gouvernement. 

Au moment où l'orateur vaut examiner les autres, proposi- 
tions de la commission, il est interrompu et descend de la in 
bune. 

M. de Toitchimbcrf: « J'entends dire sans cesse que nous 
voulons ciinstinM* la chambre, des députés, la déférer au roi pour 
obtenir de faire cesser une tendance uï]u$\q. T-eile n'a pas été 
et (elle n'a pu être l'intention de la commission, 

11 est incontestable que les droits que in colonie lient de la 
loi du 2/j avril 1853. ont été attaqués par plusieurs députés, cl il 
est encore incontestable que ces attaques sont restées sans ré- 
ponse, d'où on peut penser que les dispositions deceueloi, quoi- 
que présentée par le gouvernement et votée par la chambre , 
était effacée de In mémoire de ceux qui -l'attaquaient, ^ei de 
ceux qui n'avaient pas cru devoir en prendre la défense. .Dans 
cescîrconstances, Messieurs, qn'avioiis-uous à faire.- C'était de 
chercher à éclairer le gouvernement de ia France, et quel était 
l'unique moyen que nous avions de le faire .* C'était de porter 
nos griefs au pied du trône ; aussi dans la pensée de la com- 
mission , Tadresseau roi a pour objet de faire connaître nos justes 
sujets de plaintes aux pouvoirs de l'état et de leur en demander 
le redressement. 

M. le Procureur-général éprouve le môme embarras que 
M. de Lacharière sur l'objet en délibération : aussi , ne vient- 
il s'y mêler que sous l'impulsion de certaines -convenances ^et au 
risque de n'avoir à combattre qu'une chimère. Il recherche 
les causes d'où proviennent le vague n l'incertitude .de la 
discussion. Autant que peut le lui permettre la ledit re fugitive 
du rapport qui vient de lui être remis, il l'a trouve dans l'ineul- 
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caché des conclusions de la commission , et dans une fausse 
appréciation des faits sur lesquels il les appuie. 

Aussi n'a-t-elle pu caractériser l'objet de ses plaintes, que 
par une expression malheureuse et compromise par le passé. 

Il s'attache à démontrer que la haute iniervomion réclamée 
par la commission ne serait ni constitutionnelle ni possible , et 
passe à l'examen des griels qui, dans la pensée de la commission, 
constituent la tendance dont elle se plaint. 

Autant que leconseil , l'administration déplore l'insuffisance 
delà loi récemment volée par la chambre des députés. Son in- 
suffisance s'explique par des motifs autres que celui d'une pré- 
tendue malTeillance de la Métropole contre les iniérêls colo- 
niaux. 

Ce qui s'est passé n'est que la production de cas analogues 
dont la chambre a offert plus d'une fois l'exemple dans les luttes 
parlementaires qui se sont engagées entre des portions de terri- 
toire, séparées par désintérêts contraires et où de grandes in- 
dustries, et de grandes productions se sont trouvées aux prises. 

Il cite l'exemple du monopole des fers, qui se perpétue encore 
aujourd'hui au détriment d'autres grands intérêts îl parle des 
variations de la législation sur les houilles, sur les céréales, sur 
lesvins, etcV, eifait remarquer combien sur ces matières «ne 
tarification équitable a été tardive, et qu'elles entraves elle a 
rencontrées dans les résistances, dans l'égoïsme et la mauvaise 
foi même des intérêts rivaux 

La cause coloniale n'est ni désespéréeni perdue. 

Il y a du fond à faire sur l'adoption môme du principe de 
l'impôt , snrses résultats insulïisans ; sans doute , mais aussi 
mal appréciés, peut être , ou encore inaperçus , duvo'e de la 
chambre; sur le concours simultané de tant do villes ma- 
ritimes ou manufacturièresci des intérêts politiques et commer- 
ciaux qui viennent d'eux-mêmes se gronpper autour des 
nôtres. 

En tout ceci, s'il y a tendance ,1a tendance est heureuse ; 
et qui peut nier que sous ce point de vue, la cause des eolonirs 
ne soiten progrès et que leur importance 6 tant de litre* divers, 
ne doil-êire mieux comprise ? 

M. le Procureur général passe à d'autres griefs : suivant lui 
la commission a mal à propos pris l'alarme à l'occasion d'un 
débat affligeant qu'a fait naître une question de compétence et 
d'attributions delà cour des comptes ,el dont il trouve regré- 
table que la chambre dos députés ait été mise à môme de s'oc- 
cuper. 

En écartaol tout ce qui, dans ce débat, tient aux personnes, 
il nevoit dans'les choses qu'une quesliou sur un mode de compta- 
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bililé qui peut fort bhm être dériaré commun à la France et à 
ses colonies, sans qu'il suit porté d'atteinte au 'régime législatif 
de celles-ci, 

ïi et le la législation qui fixe la juridiction de la cour des 
comptes. M. le garde-des-sceaux et une partie de la chambre , 
ont pu penser que cotte juridiction s'étendait jusques sur les 
colonies; que par suite certaines dépenses ne pouvaient rester 
étrangères a son couirôb*. , sans que leur opinion mette eu pé- 
ril les attributions conférées aux conseils coloniaux par la loi 
du 2/* avril 1833. 

11 ne voit en cela qu'une question de compétence et d'attribu- 
tions, question jugée, dit-on, déjà par la chambre de comptes, et 
portée même au couseil-d'étai, qui s'en trouverait saisi main- 
tenant. 

Qu'y a-t-il la d'hostih? ? Où estla tendanecennemie ? La com- 
mission! es a puisés dans une discussion de iajehambre. 

Deux opinions ont été émises il est vrai : 

Dans l'une on a pu rcconnaîirequedes convictions généreuses 
n'excluaient paslVrreuret l'injustice. Dans l'autre, les assertions 
hasardées, fausses, malveillantes même n'ont pas manqué à leur 
organe accoutumé. 

Il n'y a qu'un mot â dire; ces opinions sont restées sans écho. 
Il y a peu d'années tout un côté de la chambre se fût levé pour 
y donner sou assentiment. 

Ce fait lui parait important à constater , car il se prête à des 
inductions diamétralement opposées à celle delà commission. 

Lacûmmisssion se plaint du silence qui a été gardé. Mais il 
^st peu logique de solidariser la tribune de la chambre a?ec 
l'expression de deux opinions isolées. D'ailleurs la commission 
oublie le discours de M. le ministre delà marine, elle oublie 
que ce discours a elé qualifié par l'éloquent, délégué de la Gua- 
deloupe, comme l'expression la plus convenable de tout ce qu'il 
y avuit à dire. 

M. le Procureur général ajoute que les craintes de la com- 
mission sont en contradition avec un fait reconnu, s'il ne se 
trompe, en plusieurs occasions par le conseil lui même , c'est 
l'heui •euse influencede la publicité sur les choses colouiales. 

M. de Chazelhs s'exprime en ces termes : 

» Je ueparlagc pas l'optiiHismederoraleur du gouvernement. 
Oui, sans doulo la cause coloniale a fait des progrès en France;, 
les étions de nos délégués ne sont pas restés sans succès et 
l'opinion nous est aujourd'hui moins hostile. S'il ne s'agissait 
quedela question politique nous pourrions avoirconfiauce dans 
l'avenir , car les faits nous viennent en aide et le bill anglais a 
dissipé bien des erreurs / mais aujourd'hui la lutte est engagé 
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entre des intérêts industriels ; l'abolition de l'esclavage n'est 
plus qu'un moyen; c'est une arme entre les mains de nos 
adversaires , et ils sont trop puissants dans la chambre élective. 
Dès lors nos craintes nesout que trop fondées. 

« Lerapport a étèi'qbjet d'attaques nombreuses cl sous des 
points de vue bien différons. On l'a critiqué quant ù la forme , 
on ne l'a pas épargné sur te fond. D'ordinaire la forme remporte 
sur le fond ; c'est donc aux attaques qui portent sur la forme 
que je répondrai d'abord. 

« On a dit que la commission avait changé la proposition de 
M. Portier et que cette marche pouvait conduire à des consé- 
quences graves. 

« Messieurs, si le conseil s était fait une règle- absolue d'a- 
dopter ou de rejeter, sans pouvoir les modifier, les propositions 
qui lui ont été soumises , aucune jusqu'à présent ne serait ar- 
rivée à bonne lin. 

« Quand un membre dépose une proposition , il suit l'impul- 
sion, d'un sentiment qui lui est- propre, ou bien il agit sous 
l'influence des passions du moment. Sa proposition doit être 
l'empreinte plus ou moins fidèle des idées sous l'empire des 
quelles il se trouve placé. La proposition peut être bonne, 
utile, et presque toujours, fort souvent du moins, elle sera enta- 
chée de quelque vice, elle contiendra quelque disposition qui en 
rendrait l'adoption intégrale, dangereuse et même impossib'e. 
C'est d'ailleurs ce. que l'expérience a démontré, car aucune 
proposition de queiqueimportauce n'apu jusqu'ici être acceptée 
telle qu'elle a été formulée par son auteur. 

Les formaliLés nombreuses auxquelles le règlement soumet 
les propositions sont nécessaires quand il s'agit des membres 
qui les font , mais ces formalités cessent d'être aussi utiles quant 
vient l'examen des modilications qu'une commission a cru 
devoir y apporter. D'abord ce n'est plus un seul homme qui suit 
sa seule impulsion , ce sont trois membres du conseil, éclairés 
par une discussion approfondie. Ces membres n'agissent pas 
de leur propre mouvement; ils ne sont pas sous l'empire 
de leurs propres inspirations ils sont saisis par vos bureaux 
et après examen préalable d'une question qu'ils n'ont point 
soulevée, ils sont . appelés à être juges de sentimens ou de 
passions qui ne sont pas les leurs ; ensuite la commission ne 
prononce pas en dernier ressort, elle ne fait que vous soumettre 
le travail élaboré dans son sein : le conseil délibère sur le 
rapport*, et une seconde délibération est encore exigée par le 
règlement avant l'adoption d'un projet d'adresse ou de mémoire. 
Il y a donc garantie suffisante, et la marche suivie par votre 
commission, fondée en raison, me paraît complètement jus- 
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liftée. D'ailleurs elle est conforme à lous les précédens dujcon- 

• On a prétendu qu'il faudrait , avant de s'occuper des 
conclusions du rapport , être eu mesure de discuter sur J'a- 
dresse elle-même; mais, Messieurs, on doit, ce me semble décider 
d'abord qu'une adresse sera faile j pour y travailler, il est né- 
cessaire d'en connaître les bases, au trament sur quoi porterait 
la îédaction ? La marche adoptée aujourd'hui est celle que vous 
avez suivie dans toutes les circonstances analogues, et l'orateur 
auquel je réponds , reconnaîtra lui-même que cet ordre de 
délibération est le seul logique. 

d J'arrive au fond, et ici j'ai à répondre à des attaques' 
plus sérieuses. On n'a pas ménagé la critique, on a reproché 
à la commission l'amertume de ses plaintes, on ne les croit 
pas fondées j on les trouve impolitiques ; que sais-je, Mes- 
sieurs, ou a été même jusqu'à protester contre le rapport! 

« Nos plaintes ne sont pas fondées, on les trouve impru- 
dentes, on a presque dit injustes; ou croit la cause des colonie» 
en progrès au près du gouvernement et daus les chambres même. 
Examinons les faits: 

a Une association existe en France dont le but avoué estla 
destruction du système colonial : elle est composée deheaucoup 
de députés influons et do pairs hauts placés dans l'opinion; 
on y voit figurer des membres de l'administration, de hauts 
fonctionnaires, des banquiers, des écrivains, etc. Long-temps 
cette société a existé en dehors de la loi et contrairement à 
la loi, aujourd'hui elle est légalement constituée Le gouverne- 
ment lui u conféré le droit de travailler sous l'égide des lois, 
à la destruction des colonies ; elle délibère légalement et pu- 
bliquement dans une des salles de l'Hôtel-de-Tille, que l'adminis- 
tration iminicipale de Paris a miseà sa disposition. 

« Dans la chambre, les colouies sont attaquées sansetpar 
toutes sortes de moyens. S'il ne s'agissait que d v émancipaiion 
et que l'on £c bornai ,à -discuter philosophiquement sur l'abo- 
lition de l'esclavage, on pourrait blâmer l'expression d'une 
plainte ainère, mais on ne poutse le dissimuler, l'émancipation 
n'est plus qu'un moyen. Ce sont aujourd'hui des iutérêls raa- 
tériels qui se cachent sous le masque du philantrope. Une 
décision récente obtenue par des manœuvres habiles , prouve 

que ces jnléréls sont en majorité dans la 
wiambre. On est donc forcé de reconnaître que les intérêts 
Qui nous sont opposés y jouissent d'une influence qui 
peut nous être fatale au -moyeu de Tanne ,de l'émancipation 
qu'elle a maintenant à sa disposition. Les craintes des colons 
»e sont innlheureuseruent que trop fondées et il leur est bien 
permis de les exprimer même avec quelque amertume. 

36* 
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• Sans doute, Messieurs , l'avenir de vos familles vous don- 
ne de bien vives inquiétudes, mais voire sollicitude est excitée 
aussi par un seutimeut tout aussi naturel et que je neveux pas 
croire effacé du cœur de nos compatriotes Européens. Noire 
patrie est en péril, les colonies sont menacées dans leur exis- 
tence sociale , non plus par des idées philosophiques , mais par 
des intérêts qui en prennent le masque , et IcdangernVen paraît 
augmenté. Eh î c'est dans un pareil moment que la plainte pa- 
raîtrait injuste \ C'est quand les Colons sout poursuivis dans la 
personne de leurs délégués , menacés dans leur propriété et 
dans leur existence sociale qu'on voudrait leur imposer le silence 
de la lâcheté 

» Non , jamais! Que ceux qui nou* font tant de mal entendent 
du moins l'expression de noire indignation/ 

i> On prétend qu'il est injuste de n'établir aucune exception 
en faveur dés intérêts métropolitains qui ont embrassé notre 
défense; qu'il est impolitique de les confondre tous, do déclarer 
qu'ils sont tous hostiles aux colonies. 

» L'orateur auquel je réponds n'a pas pris garde qu'aucun 
intérêt ne nous avait défendus, qu'il n'y avait eu que désintérêts 
également compromis par la revendication do nos droits , eu 
lutte pour s'arracher des concessions propres à nous forcer au 
silence. 

• En effet , si nous demandons des conditions égales pour 
notre principale industrie, nous avons contre nous des produc- 
teurs de sucre indigène , et pour nous les ports de merci la 
navigation ; mais si nous revendiquons le droit également na- 
tional d'effectuer nos transports à moins de frais par navires 
étrangers , de vendre plus avantageusement nos denrées aux 
étrangers, la navigation et les ports de mer deviennent nos 
adversaires. La betterave qui a intérêt à nous expulser de la 
France, nous serait alors en aide, sî elle avait l'assurance que 
nous nous tinssions satisfaits du commerce libre. 

» Si nous demandons le droit tout aussi fondé de consommer 
les produits moins chers de l'étranger , alors c'est le commerce, 
c'est l'industrie qui deviennent nos antagonistes : une plainte 
peut-elle être injuste quand elle est vraie ? 

» Aujourd'hui où tout est livré à la discussion et à la publi- 
cité, peut-on croire une défense impolitique, quand elle est fon- 
déesur la vérité? Et ne voit-on pas d'ailleurs que ce n'est qu'en 
inquiétant des intérêts, que nous nous procurerons des auxi- 
liaires. 

v.lTn orateur du gouvernement a été jusqu'à vouloir établir 
que la cause des colonies est en progrès même dans la chambre*, 
un membre de celte assemblée a cru voir un signe de bienviel- 


SÉANCE nu 2 AOUT. 571 

lance dans lesilenee que la chambre a garde quand les colonies 
ont été attaquées violemment et menacées de spoliation par 
leurs plus fougueux adversaires. 

« J'avoue que ces assertions m'ont quelque peu surpris; on 
aurait fort bien pu interpréter le silence de la chambre comme 
un stgue de désapprobation si le premier ministre n'était venu 
ensuite l'expliquer d'une manière fort claire. Non 3 ce n'était pas 
un silence désapprobateur, bien au contraire, car le "gouverne- 
ment s'est vu dans la nécessité de donner satisfaction aux ad- 
versaires des colonies. Non , la chambre n'est pas bienveillante, 
car par une décision récente et bien extraordinaire les aboîi- 
tiounistes qui ne sont autres» aujourd'hui que (es producteurs du 
sucre, de betterave , ont prouvé qu'ils avaient pour eux lu ma- 
jorité des boules. 

* Voyez ensuite la situation différente de vos adversaires ei 
de vos défenseurs. Quant ceux-là sont à la tribune ils sont écoulés 
avec faveur , malgré les principes subversifs et les assertions 
éti angesqu'ilsémeitcni en dépit môme des bévuesqu'ils débitent, 
passez-moi le mol je vous prie, les signes d'encouragement , les 
exclamations bienveillantes ne leur manquent pas ; maïs quand 
c'est la défense des colonies qui est présentée à la chambre, 
l'honorable Mauguin lui même dont le talent commande 
l'attention n'est pas écoulé. Des interruptions viennent le prève- 
uir qu'il se place sur un mauvais terrain et une rumeur désap- 
nrobatîve lui indique qu'on est fatigué de l'entendre. 

- Examinons donc un peu , Messieurs, ce qu'il v a de bonne 
fui dans uos adversaires , et si l'on doit attribuer à l'ignorance 
seule des choses coloniales les assertions étranges dont ils ne se 
fout pas faute, tomes les fois qu'ils dissertent sur les colonies. M. 
dcTracy, par exemple, a voulu établir que le bill d'abolition 
avait été pour les colonies anglaises une cause de prospérité 
loin de les avoir frappées de marasme; il a voulu s'appuyer sur 
les rapportsofficicîs, mais tronqués, du marquis de Sligo, gouver- 
neur de la Jamaïque. M. de Tracy, qui est philantrope, n'a pas 
appris à la chambre ( sans douic parce qu'il ne le savait, pas 
lui-même ) qui le marquis de Sligo, dans un discours officiel, 
s'était avancé jusqu'il diro que le système de douceur adopté 
lorsque l'esclavage existait, n'était plus de saison avec, le régime 
de la liberté. Le noble marquis pensait que la continuation d'un 
système de douceur qui ne pouvait, s'allier qu'avec l'esclavage 
avait nui au succès du bill anglais. 

n M. de Tracy, qui aura probablement lu les rapports de lord 
Sligo dans l'ouvrage de M. Macauley, n'a pifen^présenter toutes 
les faces à la chambre , pur cette très bonne raison que M. de 
Mucauley n'a reproduit des rapports officiels du gouverneur et 
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des juges spéciaux de la Jamaïque, que la partie favorable à ses 
opinions àboliUonnîstes ; mais une circonstance qu'il n'était pas 
permis à AI. de Tracy d'omettre, parce qu'il n'est pas présuma- 
ble qu'il i'aiî ignorée , ces i que la Jamaïque à donné un démenti 
formel au marqué deSlîgo, ce qu'il aurait dû dire à la chambre 
etqu'il n'a pas dit, c'est que la Métropole, juge entre les habitai» 
de là Jamaïque el le gouverneur , a rappelé ce dernier et a re- 
misses fonctions en d'autres mains. Il est une autre chose que 
je ne saurais m'expliquer: M. de Tracy et les représentons de 
sou opinion admettent que l'aristocratie coloniale a un talent 
merveilleux pour capier en les fascinant , les gouverneurs et les 
bauis fonctionnaires toujours métropolitains que la France 
nous envoie. 

p Je ne connais pas comment la sagacité de M. de Tracy ne 
Jui présenté pas une explication toute naturelle de celle pré- j 
tendue fascination : il me semble qu'il fait baucoup trop tVhon- 
oeùrà l'aristocratie coloniale. Les métropolitains envoyés dans 
les colonies y arrivent d'ordinaire imbus de fortes préventions 
contre les système colonial et contre les Colons ; un court .së- 
. jour dans notre pays dissipe leur erreur ; cette explication me 
parait assez naturelle pour qu'il soit inutile d'en aller chercher 
un autre dans l'a politique habile des blancs. 

o Parmi celte longue kirieille de faits mensongers ou dénatu- 
rés que contient le Moniteur, il en est un qui se fait surtout 
remarquer etqùeje vais citer ; je lis dans le Moniteur du 7 juin 
1837: 

« Je citerai encore un fait sur l'emploi de l'impôt levé sur 
» toutes les classes de la population coloniale : je vais parler de 
t> l'éducation , de la eonstiiu'ion des bourses. 

- On a établi aux frais du trésor colonial à SHut-Pierr e-M.-u- 

• Unique une institution déjeunes demoiselles, les filles des 

• esclaves en ont été exclues; leurs familles ont rédamé: puisque 
m nous payons l'entretien du pensionnat (ce sont les esclaves qui 
» parlent) il faut bien que nous y ayons part. Leurs réclamation 
» ont été sans succès dans la colonie ; j'en ai référé au ministre, 
» et j'ai des raisons de penser qu'il ne souffrira pas cette vîola- 
» Uon des principes de légalité en m uière d'impôt. • 

» Le minipire de là marine était présent , des administrateurs 
de la marine ètdés colonies étaient au banc des commissaires 
du Roi , loul ce monde a approuvé, car personne n*a relevé 
l'assertion. 

» Est-cë erreur, ou mauvaise foi? Est-il possible d'admet- 
tre qu'un magistrat,, un saVant jurisconsulte , un législateur 
enfin se trompe d'une si étrange manière ? Aitraft-il donc pris Ift 
droit de capitâtîou par tête d'esélàve pour un impôt acquitté 
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personnellement par l'esclave? l'erreur esi difficile à compren- 
dre , car un législateur ne devrait pas ignorer que l'esclave n'a 
jamais été el ne peut être dans aucun cas passible personnelle- 
ment de l'impôt. Erreur ou mauvaise foi. je vous livre le? fait 
pour le placer en regard des Hlrcs de savonne , de ridicule mé- 
moire. 

» Cependant vous avouerez, Messieurs, qu'il estonien per- 
mis de concevoir des craintes et d'éprouver quelque* irritation 
quand on pense que lo sort des colonies est remis à des hom- 
mes qui en ont d'aussi singulière* notions, et qui, à une si grande 
distance , ont la prétention de les régenter et môme de les régé- 
nérer. 

» Mais ces sujets de mécontentement et de plainte ne sont 
p;is nos seuls griefs. On a oublié notre charte , on a méconnu 
nos droits, on a soumis nos dépenses à la chambre contrairement 
a la loi. Dans une discussion soulevée à l'occasion de dépenses 
purement coloniales, (piî u 'étaient donc pas du ressort de la 
chambre, on a pu so convaincre delà bienveillance des députés 
de la France envers les colonies. Nos adversaires étaient écoulés 
avec attention cl encouragés avec bienveillance , taudis que 
notre défenseur a été souvent interrompu , sa voix éloqueute a 
été souvent couverte par le murmure confus d'un bruit désap- 
probateur. Dans celle circonstance comme toujours, les colons 
ont été exposés au blâme , à la censure amère des représentais 
de la France, et personne pour défendre ni leurs droits ni leur 
caractère méconnus ! On leur a jeté la menace avec dédain et 
le ministre de la marine , notre défenseur naturel , a gardé le 
silence,- et c'est un officier de la marine qui s'est fait le prévôt ,d e 

le chambre ! Des administrateurs de la mari ne étaient au 

banc des commissaires du roi, nous avions quelque droit de 
compter sur leur appui, comme leur chef ils ont gardé le plus 
profond silence !! C'est un administrateur de la marine qui nous 
a livrés à nos cnm mis , qui nous a traduits à leur barre, et cela 
contrairement à notre loi constitutive qu'il était de son devoir 
de connaître et qu'il a cependant méconnue ! Il a présenté des 
chiffres qu'il a appuyés de pièces comptables. C'est en vain que 
M. Mauguin lui a crié que les chiffres n'étaient pas exacts , que 
le pièces comptables ne pouvaient avoir rapport à. l'allocation 
spéciale dont-il était question. Le commissaire du roi , l'admi- 
nistrateur de la marine a persisté dans son dire , il a maintenu 
ses chiffres. Eh / bien , Messieurs, ces chiffres étaient faux - 

» Il a déclaré (j'ai le Moniteur du 7 juin 1827 sous les yeux), 
ija déclaré qu'en 1835 1836 et 1837, le chiffre de l'allocation 
«lait pour la Guadeloupe de 286,763 francs, vous le savez, Mes- 
sieurs, vous avez volé 35,000 francs en 1835 , 35,000 francs, en 
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1836 et 40,000 francs -en 1S37 , ce qui ne nous donne pour ies 
trois années que 110,000. Lechilfrea donc été presque triple' 
pour la Guadeloupe. 

* Sans doute le corps entier de la marine ne saurait être res- 
ponsable des actes de quelques-uns de ses membres , sans doute, 
nous devons croire qu'il ne partage pas lessentîmens de ceux 
qui ont trahi la cause coloniale ; mais est-ce donc un crime de 
déplorer la défection d'alliés sur lesquels on avait droit de 
compter et qui ont passé dans le camp ennemi au moment d^ 
j'attaque? Et puis, Messieurs } qu'on examine les choses avec 
impartialité, on verra que le l'apport n'est «11 réalité qu'une 
énuméralion des faits- Est-ce doue la fouie de la commission si 
ces faits paraissent exhorbîtans et de nature à jeter de la défa- 
veur sur ceux qui les ont produits ? 

» ïl est un seul point que la commission a voulu présenter 
avec quelque énergie. Elle devait faire ressortir avec force l'in- 
justice qu'il y aurait à imposer aux colonies une a^similahun 
politique à laquelle la nature des choses se refuse , et à ne pas 
vouloir admettre l'égalité en matière ouiiucrcialo , alors que 
l'intérêt de la France seule s'y oppose. L'injustice de la France 
nous menace d'une double cause de destruction, .Si votre com- 
mission est parvenue à en faire ressortir to'it l'odieux , elle dé- 
clare avoir atteint le but qu'elle s'est proposé. 
La séance est suspendue. 

À la reprise de la séance le rapporteur continue : 

« On adresse deux reproches à l'article en délibération. Le 
premier porte sur le mol tendance qui ne paraît pas en faveur au- 
jourd'hui , l'autre a quelque chose de plus sérieux. Un dit qac 
le roi, n'ayant aucun moyen d'action sur la chambre, on ne sau- 
rait lui adresser des plaintes contre elle. On dit encore que cons- 
titulionnellement, le roi c'est le ministère quand il s'agit d'ad- 
ministration; qu'il est donc inconvenant de porter des plaintes 
au roi contre son ministère. 

» Quant au mot tendance^ que le rapporteur à employé, il 
vous dira qu'il se sert de mots qui lui semblent propres à expri- 
mer sa pensée sans trop s'embarrasser de la faveur ou de la dé- 
faveur que l'on peut y attacher. Mais vous devez sentir qu'il ne 
tient nullement à ce mot que l'on peut changer dans le rapport, 
mais qui bien certainement ne doit pas paraître dans l'adresse.. 

» A cette occasion , je vous dirai, Messieurs, que l'on sem- 
ble beaucoup trop s'attacher à la forme donnée aux conclusions 
du rapport. C'est le fond seul des propositions qu'il faut exami- 
ner. Il a fallu chercher les expressions et les tours de phrases 
les plus propres à resserrer la pensée dans un cadre étroit (lui 
pût la présenter nette et présise à vos délibérations , mais dans 
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l'ad rosse les choses devront être rendues d'une toute autre ma- 
niere. L'adresse ne saurait sans aucun doute conserver) les for* 
mes du rapport. Le style devra en être tout différent pour rester 
dans les bornes de la convenance avec laquelle tout sujet doit 
parler à son souverain. 

» Maintenant , Messieurs , il est très- vrai "que le roi n'a au- 
cune action sur la chambre des députés et il n'a pu entrer dans 
la pensée de votre commission de demander au monarque de 
restreindre les droits de la chambre ou de chacun de ses mem- 
bres. îl est très-vrai aussi que constiiuiionnellement on ne peut 
s'adresser au roi directement eu matière administrative, et 
votre commission n'a pas prétendu non plus méconnaître ce 
principe/ mais lisez votre loi et vous resterez convaincus que la 
marche qu'elle vous propose est pour vous la seule voie légale , 
la seule mémo que vous puissiez suivre. La loi du 24 avril vous 
fait une obligation do vous adresser au roi directement; l'adres- 
se au roi est le seul moyen que vous ayez d'exprimer vos besoins 
et vos vœux , d'exposer vos griefs. 

» Si le droit de pétition nous était ouvert , vous vous adres- 
seriez directement à la chambre pour lui représenter avec tout 
la respect que vous devezjà l'un des pouvoirs souverains dp l'état, 
que vous avez contre elle ou contre ses membres de justes 
sujets de plaintes. Si vous pouviez vous adresser directement aux 
ministres, vous le feriez pour vous plaindre de ce que votre loi est 
méconnue, de ce que vos droits n'ont pas été défendus, de ce que 
votre avenir est mis en question. Mais , Messieurs, votre loi 
ne vous le permet pas , c'est par l'intermédiaire du roi que vous 
{levez arriver aux autres pouvoirs et l'article 1 er ne vous propose 
rien autre chose, seulement dans l'adresse la forme devra en 
être changée. 

f 11 ne s'agit donc plus que d'examiner si vos griefs sont fon- 
dés; la chambre a méconnu les dispositions de la loi du 24 avril 
dans la discussion soulevée sur une allocation de fonds faite 
dans un intérêt purement colonial. Par une décision récente, 
elle a montré combien la majorité émit hostile aux intérêts co- 
loniaux ; en suivant les débats de la chambre avec attention , il 
est impossible de ne pas reconnaître un esprit d'hostilité dans 
les attaques de quelques-uns de ses membres, dans la partialité 
qu'elle a témoignée en faveur de vos adversaires, et dans le si- 
lence même qu'elle a gardé quand ou a fait entendre la motion 
: de vous dépouiller , silence que les engagemens du Président 
du conseil ont expliqué de manière à ne plus permettre le moin- 
dre doute. 

■ Quant au ministère , son devoir était de vous défendre à la 
chambre, il ne l'a pas fait. Il a souffert une violation delà loi 
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du 24 avril 1838 , en so unie lia m le budget colonial au contrôle 
deiïa.chambre;, et par sa déclaration et ses engagenicns. Le 
Président du conseil a non seulement menacé voire existence 
sociale , mais encore il a donné Heu de craindre que l'on ne fût 
disposé à modifier la loi du 24 avril qu'on nefpeut plus changer 
4 mou avis que dé votre consentement. 

» Par ces motifs , je déclare, au nom de la commission, per- 
sister idans les conclusions de l'article V*. 

;M. /?ei»ffe demandeà présenter un amendement ainsi conçu: 

• Pour solliciter la protection du roi contre les dangers dont 
* sont menacées les dispositions de3a loi du 24 avril 1833 , sur 
••» le régime législatif des colonies et pour suppli er Sa Majusié 
j> d'user de son pouvoir pour conserver aux -colonies cette 
» charte seule garantie des droits qui ont o.té accordés par son 
» (gouvernement. * 

La discussion étant fermée , cet amendement tjn*est pas déve- 
loppé. 

La première proposition de la commission es i mise aux voix ci 
n'est pas adoptée. 

: <On passe à ila secondé proposition; 

M. Vairon demandera si c'est bien là ce qui doit faire 
l'objet d'une adresse au roi. Cet acle solennel ne doit être réser- 
vé que pour les grandes circonstances, celles où il s'agit de 
choses de la plus grande importance. Est-îl bien de la dignité du 
'Monarque.de s'occuper des tracasseries auxquelles les délé- 
gués sont en butte? Il ne le pensé pas et croit qu'on^loil écarter 
cette proposition de l'adresse. 

M. Bigeon dit qu'en eflet on ne peut faire au Roi une re- 
commandation tout à fait indigne de ses hautes préoccupations, 
recommandation d'ailleurs inutile , puisque les délégués sont 
établis par la loi et peuvent se défendre par elle des tracasseries 
qu'ils subissent. #insi la publicité , lestribunaux ordinaires, la 
voie du conseil d'état leur sont ouverts à cet effet , ils doivent 
en user et en useront sans doute tant pour faire respecter leur 
qualité que dans l'intérêt de leurs mandons. 

Aï; Cicéron : « Messieurs , si à mesure qu'on marche on dé- 
iruit par je ne sais quel -motif de rédaction j une à une les pro- 
positions de-la commission j on parviendra incontestablement 
à auéauîir celle de M. Portier. 

■•■> M. Patron qui a ouvert la voie des explications à' réclamer 
du rapporteur, offrecela de dangereux qu'il présenterait éga- 
lement celle delà suppression. Je ne pense pas qu'il ait en vue 
un semblable résultat , vis à vis des graves circonstances] dans 

lesquelles iîous nous trouvons placés. 
» Je me suis déjà trop étendu sur l'esprit de rédaction du 
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rapport pour vouloir fatiguer l'attention du conseil pur de nou- 
velles explications qui n'aboutiraient qu'à lui dire que le mot 
de fracassêries qu'on reproche à l'article 2 n'a été choisi <jue 
pour en éviter un autre trop dur , non pas à ma pensée , mais 
peut-être à celle de , la -majorité, de la commission et du conseil / 
le irait que je vois placé sous ce mol me laisse facilement. Jire 
la longue hyr telle d'injustice , d'abus de la force, dont nous 
ci nos délégués sommes les victimes. 

» L'honorable M. Bigcou est venu nous dire que les délégués 
avaient la vote du conseil-d'état et de je ne sais quel nuire tribu- 
nal pour faire valoir leur défense cl leurs droits, que le conseil 
colonial ne pouvait s'immiscer d tins leurs affaires. Celle opinion, 
à mon avis, esUrès dangereuse et tendrait non seulement à nous 
isoler de nos délégués , mais même à les laisser sous le poids 
d'une inculpation grave, disons-lcfnmchcmemel hautement, on 
a retenu leurs émolumens et l'indemnité de 35,000 fr. que le 
conseil leur avait votée en 1S35 , sur la proposition de M, 
Caillou (Joseph Y l\ os procès- verbaux sont au ministère; M. La- 
coudrais et le ministre , s'ils s'étaient donné la peine de les lire, 
comme tout leur eu faisait un impérieux devoir, auraient vu 
que le développement de la proposition de l'honorable membre 
reposait entièrement. sur ce principe d'éternelle justice: repous- 
ser l'injure et ia calomnie par tous les moyens qu'on peut avoir. 

» En effet , la presse était égarée par les déclamations furi- 
bondes des Jsamberi et des Tracy ; elle égarait à son tour 
l'opinion publique-, les colonies étaient l'objet constant d'une 
sale et dégoûtai) lo calomnie; il était urgent d'éclairer.la France 
en lui exposant par la presse la vérité sur ce qui se passait 
aiix colonies , contrairement aux assertions de nos ennemis. 
Celait ia presse qui ,.sans. le vouloir, nous avait fait le mal, c'é- 
tait par elle que nous devions le réparer. Comment devions-nous 
agir pour y parvenir ? En employant fa voie des journaux. Un 
impôt de 50 c, mis sur chaque barrique de sucre, fut jugé suûî- 
santpourceiie régénération. La presse et le public delà France, 
plus éclairés par les écrits quotidiens de nos délégués qui. y ap- 
pliquèrent cotte minime somme votée par nous, nous furent 
d'abord moins hostiles ci. finirent, par devenir nos défenseurs à 
fur cimes ure qu'ils acquirent plus de connaissances de notre ré- 
gime intérieur; je ne parle ici , Messieurs, que delà presse de 
bonne foi. La presse où nos ennemis viennent déposer leurs 
dégoûtantes élucnbrations ne le sera jamais. 

» Mais il fallait arrêter un semblable essor qui déjouait com- 
plètement la combinaison infernale de ces déclamaieurs .stipen- 
diés contre les colonies. On chercha les causes d'un semblable 
retour. On ne peut, pas penser que la raison seule s'était fait jour, 

û l 
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on eruLdcvoiren rs [tri bue i* les motifs à ces misérables 55,000 fr. 
versés par nous aux délégués en- indemnité de leurs frais de pu- 
blication : il était urgent d'en tarir la source. Un des employé; 
de la marine fat choisi pour exécuter l'œuvre de consomma- 
tion.' Des hommes qui voudraient se faire passer pour justes et 
vertueux avaient juré noire porte, ils -gardaient pour Patia/jue 
ce qu'ils cherchaient, à nous enlever : Je droit de légitime défen- 
se devait nous être ravi ; le ministre lui-même loin de repous- 
ser les prétentions du chef de la If direction , dans une lettre 
rendue publique , :î signalé comme dépense secrète et illégale , 
ce que lo conseil avait publiquement vôté d'après la proposition 
de M. Caillou . Nos délégués se trouvent privés de ressources 
non seulement pour leur existence, puisque leurs appoiuîemens 
par une injuste décision sont arrêtas , mais encore , pour pou- 
voir défendre nos intérêts, alors que nos intérêts se trouvent 
sacrifiés a la chambre. 

» Je vous la demande , seraiJ-U de la dignité du conseil de 
laisser inaperçu un semblable état de choses et d-incousiifu- 
tionnaîitc ? Faut-il abandonner nos délégués? Doivent-ils auen- 
dre la justice qui leur est due d'un tribunal qui n'a pas le droit 
de tes juger ? A qui s'adresser? On ne pourra pas faire valoir 
ici, les raisons qui ont milité contrôla première proposition du 
rapport. Le ministre et son chef de bureau neforment pas partie 
intégrante du pouvoir législatif ; c'est au roi , comme leur chef 
direct et bien supérieur sans dm? le, que nous devons dénoncer 
leurs actes injustes et arbitraires. Disons-lui ce qu'ils ont fait 
de coniràircà nos droits ; supplions-le de prendre nos délégués 
sous son égide-, en faisant, cesser de la part de son ministre de la 
marine une persécution à laquelle le faible ne peut résister, 
s'il 'ne rencontre pas la protection supérieure à laquelle il a droit 
ci à qui tout se rapporte : Le Roi 

» Je vote pour la deuxième proposition de la commission.' 

M. Le Dentii priera le conseil de se rappeler que le traitement 
qui a été attribué aux délégués est suspendu en France , qu'ils 
ne îe reçoivent pas depuis le mois de mars , et que c'est au Roi 
que Ton doit s'en plaindre. 

M. de Berard dit que si les colonies ,■ si vivement et si cons- 
tamment attaquées . ont senti le besoin de se défendre par les 
moyens en leur pouvoir , on ne trouvera sans doute pas inop- 
portun qu'on vienne se plaindre du contrôle inquisitoriaî dont 
leurs défenseurs sont l'objet , contrôle dirigé dans le but sans 
donte de paralyser la défense. Si donc iî estjuste de se plaindre 
de ces tracasseries , ii n'est pas indigne de Se fcûrc dans une 
adresse , car l'obpnde la défense est du plus haut intérêt pour 
Sa colonie. 


/ 


M. f/e î ouchimboï t ù\\ que ia commission eu s'occupa»» 
île r^jbjei principal de la proposition de 3i . Portier { une adresse 
:tu roi sur la question des sucres ), a cru devoir aussi s'occuper 
des autres griefs dont ia colonie avai! à se plaindre. 

J;i\e a vu quii les délégués étaient tourmentés a l'occasion des 
tonds qui leur sont transmis pour noire défense, et elle ;i 311150 
mile d'exprimer dans l'adresse des plaintes a ce sujet. 

I j esi à croire que le but des tracasseries i*Sî de paralyser l'op- 
position des colonies aux attaques répétées de leurs ennemis ; 
quant au mot en lui-même il peut ne pas convenir: un le chau- 
lera. 

Al. Bigcon est loin de chercher à justifier les dégoûts quV<> 
fait subir aux délégués ; ii est loin de contester la légalité . ia 
légitimité du vote des fonds qui leur ont été envoyés . et c'est 
bien à ton et avec mauvaise foi que. sur des données d'un em- 
ployé du ministère, on les a traités de fonds secrets, ii suliisait. 
pour détruire cette inculpation, d'examiner les motif* et les ex- 
pressions du vote du conseil à cet égard. 

La cour des comptes est allée trop loin ; il ne lui est pas 
donné de contrôler l'emploi des fonds, mais de décider seule- 
men 1 sur les pièces justificatives si la dépense a été régulière- 
ment faite. 

«• Le compte de l'emploi rie ces fonds n'appartient qu'au con- 
seil colonial seul , qui a donné des instructions a ses délégués 
dans l'intérêt de la cause qui leur est confiée. 

» L'affaire doit être aujourd'hui eu instance , et U- conseil- 
délai qui en est saisi , rendra probablement une décision qui 
nous sera favorable. Nous ne pouvons donc pas dès à présent 
nous adresser au Roi et faire ici ce que les délégués peuvent 
faire eux-mêmes en France. Si justice n'était pas rendue, nous 
serions toujours à temps de recourir ultérieurement i la pro- 
tection du -Monarque. 

• Je voie en conséquence contre le oaragrapheeu discussion. 
M. Cicdron .dit que les plus longs discours généralement ne 

sont pas les meilleurs, qu'il tâchera d'être court afin d'éviter- dé 

; fatiguer t'atiention du conseil. 

» L'honorable Al. Bigeon , continue l'orateur, est venu me 
fournir dans son allocution des matériaux nécessaires à la réfu- 
tation de sa conclusion. U a avoué , et je l'eu remercie , que les 
tracasseries qu'éprouvent les délégués venaient des employés 
du ministère il a confirmé par là la nature de l'opinion que je 

: vous ai émise, que c'était au roi que nous devions signaler cet 
état anormal de nos délégués. 

• Il vous a dit que nous devions attendre les résultais de 
leurs démarches auprès du conseil-délai que si justice ne 
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leur étaitpas rendue nous nous en occuperions ultérieurement ; 
mais l'honorable membre ne pense pas que la présente session 
une fois close , nos pouvoirs cessent. Les électeurs reprennent 
leurs droits, une nouvelle législature viendra nous remplacer sur 
nos bancs. Qui lui dit que nos successeurs voudront ou auront à 
s'occuper des débats qui ont lieu aujourd'hui au sujtH de nos 
délégués? ,Ces derniers même seront-ils réélus et peut-on admet- 
tre môme qu'ils veuillent se replonger dans les dégoûts dont on 
les a abreuvés , lorsque surtout ils ta rappelleront que nous lus 
avons abandonnés. 

M. le Président lait observer au conseil que le discours de 
M. Cîcéron pourrait induire en erreur. Cet oiateur a dit que 
les pouvoirs du conseil cessent avec la session. Ils continueront 
d'exister jusqu'à l'expiration descinq ans exprimés dans la loi ou 
par un arrêté de dissolution; le gouvernement pourrait donc 
convoquer le conseil et l'appeler à concourir aux besoins delà 
chose publique. Néanmoins le conseil ayant volé cinq budgets, il 
ne pense pas qu'il put être appelé à en voler un sixième. 

Le général Fau/as dtSl.-Fonds croît devoir rappeler au con- 
seil les ternies du rapport qui lui a été fait par les délégués et qui 
justifie suffisamment la hauleapprobation \pie le conseil donne 
à leur zèle], comme il fera juger toute la portée des investigations 
insultantes dont ils ont été l'objet dans la séance du 6 juin. 

« Nos délégués, Messieurs } dit M. Devîlle , sont, dans une 
situation difficile , il est de noire devoir de leur venir en aide. 
Sans adopter entièrement les expressions de l'honorable rappor- 
teur , je pense qu'il est daus les convenances que notre adresse 
les recommande à la bienveillance de Su Majesté. Je m'en rap- 
porte aux rédacteurs qui seront nommés pour l'adresse , sur la 
manière de solliciter celle bienveillance. » 

M. de Chaz elles ; ne peut admeure les critiques. dirigées con- 
tre la 2 e proposition de la commission. Dans la réalité, il ne peut 
voir que des tracasseries dans les difficultés suscitées aux délé- 
gués. Pour en trouver le motif, le rapporteur rappelle l'espèce 
de conflit qui a existé entre le ministère delà marine et le con- 
seil des délégués; la lettre du ministre, insérée dans \qs Jnnales 
de la marine, et celle de M. Mauguin , publiée en réponse. Jl 
relate les causes du conflit , la conduite du conseil colonial de lu 
Martinique, que le ministre a signalée â la défaveur de l'opinion 
Métropolitaine, alors que ce conseil s'était renferméîdans les li- 
mites de la loi constitutive et n'avait fait qu'émettre l'expression 
d'un vœu adressé au Roi , c'est à dire au ministère, lui-même. 

Le Rapporteur soutient que les conseils coloniaux se E soni 
maintenus sur le terrain de la légalité en votant des fonds à lu 
disposition de leurs délégués, et il n'a pas à examiner si par ce 
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l'ail les délégués sont devenus comptables et par suhe justicia- 
bles delà cour des comptes $ niais il ne h; pense pas. 

Avant l'espèce de lutte soutenue par les délégués avec le mi- 
nistre et une des divisions de l'administration de la marine , 
l'allocation avait été fidèlement payée cl n'avait soulevé aucune 
réclamation ; d'ailleurs ce n'est pas à refuser celte allocation 
que le ministre s'est borné : il a arrêté le paiement du traite- 
ment des délégués. ( Interruption. — Ce faii est nié par l'ad- 
ministra lion. — Ou lit la correspondance des délégués.} 

Le Rapporteur déclaré le i'jil constant , pour ie couseil du 
moins / qui ne peui mettre en doute les assertions positives de 
ses délégués. Kl il y voit une atteinte grave portée à ta dignité 
des colonies dans la personne de ceux qui les représentent en 
France. 

On a dit qu'il y aurait peu de dignité à se plaindre au Roi ; 
le rapporteur ne peut partager ce sentiment ; d'ailleurs , c'est 
au Koi seul que la loi permet desiadressur, et c'est à lui seul qu'il 
convient aux colonies de s'adresser. Seul, au contraire, il estasses 
Haut placé pour que les représentais de la Guadeloupe ne puis- 
sent craindre de rabaisser en lui adressant l'expression modé- 
rée de leurs plaintes. 

Cependant le rejei de l'article premier des propositions de 
la commission ayant fait connaître que la pensée du conseil 
était de consacrer son adresse au Koi , à une question toute 
spéciale et d'une haute importance pour l'avenir des colonies ; 
dès lors il ne peut plus convenir d'y introduire d une manière 
secondaire ou incidemment, une matière qui touche de si près à 
la dignité même des délégués. Par ces motifs, la commission 
retire sa deuxième proposition. 

M. de Be'rard s'exprime en ces ternies : 

» Le temps n'est plus où les colonies étaient considérées par 
la France comme des établissemens spéciaux de commerce et 
où leurs rapports avec elle étaient fondés sur le monopole 
réciproque de leurs produits. 

» Du moment où la Métropole a laissé développer dans son 
sein des produits similaires à ceux deses possessions tropicales , 
tout dans leurs rapports commerciaux est devenu à charge pour 
les colonies, sans compensation pour elles. 

» Celte situation est devenue intolérable; elle ne peut se pro- 
longer trop davantage. 

» Dans cet étal de choses , nous ne pouvons nous garantir 
de la ruine qui nous menace qu'autant que nous serons traités 
comme département français. 

» Ce n'est plus par des modifications plus ou moins larges du 
système colonial qui a réglé les rapports des colonies avec leur 
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Métropole que nous pourrons nous sauver , mais c'est en ren- 
trant sous la loi commune et en rôv<*niîïqunnt les droits qui 
appartiennent à tous les Français. 

= Alors les colonies nuront des députés a la chambre, qui dé- 
fendront leurs intérêts , qui sauront repousser les injures , les 
outrages et les calomnies qu'on ne cesse de déverser sur elles 
du haut de cette tribune dont l'accès est ferme à leurs repré- 
sentons. Alors , ces députés contribueront au vote des lois qui 
doivent régler le sort de ces possessions françaises. "Alors les 
colonies auront la liberté d'exporter leurs produits partout 
où la Métropole exporte les siens, sous les mêmes conditions ; 
elles auront la liberté d'introduire sur leurs propres marchés 
toutes les marchandises que reçoit la Métropole sur les siens et 
en se soumettant aux mêmes tarifs., 

» Alors nous aurons une position nette , bien nette , bien 
dessinée et dont il sera facile de tirer toutes les conséquences, 
tandis que dans l'état bâtard où les colonies se trouvent, on leur 
fait supporter toutes les charges comme établissent ms colo- 
niaux et comme dépariemens français , sans leur assurer 1rs 
avantages d'une de ces deux positions. Leurs ennemis chau- 
' géant de texte et d'argumens selon qu'il s'agit do repousser leurs 
réclamations légitimes dans un ordre de faits ou dans un autre. 

» Je. le repète donc , "réclamons d'être dépariemens français 
puisque nous ne pouvons plus être dans les conditions des colo- 
nies. 

M. Caillou ne pense pas quela demande soit admissible, cor - 
elle a été faite l'aimée dernière sans aucun résultai. îl ne reste 
plus qu'un parti à prendre, c'est celui de réclamer la liberté 
commerciale. 

M. Picard ne croit pus non plus qu'on doive espérer d'être 
traités comme département français, quand la simple demande 
d'une égalité de droits sur les deux sucres a été refusée. 

On aura beau réclamer la faculté de trafiquer à l'étranger, 
les droits sur les denrées coloniales ne continueront pas moins 
de peser sur elles , taudis que par la liberté commerciale on 
obtiendra des avantages réels par suite des relations avec les 
étrangers. 

M. de fiérardne voit qu'une chose, c'est que les colonies 
onteessé d'exister le jour on le sucre de betterave a pris nais- 
sance. S'il demande à être traité comme département fran- 
çais > c'est pour sortir de celte position bâtarde dans laquelle on 
se trouvé. ; 

M. Patron pense que celle proposition, sur laquelle se base- 
rait en définitive l'adresse , ne serait qu'une pale reproduction 
d une partie de celle de l'année dernière et qu'il vaudrait miêiîx 
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i s'y tenir eu on faire une nouvelle dans le même sans, en subs- 
1 muant toutefois à îa demande de ia liberté du commerce celle 
lie nous accorder une partie de nos droits île Français, si on ne 
peut nous les accorder tous; ce qui , selon lui , serait plus 
rationnel. 

c Je voudrais donc , ajoute l'orateur , qu'on exprimât avec 
amant de force que de respect, qu'il est impossible , surtout de 
puis l'inique loi qui vient d'être rendue sur les sucres , qu'on 
n'apporte pas quelques changemens dans notre système , puis- 
que grâce à cette loi, l'extension prise par le sucre de betterave 
ne s arrêtera que lorsqu'elle aura atteint la quantité nécessaire 
à la consommation de la France ; que déjà en 18*5 !a produc- 
tion du sucre de betterave s'est élevée à 66,000,000 livres; 
qu'en ;iS36, elle a [ dépassé 102,000,000 livres et qu'avant 
trois ans, elle sera portée à 180,000,000 livres. Cest-à-dire à la 
quantité de sucre que la France consomme. 

11 voudrait qu'on démolit n'a qu'il est impossible d'oxiger que 
nous envoyions nos sucres sur les marchés de la France, lors- 
qu'il est certain qu'ils ne peuvent y être consommés. 

ïl désirerait en conséquence que celte, adresse portât : que 
dans le cas où on ne pourrait pas nous accorder tous les droits 
que nous réclamons avec tant de justice , on nous accordât ce- 
lui d'exporter à l'étranger , si ce n'est partout pavillon du 
moins parbàtimens français nos sucres, soit à l'état de brut , 
soit à l'état de raffiné. L'orateur établit par des chiffres les avan- 
tages que Je pays tirerait de cette exportation , démontre que 
les colonies gagneraient , outre le bénéfice que l'on fait en 
France sur le raffinage , la perte que donne le coulage , les frais 
énormes de transport et l'avantage de trouver un débouché à 
nos sucres. Nous donnerions à notre industrie un moyen de 
s'utiliser; 

° Voilà , Messieurs , dit-il , ce qu'il faut demander , voilà ce 
que la France ne peut vous refuser, voilà ce qui trouvera de 
l'écho même parmi cette chambre qui vous semble si hostile, 
témoin ce qui a été dit. à ce sujet par un de vos plus cruels 
adversaires, par {l'honorable M. Odilon Barroi. Voilà ce qui 
trouverait appui parmi les betteraviers , parmi la navigation 
française,- voilà donc ce qu'il faut réclamer avec insistance. 

M. Picard a cru comprendre que l'exportation , suivant M. 
Patron, serait faiLe par bâtimens français; il nefera qu'une seule 
objection , c'est qu'alors les nations chez lesquelles on com- 
mercerait ne recevraient que ce qu'elles pourraient elles-mêmes 
yenir chercher chez nous , et dès lors \\ y aurait des droits qui 
équivaudraient à une prohibition. 
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M. Le Dent a trouve que UdeuKinde subsidiaire de M. Patron 
serait d'une faible ressourcé; car, se borner à porter dos sucres 
à l'étranger sans chance d'un chargement de retour en marchan- 
dises étrangères , ce serait s'exposer à une augmention dans le 
prix du fret et lutter par là avec désavantage contre les autres 
importeurs. Chacun sait d'ailleurs que le commerce considère 
comme un grand avantage une cargaison d'aller et de retour, 
non seulement à cause du double fret qui eu ressort pour les 
navires , maïs aussi par les doubles bénéfices que lui procurent 
deux opérations au lieu d'une. 

La faculté de raffiner nos sucres pour les exporter à l'étran- 
ger ne saurait être refusée à la colonie , mais il serait à crafadro 
que les pays auxquels on les porterait , ayant coin m?, la France 
des raffineries à protéger, ne les chargeai d'une surtaxe qui an- 
nulerait l'avantage qu'on se serait promis. Aux Etats-Unis, ces 
sortes d'établissemens ne manquent pas ; et dans certains ports 
du Nord deFEurope , le raffinage du. sucre est porté à une rare 
perfection. 

31. Patron répondra aux objections de M, Picard , qu'il fait 
erreur. Que les sucres des colonies expédiés par baiimeus fran- 
çais continueront d'être reçusdans les pays étrangers comme ils 
le sont aujourd'hui , car leur situation ne sera en rien changée. 

Il répondra à celle de M. Le Deutu , que si son observation 
était fondée , la France ne pourrait pas trouver à exporter cha- 
que année une partie de ses.excédans et qu'il en résulterait que 
bientôt nos entrepôts seraient tellement accombrés que nos 
sucres seraient sans valeur. Mais qu'il n'en est 'pas ainsi : si 
dans beaucoup de pays le sucre raffine est prohibé , on élude 
cette prohibition en expédiant le sucre, non en pain, mais en 
sucre pilé , que nier que l'exportation à l'étranger de nos sucres 
serait sans avantage pour le pays , c'est nier l'évidence. 

M. Jh. Caillou dit que le maintien du tarif actuel devant 
avoir pour résultat l'exclusion du sucre colonial des marches 
français, la seule compensation que les Colons puissent ac- 
cepter est la liberté illimitée du commerce. Forcés de vendra 
leurs produits à l'étranger, il faut qu'ils puissent s'y approvi- 
sionner de tout ce qui est nécessaire à leur consommation, et 
devant rencontrer sur ces marchés la concurrence de toutes les 
nations , ii est indispensable que leurs denrées y arrivent gre- 
vées le nioinspossible parles frais de transport, ce qui explique 
la nécessité de recourir à la navigation la moins chère. 

Que ï 7 on ne me dise pas y continue l'orateur , qu'une pareille 
demande, est inadmissible à cause du ton qu'elle porterait à la 
marine militaire et marchande , à l'agriculture, au commerce et 
aux manufactures de la France ; car , tous ces intérêts en seront 


FÈAKCE DU 2 AOUT- 585 

ils moins lésés lorsque les colonies n'existeront plus? El com- 
ment pourront-ellc exister comme pays productifs, lorsque 
leurs denrées ne trouveront plus un prix capable de couvrir 
les frais tic production ? 

C'est nu gouvernement , protecteur de tous les intérêts, qu'il 
appartient de concilier leurs besoins réciproques, et c'est au con- 
seil colonial à lui (aire connaître ceux de la colonie. La propo- 
sition do la commission n'est pas formulée avec assez de préci- 
sion : elle laisse môme supposer que de légères concessions 
dans le régime des douanes pourraient obvier au mal dont nous 
sommes menacés : ce serait une erreur déplorable. Par ces rai- 
sons , j'en demande le rejet et j'appuie la proposition de l'ho- 
norable M. Picard, 

M. de Chazeilcs s'exprime en ces termes : 

* Le rapport a été distribué au moment même de la discus- 
sion , il n'a pu être lu ; s'il l'avait été on se fût dispensé peut- 
être des attaques un peu acerbes auxquelles il a été exposé dès 
le commencement de la séance .- si" l'on s'était donné la peine 
de jeter un eoup-dœil sur les motifs qui précèdent les conclu- 
sions de la commission , peut-être aussi la discussion actuelle 
nu été bien moins longue. 

Le Rapporteur donne leciurc dés motifs du rapport. 

Après avoir représente au conseil que sa demande de l'an- 
iée dernière a été repoussée , il persiste à croire qu'il n'est pas 
iela dignité de la Guadeloupe , de reproduire sous la même 
urine une demande aussi fondée , aussi juste que celle adres- 
sait Roi en 1836 et dont l'oubli ne saurait être indiqué coni- 
ifï une chose possible, même d'une manière indirecte. 

On a reproché du vague à la dernière proposition delà com- 
mission t c'est précisément ce vague qu'il faut conserver; car on 
leconiKiît pas l'influence des intérêts qui pourraient se trouver 
roissés par une demande plus explicite. Il faut laisseï* à la solli- 
citude du IWonarquc laf acuité de nous donner non pas tout ce 
jue nous avons besoin , il n'en a pas le pouvoir , mais ce qu'il 
tfrn possible de nous accorder. Il faut que la pensée puisse 
jusqu'à la liberté illimitée du commerce ou rester dans 

étroite, limite d'une faible partie de nos droits nationaux. 

Le Rapporteur maintient la troisième partie des conclusions 
J » rapport , 
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Lu discussion étant fermée , le Président iiiiït aux voix et k 
conseil adopte la troisième proposition de lu commission. 

M. Caillou propose d'ajouter l'amendement suivant au troi- 
sième paragraphe de la commission qui vient d'être adopté: 

i 

- Je propose au conseil de décider que, par la même adresse, 

- le Roi sera supplié du suspendre lotîtes mesures concernant 

- l'émancipation , jusqu'au jour où les résultais de l'expérience 

- quo font les Anglais auront constaté les avantages ou les mai- 
* heurs iqui eu seront ia conséquence, et dans tous les cas, de 
» vouloir bien prendre l'avis ou conseil colonial avant d'agir. 

Appelé à le développer , l'orateur le fait en ces termes : 

■ Vous connaissez tons , Messieurs, l'effet moral que produit 
dans la colonie, la ^eule annonce d'une modification danslesvv 
icino colonial. INolre honorable collègue, M* Parlarrieu, enetait 
vivement frappé , lorsqu'il vous proposa de porter au pied du 
trù.ie l'expression de vos craintes et de lui faire connaître vos 
vaîiix ; mais pleins deeonliance dans la prudence du gouverne- 
ment, vous jug .âh.'s cette démarche inutile. Il devait en cire 
ainsi puisque ces paroles pleines de sagesse prononcées pjr 
M. Gnizot à la chambre des députés, vous laissaient espérer 
que , dans nu»; question aussi grave que celle de l'émancipation, 
le gouvernement loin de rien précipiter, attendait pour agir 
iea renseiguemens qui doivent résulter pour lui des conséquen- 
ces- du biil du Parlement britannique. Mais aujourd'hui eu est- 
il de même? Faut- il vous rappeler la sensation pénible que lotis 
les Colons ont éprouvée en lisant dans le Moniteur du 7 juin la 
relation de la séance de la chambre îles députés.? Pressé par Ici 
exigences (les aboliiionislcs , U; Président du cabinet a pris une 
sorte d'engagement de prés 'uu r un projet de loi sur cette grave 
matière, dausla session prochaine. Vous êtes fondés à espérer 
que vous serez eulendussur ce projet quel qu'ilsoil; vous devez 
l'attendre de la j tislice et d« la sagesse du gouvernement. Mais 
la prudence. Messieurs , ainsi que votre devoir le p'us impé- 
rieux ne vous imposent-ils pas l'obligation d'éclairer le Monar- 
que sur les dangers qu'il y a pour les colonies de soulever 
pareille question avantqu'uuc enquête légalement faite dans les 
colonies anglaises après l'cxpiraiiou de l'apprentissage ail 
constaté d'une manière irréfragable la possibilité de subsiiiuer 
le travail libre au travail forcé. La France n'a sans doute pas 
l'intention défaire rétrograder la population coloniale vers la 
barbarie, et la civilisation ne saurait avancer ni même rester 
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stationnaire sans lu travail, Elle ne saurait donc abolir le ira- 
rail forcé avant de s'elre assurée de la possibilité d* le rempla- 
cer. Jusqu'à présent celle question n'esl pas résolue et ne peut 
l'ôire que par l'expérience. 

» Les personnes qui n'ont jamais traversé le Tropique , qui 
ne connaissent les nègres que pour en avoir vu un ou deux eh 
Fronce, qui ne savent pas combien sont encore faibles les pro- 
grès qu'ils onl fa ils vers In civilisation dans les colonies, ceux-là, 
dis-je, soutiennent l'affirmative. Les Colons, qu'une longue ex- 
périence el une connaissance approfondie de l'étal :m itiel de la 
population noire rendent plus capable* de dérider ia question , 
se prononcent pour la négative; ils espèrent que l'expérience , 
véritable pierre de tonche de toutes les iiiMituiions humaines . 
viendra. justifier leur opinion et apporter de vifs regrets an lé- 
gislateur imprudent qui se serait trop hâté. Quelques aboîiiio- 
nislcs prévoient les mômes résultais, mais comme ils renvoi - 
seraient tout leur système, ils refusent les li ions de l'expérience 
<:t pressent autant qu'il est eu eux, l'accomplissement de Ictu s 
sinistres projets. 

• ïl y a parmi eux deshommes à la vertu desquels nous devons 
rendre hommage : les qualités éminentes dont ils sont doués, 
leurs talens, leurs lumières, n'ont pu les soustraire à l'erreur, 
mais ils reconnaîtront la justice, la prudence de nos demandes; 
ci, s'ils étaient les conseillers du lini, J'oserai compter sur 
leur concours. 

• Ce sujet important mérite ri'ôtre traité longuement et avec, 
maturité; mais est-ce bien ici le lieu? Le moment eu est il w-mi? 
Jo ne le crois pas, puisque vous n'avez pas encore été consultés. 
Je me renferme donc dans l'exposé des faits el des raisons qui 
doivent vous déterminer à déposer vos craintes et vos vœux 
dans une adresse à Si Majesté. Je serais heureux, si j'ai pu vous 
faire partager mes convictions. » 

M. de Chazcllcs dit que la proposition de M. Caillou lut 
prouve que l'art 1" des conclusions du rapport était utile el 
aurait du cire conservé. Chacun sent le besoin dans des cir- 
constances aussi graves el au moment ou finit son mandai d'ex- 
poser au Roi les vœux el tous les besoins delà colonie; mais 
c'est une adresse spéciale que l'on a voulu ; il ne faut donc pas 
v introduire incidemment des matières d'un autre ordre que 
Mlles auxquelles on l'a destinée. L'objet de l'amendement -est 
lui-même d'une trop grande importance pour ne pas lui cotisa- 
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crer un examen loul particulier, li ne peut convenir de Icglisser 
ainsi dans l'adresse au Roi relative à une question commerciale. 

M. Bigeoii dit qu'au commencement de îa session précédente 
une proposition dans îe môme sens que cei!e de .M. Caii.ou 
ayant été présentée , le conseil avait cru devoir l'écarter cl 
puisqu'elle se représente de nouveau a celle-ci , c'est qu'elle est 
dans les besoins du pays. 

Mais peut-elle être intercalée comme accessoire dans une 
adresse au Roi ? L'orateur ne le pense pas. Cela posé y a~i-il 
urgence à en faire l'objet d'une adresse spéciale ? il ne partage 
pas à cet égard l'opinion du Rapporteur , et croit qu'avant uns 
nouvelle session des chambres , la législation coloniale aurait 
le temps de la préparer et de la discuter. 

M. Joseph Caillou dit qui tous les membres considèrent sa 
proposition comme importante et que cependant ils ne parais- 
sent pas vouloir l'admettre. Il y a là contradiction évidente. 
Puisqu'on trouve de l'inconvénient à glisser sa proposition dans 
l'adresse en discussion , il ne s'oppose pas à cequ'ellesoit l'ob- 
jet d'une adresse particulière, et qu'au lieu d'une il y en ail 
deus; mais quant à la renvoyer dans les bureaux, ce serait per- 
dre du temps et risquer de ne pas avoir de résultat , puisque la 
session louche à sa fin. Il persiste donc à la laisser s-ous forme 
d'amendement. 

M. de ChazeUes répond que l'honorable M. Caillou a mal 
interprété ses paroles. C'est précisément au contraire sur l'im- 
portance de la proposition qu'il s'est fondé pour ne pas vouloir 
qu'elle vienne d'une manière secondaire prendre place dans u ne 
adresse relative a la question des sucres. 

II sait bien que la queslionfpolitiqne menace les colonies d'une 
ruine complète aussi b'en que la question commerciale; il éta- 
blit celle différence que la première entraîne la ruine delà 
société coloniale par une marche rapide et violente, et que 
l'autre, en produisant le même résultat , y conduit plus lente- 
ment. 

Il n T est donc pas sans inquiétude. La loi du 1k avril ne per- 
met pas de résoudre la question politique sans le concours des 
représenlans des colonies; mais on semble vouloir la changer. 

L'orateur dénie à la France le droit de modifier la loi du2« 
avril 1833, sans l'assentiment dos colonies. La législature n'a 
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pu concéder aux Colons des droits qu'ils tenaient de leur quali- 
té de citoyens français; elle n'a fait que consacrer une partie de 
ces droits par la loi du 24 avril sur le régime législatif des colo- 
nies. Cette loi n'est pas semblable à toutes les autres; c'estune 
vraie charte coloniale ; c'est une constitution. 

Le Hoi de France , en se considérant connue pouvoir consli" 
tuant , avait-il le droit de retirer^ la charte qu'il croyait n'avoir 
qu'octroyée? La révolution de juillet répond à cette question. 
La législature mélrôpoiitaineVa pas plus le droit de changer la 
loi du 2.'i avril , sans le concours des Colons que Charles X 
avait celui de lacérer la charte de Louis XVÎTÎ II existe cepen- 
dant une différence : Charles X a éiefaiblc en présence de là 
France , et la France est furie vis-à-vis des colonies. L'orateur 
ne conteste donc pas la puissance de la France / mais force n'est 
pas droit. 

•m. 

I! termine en priant l'honorable M.. Caillou de vouloir bien 
retirer son amendement pour en faire une proposition spéciale 
et de vouloir bien y ajouter que les résultais du bill anglais 
devront être consultés par une enquête que l'orateur provoque 
do tous ses vœux. 

M. de Touchimbcrl pense comme le rapporteur. La propo- 
sition de M. Caillou est trop importante pour n'être qu'un 
amendement à une adresse sur le principe de laquelle le con- 
seil s'esl déjà prononcé. Il faut donc que cette proposition passe 
par toutes les phases des propositions. 

L'amendement de M. Caillou , mis aux voix , est rejeté. 

On lirc'au sort la commission qui doit s'occuper de la rédac- 
tion de l'adresse au Hoi. 


M. de Lacharière avant obtenu ïk suffrages. 


sont reconnus membres de la commission qui , avec le'. Pré- 
sident, doivent s'occuper de l'adresse. 

Le Président annonce qu'un membre vient de déposer une 


Nombre des vol ans 16 


Résultat du scrutin de liste. 


M. de Chazelles 

et M. de Touchimbert 
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proposition, laquelle sera renvoyée dans les bureaux. 
La séance est levée à cinq heures. 
Demain séance à midi. 
Discussion des voies et moyens pour 1838. 

Le Président du conseil colonial, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 

DE BÉBAUD. — NàDÀXI-DeSISLETS. 


SEANCE DU 3 AOUT 1837. 
( Présidence du général Ambert. ) 

Aujourd'hui jeudi , S août 1837, à'midi t 

Le conseil colonial est réuni au lieu ordinaire de ses séances 
au nombre de -3 6 membres. 

MM. Pariset, ordonnateur, Bîilecocq , diroctounie l'admi- 
nistration intérieure et Bernard , procureur général , occupent 
les bancs de l'administration. 

M. Rivet, directeur par intérim des douanes et commissaire 
du gouvernement, assiste à la séance. 

Les membres des bureaux, consultés par le président sur la 
détermination prise à l'égard do la proposition qui leur a été 
renvoyée hier, déclarent que les trois bureaux ont été d'avis 
unanime qu'elle ne devait pas être développée. 

L'ordre du jour est la discussion du budget des recettes 
1888. 


SÉANCE 3 DU AOUT, 591 

Avant de l'entamer, M. le Président appelle à la iribuue M. 
Le Dentu , membre de la commission financière, rapporteur sur 
un projet de décret concernant un crédit supplémentaire de 
2,873 fr. 19 c-, demandé pour achever de couvrir les frais de 
secrétariat du conseil colonial, exercice 1S36. 

La commission, sur le vu des comptes du questeur, conclut à 
l'adoption du décret. 

On passe en conséquence au scrutin. 

L'appel nominal constate 16 vota us. 

Dépouillement- 

Dans l'urne du vote 16 boules blanches. 
Dans l'urne du contrôle 10 boules noires. 
Le conseil a adopté. 

DISCUSSION DU BUDGET DES HECETTE5. 

M. Bonnet, rapporteur, lit la première partie de son rapport, 
relative à l'ensemble de ce budget. 

M. Patron dit qu'avant de voler l'état détaillé des receltes, 
article, par article, il lui paraît indispensable d'adopter le décret 
qui en pose le principe; en d'autres termes, le budget n'étant 
que l'application de la loi de finance, i! faut d'abord avoir cette 
loi et procéder ensuite à la répartition, à l'évaluation des ar- 
ticles de l'impôt, lin agissant autrement, on s'exposerait à adop- 
ter une disposition qui résulterait forcément de l'adoption d'un 
article de l'état. 

Le Rapporteur pense que la marche indiquée par M. Patron, 
entraverait, la discussion, en ce sens que le rapport ayant suivi, 
article par article, la nomenclature de l'étal détaillé des recettes, 
ce serait intervertir cet ordre qui paraît beaucoup plus naturel. 
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D'ailleurs, Tétat comprenant line classification d'articles sur 
lesquels on peu t voter, on serait embarrassé pour y recourir, si 
1-on voulait suivrelles articles du décret, puisque [ceux-ci ne se 
rapportent pas complètement à ceux-là. Si le rapporteur a suivi 
celle marche, c'est que c'est elle qui a été adoptée dans toutes 
les sessions précédentes; et comme il n'a vu aucune raison pour 
la changer, qu'il ne sait pas si l'administration a des observa- 
tions à faire , il laisse au conseil à décider si elle ne doit pas 
être continuée. 

M. le Directeur de l'intérieur répond que la forme suivie 
par l'administration pour la présentation des pièces, ne doiiavoi r 
aucune espèce d'influence sur la direction que le conseil, croira 
devoir imprimer à la discussion ; que du reste, sans juger la 
question , il ne voit rien qui s'oppose à la demande de M. 
Patron, qu'il trouve très-rationnelle. 

M. Y Ordonnateur fait observer que celle marche est ce! le qui 
est suivie pour la discussion de la loi des finances en France, 
et, quand on]en sera à l'article 10, c'est alors que viendra l'exa- 
men de l'état, parce que ce sera le moment de fixer le chiffre 
des voies et moyens. 

Le Rapporteur analyse les] diverses opinions émises sur la 
question, et termine en demandant au conseil, que le mode 
suivi dans les sessions précédentes le soit encore dans celle- 
ci, puisque c'est celui qui a servi de base dans la rédaction du 
rapport. 

Le conseil consulté décide qu'on suivra la marche du rap- 
port. 

Impôt personnel |y. iSO 000 * 

Il n'y a pas lieu à délibérer sur cet impôt dont le projet de 
décret a été rejeté dans une précédente séance. 

ÇapUation des esclaves fr. ,114,088 » 
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M de Bérard : a J6 crois Messieurs, devoir faire quelques 
observations sur celle partit; du rapport de voire commission. Il 
faut rapporter la répugnance des affranchis pour le travail à 
ilnulres causes qu';\ leur .ipaihie naturelle ei à leurs préjugés 
pour la culture do la terre. Sans vouloir contester ici Tinflueu- 
ce de ces causes sur leur indolence, il faut surtout l'attribuer à 
leur peu de civilisation et à leur peu de besoins. Aussi ne ira- 
vaillent-ils qu'avec mollesse et môme une partie de l'année seu- 
lement, dans les chantiers d'ouvriers, où ils sont employés. 
CVst floue une grave erreur, erreur accréditée en Europe,, que 
de croire que le nouveau libre, séduit pur le prix attaché à ses 
labeurs, se livre volontairement au travail et cherche à accroître 
son aisance et son bien-être par tous les moyens industriels 
possibles L'homme ne travaille pas en raison de'sa liberté, mais 
fin raison des besoins qu'il éprouve. Les besoins, voilà quels 
sont les premiers mobiles du travail , de l'industrie et de l'ému- 
lation. Ltambiliou et ledésir des'enrichiruesont que des causes 
secondes. 0:s besoins varient suivant les lieux. Ici temps et 
l'état de civilisation des peuples. Or, dans un pays où le climat 
supplée à la plupart des besoins naturels, ou ne doit attendre 
que fort peu de travail de la part de l'homme libre, lorsqu'il 
n'6pronvepas les besoins d'une civilisation avancée. C'est ce qui 
explique la paress" des nouveaux libérés et même celle du plus 
grand nombre des anciens affranchis. • 

M. de Chazcllcs vient appuyer l'opinion de M, dcBérard 
suivant lui, l'indolence, la paresse qu'on reproche avec raison 
aux affranchis sont indépendantes du préjugé et de Tétai de 
liberté. On en trouvera la preuve dans les possessions affrîcaiues 
et à St.-Domingue. où le travail est absolument-nul s'il n'est pas 
imposé par la force. , • . 

Sur les propriétés coloniales, on n'a pas seulement des nègres 
de houe, mais on a aussi des laboureurs, des conducteurs de 
voiture, etc. A-l-ou vu un seul affranchi venir se proposer pour 
ces diverses industries ? . 

La lenteur avec laquelle, travaillent nos affranchis est un Tait 
constant, et le seul moyen d'ubtenir de nos artisans le travail 
avec assiduité, si non avec activité, est de les prendre à, loyer. 
Quanlon leur conlio une entreprise à forfait, la Meilleur de 
l'exécution .Huit toujours par les constituer en peru\ et il arrive 
très-sou vent. qu!on se voit coiuaini de résilier le marché ou 
(le faire achever l'ouvrage par des ouvriers à la journée, au 
compte de rentrepreneur . L'intérêt qu'ont . ceux-ci .à avancer 
l'ouvrage avec activité no saurait l'emporter .sur leur indolence 
naturelle. TI leur faut l'espèce de "contrainte qu'emporte ,un 
contrat de louagè, pour en obtenir un travail raisonnable.' 

3S 
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L'oraieu'* ajoute que ce qu'il dil concerne les ouvriers cm re- 
preneurs qui Lr;i vaillent de leurs main* et nuiicihenlles entre- 
preneurs," chefs de chantier. Ces dernier?, prenant des ouvriers 
a loVcr ne travaillent pas eux-mêmes; ils n'ont qu'à diriger le 
travail et surveiller les ouvriers. -Dès lors, l'ouvrage avance, 
pàrcequé le contrai de louage leur donne sur les ouvriers qu'ils 
emploient une action légale et une force morale qui suffisent 
pour les contraindre à travailler avec suite. 

ha Rapporte ur dit que si on avait lu avec attention les obsrr- 
valions de la commission, on se serait épargné la discussion 
qui vient d'avoir lieu ; car, on y aurait vu que si le préjugé contre 
la culture dn la terre est une des principales causes qu'on a si- 
gnalées, elle n'est pas la seule ; la paresse et l'apathie natu- 
relles au climat, ont été mises ;iussi en ligne de compte. 

L'article montant à ll/i,5SS fr. est adopte*. 

Le conseil adopte sans observations : 

Droits sur les loyers déniaisons ..... fr. $2,000 » 
Droits de sortie perçus sur les denrées de la colonirîrcn rempla- 
cement de lâcapitalion des noirs de grande culture. 756,866 • 
Pateniessnr lés négociants, marchands, etc. . 65,000 « 
5 centimes additionnels sur les patentes pour faire face aux 

dépenses des chambres de commerce 3,000 * 

Impôt particulier sur certaines professions. . . 17,000 » 
Le total de la section l re réduit pour suite du rejet de l'impôt 

personnel à la somme de 1,008,652 » 

est aussi adopté. 

SECTIOIS a. 

Contributions indirectes. 

Droits d'enregistrement et d'hypothèques . fr. 160,000 • 
M. Patron lit un article de la loi du France qui dégrève les , 
faillis. î "■ - I 

Si en France on a cru devoir soulager le débiteur malheureux, 
à plus' forte raison on doit le faire aux colonies. Il demande en .* 
conséquence l'application du bénéfice de cette, loi. 

M. le Directeur de l'intérieur fait observer que la fixation i 
des droits d'enregistrement est établie par une' ordonnance { 
' royale sur laquelle il ne croit pas que la loi du 26 avril donne ;m k 
conseil le droit de modification, car ces recettes sont du <lo : , 
màiue de la justice, dépense réservée par le pouvoir royal. 1 
i- M. Caillou dit qu'il n'est pus' au pouvoir du conseil de mo- - t 
difier des droits établis! par des ordonnances royales; ' il peu t 
seulement, lorsqu'il jugé utile que des changemensy soient ap- 
portés, en exprimer le vœu. îl pense que l'a dniinislrntion pren 
dra acte des observations de l'honorable M. Patron. ; *' 
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M. W. Procureur général fait remarquer que la loi de France 
sur les faillis sera probablement appliquées aux colonies, et qu'il 
faut réserver celle question pour cette époque, où la discussion 
en aura lieu tout naturellement. En lelaL on ne peut s'occuper 
de modifier ces droits, sans porter, atteinte à des ordonnances 
royales auxquelles en France mémo ou nu peut déroger que 
par une loi nouvelle. 

M. Patron : M. le procureur gênerai vient de dire que lors- 
que la loi sur les faillis serait appliquée à la colonie, la question 
se présenterait tout naturellement. C'est une erreur,, car uné.loi 
sur les tarifs n'A aucun rapport a vec une loi purrmenl judiciaire. 

Si le conseil n'adopte p:is la propo ïi ion do l'orateur, iî de- 
mande nu moins qu'on en fasse mention au procès-verbal et 
qu'on en prenne netc. 

Le Happorttttr^ résuma m les diverses opinions qtn vieniièin 
d'être émises, ne pense pas que le conseil puisse modifier dès 
droits qui prennent leur origine dans une ordonnancé royale , 
et conclut en conséquence à l'adoption de l'article. 

Ke conseil adopte pour les droits d'enregistrement, la somme 
de. . . • fr. iGU,0O0 - 

Droits de éouanr. 

Commerce -français 578,000 - » 

Adopté. 

Bœuf salé, sur une quantité de 200,000 kilog. à raison de 
15 francs par 100 kilos: 30,000 « 

Ici le liappo'tcur donne lecture des observations de la com- 
mission, et, s'éiayant des motifs énoncés au dernier paragra- 
phe du rapport concernant l'article en discussion, il propose an 
conseil de demander au ministre de la marine, que le droi,t,de 
protection sur le bœuf sale soit réduit à 10 francs par 100 kilog. 
et celui sur le labac, porté à 20 francs, aussi par i 00 kilog. 

M. de Touohimbtrl combat l'augmentation du droit sur le 
tabac. ' - 

Suivant lui ce qui s'oppose à l'extension de. la culture de cette 
plante, ce n'est ni la concurrence de l'étranger, ni le bas prix 
de la denrée, puisqu'au contraire le tabac du pays jouit d'une 
faveur soutenue/ niais c'est l'indolence, l'apathie naturelle aux 
affranchis cl aux esclaves, qui seuls, en général cultivent le 
tabac. L'elfet de l'augmentation dii droit aura ce triste résultai, 
qu'élevant le prix, l'esclave, le pauvre, pour, qui rhabitu.de du 
tabac est un véritable beàoin, ne pourront pas y atteindre et 
seront par là privés d'uue consolation qu'il y aurait dej'jnhu- 
manllé à leur enlever. • „ . , : .. . • . • r 

Par ces motifs, l'orateur repousse raugmentation du droit. 
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M- Patron irouve que c'est parce que îe prix du îabac est 
beaucoup trop bas qu'on ne peut pa> se livrer à sa en i turc. Qu t : 
ril était glus éieve, mie futile de-- personnes, "que dans Hua 
actuel des choses il est important d*oueuper, s* y Hvreraiem , 
ei iî en résilierait un bien réel pour lu colonie. 

« ïl u^esi pas douteux, ajouté l'honorable M. Patron, que si 
lès colonies avaient des débouchés et des eiieouràgemens pour 
ce produit, on retirerait les plus grands avantages de son déve- 
loppement;; et îe seul moyen d'arriver à ce résultat, serait de 
frapper les tabacs étrangers d'uu droit* qui profiterait îmmédia- 
temenrau tabac indigène. 

Le Rapporteur, persistant dans les conclusions de la commis- 
siony 'Jusqu'il est d'une bonne législation . de donner protection a 
la production indigène contre la production exotique. Malgré 
ie droit Gxé sur ie labac étranger, cette culture n'est pus en pro- 
grès. Il pense qu'on y arrivera par la proposition du rappori. 

Le conseil consulté sur le. vœu émis par la commission pour 
la diminution des droits sur ie. bœuf salé et raugmematinn d<- 
ceux sur le tabac, adopte l'avis proposé dVu Faire la demande 
au ministre de la mariue dans les termes du rapport. 

Les divers articles composant les droits sur le comment 
.étranger, ayant été successivement adoptés, le président en 
proclame le montant à la somme de, , . . . IV. 209,600 » 

Le Président fait part au conseil qu'il a reçi des dépêches 
des délégués, et lui propose de se réunir eu comité, pour en en- 
tendre la lecture. 

En conséquence, il lève la séance et renvoie à demain In mou 
de la discussion sur le budget des recettes. 

A 10 heures, réunion dans les bureaux, en séance â onze 
heures. , 

Le Président du conteîï colonial. 

•; AiWBERT. 
1 Les Secrétaires, ■:. ■■ 

de Bérard. — Nadau-Desislets. 

é i> ■ - 

1 — ii illlb)hQ<iïSB»î-—± 

4 

■ " : - ' ■ : , - 7 ■ - - ' ■ ■ '■ ■ ■ ■ . - . ■ \ . ■. . 

" • :; SÉANCE DU 4 AOUT 18S7. : 

"■F ■' 

* ' " - . : , ' - 1 î r ' ■■ - * ' 

■. " L ■■ n 

( Présidence du ; général À tnbcri. ) , . . 

Aujourd'hui vendredi, 4 août 1837, a midi; 
Le conseil colonial de la Guadeloupe s'est réuni au nombre 
de 16 membres. 

. MM. Pariset, commissaire ordonnateur/Billecocq, directeur 
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de l'administration intérieure, cl Bernard , procureur général, 

sonl au banc di'S chefs d'administration. ' 
Les procès-verbaux tic mercredi cl de jeudi sont lus ci adoptes» 
L'ordre du jour est la continuation de la discussion . sur le 

budget des recettes 1S38. 

Droits de sortie. 

Par bàtimens français allant en France : sur une valeur 
de 1,500,000 fr. de café et autres denrées coloniales , le sucre 

excepté, à 1 pour cent delà valeur 15,000 o 

Par bàtimcns français ou étrangers allant à Te- 
iranger: sur une valeur de 500,000 francs de den- 
rées coloniales, à raison de deux pour cent de 

la valeur 10,000 » 

Fr. 25,000 • 

AL Uonvat dit qu'avant 1837, le droit.de sortie d'un pour cent 
par bâtiment français, allant en France, portait indistinctement 
ntr toutes les denrées du sol de la colonie. Il a été supprimé 
on ce qui concerne le sucre, en même temps que le droit d'entrée 
ou de consommation sur les marchandises importées a été aug- 
menté de 1 iro pour cent. Il eût été rationnel d'étendre aux 
autres denrées la suppression du droit de sortie, puisque les 
producteurs de ces denrées participaient comme les proprié- 
taires de sucreries à la consommation doni le droit avait rem- 
placé celui île sortie. La commission veut rétablir l'égalité entre 
ions les producteurs en proposant que le conseil demande 
ou ministre la suppression du droit de sortie par bâtiment fran- 
çais allant en France. 

AL J. Caillou dit que la proposition de la commission serait 
sans réplique, si le sucre avait obtenu quolqu'avanlage par 
l'abolition du droit de 1 pour cent à la sortie, mais il n'en est 
pas ainsi. Le conseil doit se rappeler qu'à sa dernière session 
l'insufiisance des recettes l'obligea à remplacer ce droit pnr une 
augmentation de 10 centimes par 100 kilog. sur c«*lui perçu 
sur celle denrée en remplacement de la capitation. On ne saurait 
doue sans injustice dégrever les antres denrées du droit de sortie, 
sans augmenter celui qu'elles paient en remplacement delà 
capitation dans une juste proportion. C'est péul-clre ce qu'il 
conviendrait de faire dans l'intérêt de la .perception. ' r Lorsque 
le même objet est soumis à deux impôts differens ei que ces 
deux impôts peuvent se réunir en un seul, je n'y vt»îs qu'avan- 
la ge, et je serai toujours disposé à accueillir une proposition • 
tans ce sens. • 

AL LeDeniu dis que l'année dernière. il avait dcmandé.d'af- 
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franchir les denrées coloniales, au 1res que le sucre, d'un druii 
que celui-ci ne, paie plus, afin d'établir TuniforjnHc dum les 
perception^ li répondra à M. Caillou que le. conseil colonial, 
pouvant toujours élever le droit en remplacement de là çapUu- 
tion, il jugera s'il est convenable de le faire après la disparutioo 
du droit desoriie sur les diverses denrées dont il s'agit. 

Le conseil consulté adopte l'avis de la commission, uiubi 
que le montant de là somme pour droits de- sortie, montant en- 
semble à- fr. , 25,000 

Il adopte également: 

Pour droits d'expédition. .- . . . fr. 12,000 
De pilotage et mouillage. * 1 ... . . 25,000 

De Tonnage . 50,000 

" Visites sanitaires et patentes de santé. . . &,000 

Francisations et congés 3,000 

Magasinage . . . . *200 

Pesage . . . . 9,000 

Droits semestriels d'expéditions sur les 
caboteurs de la colonie ......... 3,000 — i06;2Ûû 
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• Fr: 13U00 | 

AToccasion dece dernïerarticîe, leRapporiom* donne lecture | 

de l'observation du rapport touchant le cabotage. f 

Divers autres droits. j 

Licences de cabarets. . . . . . . \ . . fr. 73,097 î 

; Cet impôt étant attribué aux communes par le décret d'orga- i 

irisation municipale, précédemment volé, il y a lieu à reiin-v % 

cette somme du budget des recettes. | 

Licences de colportage fr. 18,000 | 

Le Rapporteur donne lecture ; des observations de la corn- 
mission. sur cet article. . ..• 

Le Directeur de V intérieur à\[ que si conseil adopte la 

proposition du gouvernement dans le projet de décret descon- j 
tributions, il lui est démontré qu'il y aura unc diminution dans 

le produit de l'impôt sur le colportage, ,tandis, que celui sur les j 

patentes en sera augmenté proportionnellement. " 

Cette circonstance rend nécessaire l'ajournement de l'article | 

jusqu'au vole dé celai du décret qui s'y rapporte,; et : cesi i"~ ie | 

preuve que la marche proposée hier par l'honorable. M., patron | 

était plus rationnelle et préférable à celle que. le , conseil a | 

adoptée. - • . ; . • v.. ■ , v . : | 

Le conseil consulté ajourne l'article, du budget. t 

Taxe sur la délivrance des passeports. . . fr. , ^ , 0 Ô 0 ; . £ 
•'■ Adopté. ■■■ ■ .. • ; .. ,-. .. . | 

Taxe sur les permis de chasse . fr. 6,500 | 
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M. Cicoron demande que ce droil soit porté au taux où il 
était auparavant. Colle contribution u 'atteint-pas la généralité 
des contribuables; c'est un impôt de luxe qui ne frappe que 
1:i passion d'un petit nombre, cl il convient, sous ce rapport , 
d'en élever ïa taxe! 

M. Patron fait remarquer que la proposition du préopioaut 
soulève une question de principes sur la nature même de l'impôt 
et qu'on ne peut l'examiner que quand on en sera au décret. 

Pour décider la proposition de M. Cicéroti, il y a donc lieu & 
ajourner le vote sur le droit de chasse. 

Le conseil ajourne l'article du budget sur les droits de 
chasse. 

Droits du trésor parles recettes opérées sur les commissaires 
priseurs, \ .-. 

A la Basse-Terre 2,000 

A la Poimo-à-Pitre -. 14,000 

Au Moule. 200 


Fr. 16,200 

\\, ÇlmzcUe$ rappel le que le conseil, dès sa première session, 
avait voté, sur rétablissement des commissaires priseurs; un 
décret dont la sanction n'a pas été annoncée. L'existence de 
ces officiers est donc illégale et les perceptions qu'ils opèrent 
peuvent être contestées. 

51. le Directeur de l'inférieur répond que les amendemens 
apportés par le conseil au décret qui avait été préseuté par 
le gouvernement n'ayant point été admis,, ce décret avait été 
envoyé en France, mais n'était pas encore revêtu de là sanction 
royale. Le ministre a répondu que la matière devait continuer 
à être régie par l'ancienne législation, jusqu'à ce qu'un nouveau 
décret fût présenté et reçût sa sanction. 

L'orateur ajoute qu'il y a bien des objets qui n'ont point en- 
core été réglés par des décrets et que cependant l'administra- 
tion exécute comme étant sous l'empire de l'ancien ordre de 
choses. Les commissaires priseurs se trouvent dans ce cas et 
le conseil colonial, pendant quatre sessions, a consacré par son 
vote l'ordre de choses existant. 

Ainsi, dans l'état, la discussion n'a pour objet que d'imprimer 
une perturbation à" la situation actuelle. 

M. le Procureur général à\i que d'après le système de quel- 
ques orateurs du conseil, fout ce qui constitue la société colo- 
niale devrait être régi par des décrets, système que les paroles 
de M. le Directeur de -^intérieur ont refuté de manière à ne plus 
laisser aucun doute sur la question. 

Les J décrets coloniaux sont soumis à une condition de Me r 
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(cestiusaaciiouroyuJe),, sans laquelle ilsne sont encore que des 
projets. Si I on se plaignait du retard apporté dans Ja sanction 
des décrets, foratcur ^ comprendrait ; mais on se plaint que 
tout ne soit pas encore soumis à leur empire? U s'écoulera bien 
du temps air an t que; loule: la partie do la législation coloniale, 
qui estdti domaine du décret, soit réglée par décret. Faudra-l-ii 
en attendant que le service souffre? Non, sans doute. C'esi Uuuc 
îraueiêu ne législation qui doit le& régir jusqu'à ce que la lacune 

ait été comblée- ^ 
vi-M::de Béràrdi « Je concevrais les raisons émises par les ora- 
teurs du gouvernement, si l'arrêté sur les commissaires priseurs 
était antérieur à la loi du 26;avril 1833, qui na^uvesli le conseil 
colonial seul du vote de tous les impôisj'mais cet arrêté osi 
postérieurfà la loi; dès lors, il est. illégal^ même comme pro- 
visoire; ilestiaUentaloir.e aux droits du conseil. Si le projouîe 
décret sur les commissaires priseurs, que nous avons volé, n'a 
pas été sanctionné, on devait revenir non à l'arrêté du Gouver- 
neur, mais aux lois-ei lôglemens sur le* en eau leurs antérieurs à 
la loi du 24 avril. ;» v . 

r M : -Je Président observe à M . le Directeur de l'in lérieur que 
le* conseil colonial n'est point resté silencieux; à celte infraction 
anxTègles; constitiitionndles; que d'après- le ; vœu du conseil, 
il a écrit, dès le principe, à MM. les délégués pour demander 
réexécution de là loi; qu'il fut répondu.par le ministre qu'on se 
proposait de présenter une loi aux chambres sur les commissai- 
res priseurs tel qu'il profiterait de celle occasion; pour présenter 
un -nouveau projet de décret au conseil. 
iM; de Bérard : » Le conseil a réclamé contre l'arrêté sur les 

■ h 

commissaires priseurs- A, l'appui de celle opinion, il rappelle 
ce qu'il a fait enleudre a celle tribune à la séance du 16 mai 

« C'est aussi avec satisfaction que j'ai entendu M., le Gou- 
verneur vous don ùerU'assurance que ^intervalle de là dernière 
session a été rempli de;la manière la plus conforme aux vœuxdii 
conseil. C'est -en se renfermant dans la position que la loi 
du 1h avril lui a faite, c'est en administrant selon les vœux et 
les vrais besoins du pays, exprimés par le conseil colonial,, que 
le gouvernement local continuera à mériler l'€stime, ! la.confiai)- 
ce'e.t la recoiinaissanee de iascolonie; nous devons donc espérer 
que pour rentrer entièrement dans celle voie constitutionnelle, 
les-commissaires priseurs;(seront supprimés ou; qu'ils seront 
institués conformément aux dispositions ^du décreU quê tons 
avez rendu. » .•>>:'•.• <y -mv ■. y. i >• : - ; • 

t * M.' TabciuiUot ne vient ^ pasidemandcr que l'on touche à; 
article des recettes*, mais il vient contester ce qu'oui avance 
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les orateurs du gouvernement. On a dît que l'on était sous 
l'empire de l'ancienne législation. S'il en était ainsi, il concevrait 
les oraten rs iln gouvernement , maison ouvrant l'arrêté, il y 
voit textuellement celle phrase : « Pour être exécute jusqu'à 
l'adoption du conseil colonial. » Le conseil a statué depuis. 
Pour en revenir à ce que disent les orateurs du gouvernement, 
l'ancienne législation applicable dans ce cas esteelie qui régissait 
les eneantenrs. 

Le Procureur général: « Comme il s'agissait d'uneorgonisation 
gejiêrale et comme en cela le déerçi du conseil n'a pas été défini- 
tif, on a dù attendre qu'il iïu dûment en forme, cl jusqu'à ce qu'il 
le fui, faire ce qui a été fait, e'est-à-dirolaisser jusque là la matière 
régie par un arrêté provisoire. 

«Le Rapporteur: » ^L'honorable AL de ChazeUes a attaqué 
l'allocation des commissaircs-priseurs, s'êlayant sur ce qu'il 
existait un décret à ce sujet, et que dès lors l'urrèién'avaii plus 
force de loi. En principe, je partage l'opinion de M. deGhazeïîes-, 
mats fîe ce que le décret concernant les commissaires-priseurs 
n'a pas encore reçu lu sanction royale , s'en suit-il que noue 
devions priver la colonie de la ressource d'une perception que 
vous avez consacrée dans tons vos budgets depuis la création 
du conseil !j\ T on, certainement, surtout quand on considère que 
dans le décret comme dans l'arrêté qu'il remplace, la redevance 
est toujours la même ; c'csi-à-diro de 2 ^2 p % sur les ventes.. 

Le conseil consulté adopte la prévision portée au budget 
pour, les droits sur les commissaires prîseurs à. . . 16,200 

Il adopte également les droits sur ia ferme du jaugeage et 
étalonnage particulier, comme au budget. . . . 1,305 

Produit des greffes 60,00.0 

Le [Rapporteur donne lecture des observations de la commis- 
sion, qui, prenant le icnno moyen des comptes rendus dont 
elle a été en possession, a porté ce produit des greffes à 118.000 

Le conseil adopte l'évaluation de la commission 

section in. 

Domaine et droits domaniaux 25, $82 

À l'occasion du fermage du bac do la Rivière-Salée, cornons 
(ans ce total pour la somme de 8,300 fr., M. Nadaii demande la 
parole et s'exprime ainsi : 

^Messieurs, je viens vous présenter une requèle en faveur 
du quartier de la lîaie-AXabault à propos du passage de la 
Hiv ière-Salée et vous demander de le dégrever, sinon de la 
totalité du moins d'une bonne partie do l'impôt qui pèse 
principalement sur cette localité, sans compensation suffisante 
pour la colonie. 
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« Le fermage du bac de la Gabarre csi pond à voire budget 
des recettes pour une somme de 8,300 fr. de laquelleje déduis 
une dépense de 2,300 fr. provenantde J,S00 fr. payes à un agent 
de police, gardien, ei 500 fr. pour entretien, frais divers, etc.; 
il reste donc une somme de 6,000 fr. versée annuellement dans 
la caisse coloniale. 

■« Examinons, Messieurs, ce qu'il en coûte au seul quartier 
de la Baie-Mahault. 

» Chaque piéton paî* 1 30 centimes pour l'allée cl le retour. 
Le nègre de la Baie-JUahauJt, s approvisionnant forcement à 
Ja Pointe- à-Pitre , y va nécessairement sinon iliaque samedi 
du moins tous les quinze jours: c'est donc 2& voyages ou 7 fr. 
20 centimes par an pour chaque nègre, et comme ia Baie-Ma- 
hault en compte 1877 payant droit, pour la totalité des ateliers, 
c'est li,5J/j 

» 60 cavaliers à un franc 20 centimes pour chacun 
de 25 voyages parai), qu'on peut raisonnablement 
compter, à l'un d'eux produisent . i,S00 

» 100 voyages de h cabriolets à 3 fr. 40 cent, l'un 560 

» La Baie- Mahault verse donc chaque année dans 
îebacde la Rivière-Salée ci 15,656 

« Quelque probables que soient ces calculs, pour éviter 
toute contestation , réduisons-les a moitié , n'envoyant î'h.ibi- 
tant de la Baio-IYIahauli ci son atelier qu'une fois* par mois 
à JaPointe-à-Pitre, c'est 7,700 

or Je vous le demande, Messieurs, cet argent paye en grande | 
partie par la classe esclave , ne serait-il pas employé plus uti- 
lement à ram,ilior.ition de leur sort. C'est un droit qui di- 
minue considérablement sa petite récolte/ car l'esclave qui, ( 
pressé par le besoin, n'a souvent qu'un franc de produit à 
vendre, et verse près du tiers dans ce gouffre qu'il a maudit plus ^ 
d'une fois, que chaque jour il maudit encore. En France, les j: 
péages sont d'un sol, de deux tout au plus, et ici il f.mt qu'un ? 
malheureux, qui ferait double chemin pour passer ailleurs s'il jj 
le pouvait, en donne forcément six. | 

« Si vous réduisez ia rétribution payée par les nègres de la 
Baie-;jVlahauli à cinq centimes, le déficit occasions a u produit | 
de la Gabarre sera presque nul, si toutefois il en existe. Ainsi, 
Messieurs, iî est plus que probable qu'il ne vous en coûtera 
rien pour alléger lequartier de la fêaie-Mahauli. [ 

» En effet, le nègre paie volontiers un sou, deux même ; mais j 
quand il en faut donner six , non seulement il ne le veut pas, | 
c'estque souvent il ne le peut pas; le nombre de ceux qui | 
peuvent payer un et deux sous et double est triple de ceux qui f? 
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en pourraient six. Amsî vos passagers du bac de la Gabarre ne 

s'augmenteront pas seulement de tous ceux qui ne pouvaient- 
pas payer six bous ; tuais aussi du plus grand nombre de pas- 
sages de ceux qui le payateni;4l$ iront plus souvent à la Pointe- 
à'Pitro j caria facilité démultiplier leurs relations avec la ville, 
d'y vendre pins souvent leurs denrées, améliorera le son du 
nègre delà Baie-Mahault. Il dépensera tout autant, piuspeut- 
étre qu'auparavant; car il gagnera bien davantage. D'ailleurs 
les propriétaires , leurs chevaux , leurs voitures ne vous eu 
rapporteront pas moins les 2,000 francs qu'ils vous paient tous 
les ans; les passages habituels des voyageurs de tous les points 
de la colonie n'en continueront pas moins comme par le passé 
et au même taux , car ceux-là ne sont qu'accidentels. 

« On objectera sans doute la difficulté de distinguer le nègre - 
de la Kaic-Mnhautt entre tous les autres ? Rien de plus facile, 
Messieurs, son permis suffît ; car nous ne pouvons pas admet- 
tre qu'un habitant d'une autre commune donnerait un billet 
daté dfe la Baie-Mahault à son esclave. Non seulement ce serait 
mal juger de la loyauté de nos concitoyens, ceserait supposer 
encore qu'ils ne comprendraient pas toute la portée d'un faux 
matériel si facile à prouver. Qui empêcherait d'ailleurs d'avoir 
au corps de garde du passage l'état généra), relevé des dcuom- 
bremens comprenant les noms et 1 âge des esclaves avec l'indi- 
cation des habitations de la Baie-Mahault auxquelles ilsappanien- 
ii eut ? Enfin , Messieurs, il y a mieux que tout cela : chacun 
ppui se convaincre que les gardiens établis au bac depuis un 
certain temps connaissent tous les nègres de la Baie-Mahanît.. 

« Une objection un peu plus sérieuse qu'on soulèvera sans 
doute est la difficulté qui résultera du bail passé pour sept ans 
avec le fermier. Tci, Messieurs, j'avoue que la question se com- 
plique un peti , mais où serait le mérite de faire le bien et de 
rendre justice à des malheureux s'il n'y avait aucun obstacle à 
vaincre ? Ce ne sont d'ailleurs que des légères difficultés d'exé- 
cution et l'administration, qui vous a donné tant de preuves de 
sa haute capacitéet de sa constante sollicitude pour le pays ? 
Mura y pourvoir, n'en doutez pas; une transaction est-elle donc 
impossible si le conseil , reconnaissant la justice des réclama- 
tions de la Baie-Mahault , consentait à une diminution sur le 
prix de la location ? 

° Une autre question se présente à la suite de celle-ci , Mes- 
sieurs , et quelque regret que j'éprouve de soulever une discus- 
sion quia déjà eu lieu au conseil, j'ai mandat spécial pour la lui 
soumettre de nouveau. 

6 L'année dernière vous avez rejeté l'allocation proposée à la 
caissecoloniaîo pour la réparation de la chaussée de la Gabarre. 
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La Bai e-jM ah a uî t ne dem an de pas,my ourâ Jnn que votre budget 
est vote, que vous vous occupiez de meure crue chaussée en 
étal, elle n'en a pas le moindre besoin , «die ne s'en sert jamais, 
elle ne peut pas s'en servira moins de vouloir doubler et tripier soi 
charrois - 3 mais comme? celle chaussée n'est qu'un prolongement } 
un accessoire indispensable à la cale du passade de la Rivièru- 
Salée } ce que celle commune demande , Messieurs , c'est que 
vous ne persistiez point à la charger d'un travail d'arl qui iai 
est loiu-à-faïl inutile , qui a été faii tout exprès pour le j.;»s$:i»e 
de la Rivière-Salée, lequel vous 3 apporte tous ies ;nis un revenu 
de 6. 000 francs ; travail d'art , Messieurs, que depuis 20 ans la 
direction du génie a fait exécuter aux frais de la colonie, où 
moi-même en 1S3S, d'ordre du colonel Philibert, j'ai fait trans- 
porter 50 mètres cubes de pierres, 011 depuis le même servie, 
à diverses époques on en a fait jeter je ne sais combien d'autres. 
Travail d'art , car depuis I\L D'nesméry de Moissne qui :t 
fondé ce passage, c'csl-à-uirc depnis 70 :ms environ , tons 1rs 
ans ou tous les deux ans, il faut recharger reue chaussée qui 
ne sera jamais qu'un marais (quoiqu'on en dise Vm ion n'y lait 
un encaissement solide, un piquetage très serré, pour soutenir 
l'empierrement el les remblais. La chaussée qu'on y fera, sans 
ces précautions indispensables, sera un véritable ira \ ail de ]h- 
naïdes, la base fuira sous l'eau à mesure qu'on en chargrra le 
sommet ci elle fuira en raison même du poids qu'on y jelkiNi; 
car cette chaussée est établie sur un fond vaseux à moitié, li- 
quide jusqu'à une grande profondeur. La chaîne de police, c es' 
à-dire desbommes*do peine, entreiemie parla colonie, a fait ci 
réparé sans cesse l'embarcadère qui est. sur l'autre rive, et vous 
voudriez meure à la charge de la Sîaic-Mahauh la chaussée op- 
posée qui a été construite pour la seule commodité des voya- 
geurs ? une chaussée que leur continuel passage ; détériore sans 
cesse, que leursvoitiires sillonnent dans tons les sens, ,-on pié- 
tinent les bestiaux? î\on. Messieurs, il n'en sera pas ainsi, j'en 
ai l'intime conviction. 

« Une seule observation complétera ces renseignemens; la 
voici : 

e La chaussée au passage delà Rivière-Salée vous rapporte 
tous les ans. . * . . .* 6,000 

* La Baie- Mahault y verse tous les ans 7 } 70Û 

* La chaussée et le passage vous ont rapporté 320,000 fr. de- 
puis 20 ans. 

» La Baie-Mahaully a payé 154.000 depuis £0 ans. 

» Diminuez , 'ajoutez , faites ce que vous voudrez , tarit est-il 
que le bac vous profite et que la Baie-Mahauli le paye for" relief, 
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et si cher , qu'elle s*est trouvée forcée de vous demander de 
l'alléger. 

« Messieurs, jem'arrêie ici : la Baie-Mahault n'est représen- 
tée dans cçtio enceinte que par une faible voix ; tous nies 
collègues absens .pour des motifs légitimes vous eussent sans 
do me mieux evposô une cause sur le sort de laquelle je suis 
néanmoins rassuré, car elle a ici deux ardens défenseurs: 
son droit et votre impartialité. L'année dernière des renseigne-; 
mens précis vous ont manqué, vous avez dû rejeter l'allocation" 
demandée, mais ces renscignemens vous parviennent aujourd'hui-; 
je vous priedonc de prendre eu considération les deux demandes' 
que j'ai l'honneur de vous soumettre. » 

A3, de Ucrard dit qu'on doit avoir remarqué la contradiction 
qui existe dans les demandes de l'honorable M.Kadau. S'agit- 
il du dégrever les habitations de la Baîe-Mahault ? il nous parle 
des voilures dans les recettes du bac de la Rivière Sàléo :, 
S'agît-il de mettre la chaussée à la charge* de la colonie? il 
déclare que la commune ne se sert pas de cette route. 

On se plaint que c'est un impôt qui pose particulièrement sur 
les nègres de la Baiû-Mahauit. C'est vrai ; mais aussi d'un autre 
côté ses ateliers trouvent des compensations suffisantes dans le 
voisinage de la Poiute--à-Pi!re qui leur permet de s'approvi- 
sionner à bien meilleur compte et avec bien moins de perte dè 
tcinn* que dans les campagnes éloignées. 

I\î. Picard n'admettra pas la première partie de la proposition 
de M. Kadau, car il m; voit pas pourquoi les nègres voisins de 
h Pointe à- Pitre, à cause décela seul, paieraient moins que ceux 
qui en sonijplus éloignés. Ce privilège-, suivant lui , blesse la 
justice. 

filais il appuiera la seconde partie relative à la chaussée de 
la Rivière-Salée en ce que cette chaussée étant un ubjet tout a 
faii d'intérêt public, ne peut pas être à la charge du quartier de 
la Baie-Manant i, mais comme le moment de cette demandées 
inopportun, il priera M. le Directeur de Pinlérieur d'en faire l'objet 
d'une proposition dès qu'il y aura lieu, afin que celle chaussée 
soit mise à la charge de la colonie, quiiouehe un revenu .du 
passage de la Rivière-Salée. 

1\1. Nadau- répond aux préopinanis que la proximité de la 
ville tnçi. ie bourg de la Baie-IUahnult dans l'impossibilité d'offrir 
aucun bénéfice a\ix marchands qui s'y établiraient, ce qui oblige 
les nègres de cette commune de s'approvisionner à la Pointe- 
a-Pilrc. En admettant qu'ils aient on peu à meilleur compte 
que dans les campagnes, cet avantage est plus que compensé 
par l'énorme péage du bac, par le temps que ces nègres perdent 
11 la ville él les vices qu'ils y contractent, trois ; graves inconvé- 
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niens auxquels ne sou t pas sujets les nègres des campagnes 
éloignées qui travaillent à leurs jardins la presque totalité des 
dimanches. 

L'objection faite par l'honorable M. de Bêrard, relativement 
aux voitures de 1a Baie-Mahault 3 qui augmentent ou qui dimi- 
nuent suivant les besoins de la cause, est facile à détruire. Les 
voilures qui entraînent pour les propriétaires la réparation des 
roules dont elles se servent sont cellesdexploitation, tandis que 
les cabriolets dont le passage est porté en recette à la Ga barre y 
paient 3 fr. 40 c. par voyage. Certes les sillons qu'ils ont pu 
faire sur la chaussée sont plus qut; payés , passage compris, ci 
l'on n'exigera pas plus des propriétaires de ces voitures qu'on 
ne le fera de celles des autres vovaçeui s de toute la colonie. 

M. le Directeur de Vinicricur fera valoir comme une fin dr 
non -recevoir contre la première punie de la demande, le bail 
passé par la colonie avec le fermier du passage de la Gabarrc. 
II ne voit pas trop d'ailleurs, comment et pourquoi on ferait une 
exception en faveur des ateliers de la Baie-Mahauît. 

Quant à la seconde partie delà proposition, elle lui paraît 
fondée. La chaussée est bien un travail d'art. Le passage pro- 
duit un revenu public; c'est au public, c'est-à-dire à la colonie 
ù en supporter les frais. \\ prie donc le conseil de prendre acte 
de la proposition qu'il se propose de faire, de mettre la cons- 
truction et rentreiiende la chaussée de la Gabari t: à la charge 
de la caisse coloniale. 

Le conseil consulté adopte la prévision du budget pour do- 
maine et droits domaniaux à la somme de. . . fr. 25,SS2 * 

F.t pour recettes foncières celle de ooh * 

SEC7I0H IV. — RECETTES DIVERSES. 

Intérêt du mobilier des hôpitaux à 6 pour cent, sur une valeur 

de 163,000 fr. . . 9,780 » 

Bénéfice sur la négociation des traites. . ... 8,000 » 


17,780 j> 

Cet article est adopté après une légère discussion. 

Produit de la Gazelle officielle 5,000 » 

Adopté. 

Vente des magasins 5,000 » 

La commission parles motifs exprimés au rapport, dont M» 

Bonnet fait lecture, évolue ces ventes à 25.000 • 

M. V Ordonnateur dit que pour fixer celle somme, la com- 
mission s'est étayée de l'état fourni par l'administration qui 
mentionnait une valeur de 71,000 fr. environ, de marchandises 
en magasin; mais il fera observer que cette existence en magasin 
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remonte au 1" janvier 183G. Depuis lors il a dû être fait des dé- 
livrances qui auront réduit le chiffre el qui le réduiront encore 
avant le i c ' de janvier 1S3S; que d'un autre coté, il remarque 
un chiffre de 36,000 fr. porté sur le total pour fers et aciers ; 
que ces objets sont depuis nombre d'années dans la colonie , 
qu'une grande partie a du subir les effets de l'ouragan de 1825 , 
dans lequel on se. rappelle que le magasin général avait été ren- 
versé; qu'il est .\ croire que lorsqu'on en viendra à une estima- 
tion réelle, pour vente, ce n'est plus le prix de l'inventaire qu'on 
pourra retrouver; que d'ailleurs il est une partie de ces articles, 
comme cordage, braî et' goudron, qu'iî_ doit y avoir avantage 
pour la colonie à céder à la marine royale, au 'furet à mesure 
de ses besoins. Ce n'est pas pour refuser d'entrer dans un sys- 
tème que le conseil colonial paraît désirer de voir adopter par 
l'administration, mais par les motifs exposés que M. l'Ordon- 
nateur pense que l'évaluation de 25,000 fr. pour le produit des 
ventes est exagéré, et il pense qu'il conviendrait clc l'abaisser au 
moins à 16,000 fr., pour ne pas jeter l'administration dans des 
embarras qui résulteraient d'une prévision exagérée. 

M. Bonnet dit, que le conseil doit se rappeler, lors de la dis- 
cussion du budget des dépenses, qu'il se prononça foriemenL 
pour faire^esser le mode suivi jusqu'à cette époque, dans les 
lïpprovisionnemens à lacharge de la colonie. La commission 
financière avait eu à sa disposition un état détaillé de diverses 
marchandises existantes an magasin général depuisie icrjanvier 
1836; ils ne s'élevaient pas à moins dc71,461 fr. 49 c. Elle a pensé 
que tant pour suivre lesprescriptions du conseil que pour préve- 
nir des détériorations onéreuses, elle devait provoquer la réalisa- 
tion la plus prompte des objets susceptibles d'être vendus; etelle 
en n fixé approximativement le chiffre à 25,000 fr., comme 
devant être atteint d'après toutes les probabilités. 

M. Patron dit que comme rapporteur des comptes rendus r 
il a etéa même de se livrer à une investigation approfondie de 
t:e qui concerne le magasin. Il croit pouvoir assurer que l'éva- 
luation de 71,000 fr. de marchandises a dû nécessairement di- 
minuer. Pour faciliter l'administration dans l'exécution dudésir 
(lu conseil que les marchandises fussent vendues, il pense que 
l'appréciation donnée par M. l'Ordonnateur au produit de ces 
ventes doit être adoptée. 

Le Rapporteur, au nom de la commission, consent à abaisser 
lo chiffre des ventes du magasin à 15,000 fr.,dans la persua- 
sion que l'administration ne négligera rien pour tirer lemeilleur 
parti possible de ces ventes et qu'elle les exécutera au plus tôt. 

Le conseil adopte la somme de fr. 15,000. * 
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Somme ajoutée à la dépense des hOpUaux pour les réparations 
.annuelles des bàtimens affectés à ce service. . \ . fr. 12.000 

M. Bonnet donne lecture des motifs de ta commission, qui 
considère que le pays supporte une dépense considérable d'en- 
tretien ei de réparation, quoique le nombre de ses malades aux 
hôpitaux soit bien inférieur ù celui des autres services. 

« Cette somme , ajoute l'orateur, est passée avec plusieurs 
autres dans un état de dépense an chapitre hôpitaux, lors de 
rétablissement du compte rendu de chaque année, afin de con- 
naître la moyenne proportionnelle des journées d'hôpitaux de 
chaque service. Jusqu'à -présent ces 1*2,000 fr. avaient été em- 
ployés en entretiens courans en sus des valeurs votées par celte 
sorte de dépense. Puisque c'est un remboursement qui est fait 
à la. colonie on doit en (aire état aux voies et movens, et c'est 
pour cette raison que j'en demande te placement au budget des 
recettes. 

M. Y 'Ordonnateur , à la suite de diverses explications du rap- 
porteur, demande le renvoi delà discussion à demain pour four- 
nir au conseil quelques éclaircissement sur cette question. 

JEu conséquence la séance est levée. 

Demain rapport sur le budget militaire. 

Continuation de la discussion sur celui des receucs, exercice 
iSoS: 

Réunion dans les bureaux à 10 heures, en séance à midi. 

* ^ - 

Le Préside n tdu conseil co lo nia (, 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 

DE BÉllAHD NaDAU-DeSISlETS. 

— — ■^S^&^xîS»» 

r : i 

SÉANCE DU 5 AOUT 1837. 
(Présidence du général Ambert.) 

Aujourd'hui samedi, 5 août 1837 , à midi, f 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 16 membres. 

MM. Pariset, commissaire ordonnateur, Billococq» directeur , 

de l'administration intérieure cl Beruar 1, procureur général , * 

sont au banc des chefs d'administration. 4 

L'ordre du jour est la suite delà discussion sur le budgctdes ' 

recettes 1838. | 

Biié; est reprise à l'article do 12,000 fr., alloués par. la marine > 

et portés en recette par la commission pour répiiràlîbn d'_en- | 
treLiens. courans des hôpitaux, à payer par les divers services 

dans la proportion des journées de malades. ; 
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M. X Ordonnateur communique au conseil plusieurs docu- 
inens. desquels il résulte que le chiffre decelle recelte doitélre 
réduit a 10,000 francs. 

Lu commission, consulte*! par le conseil, accepte celte réduc- 
tion qui est adoptée. 

Taxe de six pour cent prélevée sur les impositions des retar- 
dataires, ci . fr. 12,000 

M. le Directeur de l'inférieur trouve cene évaluation un peu 
forcée et pense que, pour être exact, il faudrait la réduire à S 
ou 9,000 fr. au plus. 

Le Rapporteur dit que la commission, pour y arriver, s'était 
hasce sur des données assez exactes; que néanmoins, pour ré- 
pondre à la demande du directeur, il consent à réduire la re- 
colle, mais il la porte à 10,000 francs; ce qui esi adopié par le 
conseil. 

On passe aux articles du décret. 
L'article l or est adopté sans observation. 
L'article 2, Impôt personnel, est supprimé, conséquemment 
à l:i décision du conseil prise dans la séance du 27. 

Article S du projet devenu 2. 

a Continuera d'être faite pour i33S, au profit de la caisse co- 
« ioniale, telle quelle a été fixée par les décrets du 31 décembre 

• 1S35 et S décembre 1S36, sur les contributions publiques de 
« !a colonie pour 1836 et 1837, In perception des droils deea- 
' piiation d'esclaves; du droit en remplacement de la capitatiou 
« perçu à fa sortie des sucres terrés et bruis , cafés, sirops et 

* ruins; des droits de sortie sur les denrées coloniales autres 
' que le sucre, en vertu des ordonnances des 17 août 1825 et 
« 5 février J826 ; du droit à l'importation des marchandises 
« venant de la Métropole, ei qui ne sont comprises dans aucun 
«des tableaux joints à l'ordonnance du 5 février 1826; du droit 

• de patente; des cinq centimes additionnels sur les pateniesdes 
9 arrondissemeus de la Basse Terre et de la Poinle-à-Pitre; de 
a l'impôt particulier aux notaires, médecins, chirurgiens, of- 
« liciers de santé, avoués et huissiers/ du droit sur la valeur 
« localive des maisons; des licences de cabaret; des passeports/ 

■ des ports-d'arme6; des droits de navigation de poris et autres; 

■ des droits d'expédition; des droits particuliers aux bâti mens 
B français, que) que soit leur-tonnage, faisant le cabotage de 

■ l'île etdeses dépendances; des droils de francisation, de congé, 

* de pesage, de magasinage, de réexportation sur les marchan- 
1 dises provenant, de saisies; des droils de pilotage, mouillage, 
' visites sanitaires et patentes de santé; des droits de ports à 
« Saint-Martin; des droils d'enregistrement réglés par l'ordon- 

£9 
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« nance du 31 décembre 1828 ; des droits d'hypothèques, con- 
« formémeni au tarif réglé par l'ordonnance royale du iU juin 
» 1829; des droits de greffe, conformément au règlement du iS 
« août 1S33; des droits pour dispenses de mariages, conformé- 
« ment à l'arrêté local du 3 octobre 1832; des priniGSsur la dé- 
= livrance des traites et lettres de change du trésor, conformé- 
« ment à la décision du conseil privé en date du a mai iS3/i ; 
* du produit des insertions dans la Gazette ofiiciclle de h 
« colonie, » 

M. J. Caillou vient signaler à l'administration ce qu'il con- 
sidère comme une fausse application de l'ordonnance qui rcjîii ; 
la matière: on fait payer aux Américains des droits d'ancrage, j 
lors même qu'ils n'apparaissent qu'un moment en rade pour ! 
sonder le marché et continuer leur route, s'il ne leur convient j 
pas. C'est repousser les éi rangers de la colonie, tandis qu'on ] 
devraiL au con raire les v attirer. lis ne devraient dans ce cas j 
être assujétis à d'autres frais que le salaire du gardien placé à j 
leur bord. j 

M. le Directeur de fin teri ou r répond qu'on ne fait qu'exercer j 

la réciprocité/ que les Français ne sont pas mieux traites par I 

les Américains et que les droits qu'on fnît payer aux étrangers , f 

étant établis par des ordonnances fiscales, le devoir de l'admi- f 

nisiration est d'en opérer le recouvrement. f 

M. Cicerqn dit qu'il avait demandé dans la séance précédente j 

que le port-d'nrmes fût élevé à 15 francs, quelques réflexions l'en- f 

gagent à proposer â l'adminislraiion de le faire payer 20 francs, f 

Cette nouvelle augmentation, qui n'est qu'un*»." conséquence I 

des motifs qu'il a déjà exprimés, n'a pas' besoin de plus amples | 

explications. C'est d'ailleurs, il le répèle, un impôt de luxe qui I 

ne pèse que sur la classe des propriétaires. jj 

M. Bonnet <\\i que lu porl-d'armes, qui était plus élevé, a oui | 

réduit dans une session précédente à 10 francs; que le chiffre j 

de cette réduction a été pris en considération ci que la commis- g 

sïon n'a pas jugé convenable de le modifier; cependant , elle j 

n'a aucune objection à adopter l'amendement de M. Cicéron. f 

EUe fera observer seulement qu'il ne faut pas croire qu'en don- | 

blanl le .droit, on doublera le produit. En conséquence elle ne | 

le porte qu'à 8,000 francs. I 

Le conseil adopte cette fixation. 1 

Commissaires-primeurs. n 

Le Directeur de l'intérieur dit que dans les années précé- | 

dentés, la commission avait bien porié les recettes provenantes | 

çommissaires-priseurs, qu'on n'avait pas fait figurer au décret, k 

parce que ces recolles étaient considérées comme redevance fit J 


SÉANCE DU 5 AOUT. 611 

iwu comme impôt; mais qu'aujourd'hui il y a lieu à les com- 
piendre au décret à leur place; comme aussi à retirer de l'arti- 
cle 2 le droit sur les ports-d'armes de chasse qui, par suite 
du changement adopté par le ..conseil, doit faire l'objet d^tn. 
article spécial. 

AI. de Bèruvd propose par amendement de soumettre â l'impôt 
particulier les avocats qui auraient exercé ou qui seraient ins- 
crits depuis plus de deux uns sur la libtc de l'ordre. L'orateur 
étaye ;>a demande sur ce que chaque membre de Ja société doit 
contribuer à ses charges un proporlton.de ia protection qu'elle 
lui accorde. 

M Je Procureur général dit qui*, si comme avoea t,, il doîi 
combattre la proposition du M. de Jîérard, comme chef d'admir 
nistration, il devrait la défendre ; mais il est certain que le nom- 
bre des avocats dans le pays n'est que de onze, dont neuf sont 
en même temps avoués, et à ce titre payant patente, ne pour- 
raient plus le faire comme avocat. 

C'est en vain qu'il a fait ton* ses eflorts pour doter la colonie 
•ie l'ordre des avocats, il n'a rencontré que des dinîcultés qu'il 
n'a pu vaincre; car l'ordonnance, confond dans une même clas- 
sification les avocats et les avoués, et la décision qu'on rendrait 
ne changerait pas les choses. 

Une considération importante à ajouter, c'est que les avocats 
exercent une profession gratuite, ce qui ne veut pas dire qu'eu 
dehors de leur serinent,. il n'y ail pas eu infraction a cette règle; 
mais dans l'ordre, il n'y a pas d'action eu France en laveur des 
avocats contre leurs clients: comme mandataires, à la bonne 
heure, d'après les tenues du Code civil . 

En résultat, les avocats qui ne sont pas avoués, les seuls qui 
se trouveraient soumis à la redevance «pie l'on veut imposer , 
sont des jeunes gens qui débutent, et cette mesure en les grevant 
décharges, les décourageraient sans avantage pour le trésor. 

M. de Jièrard ne trouve pas convaincantes les raisons émises 
par l'orateur du gouvernement. Il ne s'agit, pas du résultat, de 
l'impôt , mais de sou principe. Quand toutes les professions , 
lotîtes les industries sont, taxées, il ne voit pas pourquoi il y eu 
aurait une qui ne le serait pas. 

Le Rapporteur appuie M. te Procureur général et conclut au 
rejet de l'amendement. 

Le Directeur de l'intérieur ne cou teste pas au conseil le droit 
de Taire un amendement au décret, mais il pourrait se- faire alors' 
qu'il ne lut pas sanctionné, 

M. ôe.Bérard retire son amendement. . . . 

i - i 

Ayant la mise aux voix, de l'article, itf. le Directeur de Tinté--' 
neur fait observer qu il convient d'ajouter à sa nomenclature 
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le produit de la taxe de tiœ pour ce ni sur les retardataires en 
màïière d'impôt direct, aux termes de V arrêté dit 6 juillet 1833, 
et du produit de la redevance de deux et demi pour cent pré- 
levée .sur tes ventes faites par hs oommissaircs-jiriseurSj con- 
formément à V arrêté du 15 octobre 3 833. 

Le conseil adopte celle addition ainsi que l'article 3 du projet 
devenu 2, leî qu'il est conçu ci-devant, mais en retrancha m les 
licences de cabaret et hs ports-d'armes. 

Article h devenu 3. — Adopté.. 
Licences de colportage. — Article h d craint h. 

Le B 'apportent' lit l'observation de la commission, qui loin de 
restreindre le droit de l'exercice .du colportage aux seuls pa- 
tentés, l'élend à toute personne ayant domicile dans la "colonie, 
constaté par la présentation du dénombrement ~ 

M. Saint-sJlary vient s'opposer à l'amendement proposé par 
la commission, de ne point assujetti' à la patente celui qui veut 
prendre une licence de colportage. En fait d'impôt, la loi doit se 
montrer inflexible pour tous. l\ est sans donie il 'une bonne ad- 
ministration d'encourager toutes l«*s industries, mais aussi »ie 
n'en favoriser aucune an <Jétrimcnt de Vautre. Cet abus se per- 
pétuerait si le conseil adoptait l'opinion de la- commission. 
Déjà le patenté, contrairement à la protection que lui doit i;i 
loij subit ià concurrence de celui qui ne paie aucune charge. 
Des réclamations s'élèvent de toutes parts contre cet abusée! 
c'est poiir atteindre cet abus, qu'il est du devoir du conseil de 
faire cesser, que l'administration lui a proposé ôv. soumettre!) 
la patente tout individu qui demande une licence de colportage; 
' ce moyen est juste et rationnel, car combien qui tiennent des 
marchandises en chambre, dont le capital est plus considérable 
que d'autres qui les ont en boutique. Le conseil voit donc que 
ce n'est atteindre encore que d'une manière imparfaite régalité 
de l'impôt qui doit peser sur tons. Mais au moins on en appro- 
chera ei l'on aura satisfait autant que possible aux réclamations 
qui sont faitf-s, surtout en portant l'attention de i T administraiio:i 
sur les mesures actives à prendre pour empêcher que la même 
licence de colportage puisse servir à plusieurs. 

L'orateur vote pour le projet du gouvernement. Toutefois 
quant aux individus qui prennent des licences eii leur nom ci 
qui colportent eux-mêmes, il demandera qu'ils ne soient soumis 
qu'a là patente )a plus minime. 

M. Picard pense avec la commission, dont il est -membre . 
qull ne faut pas priver des citoyens de l'exercice d'une industrie 
par cette seule raison que leurs moyens ne leur permettraient 
d'as de tenir 'boutique. Ce serait ce qui arriverait, si lé droit de 


SÉANCB DU 5 AOUT. 613' 

colportage était rcsircini. à ceux seulement qui peuvent prendre 
une patfMiin. Le projet du gouvernement aurait pour résultat 
de nuire à beaucoup d'existences et de priver la colonie d'une- 
ressource qui Un profile. 

7*3. Patron; « Un principe qui doit 'dominer, surtout en ma- 
tière législative , c'est celui de l'égalité dans la répartition de 
l'impôt entre les contribuables. Tout individu qui se livre au com- 
merce et vend par conséquent des marchandises, est tenu dé paver 
le droit de patente. 

• Le seul auquel on pourrait délivrer une licence de colportage 
est le malheureux , qui, n'ayant pas assez de moyens pour 
prendre une boutique, est .oblige de colporter lui-même ï-sa mar- 
chandise ». 

L'orateur chargé de réclamer au nom des marchand* de la 
Poinic-à-Piirc , lit un document à titre de renseignement 
sur ia matière et demande dans: ses conclusions , que toute 
personne , qui ne colportera pas elle-même ses marchandises , 
soit tenue <h: prendre une patente! 

M. \? Directeur <ïc Vintc'riaur d*a cm rd avec M. Patron sur 
le principe , ne comprend pas comment la commission n'a pas 
été frappée des abus énormes qui résultant du droit accordé à 
tout le monde d« colporter sans payer patente. 

I! résulte de là que beaucoup do personnes, logées en cham- 
bre garnie, y ont dés dépôts de marr.han lises qu'elles font col- 
porter au moyen du simple droit- de licence, et nuisent ainsi 
à toute la masse du commerce. 

M - Picard fait observecque le droit qui était accordé à tout 
individu payant patente, d'avoir deux licences gratuites , avait 
dégénéré en un abus grave , car pour cent patentés il y avait 
deux cents colporteurs. 

Il est donc nécessaire de remédiera cet abus; mais pour cela il 
n'en faut pas créer un autro. 

M. hr Procureur gênera! di! que la patente n'est pas seule- 
ment un droit fiscal, un impôt sur unf 1 industrie , c/est aussi un 
signe pour reconnaître, le commerçant', qui doit offrir aux par- 
ticuliers des garanties de confiance. La licence permet de faire 
un commercé clandestin qui offre de graves inconvénient pour 
le vendeur comme pour l'acheteur. Si le syst ème proposé pat- 
te gouvernemcntcsi adopté , on échappera à tous les abus. 

M. "Patron : « On a prétendu tuti à l'heure que '-la patente et 
ln licence étaient la môme chose, il n'en est pas ainsi. La paterne, 
est le droit "qu'on paie h l'état "pour vendre et faire le commerce; . 
l;i licence e&l le droit que l'on paie pour pouvoir faire colporter 
la marchandise » . : . ; 

M. Joseph Ç ai Hoir, a L'honorable M. Patron a dit qued'éqiiilé 
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el l'égalité devaient être prises pour règle dans I établissement 
de l'impôt ; mais celui qui tient boutique vend beaucoup, tau- 
dis que celui qui n'a que quelques marchandises: dans sa cham- 
bre el les colporleau dehors est dans une position hieji inférieure. 
Peut-on donc avec équité Passujétir comme le premier à un 
droit de patente , lorsqu'il paie déjà un droit proportionné à 
l'étendue de son trafic par le prix.de la licence auquel il est assu* 
jélî ? On a dit que quelques personnes avec de simples licences 
de colportage faisaient écoulerde fortes parties de marchandises 
qu'elles recevaient de France, et pour les atteindre dans une. 
plus juste proportion, on veut les obliger à prendre une patente. 
Elles en prendront sans doute , et le fisc s enrichira de quelque.^ 
centaines de francs qu'il perdra par la diminution des licences/ 
niais que de malheureuses veuves, que de pauvres mères de 
mille, auxquelles vous aurez ôie l'unique ressource, ou dont 
vous aurez augmenté les charges déjà trop pesantes par l'im- 
pôt de la patente - Non, Messieurs, vous n'adopterez pas l'arti- 
cle du projet , vous n'étoufferez pus l'industrie du pauvre au 
profit du riche. » 

AI. le Rapporteur résume la discussion et fait ressortir les 
inconvénients du mode présenté par l'administration. - L'éga- 
lité, dil-iî, est réclamée par M. Patron comme devant être le 
priucipequi domine dans ia répartition de l'impôt, et pour faire 
l'application immédiate de ce qu'il avance , M. Patron • se pro- 
nonce en faveur du privilège. Il veut accorder aux. seuls patentés 
le droit de prendre des ficem-.es de colportage, étouffant par là 
la petite industrie qui n'aurait pas les moyens de travailler sur 
une grande échelle. Non, Messieurs . il «l'y aurait dans l'adop- 
tion d'un pareil mode ni égalité ni justiee. Il faut laisser à 
chacun la faculté de vivre par sou travail, et véus n'obtiendriez 
pas un pareil résultat eu bornant aux seuls patentés le droit 
de faire vendre des marchandises. La patente et la licence sont 
deux choses tout -à-fait distinctes: le patenté tient magasin ou 
boutique ; il a ses clients, ses pratiques; son débit est pins ou 
moins considérable, mais il porte sur une .grande diversité 
d'objets. Celui au cou traire qui prend une licence de colportage, 
a des moyens bornés. C'est te plus souvent, une mère de famille, 
une veuve qui n'a pour tout bien qu'une ou deux servantes el 
quelques gourdes, et qui, moyennant le crédit qu'elle obtient 
dans les magasins, fait circuler un paquet de marchandises, soit 
en ville ou à . la campagne. Le mode qui a été suivi jusqu'à pré- 
sent, relativement aux licences.de colportage , est vicieux ; je 
vais le prouver. Toute personne payant une patente de 200 francs 
ou au-dessus , avait la faculté de disposer do deux licences de 
colportage saus rétribution . Qu'en est-il résulté ? que des négo- 
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dans , par condescendance ou. pour Taire cesser des imporluni- 
tés, om transmis leur droit à la licence à des personnes qui exer- 
çaient alors une industrie sans rien payer. Voilà l'abus que la 
commission désire faire cesser en môme temps qu'elle veut as- 
surera tous des moyens de travail. 

L'honorable M. Patron a Tait valoir une pétition signée par 
un certain nombre de gros marchands de la Poiute-à-Pilre , qui 
se plaignent de ce qu'on ne leur attribue pas le monopole des 
ventes. C'est ia guerre du riche contre le pauvre; ce serait entrer 
dans une mauvaise voie que d'admettre de pareilles réclama- 
lions. Le nombre des petites industries est de beaucoup, plus 
considérable, et s'il fallait trouver des signatures pour demander 
la liberté du travail, elles ne manqueraient pas d'affluer de toutes 
parts. 

M. le Procureur général a cherché à atténuer l'effet de vos 
sympathies en faveur des malheureux. Ne ce'dczpcu, a-t-il dît, dee 
sentiment de bienveillance que l'on cherche a exciter en tous. 
Loin de chercher à étouffer des émotions aussi nobles , je ne 
cesserai de vous répéter que vous devez protection à tous, mais 
surtout aux malheureux qui en ont plus besoin. 

■ On a voulu discréditer la proposition faite parla commission 
en substituant la question politique à la question commerciale. 
On a représenté les colporteurs comme des êtres dangereux qui 
parcouraient les campagnes et y répandaient des élémens de dé- 
sordre. Il n'e*i!pas difficile de dénaturer les choses les plussimples 
et de donner l'apparcncedu mal là où iln'exisle pas. Est-il be- 
soin, je vous le demande, de prendre mie licence de colportage 
pour traverser la colonie dans toutes les directions? Un passe- 
port de la police ne suffît-il pas pour voyager p El d'ailleurs, 
quelles sont les personnes *|ui colportent des marchandises ? 
des femmes do couleur, des négresses , libres ou esclaves, qui 
cherchent à vendre un mouchoir ou quelques auues d'étoffe et 
non des pamphlets. Celui qui voudra faire le mal ne prendra pas 
pour réussir un aussi mauvais déguisement que celui de 
colporteur. Si c'était un homme libre, il fixerait sur lui les 
soupçons, parce que ce sont généralement les femmes qui 
colportent , et devenant alors l objet de la surveillance muni- 
cipale, il serait bientôt découveri. 

En conséquence des motifs que je viens d'exposer , j'ai lieu 
Je croire que le conseil ne considérera ici que le côté com- 
mercial de lu question et qu'il ne balancera pas à voler dans 
lesensde la commission. 

Le Président met aux voix la proposition de la commission 
que le conseil rejeté , ensuite l'article 5 du gouvernement 
devenu U. ' 

Le conseil a adopté. 
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: Article 6 devenu p. 

M. Tàèouillotjpzv suite du voie précédemment émis, propose 
l'amendement suivant : 

, i. ■ i . ■ 

Au lieu d'arrondissement , que [l'on mette: que pour'fc- 
iendtte de la Commune où résidera le preneur de la licence 
dé colportage, 

M. Tabouiilot dit qu'il n'est nullement partisan dùcoîpor- 
làge et que si ce n'était pour respecter de vieilles habitudes 
du pays et pour offric des moyens d'existence àlacîasse pauvre 
et malheureuse , il demanderait à faire disparaître ce genre 
de commerce. 

D'après le vote qui vient d'avoir lieu, il ne voîl qu'un mo- 
nopole pour les seuls marchands patentés des deux villes, sans 
aucun bien, pour le commerce en généra}. 

Il fait observer que c'est par Ifc moyen du colportage que 
les missionnaires dumai. circulent dansles différentes paroisses 
de la colonie , et que si le conseil accepte sa proposition , il 
en résultera un bien pour l'ordre en ce que la surveillance de 
l'autorité locale sera plus sûre en se portant sur les individus 
résidant dans sa commune et dont elle connaît" les mœurs, 
que sur des étrangers dont beaucoup se feront délivrer 
des licences de colportage sous le patronage d'un marchand 
de-ville jily aura avantage en attirant dans les bourgs des man 
chands patentés. 

M. Deville appuiera la proposition de M. TabouiHot qui 
aura|pour objet, suivant lui, d'attirer l'industrie dansles bourgs, 
proposition tellement dans la justice et dans le droit, que si 
le conseil ne l'adoptait pas, les maires devraient plus tard en faire 
la demande. 

M. Le Dmtu dit qu'il appuierait aussi la proposition, si le 
produit des licences de colportage devait passer aux communes 
comme les licences de cabaret. Mais il n'en est pas ainsi , 
et dès lors cette industrie doit pouvoir s'exercer dans tout l'ar- 
rondissement. 

M. Caillou dit que le conseil vient de décider qu'on n'aurait 
de licence de colportage qu'autant qu'on serait patenté, ce qui 
suppose un domicile commercinl. Iî faudrait donc simplement 
assujétir les colporteurs à fa ire viser leurs licences par l'au- 
torité municipale, afin de les soumettre à l'action de la police 
communale. 

M. le Directeur de l'intérieur approuve cetlo disposition et 
pense qu'il faudrait l'insérer au décret, mais avec une péna- 
lité qui en garantirait' l'exécution. Tl propose en conséquence 
la rédaction suivante : 

« Avant de se livrer au débit de ses marchandises /tout 
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colporteur, s'il est étranger à la cummune, sera tenu, sous la 
même peine, de faire viser parle maire sa licence de col- 
portage. 

L'amendement de M. Tabouilloi, mis aux voix est rejeté. 
L'article 6 du projet devenu 5 est adopté suivant la rédac- 
tion du gouvernement. 
Cet article sera ainsi conçu .■ 

° Les licences de colportage mentionneront le nom du proprié- 

* taire des marchandises et de celui qui les colporte, sous peine 
« d'être condamnés a l'amende prononcée par le§ 23 de l'article 
« /j71 du Code pénal. 

« Celui ou celle qui colportera avec une licence dont le terme 
« sora expiré, ou qui ne sera pas en son nom et la personne 

* qui aura prêté la licence, seront punis de la même amende et 
« paieront en outre le prix de ïa licence du trimestre. 

« La licence de colportage n'est valable que pour l'arrondis- 
= sèment où elle a été délivrée. Les contrevenants seront passi- 
- blés des peines portées au § 23 de l'article hli du Code 
u pénal. 

« Avant de se livrer au débit de ses marchandises, tout col- 
« porteur, s'il ost étranger à la commune sera tenu, sous la même 
o peine, de faire viser parle maire sa licence de colportage. » 

L'article S devenu 6 par suite de la suppression de l'article 2 
et d'une erreur du projet fixe le droit de colportage à 60 fr. 

M. Pîcard propose de le réduire à 40 fr. 

Cet amendement n'est pas appuyé. 

L'article 6 est adopïé. 

-Article 9 devenu 7. 

i 

Adopté sans obscrvaifôu. 

M. le Directeur de V intérieur fait remarquer qu'il y a lieu 
d'insérer ici l'article pour le port-d'armes de chasse qui sera 
fixé à 20 fr., d'après l'amendement de AI. Cicéron. 
Cet article qui prendra le u° 8 est ainsi conçu : 
« Le prix du port-d'armes de chasse est fixé à 20 francs. 

TITRE IL 

EVALUATION DES RECETTES I/EXERCICE 1838. 

Article 10 devenu 9. 

Lecouseil arrête à la somme de deux millions trente sixmiiie 
stî p l cent quarante-trois francs vingt-neuf centimes, l'évalua- 
tion des voies et moyens ordinaires pour l'exercice 1838, con- 
formément à l'état annexé au présent décret, 

39* 
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TJïKL ÎH. 
DES IMPÔTS RELATIFS AUX COMMUNES. 

Les articles 11 devenu dû, cl 12 devenu 11 sont adoptés. 

Article 13 devenu 12. 

M. le Directeur de l'intérieur propose à cet article l'amende* 
m col suivant : 

,cj Coni ; nuera d'être perçu, à l'entrée «jes ports ouverts., et 
n sera versé au trésor pour être réparti entre toutes les com- 
« mimes eu égard à la population libre, le droit d'oeirui sui- 
te certaines marchandises importées de lrance ci dont la no- 
'■■ meuclature figure au décret du 31 décembre 183£>.» 

11 propose en outre un article 13 ainsi conçu : 

« Le montant des droits de. licence do cabaret, attribué jus- 
« qu'ici à la caisse coloniale, sera, à partir du ]*'■* janvier îi>3î5, 

et dans les formes indiquées par le décret du M décembre 
<£ 1S35, perçu au prolil de chaque commune respective. * 

Ces deux amendemens, mis aux voix, sont adoptés. 

DlSPOSITIOIVS GÉNÉRALES. 

Article lh du projet tlevenu le 16 e . — Adopté. 

Article !5. 

M- de Bèrard demande ia suppression du dernier paragraphe 
ainsi conçu. 

" ïl n'est pas dérogé néanmoins aux dispositions des actes 
relatifs aux dépenses ordinaires et extraordinaires des com- 
munes. » 

M. Cicéron propose le maintien de ce paragraphe en ajoutant 
ces mots : 

"Prévues par ie décret sur l'organisation municipale. » 
L'article ainsi amendé est adopté. 

Le budget des dépcnsess'élovantà la somme de deux millions 
quarante-sept mille huit cent treize francs vingt-neuf cen- 
times. fr. 2,0/i7,SÎ3 50 

Et celui des recettes à celle de deux millions 
trente-six mille sept cent quarante-trois francs. 2,036,763 " 

Différence en faveur du budget, des dépenses 11,070 29 
que la commission propose de prendre dans la caisse de réserve, 
pour alligner la recelte avec la dépense. 

Celle proposition est adoptée. 

On procède par voie de scrutin secret au vole du décret sur 
le budget des recettes. 
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L'appel nominal constate la présence de 16 votans. 
Majorité ( J- 

Dépouillement. 

Dans l'urne du vole 16 boules blanches. 

Dam; celle du contrôle 10 boules noires. 

Le conseil a adopté l'ensemble du budget des recettes à la 
somme de deux millions trente-six mille sept cent quarante-trois 
francs. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 
Lundi séance à midi. 

L'ordre du jour est la discussion du rapport sur la caisse de 
réserve. 
Discussion de l'adresse au Moi. 
Rapport sur le budget militaire. 

Le Président du conseil colonial, 

.A MB EUT. 

Les Secrétaires , 
nr. Bihuni). — Nadaiî-Desislets. * 

SÉANCE DU 7 AOUT 1837. 
( Présidence du général Amherl. } 

Aujourd'hui lundi, 7 août 1S37, à midi. 

Le conseil colonial est réuni au lieu ordinaire doses séances 
au nombre de seize membres. 

MM. l'Ordonnateur, le Directeur de l'administration inté- 
rieure ci le Procureur général, sont au banc des chefs d'admi- 
nistration. 

m 

L'ordre du joui* est le rapport sur le projet d'adresse. 
Le Rapporteur en donne lecture eice projet sera renvoyé dans 
les bureaux. 

Lo Rapporteur de la commission financière sur le budget 
des dépenses militaires pour 1839 , est ensuite appelé à la 
tribune. 

M. Nadau'Dèsislcta donne lecture de son rapport qui sera 
annexé au procès-verbal et renvoyé dans les bureaux. 

RAPPORT sur lo budget militaire pour'iSoO. 
M. Nadau-Desislets , rapporteur. 

Messieurs, les dangers de l'hivernage et le besoin de repos 
vous rappellent dans vos foyers, mais votre tache ne serait pas 
complète, si avant de vous séparer, vous ne yous occupiez du 
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sort de nos défenseurs. Voire commission financière m'ayam 
nommé son rapporteur sur le budget militaire , j'ai l'honneur 
de vous soumettre le résultat do Sun examen. 

Après ies discours de MM. de Bérard, en et Faujas de 

St. -Fonds, en 1S5G, il reste peu de chose à dire sur iu matière : 
Votre commission va néanmoins essayer d'ajouter à ces pages 
ce qui pourrait y avoir été omis ou les ehangemens survenus 

iii ère session, elle y rappellera également celles 
de vos demandes d'une haute importance qui n'ont point encore 
étéaccueillies. 

GAAMSON DE LA GUADELOUPE. 

IS'ourrîture. 

Les vivres distribués aux soldats sont toujours d'une excel- 
lente qualité, li est néanmoins à regretter que la viande fraîche, 
distribuée à la Basse-Terre, ne soit pas à beaucoup près aussi 
bonne qu'à la Poinle-à-Piire, ce qui paraît provenir de ce que 
les animaux qui la produisent sont tirés de la Cote-Ferme au 
lieu d« l'être de Porlo-Kico , des Etats-Unis on du pays lui- 
même. 

Casernement . 

Les logemens des quartiers Kichepansu et d'Orléans sont en 
bon étal, mais insuffisans, tant pour le personnel que pour le 
matériel. Votre commission signale à l'administration, qui s'oc- 
cupera sans doute d'y remédier, du moins autant qu'il sera en 
elle, quelques inconvéniens graves, quelques dangers même qui 
résultent de cette insuffisance. 

Trois compagnies sont logées dans ies six casemates sous la 
courtine d'entrée du fort. Leur séjour dans ces souterrains, sur- 
tout la nuit, est une cause de maladie que la construction actuel- 
lement en activité d'un nouveau corps de caserne nous donne 
l'espoir devoir cesser bientôt . En présence d'une aussi grave 
nécessité, votre commission pense que 1 achèvement en sera 
vivement pressé. 

L'atelier du maître armurier est dans Je corps de garde de 
l'avancée du même fort, ce qui offre des dangers, car il ren- 
ferme toujours beaucoup d'armes tant réparées qu'en répara- 
tion, et par sa position hors de l'enceinte du fort, il ne faudrait 
qu'un moment pour les mettre entre les mains de la malveil- 
lance. Ii serait donc à désirer que cet atelier fut tout à fait dons 
l'intérieur de l'un des quartiers. 

Le défaut delogement d'officiers au fort Richepanse laisse trois 
compagnies à la garde et sous le commandement de leurs sous- 
oilîciers. En cas d'une prise d'armes soudaine , le trajet ne 
pourrait- il pas être intercepté ? 
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Le magasin d'armes du corps est placé au-dessus des citernes 
et dans un magasin A'ouléà l'épreuve: l'évaporation constante , 
quoiqu'msousibleet sa concentration dans ceue enceinte dété- 
riorent chaque jour un armement qui est dans le meilleur-état,-, 
ce qui non seulement produit une perle pour ie gouvernes. :om, 
mais pourrait nous causer des embarras au moment du danger. 

Couchage. 

Le système des lits subsmué à celui des hamacs est une de 
ces améliorations qui méritent toute votre reconnaissance v 
Messieurs, car elle est faite autant dans l'intérêt du pays que 
dans celui de l'humanité. TI serait à désirer que le dépôt du 
corps envoyât ce qu'il faut pour le compléter, car il reste encore 
600 hommes environ qui n'en ont pas et qui sont mal couchés. 
Quand tout le régiment en sera pourvu, vos journées d'hôpitaux 
éprouveront une notable diminution, car uu repos insuffisant 
est une des causes qui influent le plus sur la santé du soldat. 

/•'/dément. 

Votre commission réitère l'observation faite en 1836 par M. 
Je général Faujas sur la pesanteur de l'habillement. Il serait 
sans doute dangereux d'être vèlt: trop légèrement aux colonies, 
mais il y a aussi de graves inconvéniens à trop se couvrir. L'ex- 
périence du climaj et de ses maladies a prouvé qu'un juste mi- 
lieu entre ces deux extrêmes aurait un résultat avantageux. Le 
volumineux shalco a été heureusement remplacé par une coif- 
fure aussi élégante que légère; mais c'est pour la grande tenue 
seulement. 11 est à désirer, suivant les hommes spéciaux, qu'une 
casquette pour la petite tenue complète celle amélioration si 
bien comprise pour les pays chauds. 

Maladies. 

C'est avec satisfaction, Messieurs, que votrecommission vous 
signale une différence entre le chiffre des malades de celte année; 
dont la moyenne est de 200 et celui de l'année dernière à pareille 
époque qui était, rie 304, malgréque le changement de garnison 
dernièrement opéré ail dù produire une augmentation. dans le 
mouvement des hôpitaux. 

Parmi lés causes de maladiesignalées à votre commission, il en 
est quelques-unes dont elle vous doii. compte afin que vous sol- 
licitiez queîquesaméliorations qui pourraient les diminuer, peut 
être les détruire. Le manque de latrines au quartier d'Orléans, 
entre mille inconvéniens, offre le grave danger de vicier l'air. Il 
serait à désirer que l'exécution de celles projetées depuis si 
long-temps et. promise Tannée dernière pur Paduiiuist ration fut. 
enfin effectuée. 
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Sous Tune des casernes du quartier d'Orléans est une citerne, 
au-dessus de laquelle est logée une compagnie; vous connaissez 
tous, Messieurs, l'inconvénient, surtout pour les pays chauds.de 
loger au-dessus d!une masse d'eau renfermée le jour et la nuit. 
Si révaporatîon que je vous ai signalé*», pour le magasin d'armes 
est nuisible au fer et à l'acier, qu'elle détruit, que sera-ce donc 
pour les hommes? Votre commission insiste d'autant plus sur 
cet article, qu'outre son importance, la citerne primitivement 
destinée à ramasser les eaux pluviales pour les dyssenlcriquis, 
ne remplit pas son objet, car c'est a peine si Ton atteint 50 cen- 
timètres d'eau. 

Lesconvalescents réclameraient un traitement autre que celui 
de l'ordinaire. Arrivés à Dolé ou au Matouba on leur délivre la 
ration habituelle, et quelques officiers observateurs ont eu oc- 
casion de remarquer que cette nourriture n'est pas en harmonie 
avec la faiblesse des convalescents. Beaucoup d'entreux re- 
tournent à l'hôpital presque aussitôt leur sortie et ces rechutes, 
Messieurs, vous le savez $oni souvent mortelles. 

Si une alimentation convenable ne leur était pas accordée, !c 
seul agent réparateur de leurs forces serait l'air du Matouba ou 
de Dolé: or, il est bien des cas où ce moyen seul ue suffit pus. 

Une convalescence établie aux Saintes depuis l'année dernière 
et que les prévisions ministérielles augmenteront sans doute 
dans l'avenir, nous donne l'espoir quelaconsommation d'hommes 
diminuera dans une progression rapide. Espérons nubsi qu'à ces 
précautions locales, dues à la sagesse d'une administration 
éclairée, M. Je ministre joindra celle si nécessaire et si son veut 
réclamée d'un navire hôpital. 

La garnison est faible pour le service qu'elle est appelée à 
faire. D'après l'ordonnance, les soldats devraient avoir six nuits 
bonnes; ils n'en ont guère que trois et demi sous un climat 
dévorant. Parsuitedesjmalades, des détournemens, etc. etc., tics 
compagnies n'ont souvent eu qu'un actif de ko hommes. C'est 
trop peu, Messieurs. En portant l'efleeui' du régiment à 2,100 
hommes, les compagnies seraient d'environ iÔO hommes cha- 
cune. Votre commission vous prie, Messieurs, d'insister auprès 
du ministre pour que la garnison soit augmentée. 

Jene vous dis rien des motifs politiques qui doivent vous y 
décider; je n'envisage la question que sous le rapport de l'hu- 
manité, de l'économie d'hommes et d'argent. 

Avec plus de monde, vos hommes auront plus de repos, moins 
de corvées, moins de journées d'hôpital et coûteront moins de 
dépense au gouvernement. 

Artillevk. 

Voire commission regrette que le peu de renseignemens 
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qu'elle a pu. se procureur sur le services d'artillerie ne lui oil 
pas permis de vous rendre un compte exact de l'état de vos 
moyens de défense. Vous auriez apprécie, Messieurs, ce qu'il y 
a à faire pour demander au ministre le complément nécessaire à 
cette direction. Du reste, on doit dire que depuis le rapport de 
M. de Hérard en 183o, il a été fait droit à plusieurs de vos ob- 
servations. Il reste encore à compléter l'armement en artillerie 
de campagne ci de rempart pour le* côtes. 

Gànic. 

Ce service, bien réduit d'après Jesderniéres dispositions mi- 
nistérielles, offre un personnel un peu restreint pour les besoins 
du pays. Le peu d'établissemens de défense qui nous restent 
encore tombe en ruines. Il est à désirer, Messieurs, pour mettre 
ce service sur un pied convenable d'utilité et de convenance 
pour les autres corps, que le directeur du génie annoncé depuis 
près d'une année, vienne compléter, aussi bien que faire se 
peut, un personnel trop peu nombreux. 

A d m in i 5 (ra î ion de In M a ri ne. 

Votre commission vous rappelle ici, Messieurs, la décision 
que vous avez rendue dans une de vos séances au sujet des 
commis auxiliaires et de !* demande laite au ministre de mettre 
a la charge de la Métropole la moitié de celle dépense. 

Certes, Messieurs, il faut le dire, il reste peut-être encore à 
faire; mais dans tout.ee qui a été fait, à quelques détails près , 
on reconnaît que le bien-être du soldat est l'objet d'une pré- 
voyance et d'une sollicitude consumes. Delà part de l'adminis- 
tration locale, rien n'est négligé pour arriver aux améliorations 
demandées et si tout ce qui est juste n'a pointencore été obtenu, 
c'est qu'il y a des choses pour l'exécution desquelles il faut le 
concours du temps et de l'argent, deux puissans auxiliaires, 
vous le savez; dont on ne; peut pas toujours disposer comme on 
ie voudrait. 

M. Patron % rapporteur delà même commission sur Total de la 
caisse de réserve est également appelé à la tribune. 

Il dit qu'une des parties les pins importantes du contrôle 
qu'exerce le conseil sur les finances de la colonie, est sans 
contredit.ee qui concerne celte caisse. 

Il entre dans toutes /es explications du rapport, ei se fondant 
sur ce principe que toutes les fois qu'une somme quelconque 
est entrée dans la caisse de réserve, elle ne peut plus en sortir 
qu'en vertu d'un décret colonial; il conclut, en demandant au 
nom de la commission la réintégration de deux sommes mon- 
tant ensemble à 22,72/t fr. 38 cent, jusqu'à cequ'jJ. aitôic statué 
par un décret à ce sujet. 
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M. V Ordonnateur dit que ia somme de 1,813 IV. GScent. 
qui ligure à l'actif de la réserve est une créance due par la 
marine, c'est un remboursement d'avances qui n'a pas encore 
été opéré. Il ne peut pas dire quel en est le moi if, puisque 
c'est au moment de l'entrée en séance qu'il' a eu connaissance 
du rapport de la commision financière qui vient d'être dis- 
tribué ; nui is ces remboursemens ayant lieu sur comptes, il 
arrive comme aniva particuliers que ces comptes font nahrc des 
observations et des explications et qu'il va quelquefois lien 
à des échanges de correspondances assez longues avant de .se 
mettre d'accord. La chose n'est certainement pas perd ne de vue 
par i'a-lministration , et aussiôlquo les fonds auront été remis 
par le département, débiteur, ils seront versés à la caisse de ré- 
serve. Tl ne voit pas comment cette somme pourrait Gtre d'une 
autre manière , l'objet d'une réintégration à ladite caisse. 

Quanta la somme de2i,72a fr. 38 c. dont la commission 
demande la réintégration à la réserve, sur le motif que celte 
somme n'aurait pas du en sortir sans un décret colonial, il 
contestera le principe, du moins quant à son application ac- 
tuelle. 

TOraleur explique comment cette soumit: déposée dans la 
caisse de réserve ne lui appartenait pas : c'est le résultat d'une 
erreur. Cette- caisse en devait donc la restitution, car elle 
n'a droit que sur ce qui appartient réellement à la caisse colo- 
niale, et -l'administration n'a pu admettrequ'elle eût plus besoin 
à cet effet d'un crédit législatif qu'elle n'est dans l'usage d'en 
demander pour les trop perçus eu matière de douane ou 
d'autres impôts, que l'on rembourse sur la simple demande 
des parties intéressées, parce motif d'équité , que ce n'était pas 
dû à la caisse coloniale, qu'elle n'était pas endroit de percevoir/ 
ni par conséquent en droit de garder. 

M. Patron dit que la commission n'a pas eu à examiner le 
mérite de l'arrêté qui a fait sortir de la caisse de réserve la 
somme dont elle demande la réintégration} il lui a paru qu'on 
avait agi illégalement en cette circonstance , parce que selon 
elle aucune sommeue peut sortir de la caisse de réserve qu'en 
vertu d'un décret. Là est toute la question : si le conseil adopte 
la proposition que lui fait à cet égard la commission, ce sera lors 
qùë ladministration viendra lui demander un décret pour ré- 
gulariser cette dépense qu'il aura à discuter si cette somme de- 
vait ou non être employée comme elle l'a été. Jusques-là, il ne 
s'agit que d'une chose ; Peut-on, oui ou non, à n'importe quel 
titre, faire sortir de la caisse de réserve , sans un décret , une 
somme quelconque qui y est entrée? La commission persiste à 
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soutenir le contraircetdeman.de au conseil d'adopter ses con- 
clusions. 

le Directeur dcl 'intérieur dît que la somme dont il s'a gî ! , 
se composanl.de doubles droits,, n'appartient pas à la caisse de 
réserve , maïs au gouvernement , et qu'il n'est pas besoin d'un 
décret pour relever une erreur matéiicile. 

Le Jiapportci/rvv t \)i!AQ qu'il ne s'agit pas de savoir si îa sommé 
retirée de la caisse Je réserve à clé bien ou niai employée, mais 
bien de savoir si l'administration avait ou non le droit de faire 
sortir celte somme de la caisse de réservé; que le molif d'erreur 
invoqué par M . le Direueurde l'intérieur n'est point admissible, 
or si on admettait qu'eu certains cas l'administration, hors ceux 
d'urgence ci 'Je crédiissupplêmenlaircs, ait le droit depuiser dans 
la caisse dé réserve, qui»! deviendraient alors les principes de 
comptabilité adoptés par'le conseil V 3. a caisse de r éserve est le 
trésor de' la colonie: on peut bien y verser sans l'autorisatioirdu 
conseil , mais rien ne peut eu sortir sans son consentement. ' 

M. le Procureur géaéml n'entre pas dans l'examen des faits, 
mais , prenant ia question où M. Patron Ta posée , il soutient 
qu'on ne peut poser eu principe qu'une somme entrée par une 
erreur de l'administration dans la caisse de réserve, ne puisse 
pas en sortir par une décision de l'administration même ; que 
dans toutes les comptabilités possibles erreur ne fait pas compte, 
v.l qu'il ne serait pas juste d'eu faire peser les conséquences sur 
ceux qui ne Tout point commise. On dit qu'ils auraient la voie 
descrédils supplémentaires ; mais celte voie peut être trop 
lente et en dernier résultat contraire à leurs intérêts. 

L'orateur est disposé à admettre comme bonne toute compta- 
bilité considérée comme moyen d'ordre , mais non pas comme 
entrave et obstacle à la marche de l'administration. 

M. Patron, repond qu'il v.n est des principes de comptabilité 
comme des principes qui régissent ceriainsaciesjudiciaires, que 
l'on ne peut pas plus enfreindre les uns que les autres , sans 
s'exposera tomber dans les plus graves inconvénients; qu'il est 
sans don le fâcheux pour l'administration d'être privée de la fa- 
culté de réparer de suite une erreur matérielle qu'elle commet- 
trait , mais qu'il serait bien pins fâcheux encore pour le pavs 
d'être exposé À ce que l'administration fît sortir de la caisse de 
réservé des sommes qu'ellcn'aurail peut-être pins le moyen d'y 
faire rentrer. " ^ 

M. Picard croit que la réclamation de la commission est juste 
et qu'il doit y être fait droit , car la somme dont il s'agit à été 
retirée de la caisse de réserve postérieurement à la loi d'avril. 
On ne pouvait donc Peu faire sortir sans remplir la formalité 

40 


=626 CONSEIL COLONIAL D* LA GUADELOUPE. 

■ ■ ' ■ : - i" - - - J ^ 

légale du décret. Lé conseil est dans scia droit en exigeant la 
réintégration de celte somme. ; / . .- - ; 

; Mé Deville : , «/ En admettant que çë soit pat* erreur que la 
somme a été verjsëe a la caisse de réserve,^! n'en fallaitpas moins 
un décret pour Vën retirer ; car , eo comptabilité comme en 
droit , pour une erreur de finance, comme pour Une erreur sur 
un acte de lMtat ci vH , il faut un jugement qui j a redressé. Le 
décret est le jugement financier pour tout ce qui concerne les 
fonds, coloniaux. - 

Le conseil adopte les conclusions de la commission. 

Le Rapporteur lit le paragraphe du rapport relatif aux créan- 
ces sur la banque et sur Bonatfé et Larivière. 

L'Ordonnateur répond que lés créances portent intérêt. Mais 
que quant à celle qui concerne la banque , c\»ï aujourd'hui 
robjei d'une contestation entre l'administration et cet. établis- 
sement ; néanmoins , en droit, toutes por tent intérêt. 

M. /. Caillou : « Messieurs, le gouvernement, en intervenant 
dans la liquidation de la banque , en a pris toute la responsa- 
bilité, tant envers la colonie qu'envers les autres créanciers, 
et pourtant que fait-il pour justifier son intervention ? Qu'a- t-il 
fait pou Hatre cesser cette responsabilité? La liquidation aban- 
donnée à l'agent de cet établissement ne fait ci ne fera jamais 
aucun progrès : à peine si les recettes qu'il opère suffisent à 
payer son traitement. Les arlionnnairesdont la majeure partie 
avaient eu la précaution* de se garnir les mains avant la catastro- 
phé, par les escomptes qu'ils s'étaient adjugés, n'ont aucun in- 
térêt à presser Une liquidation. Quel résultat pourraient-ils en at- 
tendre? Ceux qui sont débiteurs seraient obliges de payer et les 
autres ne recevraient rien. Cet étatde choses est déplorable ; j'y 
appelle l'attention du conseil ci j'invite Tadministralkm à prendre 
les mesures nécessaires pour le faire cesser. Après avoir enfoui 
dans la banque l'argent arraché ù la veuve et à l'orphelin par les 
contributions, dans un temps où les colons , privés d'une re- 
présentation , ne pouvaient s'y opposer; après avoir souffert que 
cet établissement , placé sous son contrôlé, s'écartât d« ses sta- 
tuts et compromît la fortune publique ; après l'avoir soustrait à 
l'action judiciaire , contrairement aux lois sur les sociétés auo- 
riimés , çroit-élie sincèrement n'avoir plus rien à faire, ou vuui- 
elle aujourd'hui lé protéger par son inertie, autant qu'elle le lit 
jad s d'une manière active? 

M. Patron continuant la lecture du rapport , arrive au para- 
graphe sur la caisse dite des comptes accessoires, et demande f 
au nom de la commission , que la somme de 59,359 fr. 58 , ac- 
quise, à la colonie à titredë déshérence, soit versée à là caisse 
de réserve. • •"' " ""' 
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M. Y Ordonnateur ci î i que si le versement de celle somme 
n'a poim été faii à la caisse de réserve , c'est que rien ne prou- 
vant que la prescription n*a pus été interrompue, l'administra- 
tion a pensé que dos réclamations fondées pourraient lui être 
adressées cl qu'il y aurait des restitutions à faire. 

AI. Patron -argumente d'un état de déshérences fourni par 
M. Lançon , vérificateur de l'enregistrement, sur Tordre de M. 
le Directeur de l'intérieur, duquel état il résulte que la somme 
de59,359 fr. 5i c. est définitivement acquise â la colonie par 
suite de la prescription voulue parla loi. 

M. le Procureur gênerai n'admet pas comme infaillible la 
communication qu'on représente comme émanée du receveur de 
l'enregistrement. Quelques-unes des successions qu'on présente 
comme acquises à la colonie pourraient ne pas l'être déiinui ve- 
inent ,1a prescription a pu être interrompue par quelques actes 
des parties intéressées. 

Par suite de l'observation de M. U: Procureur général, la com- 
mission renonce au chiffre de son rapport- Mais elle maintient 
le principe que toute .somme définiimmieui acquise à litre de 
déshérences , sera désormais versée dans la caisse de réserve , 
*:i qur lûmes sommes concernant les successions vacantes seront 
mises dans la caisse des Dépôts , au lieu de l'être dans celle 
des comptes accessoires où elles soûl en ce moment. 

Le conseil adopte , dans toute leur extension, les conclusions 
émises par la commission. 

M. Le Délita^ rapporteur de la commission de comptabilité , 
est appelé à la tribune. 

Il donne lecture de son rapport et déclare que les comptes 
du questeur sont parfaitement en règle et appuyés de pièces 
justificatives; 11 propose en conséquence, de lui eii donner boiine 
et valable décharge. 

La séance est levée à k heures et demie. 

L'ordre du jour de demain est la discussion des comptes du 
questeur cl de l'adresse au roi. 

Discussion pour avis sur le budget militaire de 1S39. 

Séance à m idi. 

Le Président du conseil colonial 

AMBERT. 

Les Secrétaires , 
dk Bêrard. — Nadau-Desislets. 
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SEANCE J>U 8 AOUT 1837, 
( PrèsideDCé "âu général AmberL } 


Aujourd'hui mardi, 8 aoûtdSS?, à midi, - 
i Le ;conseil colonial de la Guadeloupe s ? esi ççuiu au t Jicu or- 
dinaire de ses séances au nombre de dix^Iui il membres. 

MM. Pàriset, commissaire ordonnateur, Billècocq, ; directeur 
de ('administration intérieure et Bernard, procureur général , 
sont au banc des chefs d'administration.-- 

Les procès- verbaux d es séau ces de vehdred i dernier k aou i * 
samedi s el d'hier sont lus et adoptés» 

M. Le DetttUj rapporteur de la commission de comptabilité 
pour les comptes du questeur, exercice ÏS3 6, présente à la dis- 
cussion du conseil les résultats deces comptes , qui s'élèvent } 
tant en recette qu'en dépense, à la somme de 14,873 fi\ 19 c. 
et conclut à leur adoption. 

Le conseil consulté adopte les comptes et en donne dé- 
chargeiau commissaire questeur. 

M. de Chanel/es présente la proposition suivante : 
Messieurs, je demande : 

a l u Que les' pièces onieiel les ( projets du gouvernement, ex- 
posés des motifs, rapports des commissions, etc) de la session de 
1835 p soient imprimées de manière à pouvoir être annexées 
au volume qui contient les délibérations de celte session ; 
■_ « 2<>; Que les pièces officielles de la 2? session de 1834 se 
trouvent comprises dans l'impression des délibérations de celle 
session, comme il a été fait pouri836 

* 3p Que les délibérations de la première session dé 18:36 y 
ainsi que les pièces officielles y relatives, soient Mmpriméés en, 
un volume ; 

« U° El enfin, que les sessions dont l'impression est ordonnée 
ou en cours d'exécution , soient tirées à 150 exemplaires au 
moins.» 1 , r = 

Celte proposition, mise aux voix, est adoptée; 
L'ordre du jour est la discussion, pour avis-, du budget 
militaire. ' ••.>; •••• 1 

Sur l'ensemble/ JVL l'Ordonnateur demande la parole : 
Il dit qu'en général il y a deux c h os es à r é p o) i d i e aux obser- 
vations de la commission, el que sou honorable rapporteur a 
fait lui-même la meilleure réponse à la fin du rapport: c'est 



et dans Fin terêt du pays, ont fait admettre les boeufs de la Côte- 
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Forme qui fournissent une viande inférieure à celle des bœufs 
de Porto- Rico y mais comme on approche du temps où les adju- 
dications vont s« renouveler, rien ne s'opposera à ce que l'amé- 
lioration désirée suit obtenue. L'administration y apportera tous 
ses soins. 

Quant à ce qui concerne le casernement ei l'insuffisance de 
logement pour les troupes et les officiers, tant au campd'Orléaus. 
que dans le fort Richepanse, M. l'Ordonnateur rappellera.que les 
désastres occasionés par l'ouragan de jS25 ont été tels que 
tous ne sont pas encore réparés, cl Ton a eu tant de choses à 
faire, qu'il n'a pas été possible de les embrasser toutes à la fois. 
Ainsi, par exemple, le dépôt d'armes du fort n'a pu jusqu'ici 
avoir un local plus convenable , parce que la marine a eu des 
dépenses encore plus urgentes et n'a pu tout faire. 

1/ en a si de même pour ce qui regarde l'insuffisance du loge- 
ment des officiers; mais il dira que les troupes caseruéesau fort 
Richepanso ne sont pas, comme l'a signalé le rapport, sous la 
simple surveillance de leurs bas- officiers: un adjudant-major 
les lient sous son commandement et fait observer la discipline. 

L'observation sur le casernement s'applique également au 
couchage. L'administration joindra ses sollicitations à celles du 
conseil pour obtenir les augmentations de lits nécessaires au 
complément de cette partie. 

Elle s'unît également aux vues delà commission , en ce qui 
louche la nécessité d'un vêtement plus approprié au climat, et 
une convalescence aux Saintes. ïl est certain que ces deux 
objets apporteraient une amélioration notable dans la sauté du 
militaire. 

M. de Lachaiiare dit que la viande des boeufs de la Côte- 
Ferme est en général de qualité inférieure, parce que lesbes- 
tiauxsontmal traités, subissent de grandes fatigues et que beau- 
coup arrivent ici dans le plus triste étal; mais s'en suit-il qu'il 
faille eu prescrire l'usage pour les troupes? Non, san&doulc. Il 
faudrait seulement exclure à leur arrivée ceux de ces animaux 
qui ne sont pas dans un état satisfaisant et attendre, pour les 
livrer à la boucherie, qu'ils eussent repris la santé dans les pâ- 
turages du pays. 

On ne doit donc pas fermer la porte aux bœufs espagnols, 
mais les admettre dans les adjudications en quantité propor- 
tionnelle avec les bœufs de Porlo^Rico et du pays même, en 
les soumettant d'ailleurs à l'inspection du médecin vétérinaire. 

M. Le Dcniu dit qu'en effet le bœuf de la Côte-Ferme est 
souvent, en mauvais ^tni par les fatigues qu'il endure pour par- 
venir jau lieu dp rembarquement. À son arrivée dans la côlotiièi 
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if ne paraît potul malade, et cependant la viande eu est d'une 
qualité inférieure. 

L'orateur ne partage pas l'avis de M. de Laeharière pour la 
fourniture do la viande à lagarnisonj il croit au contraire qu'elle 
doit être écartée du marché de l'administration aussitôt que le 
tenue de celui existant sera expire. 

iM. de Bérard\ïi\ pour objet, en montant à la tribune, que 
de signaler l'insuffisance du personnel du service de sauté qui 
est loin d'être eu rapport avec le nombre des malades. 

Une convalescence aux Saintes sera sans doute de la plus 
grande milité, c'est même mie nécessité; mais pour quelle rem- 
plisse son but, il faut qu'on y adjoigne un service de santé con- 
venablement organisé. Les camps d'aceliinatimenl du Matoubu 
et de Dolé, malgré leur organisation jusqu'ici incomplète, ont 
olïeri des résultats tellement satisfaisants, que l'on ne -saurait 
trop appuyer pour que ces établissemens soient continués sur 
un pied convenable, c'est-à-dire qu'il soit attaché à chacun d'eux 
au moins un homme de l'art. 

Si à ces précautions que réclame l'intérêt de nuire garnison , 
on ajoute un hôpital de convalescence, un bâtiment hôpital pour 
le transport en France des hommes que les convalescences 
n'auraient pas rétablis, ou aura iaif tout ce que le devoir pres- 
crit à une bonne administration. 

M. Y Ordonnateur é\i que l'opinion des hommes de l'art et ic 
peu desuccès obtenu jusqu'à présent sur les malades transportés 
en France, dont il périt un grand nombre par le passage subit 
de l'hôpital à bord, sont les causes qui se sont opposées à réta- 
blissement des navires hôpitaux, ("est par ces motifs que la 
sollicitude du minisire s'est portée sur rétablissement d'une 
convalescence aux Saintes , organisé sur une grande échelle. 

M. de Bavard s'aperçoit qu'il a été mal compris, a Je n'ai 
pas entendu, dît-il. que les malades passeraient de l'hôpital à 
bord, mais par la convalescence eu premier lieu, et ensuite sur 
3e bâtiment hôpital. » 
M. Bonnet monts à la tribune : 

a Je viens, dit l'orateur, appeler l'attention du conseil et par 
suite l'attention du ministère sur trois points essentiels eu ce 
qui concerne la santé des troupes. Je parlerai d'abord de 
la qualité de la viande fraîche qui entre dans leur .nourriture. 

« L'administration, lors des adjudications antérieures à celles 
de 1836 pour 1837, avait eu soin de poser comme clause essen- 
tielle du marché relatif à la viande fraîche, que les bœufs des- 
tinés à la fourniture seraient tirés de Porto-Rieo ou des Etals- 
Unis d'Amérique. Il était résulté de ces conditions quela viande 
livrée aux troupes avait toujours été fort belle. Ces dispositions 
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onl changé, je ne sais trop pour quoi, lors des dernières adjudi- 
cations. On a donné aux fournisseurs la faculté d'importer des 
bœufs de la Côte-Ferme. Depuis lors il y a eu de nombreuses 
plaintes; il ne pouvait ou être autrement. Les bœufs que Ton 
tire delà Côte-Ferme, vivent dans un état presque sauvage ; 
pour les avoir à meilleur marche, on les achète dans l'intérieur 
des terres: avant d'être rendus au lieu de rembarquement , ils 
oui à supporter les fatigues d'une longue ruuleet la privation 
d'une bonne nourriture , sans compter 'es mauvais trailemens 
qu'on ne leur épargne pas. Epuisés et malades, ils résistent 
diflieilemeiit aux contrai iètés d'une traversée péoible^un en a 
vu quelque fois périr avant que le bâtiment ail pris la mer. 

« Les bœufs de Porto- Rico, au contraire, sont constamment h 
l'attache dan* de vastes savannes où ils trouvent une nourriture 
subslaueiello. Plus rapprochés des ports de mer que ne le sont 
les bœufs de la Cou-- Ferme, et plus dociles à la voix de reurs 
conducteurs. Us ne soulue-nt pas autant de la fatigue du trajet 
et des mauvais traiicmeus. Les caboteurs qui les transportent 
trouvent sur leur roule des ports de relâche, en cas de mauvais 
temps- Aussi ces animaux, à quelques exceptions près, arri- 
vent-ils dans un étal pariait de santé, et la viande qui m pro- 
vient est saine et succulente. 

« L'objet sur lequel portera ma seconde observation est 
l'hôpital de convalescence aux Saintes. Cet établissement est 
indispensable, surtout pour les militaires fortement atteints par 
la dyssenlerie. Quand un malade a fait plusieurs rechutes, il 
faut l'éloigner de la cause du mal et l'isoler autant que possible 
dans un lieu où il ne soit pas exposé aux entraînemi ns. Qu'ar- 
rive-t-ii, quand un dyssenicriquc est assez bien pour avoir son 
excai ? 11 retourne à la caserne, y rencontre des camarades dont 
il partage les courses et la vie joyeuse; bientôt il rechute et 
retourne à l'hôpital. Il est essentiel qu'il y ait, sourioui pour 
cotte maladie, entre le régime austère des hôpitaux et les fati- 
gues du service, un étal de transition qui permette au malade 
de recouvrer ses forces et sa santé. La position des Saintes est , 
•sous ce point do vue, des plus heureuses. Le soldat y est isolé et 
par conséquent à l'abri des tentations auxquelles l'exposerait la 
fréquentation de ses camarades. La température de ces petites 
îles est la plus égale que l'on puisse rencontrer dans nos 
climats. Nos médecins la considèrenl-comme un moyen curatif. 

» Je passe au troisième point de mes observations ; il con- 
cerne la demande d'un navire hôpital qui prendrait chaque 
année les malades dont la santé ne pourrait se rétablir dans la 
colonie. M. de Hérard qui , le premier , a fait un rapport sur le 
budget militaire, avait fortement insistésur lebesoinde l'adoption 
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d'une pareille mesure. En effet, c'est le seul moyen de sauver 
ies militaires atteints de la dyssemerie, -quand celte maladie a 
passé à Tétai chronique. On n'y aura recours qu'après l'essai 
d'un séjour plus ou moins long à l'hôpital de convalescence des 
Saintes, et quand le départ du malade sera juge indispensable 
pour sa guérison. 

«Eu résumé , je demande , dans l'intérêt de la santé des 
troupes: i° le changement de la viande fraîche ; 2° rétablisse- 
ment d'un hôpital de convalescence aux Suintes , ou sa conti- 
nuation s'iîest déjà fondé ; o° l'envoi annuel d'un navire hôpi- 
tal pour prendre les malades qui auront été désignés par le 
conseil de santé. 

M. Cicéron fait observer au conseil qu'il ne prend la parole 
que pour redresser une erreur échappée au précédent orateur, 
qui a prétendu que la mauvaise qualité de la viande venue de la 
Côte* Fer me n'était le résultat que des longues courses qu'on fai- 
sait faire aux bœufs pour ies faire parvenir au lieu de leur 
embarquement. Il ne peut admettre un pareil motif, lorsque 
loui le monde sait en France que les bœufs consommés à Paris 
viennent de très-loin , et que celle boucherie est la meilleure 
qu'on puisse avoir. Ce n'est point la nature de l'animal qui dé- 
tériore la viande que mange le soldat, c'est son état de ma- 
ladie à son débarquement , parce qu'on ne lui a pas accordé 
assez de repos à son arrivée du pied des ondes/ et les médecins 
vétérinaires devraient repousser de la consommation une 
viande devenue malsaine par cet état de maladie occasions 
par les fatigues et augmenté par la traversée. M l'Ordonnateur 
vous l'a ditj il faut prendre garde de fermer ce débouché impor- 
tant avec la Côte-Ferme, au moment où la chambre vient de 
voter des entrepôts réels aux colonies. 

C'est à l'administration à faire exercer une surveillance ac- 
tive sur l'admission dans nos ports d'animaux aussi beaux 
et tout aussi bons que ceux des endroits désignés au rapport. 

M. de Touchimbert pense que s'il est important d'encourager 
le commerce avec la Côte-Ferme, il l'est encore beaucoup plus 
de - ménager lu santé du soldat. Or, il est notoire que la viande 
de ces contrées est détestable, malsaine. On doit donc la re- 
pousser entier» ment dans les marchés passés pour fournir à 
Ja consommation de nos troupes, et il espère qae l'administration 
locale voudra bien prendre ces observations en considération. 

M.. Patron : « Il va dans ies régimens des hôpitaux dits 
régimenlaires j où doivent cire traitées les maladies légères, 
telles que petites plaies, gales, etc. ; mais comme ces. traiteincns 
sont supportés par Jes corps , souvent on force les chirurgiens 
de ces corps a les envoyer à l'hôpital militaire où ils sont 
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traites hlix'fraîi&'du : sëi^*icegu,erre / do sorte que , ces maî'a îles 'qui 
n'auraient coûté au corps qvie 25 à ZÙ cent, par jour,; coûtent 
à l'hôpital ''3 tr. 50 cent: N'y aurait-il p^s moyen de ^ remédier 
à un pareil abus lorsqu'il se prêsen te ol ;ne\ pou rrâi t-o ii '[|Vas 
y parvenir en VlëïondanVaux médecins de l'hôpital de lés y 
recevoir? 

* - - ' . ■. ^ . ' , * - f ■ 

M. V Ordonnateur répond qu'il existe effectivement une in- 
firmerie régimentairo-daus: laquelle les hommes sont irahéspour 
les maladies légères ;jque Je service de santé/ du régiment etanî. 
compéiem pour ; prononcer renvoi des hommes, a l'hôpital , 
l'administration d^ cet établissement doit les y recevoir quand 
ils lui sont adresses. 

Le 'Président met aux voix les conclusions Suivantes de la 
commission : 

i> : Demander au ministre de prendre en considération lés 
observations ci-après : 

1° Qu'il soit forme une convalescence aux Sain tels; 

2° Qu'un navire hôpital soit établi pour transporter eu France 
les convalescens que le qonseîî de same désignerait pour y 
cire envoyés, et dans le cas où un navire spécial "ne pourrait 
pas être affecté de suite à celte destination , que du moins, en 
attendant; il soit donné ordre aux bàtiméns de l'étal de prendre 
a leur bord ceux des militaires malades qui auraient besoin de 
retourner en France pour leur'guérison; 

3° Quel'habHlement dés soldats aux colonies soit modifié)fé t 
mis en rapport avec le 'climat; 

/i° Que le système des lit*, en fèr pour lé coïjchàges oit-conî- 
plété aussitôt que fairesepoûrra ; '• • ; 

5° Que leslogemeus militaires soient augmentés dans les deux 
quartiers, afin de remédier aux abus et aux dangerssignalés dans 
le rapport. 

Demander à l'administration; locale de prendre eii considé- 
ration : , ; 

l p La demande faîte dé placer l'atelier du maître ; armurier 
dans l'intérieur du quartier ; 2° dechaugerië plus tôt possible 
la viande délivrée aux soldats^ en une autre meilleure et plus 
.saine. . : 

Le conseil, à l'unanimité, est d'avis de soumettre au ministre 
et 1 de dentaudêr à i'adoiiiVislraiibn locale la prise en côusidé- 
raiiuu des conclusions dé la cbmmissibii. 

i 

M. le Vircctmr dej'intmexir est appelé. à la tribune : pour 
u n e cb m m u n i c a l i on d u g o il v cru e m e ù i : il d 6 1 m é . I ec l u r.e d ' u n 
projet de décret portant, demande -.d'un crédit supplémentaire 
de /1,000 francs dëçtines à couvrir les frais d'impression des 
procès- verbaux des cinq sessions du conseil. 

40* 
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Le Président donne acte de cette communication et ordonne 
l'envoi dés pièces à là çoip mission financière- 

L'ordre du jour est la discussion de l'adresse au Roi. 

M. Portier fait la proposition suivante .- 

« Retrancher de Adresse tout le commencement, jusqu'à ces 

' ' i - , , ■ , ■■■4; - 

mots : 

et Sire, à notre dernière session nous vous demandions à être 
a placés sous Je rapport co?nmerciaI 

On reporterait seulement plus loin le paragraphe qui précède 
et qui est relatif au maintien delà loi d'avrH 1SS3. 

11 expose à la tribune que l'état de sa santé ne lui permet pas 
de développer les motifs de la suppression qu'il propose , et il 
prie M. de Chazelles de vouloir bien lui rendre ce service. 

M. de ChazcUts succède à Toratour et dii que les motifs de 
l'auteur delà proposition , autant qu'il a pu les saisir, dans une 
conversation de quelques minutes, sont que la partie à retrancher 
ne renferme que des plaintes qui sont étrangères au sujet et au- 
dessous delà dignité d une adresse. Dans un acte aussi solen- 
nel, on ne doit entretenir le Roi que des choses qui peuvent de- 
venir l'objet d'une loi et d'une ordonnance. Peut-il s'occuper de 
querelles de famille, ou de mesquines tracasseries? Sur les unes, 
nos délégués et la colonie, qu'il ne faut pas séparer, ont déjà eu 
la satisfaction. Pour celles-là au moins il n'y a pas de conve- 
nance à fatiguer le Monarque; à l'égard des "autres on ne prend 
même par de conclusions ; on ne peut en preudre. Pourquoi 
donc en parler ? Parler au Roi , c'est parler à la françe; et je le 
demande , ou M. Lacoutlrais ou M, Henioux sont ils des per- 
sonnages assez importants pour occuper le monde? Le Roi pré- 
pare des lois et fait des ordonnances ; il ne redresse pas des 
torts. . 

La proposition â l'avantage d'écarter un hors-d 'oeuvra 
joint à celui de réduire l'adresse do moitié ot d'entrer de suite 
en matière , et cet avantage n'est pas à dédaigner. 

Le Rapporteur dit qu'il est prêt à faire au projet d'adresse 
toutes les modifications qu'il plaira au conseil d'indiquer ; mais 
que néanmoins au para vaut, il doit faire quelques observations 
sur la suppression demandée; car, cette partie renferme tout ce 
qui concerne les griefs des délégués et la malveillance des pa- 
roles du rapport de M- Hernoux, relatives aux colonies . 
„ Le conseil doit à ses délégués , qui ont défendu avec tant de 
dignité et d'énergie la cause qui leur a été confiée, de faire va- 
loir leurs droits auprès du Monarque et de les défendre à leur 
tour; Ti doit à la cause coloniale tout entière de relever les pa- 
roles hautaines du rapporteur du budget de la marine. 
Eh seplaignant par un seul acte de tous les griefs que '"les 
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hôlbnlës on t a i;ëprôchër. a leurs ennemis ; ce : séra : u n manifeste 
Jance contre eux j ce sera le dernier actede a,; carrière ; Iegis~ 
.laiivc dcs.cliis du pays ; ce is^'.p.ojîr/iunsi-.di^ê leur testament 
'.politique. ... r * ' \ ■ «.:.:..„>..* i ^..Yr^fe 

^ j^aUteur^ if^ ^grouper? çrisembJe 

idùtcfi nos rëclamaiiohs, à grossir ta pari de Justice que nous 
demandons et a ; laquelle, nous jiypns droit.. Si ;du reste 1e 4 eon- 
, seij Ydulaj t ^Hén ïerœ e rd ans h ] seul e questt on ; des , su crês ^ < j e 
ra ppo r t cii r sje "cpn form ëra i 1 a cette iïéçision î mais alors, iL £ nf y 
aurait qu'à, rappeler j'adresse .de ; l'année dernièi;e. ; u v - '. ;! 

M. /^/mî vient ;ippûycr'"la proposiUdii^e, soiv;Uonoi?able 
coiiegue / M. roruer j .pense qu .une adresse ? au Roi .ne don 
côh iëb îf'. '.a u ie . d fesl-*îa îïs X g râvès, . et' i ,':la =Iki u i oiî'r 1 -;d a r iW> , R'é-': <c iauk 
pieds du.quer .-el le ; est; pp rtée , et que, ce sera i t afiaib lir ; Vim- 
j)6rian ce.jtic |a | Jdeiii a n d ë q û 1 o ïi "se ^propose ; de ; faire que.. &y 
inêlcr des plaintes d'un ^ in téi èl . aussi , secondaire, i qu7i! test 
sans db li te Tort àflï igea iii r pou r ;i es coïoh i es do yoî ih les iii'acas- 
senjcsiaiaquciles on i etc. ,en butte leurs. :deieg«es et la preteniiou 
q M'oii cin Ht re) â U venyeij t aux Ton ds mis. 5 1 êur {dîsposi lion y Mais 
comme , dô] à a ; Xégà r d dti piiem içr pqint, 5 ; 1 e qpnse i t^d'état ^1 eùr 
a do pn é î a p 1 ) us é c la ta nie "à es s a lis factions, e n i déçj a r a/n tau îjie n .- 
iiq iiemeh t. . que., "la saisierarîjôï faite sur. leu r> appoin lemens 
ëiai.t .delà plus b a û t e' i n cp ri yen a ace , tputé.j npuvejie réclanmiiqn 
à cè 1 sujet ^devien t^înuuie eL quej, quand, a la; q ueslion? }dès 
fonds mis 'à la d i s positl on (les II déïégu ës , I a ■ cou r : d es\ xomp i es 
étant saisi 4 decçite a flaire/, | aïl 6 i . s euJéj pe u t.. . en déc i der^, r e.t 
coiïnne ltij lioj ïuir mômç nè, peut /rietv contre/; la loi , Auute ^ùpr 
pliquè à ce s me i sëçà il jsahs. bbj ëju ; r.-0'-->! ^^Vt ^ ^n*i\ ; : 
Passant r ensuite a iu fj paragi]apae relaMt \a}M t vrHeriipax^Al-i» 
la -tenda lice d e 1 a cjïam lire des députés. y puipir pqr 1er atteinte 
à. \Ja loi du?2Â a>:i iîi ce paragraphe, i ui ' parai r tout-a r fait jn op- 
portun , car on rie peut se plaindre au roi que des g^iefe 
a ùxq u e 1 s . j il z , .peut x fa i re , , . d roi l , ; e t : fl.u et s ; T i n pyen s ù ^ U" i 1 
de ! .ilpp ner i s^i isff$c.U pi j ' ja'ux^ cojpïi iës . sur ce • $ u î a' ; : p* 'i njur |ë.U $ 
pour elles ii ri ^ ! p ^'ssage /du j ra p pp ri de, . M . ; ifier n o u x ? - L a : lettre 
ébriie à ce djéprit^ pa.'r no, t re ^noraliiVâ'é} égiie^M -;;de jabtiunsy 
inimëdiatëmënï.ypf^ connaissance ide ,sou ;.rapporic,i lea 



plaindre. ; de : Ja; s te : ndance;qu.e. 
cbàmbrë ^^:"dëpuiês, parait Ravoir à! , porter, ?;aiieinlé vlôfe 
loi du iii a V ri I 7 ! ï> 'al> q rd ^esMlbïën' çpnstan t , bien i démontre 
q né ; ; ièë t il» • .cii'a rivbre a1t;pâï ; eii)e- ( te iïd anc^^ 
l ont, il est vrai, donne à penser; mais des opinions individuelles 
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ne soin pas l'expression d'une chambre et ):i chambre, même 
ëst-ëilë aussi" liosiîîe aux "colonies qu'on parait le craindre 7 
L'orateur ne lé pense pas , niais 'le f û t- e ï I e : r que! serait le 
résultat 1 de la plainte que l'on en ferait an roi ? que} moyen 
aurait-il défaire cesser, cet esprit d'hostilité ? Lui et.son gou- 
vernement -ne sont-ils pas ù tout moment en bu lté aux plus ru- 
des, aux plus violentés^ al laques UeVcertams membres de 
cette chambre? CVsi une de ces fâcheuses conditions, du couver- 
nement constitutionnel, à laquelle il faut se soumettre. L'oratuur 
pense doue qu'il est inutile de formuler aucune plainte dont 
«ui ne pourrait pas avoir satisfaction , et qu'ii faut s'arrêter â 
J objet principal de l'adresse , c'est-à-dire 7 a la ''question sïicre , 
puisque là est pour les colonies la question de vieoude mort. 

IVs. Çiceron dit qu'il ne monte pas à la tribune pour preu- 
drfe-Jà défense de l'adresse, quant a sa forme qui laisse quelque 
cîJose à désirer, mais bien surles pensées qui en font la base 
essentielle , intéressante et la plus conforme à sesopinions. 

Pour soutenir le retranchement des \U premiers paragraphes 
demandé par M. Portier, un orateur est venu vous dire' que 
ieconseily par sa dernière délibération, avait restreint les limites 
de l'adresse à la question de la liberté commerciale. Il a 
donc oublié que îé conseil n'avait eu rien préjugé sur te fond 
du rapport de M. de Chazelles, mais avait repoussé seulement 
quanta la forme sous laquelle elle se présentait , une de ses 
trois propositions; là preuve en est dans cette résolution du 
conseil, qui s'en est entièrement rapporté à la commission de 
l'adresse sur la rédaction, en mainienanuôntefois les. disposi- 
tions à prendre à IV.gard de^ . délégués , ët des paroles de 
guerre lancées du haut de la tribune nationale. Je suis fâché, 
Messieurs', continue l'orateur, d'être obligé de rentrer dan* 
une discussion qui déjà a pu lieu ici à ce sujet. L'honorable m. 
Patron y eh 's'y replaçant, n'a fait que renouveler tout ce qui 
a eie. dit. 

: - II- â prétendu que 1rs délégués se trou vaie.nt pleinement jus- * 
lifiéspar la décision du conseil dVilat ; je ne puis admettre 
comme jui une juslificaiion qui n'en serait pas une, si nous ne 
venions uous mettre;daris la balance, elles àppu ver de tout le 
poids dé nos actes ■ et puisqu'il faut le _d : frç i ' j u s t i fî o ii s " à' , n O.Lre 
tour le conseil d'état, comme il _a'jusiïfiév^ Nous. 

le -ferons en j ce sens qué Ton.ap prendra pk r |a; voie de la publicité 
que comporte 1 l'adresse au Roi; qu'il n'ont agi, je dois .le, dire 

malgré lu du rèle du mot, que d'après les qrd rw' 4 qiie nq t& .leur 

avons donnés de faire rëspéctëi; nos / â rbits' ei; labtrc, honneur.; 
Si nous nous' ; taisions dans une semblable' ôçcureucè [ t \q.ueljc 

serait la situ a lion des délégués? D'Ôlre isoles e't.'nê pouvan i s'a n-; 


.SJÎANCE DU 8 AOUT. 637 


puyer sur le conseil doniilssoniceperidatH uneémanaUon. .Garder 
le si Ici) ce . V lorsque iou t co n spî re mure ru i ne , qu'u ne /asso/uaïip <i 
mqnsirueusp tics abolition isies, de beuéravisies êï; d'une fraef 
lion du mimsièro de la /marine , dont Je ministre luinnéniie 
s est déclare ie chef, s'est faite dans le seul but dé nbïïs/dé^ 
iruire } serairplus qtfim politique. Joignez u toutes ces causés 
de desU'uciioiiîes ; paroles, dé menace ctbe maître qu'a fait en- 
tendre le rapporteur du budget niariuV, paroles qni n'orit ! pbint 
été sii^ouuisées eohimeVellés méritaient de Tetre par la ehânï- 



une 
.sou 


pai 

que la voix de M: Herhonxëiaît isolée, qifejic n'avait pas trouvée 
d'écho dans la eîhimbre. Je ne compte, pas ainsi :.en effet, la 
ehambresoéompose d e Mb 0 ou Zj6Ô députés divisés eii 9 bureaux: 
le rapporteur d'un de ces bureaux , c'est celui . de la majorité. 
Voilà tout d'un coup cinquante voix qjji viennenrse joindre. à 
celle du V'apjïorteur et démontrer que celle dernière n'est, pas 
isolée comme on le prétendait tout à • 'l'heure. Un rapportent; au 
surplus qui ne trouve pas de contradicteurs dans le selii de 
l'assemblée , peut être considéré comme l'expression de. la 
niajôniç. Bien des membres se, sont levés contre nous , pas 
V voix ne s'est fait entendre pour blâmer M. ÏÏerrio,ux ;i de 
i ton d'arrogance et de menace. " ' 

Je laisse à votre sagesse, Messieurs, n juger si lé préopinant 
a bien considéré l 'action comme ' cl le devui i être prise. ; Dans 
l'intcrè; de notre défense ,* dans cehri de nos délégués/au nom 
du pays outragé, je m'oppose a la suppression dtmiandée/èïvpïe 
pour lé fond. de l'adresse que nous disetî tons aujourd'hui:/ 1 ; 

hl.lPniron Vétbn ne qu'on vien iic O oiiver ét rangé lasup près* 
sion : qu'irdéjnab'de , ei il ' s'en éton iné d'au tant plus," qqé : lê ! xqïï^ 
seil lui-même a décidé formel leui uni , lors do la discussion du 
rapport sur les bases -je ce projet d'adresse , que . cetie : adressé 
importerait pas sur ces deux potnls 3 et il a m'ême^')éine a com- 
prendre ebmmenW une décision aussi formelle " qûè celle 
prise. .par' le conseil' à : c'ë sujétion a pu venir la rèpr.oduirè dans lé, 
projet d adresse; ... 

Le P^?'^>îï/ôbser f vé ù roratèbr fjû'il s'écarte! do la questibn /; 
qu'i I ne' peti t pas'; établi r des ràisdnnëm chs su r unë ; decls16n/ 


qui a cessé d'exister , le conseil , après discussion, payant char-^ 
gé Ja coiVïmission dè l'adresse : de' présénier . uiî 1 projet sur; les 
bases dévèloppées rpar ;Mv "de ^ LachaTtere. . / ./ , 

M. Patron croît i jçvb î i 1 : ré po'ii'd r e "à : ce que Tient de dire /M,'. Tè 
Prësîdeni, que le conseil, avant après un u ldiiffiié . grave et so.-. 



2'nnènc discussidri', décidé que les deux parsgrapHes dyabt- 
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trait a la tendance de la chambre d>:s députés à 'porter atteinte 
à la loi -du 24 avril et aux tracasseries suscitées aux délégués ne 
feraient point partie de l'adresse : iî ne peut admettre', que le 
.lendemain le conseil ait pu détruire celte décision , et encore 
moins que le Président, avec l'assentiment même de la majo- 
rité, ^ait été en droit de déclarer à M. de Lachariêre qu'il pou- 
vait regarder comme non avenue la décision du conseil de In 
veille et faire sou adresse en conséquence. M. Patron pense 
que .ce serait porter atteinte 3ux droits du conseil, à sa considé- 
ration j .puisqu'il en résulterait qu'il aurait pris une décision 
inconvenante ou au moins inconsidérée; cl comme un pareil 
antécédant pourrait avoir les suites les plus fâcheuses, il croit 
devoir s'y apposer de toutes ses forces. 
'. Le Président rappelle M. Patron formellement à îa questiuu 
et l'invite à ne pas s'en écarter. 

M. de Bàrard : Eh/ quoi, Messieurs, c'est par de tels moyens, 
c'est par une espèce de fin de non-recevoïr que M. Patron vou- 
drait. qu'on rejetât la plus grande partie de l'adresse , et qu'on \u 
réduisît à la question sucres, dans les termes du, rapport , sur 
la proposition de Thonorable M. Portier? 

C'est lorsque les colonies et leur étal socialsont attaquées de 
toutes parts , que l'on arrête les fonds destinés à leur défense ; 
c'est lorsque le rapporteur du budget de la marine nous a fait 
entendre le langage de la menace , du haut de îa tribune de la 
chambre des députés , que M. Patron voudrait que le conseil 
colonial se bornât à demander au Hoi de permettre à ja colonie, 
par . ordonnance provisoire de Irafiquer avec l'étranger ? Le con- 
seil colonial manquerait ù ses devoirs et à la dignité du pays, si 
dans dépareilles circonstances il n'exposait pas au Hoi tous ses 
griefs, tous ses besoins, en même-temps qu'il lui fcrail connaître 
l'état de détresse dans lequel l'unique loi sur la tarification des 
sucres. Ta jeté. 

M. de Touchimberi dit que le conseil doit se rappeler, qn'i ' 
axhargë M. de JLachari.ère de la rédaction de l'adresse comme 
elle a été faite, c'est-à-dire en y comprenant tous les griefs dont 
la colonie avait à se plaindre ; et l'on vient opposer une fin de 
non-receyoir contre la décision rendue par le conseil qui avait 
senti là nécessité de faire connaître ses doléances sur tous ces 

, L'orateur demande si c'est au moment où des ennemis et des 
difficultés sans nombre surgissentide toutes ..parts, qu'il faudra 
serénfermer dans la seùlè quésiioii. commerciale. , 

L'adresse n'aura pas seulement pour objet -de porter les do-_ 
léances du pays au Monarque^ mais par sa publicité , ce mani : 
fesie , répondant victorieusement : aux attaqués de nos détrac 
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tcurs à la face de la France, cl a i rcr a l'opinion publique et le 
gouvernement àii fond. On ne peut, s'empêcher . de, reçonnalire* 
que là loi du 24 avril à été méconnue par plusieurs des membres 
de la. chambre qui l'aval l volée; Ce qurest plus ; grave ^encor.e 
c'est ? que leurs atiaqu es son t restées : sans réponse: .Un : rippor.^ 
totir nous a fait entendre des paroles \<je menace , nous ne voul- 
ions voir dansées menaces que l'expression de; ses sen ti men s ; 
personnels ; cependant il a parlé au nom de la chambre et il/nta 
point été conlredil. ■'■ 3 . . • > ■ . l-i . 

M . lé Procureur gênerai dit que dans la matière; qui s'agite, 
rien n'ast de droit éiroii; il -croit que la délibération précédente 
-sur le rapport de M. Portier et les paroles de l'honorable pré- 
sident £ M. de Laeharière, établissent suffisamment Ja Jiberié 
du rapporteur dans les matières qui devaient faire Tobjel de 
l'adressé/ mais il pensé, qu'on doit faire une .distinction . entre 
l'adressé, qui ne doit contenir qu'uu ou deux objets d'une.haute T 
importance ; , et le mémoire, qui. peut s'étendre davantage ot 
traiter plus de matière. L'adresse doit être concise, forte et pré- 
senter de grandes nécessites, , > , 

L'orateur comprend le but de celle que veut présenter leçon-, 
seil; mais il croit qu'elle doit être restreinte et qu'il faudrait eu 
écarter loui ce qui ne se rattacherait pas directement à l'objet 
principal, la question commerciale- 

On doit donc en dégager tout cequi. lient aux personnes, aux 
délégués et aiix discussions personnelles dont les colonies ont 
été l'objet. , . 

L'orateur s'associe franchement aux sentimens du> conseil co- 
lonial pour ses délégués - mais il leur a été donné saiisfaction 
pleine et entière par la décision du conseil- d'état j et c'est après; 
une réparation aussrcomplétte; que Ton sc.plaindr3it .au Mo- 
narque ! i! ' ; i; . 

Al, le Procureur général rappelle que dans une des . séa nces 
précédentes, il s'était efforcé de faire comprendre que certaines, 
dépenses volées par le conseil ne pouvaient èire soustraites au 
contrôle dé la cour des comptes. Ou s'est pourvu cqn ire elle 
devant uiië juridiction supérieure. L'intervention du Roi dans, 
une pareille affaire ne suraii ni consiilulionneHe, ni digue. ,Lès ; 
délégués ont au surplus vengé tlionneur du pays vîs-à-yis.du 
rapporteur sur le-budget do la marine. : - : , 

Ecartez donc de l'adresse toutes ces questions de récrimina7 : 
lion, ou, si vous vouiez les présenter, elles doiveni l'être squaf 
formé de mémèire ■': Pour frapper juste, pour frapper fort, il 
luùt etré modéré. ^ i : i . ; 

M. Ciccron diiqu'ilne sait en bonne conscience si radmî- 
uistralion a le droit de se mêler aux discussions de famille du 
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conseil j-uuxqùerles ^neisè trouve étrangère par son fait d'ex- 
cepiîôîi. C'est im doute : qu'il a besoin <ie voir résoudre, mais 
jusqiïès-ià i] lu^emercie poiir sa pan d'avoir, dans l'intérêt :iu 
payslàuqueî elle s'associe •pieinemeni J ; comme il le croit, pris, la 
parole dans cette délibération et appuyé une adresse dont elle 
seDiyîibmme le conseil, la nécessité. Je serai, <iit l'orateur, toutes 
lésfois que l'occasion ;s'en présentera, heureux d'entendre son 
éloquente voix chercher à éclairer le conseil. 

a M. lé : Procureur général n'avai t. pas présent à la mémoire 
l'article 10 de la loi d'avril, lorsqu'il nous a dit que deux moyens 
s'ouvraient pour faire connaître au Roi nos vœux et nos besoins: 
«:elui de Tadresse/ celui du mémoire. Il se trompe, nous n'avons 
que celui de l'adresse; le dernier est réservé à nos relations 
avec le Gouverneur. Le premier n'a trait qu'aux matières qui 
rëssôrtent du pouvoir législatif du royaume et du domaine des 
ordonnancés, dnns leur plus simple acception, la différence 
n'existe que dans les mots ci dans les personnes^ qui on les 
envoie; mais ce que je ne puis admettre avec AI. le Procureur 
général, c'est de restreindre, en s appuyant sur le moi -adresse, 
à la simple demaude de liberté commerciale, qui fuit la partie 
qui conserverait la demande de M. Portier-» les formes de la 
pièce sur laquelle nous discutons. En effet, retrancher tout ce 
qui a trait aux délégués , aux attaques de la chambre et au 
maintien intégral de là loi du avril , cesserait dégager notre 
adresse de tout l'intérêt qu'on y porterait, et donner par noire 
siîencë/sur ces graves matières, gain de cause à nos ennemis. 

Tjnè adressé qui seraiL faite comme le voudraient M. le Pro- 
cureur* général et mes trois hbnorabh's collègues, Patron, de 
Chàzellés et Portier, ne serait elle pas ( moins les oracles que 
lui attribue le peuple de Rome), une véritable statue de Mar- 
fôi'îo, sans lête, sans bras, enhu uu tronc informe. Je -.n'admets 
pas : què l'intention du conseil soit de laisser ainsi mutiler le 
plus bel acte politique de sa carrière législative. 

Vous a/vcZ'devam les yeux, Messieurs, cette loi de nécessité 
qui nous ordonne de marcher armés sur la voie publique, si 
nous voùlônséviter d'être attaqués par les malfaiteurs. On vous 
a déjà assaillis de: louiesiparts; qui vous dit qu'à l'heure qu'il est, 
nos délégués ne soient pas l'objet d'une persjkmiou, mot plus 
conformé à la choseque celui de/ra^a55^77-e}pei\séçiiiioueijr.un: 
pjusMntënse que célle qu'ils ont eu à endurer. 

Apprenons à nos ennemis; que nous savons faire respecter 
nos droi ts et notre honneur, lorsqu'on les outrages; et.quoiqù'on 
ûoùs ait dit qu'il n'était pas; généreux d'accabler un. eiiuenii ^ 
renverse, je pense que nous devons éviter* par un acteéneigi- ! 
que , qu'un rapporteur 3 marchant sur les traces de celui <h> j 
budget de la marine , enhardi pur ce silence de mépris q«u [ 
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l'administration nous conseille de garder , et croyant n'insulter 
qu'à la faiblesse, ne vienne marcher à sou tour sur hos corps 
et sur notre pays renversés à tout jamais. 

Le Président fait observer à l'orateur qu'il ne peut y avoir de 
doute sur le droit de l'administration à prendre part aux dis- 
cussions des adresse», comme à celles de toutes les matières 
soumises aux délibérations du conseil. 

M. de Bérard : Nous sommes sous un gouvernement repré- 
sentatif; nous devons nous défendre par tous les moyeu s que la 
loi nous accorde, et considérer, non pas comme fa prétendu 
M. le Procureur général; que l'affaire de nos délégués et las 
attaques de M* Hernoux , soient d'uu intérêt secondaire , mais 
que ce sont au contraire des questions de La plus haute impor^ 
tance et qui touchent à l'honneur du pays, aiioniatoires aux 
droits du conseil, et que, par conséquent, il est de son devoir 
de soutenir. 

M. de Lackarihre dit que lorsqu'un orateur parle avec une 
éloquence aussi persuasive que celle de M. le Procureur géné- 
ral, ilne s'agit pas de lui opposer des lins de iion-recevoir- , 
mais d'écouter \ c'est ce qu'il a fait. .Néanmoins il s'aperçoit que 
M. le Procureur général, en disant que les plaintes devaient 
être l'objet d'un mémoire au /foi, n'a pas fait ai lent i ou à ce 
qu^exprime l'article 10 de lu loi du 26 avril. îl suffît de le lire 
pour s'assurer que c'est au Gouverneur et non au Roi que 
s'adresse le mémoire. 

Arrivant au fond, te rapporteur pense que la question rela- 
tive à M. Hernoux et celle sur le traitement des délégués, sont 
liées entre elles; mais que néanmoins on pourrait les diviser. 

L'orateur entre dans quelques explications sur la position où 
sont placés les délégués. Il lui semble que le conseil devrait 
exprimer dans l'adresse le sentiment pénible qu'il a éprouvé 
à ce sujet, ainsi que ses griefs sur ce qui concerne M. Hernoux. 

La proposition de M. Portier, mise aux voix, n'est pas 
adoptée. 

La séance est levée à h heures et demie. 

Demain continuation de la discussion sur l'adresse. au Roi. 


Le Président du conseil colonial. 

ÀMBERT. 


dk Béraud 


Les Secrétaires i 


Nadau-Desislets. 
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SÉANCE DU 9 AOUT 1837. 
(Présidence ;du général Ambert.) 

Aujourd'hui mercredi, 9 août 1SS7 , 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 16 membres. 

MM; Pariset, commissaire ordonnateur, Billeeooq, directeur 
de l'intérieur el Bernard, procureur général, sont au banc des 
chefs d'administration. 

Le procès-verbal d'hier est Ju cl adopté. 

M. Le Deniu-faîVun rapport au nom de la commission, finan- 
cière sur le projet de décret présenté hier pour un crédit sup* 
plénienia ire de 4,000 francs 1 ouvert au commissaire questeur, 
sur l'exercice de 1SS7, destiné a couvrir les frais d'impression 
des cinq sessions du conseil colonial. 

M. LeDentu conclut à l'adoption du décret. 

Le Président fait procéder à l'appel nominal. 

Le résultai du scrutin constate la présence de 16 votans. 

Majorilé 9. 

. Le dépouillement donne le résultat suivant : 
. . Dans l'urne du vote 16 boules blanches. 

Dansi'urnedu contrôle 16 boules noires. 
Le conseil a adopté. 

L'ordredujour estlaconlinuation de discussion del'adresseau 

Roi. ^ , : • 

Le Président lit le 1 er § du projet ainsi conçu : 
- ff Français par nos sympathies ainsi que par la naissance , 
« épris de la gloire de la France, dévoués à ses intérêts, parla- 
« géant toutes ses émotions, nous étions indignés des attentais 
« qui l'avaient souillée, affligés des di*eordes qui l'agitaient , 
a lorsqu'une heureuse nouvelle est venue dissiper nos inquié- 
« tudes, ranimer toutes nos espérances ; nos vœux se réunis- 
« saîent à cèux de nos compatriotes pour appeler la protection 
• divine sur un hymen précédé par la clémence et embelli par 
« les vertus de famille autaulquepar la splendeur du trône et 
« la gloire du monarque. » 
M. de Bérard proposera rédaction suivante : 
« Français par nos sympathies autant que par notre nais- 
sance, dévoués aux intérêts de la mère-pairie, liers de lui ap- 
partenir, partageant toutes ses émotions, nous étions, indigacs 
des attentats qui l'avaient consternée, affligés des discordes qui 
l'agitaient, lorsqu'un heureux événement est venu calmer nos 
inquiétudes, ranimer nos espérances. Nos vœux s'unissaient à 
ceux de nos compatriotes pour appeler la protection divine sur 
un hymen précédé par la cléméjïce et embelli par les vertus de 
famille autant que par la splendeur du trône el la gloire du 
monarque. « 


SÉAKCIÏ DU 9 A. G UT. GÙC 

"Plusieurs orateurs prennent successivement la parole! Le 
président ferme la discussion et le paragraphe proposé mis aux 
voix est adopté. 

2 e § du projet. 

« Quoique plaeés à une si grande distance, nous jouissions de 
« noire part du bonheur commun : au bruit de l'enthousiasme 

* qui élecirisait tous les esprits, au récit des merveilles que les 
« arts enfantaient pour célébrer cet heureux événement, nous 
« étions fiers et contents, et l'avenir s'offrait à nous sous les 
<r couleurs les plus séduisantes. » 

An lieu du paragraphe précédent M. de Bérard propose le 
suivant : 

« Quoique placés à une si grande distance, nous jouissions de 
notre part du bonheur commun. Les idées d'ordre et de con- 
servation reprenant leur empire dans la Métropole, la présen- 
tation d'un projet de loi, premier pas vers un régime fondé sur 
la raison et 1 équité, nous avaient rendu quelque confiance daus 
l'avenir. » 

M. le gênerai Paujas demande la suppression des mots 
quoique ei si mis au commencement du paragraphe. 
Le conseil adopte celte suppression. 
3° § du projet. 

* Ces douces illusions devaient bientôt s'évanouir. Un projet 
« de loi qui, quoique incomplet, renfermait des améliorations 
° est rejeté. La loi du 26 avril est méconnue dans le sein mémo 

* de hi chambre qui l'a volée. Le rapporteur d'une commission 

* nous fait entendre le langage de la menace. Comme si on vou- 
« lait nous ôler jusqu'aux moyens de nous défendre, on -arrête 
a les fonds destinés à cet objet; on va même, qui le croirait ! 
a jusqu'à suspendre le traitement de nos délégués. 

M. de Bérard propose le paragraphe suivant : 
« Nous étions loin de nous attendre aux coups qui nous me- 
naçaient et dont nous devions être bientôt frappés. 

«Le projet de loi sur les sucres est dénaturé, la loi du 24 
avril estméconuue dans le sein même delà chambre qui l'a votée. 
Le rapporteur d'une commission nous fait entendre le langage 
de la menace. Comme si on voulait nous ôler jusqu'aux moyens 
de nous défendre, on arrête les fonds destinés à cet objet; on va 
même, qui le croirait ! jusqu'à suspendre le traitement de nos 
délégués. 

Le conseil, après une assez longue discussion, adopte cepa- 
ragraphe dans les termes proposés par M. de Bérard . 

Le même orateur demande la suppression de toute la partie 
du projet d'adresse comprise entre S 0 le §, finissant par ces mou: 
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Traitement de nos délègues,, et le 15 e , commençant par ceux- 
* ci : Sire , quelque faible» que soient les droits politiques, etc. 
M. de Lackarière , rapporteur delà commission d'adresses 
adhère à là suppression demandée. 
Le conseil consulté l'adopte également. 
§ 15 e du projet devenu 4° de l'adresse. 
Le conseil l'adopte sans discussion. 
Le § 5 est ainsi conçu : 

« Sire, à notre dernière session, entretenant Votre Majesté de 
« la question la plus importante pour les colonies, nous lui dt- 
« mandions à être placés sous le rapport commercial, sur le 
■ même pied que les dépariemens de la France, nous avions 
« espéré un moment que cette demande allait devenir inutile t 
«.et c'est à regret que nous nous voyons contraints de la re- 
trouve 1er. 

Une vive discussion s'engage sur ce paragraphe au sujet de 
la liberté commerciale, discussion après laquelle MM. Vauj as 
et Picard proposent de substituer ces mots: Appelant Catien- 
tionde F rtre Majesté, à la place de ceux-ci; .Entretenu ni Foire 
Majesté. 

M. J. Caillou demande de retrancher celle phrase : nous 
avions espéré un moment que cette demande allait devenir 
mutile. 

Ces deux modifications sont adoptées par lecouseil cl le § 5 
se trouve ainsi conçu : 

« Sire, à notre dernière session, appelant l'attention de Vomi 
« Majesté sur la question la plus importante pour les colonies, 
« nous lui demandions àèlre placés, sous le rapport commercial» 
« sur le : même pied que les départemens de France. C'est avec 
« peine que nous nous voyons contraints de renouveler cette 
• demande. » 
Le&§§ 6, 7 , 8 et 9 sont adopiés comme au projet. 
§ 10. « Le faible prix qu'obtiennent nos denrées à leur arrivée 
« en France, diminué des droits énormes qui les grèvent ne peut 
« couvrir les frais de transport et de fabrication. Etre arrivé â 
or un pareil résultat, c'est être arrivé à sa ruine. Cette affligeante 
« vérité ëst malheureusement incontestable, elle répose sur des 
« chiffres que hou s croyons inutile dé 'remettre sous les yeux de 
- • Votre Majesté. » 

Le conseil adopte le paragraphe du projet en faisant droit à 
J'observation de M. .Picard, qui demande la suppression de ces 
mots : que nom croyons inutile de remettre sous les yeux de 
Votre Majesté. : 

§lf. « Le seul soulagement à làdétressequî nous menace est 
»■ denous assimiler* pour le commerce extérieur, aux autres dé- 
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a partemeus. Celle mesure, en effet, peui seule prévenir l'en- 

• comblement de nos denrées sur les marchés de ia France 

• empêcher l'avilissement du prix qui en serai i la conséquence 
« inévitable. » 

Plusieurs membres proposent de substituer le mot accable à 
relui de menace et de supprimer le mot inévitable qui - termine- 
le paragraphe. 

Le conseil a adopté. 

§ 12. « Qu'on ne dise pas que ce que uous demandons est con- 
« traire aux intérêts du commerce et de la navigation. Non*. 
« nous sauver ce n'est pas leur nuire, c'est au contraire nous 
« conserver pour eux; celte faculté cesserait d'ailleurs aussitôt 

- qu'une tarification juste et rationnelle nous permettrait de ré- 
« lablir dans leur entier des relations auxquelles nous tenons 
<i par des motifs encore plus puissants que ceux de l'intérêt. » 

A la place do ces mots: une tarification juste et 'rationnelle ,]\î . 
Picard demande que l'on meitc: une tarification c'galc sur tous 
/ex sucres f rançais. Colle MihMiiulion est adoptée ainsi que celle 
du mol lions a celui de motifs, proposée par h\. le général 
Faujas. 

§ 13. « Sire , les colonies sont attaquées par des hommes qui 
« se sont donné la mission d'être leurs législateurs et qui veulent 

- les pousser aveuglément dans la carrière dangereuse des 
« innovations. C'est un danger qui leur est commun avec la 
» France, l'Angleterre, l'Espagne, lePortugal et piusieursautres 
« nations de l'Europe, Heureuses celles qui, comme la France 
g et l'Angleterre, possèdent des élémens de résistance. Notre 

• monarchie constitutionnelle ehe-même, une des plus belles 
« institutions des temps modernes, su maintiendrait-elle long- 

• temps sans la garde, nationale, l'armée eL tant d'autres forces 
« morales et matérielles incessamment occupées à la protéger 
o contre les attaques de ceux qui veulent tout détruire pour 
« mettre à sa place leurs .théories insensées? Comment donc les 

• colonies pourraicui-cllcs subsister, si le gouvernement, abon- 
« donnant à leur égard son rôle naturel, qui est celui de la 
« conservation, joignait ses efforts h ceux des novateurs? Non, 

• Sire, une pareille anomalie est. impossible : l'appui des cham- 
« hres, l'appui de tous les amis de l'ordre, la prévoyance et la 
« fermeté de Votre Majesté ne leur manqueront pas" » 

Plusieurs membres proposent d'ajouter après ces mots : des 
èièmens de résistance, ceux-ci.- qui les préservent de leur ruine- 
Le conseil adopte celle addition. 
Le § \k est adopté comme au projet 

§ 15. ° La colonie a déjà fait de grands progrès, et, avec l'aide 
fi de la Providence, elle continuera à en faire; mais deux motifs 
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« commandent-une grande.réserve dans les circonstances ac- 

* tuelles: le défaut -d'organisation intérieure et l'attente du ré- 
e sultat de là grande expérience qui se fait autour de nous. 

Le conseil adopte ce paragraphe avec ia suppression du mot 
grande placé devant expérience, ; : . 

§16. « Lorsque le décret sur le régime municipal voté à ceu<i 
« session, aura été mis en vigueur , lorsque cette instilmiou 
« aura fondé la commune, créé l'esprit 4'associationj que î'ius- 
« -truciîoii religieuse marchant à sa suite se sera inlilirée dans 
« les masses, les aura moralisées; lorsque l'essai qui se tioniimiA 
a dans les îles yoisîues, ayant achevé de parcourir ses diverses 

* phases; nous aura procuré des faits, fourni des lumières que 
« l'expérience seule peut donner, alors-nous connaîtrons eequï 
d est possible et nous serons en mesure de l'exécuter v 

Le conseil adopte ce paragraphe après eu avoir supprimé ces 
mots: créé '.-l'esprit d'association. 

Le § 17 est adopté sans observations; il en est de même tin 
paragraphe 18* et dernier. ^ 
Le Président annonce qu'on va voler sur l'ensemble. 
*L 'appel nominal constate la présence de 16 membres. 
< Majorité 9. 

Dépouillement àu scrutin. 

Dans l'urne du vote 16 boules blanches. 
Dans celle du contrôle 16 boules noires; 
Le conseil a adopté l'adresse en ces termes. 

« SlHE , 

« Français, par nos sympathies autant que parnotré nais- 
« sance, dévoués aux intérêts de la -mère-patrie , fiers délai 
« appartenir, partageant toutes ses émotions, nous étions indi- 

• gnés des attentats qui l'avaient consternée, affligés des di.«- 
« cordes qui l'agitaient, lorsqu'un heureux événement est venu 
« calmer nos inquiétudes, ranimer nos espérances , nos vœux 
« s'unissaient à ceux dé nos compatriotes pour appeler la pro- 

* leclion divine sur un hymen précédé par la clémence et 
« embelli parles vertus de famille autant que par là splendeur 
« dû trône et la gloire du Monarque. 

- « Placés à une grande distance, nous n'en jouissions pas 
moins de notre part du bonheur commun. 
crLés idées d'Ordre et de conservation reprenant leur empire 
dans la Métropole/ la présentation d'un projet de loi, premier 
pas vers un régime fondé sur la raison et l'équité, nous avait 
rendu quelque confiance dans l'avenir. ' 

* Nous étions loin de nous attendre aux coups qui, nous me- 
naçaient et dont nous devions : être bientôt frappés. 
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<r Le projet de ioi sur les sucres est dénaturé, la loi du 24 
avril est méconnue dans le sein môme de la chambre qui l'a 
volée; le rapporteur d'une commission nous fait entendre le 
langage de la menace. Comme si on voulait nous ôier jusqu'aux 
moyens de nous défendre, ou arrête les fonds destinés à cet 
objet/ on va môme, qui le croirait / jusqu'à suspendre le trai- 
tement de nos délégués. 

« Sire, quelque faibles que soient les droits politiques qui 
nous ont été conférés par la loi du 24Javril, nous y attachons 
un grand prix. La colonie en a retiré des avantages incontes- 
tables: si elle en avait été privée, frappée de mutisme, exposée 
aux coups et aux insultes de ses ennemis, elle n'aurait même 
pas aujourd'hui la consolation de faire entendre ses plaintes 
à Votre Majesté. Nous les plaçons, ces droits, sous son égide, 
sous la sauve-garde des chambres qui les ont consacrés, 
a Sire,, àjnotre dernière session, appelant l'attention de Votre 
Majesté sur la question la plus importante pour les colonies, 
nous lui demandions à être placés, sous le rapport commercial, 
sur le même pied que lesdépartemens de la France; c'est avec 
peine que nous nous voyons contraints de renouveler cette 
demande. 

« Nous comprenons la faveur qui s'attache au sucre de bette- 
rave, comme produit du sol et conquête de notre industrie ; 
mais le sucre de nos colonies, produit français , principal ali- 
ment de uotre navigation, une des ressources les plus assurées 
du trésor, élément essentiel de l'existence de nos établisse- 
mens d'outre-mer, de la prospérité de notre marine, du bini- 
ôtre de nos villes maritimes et manufacturières, ne le cède 
point en importance a son rival et a droit à la même pro- 
tection. 

a Cependnntla loi telle que la chambre l'a faite, au lieu détenir 
la balance égale entre ces divers intérêts et de les concilier 
avec ceux des consommateurs, n'a fait que continuer une 
grande injusiiee. 

* Nous ne nous plaignons pas, Sire ; à quoi serviraient nos 
plaintes ? Nous venons faire connaître à Votre Majesté notre 
fâcheuse position et lui soumettre le seul moyen qui puisse y 
apporter quelque adoucissement. 

« Nous n'avons cessé de répéter que l'extension de la produc- 
tion du sucre de betterave, conséquence de l'immunité qui le 
protège, finirait par exclure le nôtre des marchés de la Mé- 
tropole. Cetteprédiction, qui n'était que le résultat d'un calcul 
mathématique, estsur le point de s'accomplir. 

• Le faible prix que nos denrées obtiennent en France, réduit 
par lesdroils énormes qui les grèvent, ne peut couvrir les frais 
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« de transport ei d« production. Eu e arrivé à un pareil ré- 
« stillat, c'est être univé à sa ruine. Celte affligeante vérité est 
« malheureusement incontestable, elle repose sur des chiffres. 
« L'unique moyen de soulager notre détresse est de nous 
assimiler, pour le commerce extérieur, aux antres départe- 
« meus. Cette mesurCj en effet, peut seule prévenir rencoiubrc- 
« ment de nos denrées sur les marchés de la France, empêcher 

• l'avilissement du prix qui en serait la conséquence inévitable. 
* Qu'on ne dise pas que ce que nous demandons ksi contraire 

« aux intérêts du commerce et de la navigation. Non, nous 
c sauver ce n'est pas leur nuire; c'est ;iu contraire nous cou- 
« server pour eux. Celle faculté cesserait d'ailleurs, aussitôt 
« que l'égalité des droits nous permourait de rétablir, dans 
« leur entier, des relations auxquelles nous tenons par des liens 
« encore plus puissants que ceux de l'intérêt. 

« Sire, les colonies sont attaquées par des hommes qui se.sonl 
«.-donué la mission d'être leurs législateurs et qui veillent tes 
« ; pousser aveuglément dans la carrière, da ngereuse des inuo- 
« valions; c'est un danger qui leur est commun avec la France, 
« l'Angleterre, l'Espagne, le Portugal et plusieurs autres nations 
« de l'Europe. Heureuses celles qui, comme l'Angleterre cl la 

* France, possèdent des élémens de résistance qui. les préservent 
« de leur ruine/ iS T o Ire monarchie constitutionnelle elle-même, 
« unedes plus belles institutions des temps modernes semaïniicn- 
«= draihelle long- temps sans la garde nationale , l'armée et raiu 
« d'autres forces morales et matérielles incessamment occupées 
« à la protéger contre les attaques de ceux qui veulent la dé- 
« iruire, pour mettre à sa place leurs théories insensées ? Com- 
<r meindonc les colonies pourraient-elles subsister, si le gou- 
« vernement, abandonnant à leur égard sou rôle naturel, quiest 
« celui de la conservation, joignait ses efforts à ceux des nova- 
« leurs? Non, Sire, une pareille anomalie est impossible. L'appui 
« des chambres, l'appui de tous les amis de Tordre, la prévo- 
« yance ella fermeté de Votre Majesté, ne leur manqueront pas. 

» Si quelqu'un pouvait nousindiquer le moyen d'abolir l'cscla- 
« vage sans abobrle travail, il pourrait compiersur notre reeon- 
« naissance; maislorsque, piacéssur leslieuxetexaminaùt notre 
« étatsocial, nouaapercevons une population heureuse sous son 
« empire, des.ports vivifiés par le commerce, des ebatn ps fécondés 
« par.le travail., nousnesommes pasdisposésà sacrifier cet état 
« de choses aux exigences de ceux qui nous donnent, tous les 
« jours, des preuves de leur penchant à détruire, mais sont 
« encore à nous eji donner de leur capacité à édifier. 

« La colonie, a.déjà fait de grands progrès, cl avec l'aide de la 
« Providence , elle continuera à en faire; mais deux motifs 
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« commandent une grandè réservé dans les ciixoiTSianc^s ac- 
a luclles: le défaut d'organisation intérieure et Taileuie du rë- 
a suilat de rëxpërieiice qui se fait autour de nous. 

« Lorsque le décret surlerégime municipal, votéà ceite^ses- 
« sion, aura clé mis en vigueur,, lorsque cette institution aura 
« fondé la commîmes que l'instrucîion religieuse, marchant à sa 

• suite, se sera infiltrée dans les masses, J es aura moraiisées , 

• lorsque l'essai qui se continue dans les îles voisines, ayant 
« achevé de parcourir ses diverses phases, nous aura procuré 
« des faits, fourni des lumières que l'expérience seule peut dou- 
« ncr , alors nous connaîtrons ce qui est possible et nous serons 
« en mesure de l'exécuter. 

« Jusque-là, Sire, nous le disons sans détour, nous marche- 
« ronsavec la plus grande circonspection, et, en agissant ainsi; 
« nous croyons remplir nos devoirs comme Colons, comme 
« Français^ comme amis de l'humanité. 

» Sire, notre carrière législative est terminée ; nous émpor- 
« tons dans nos foyers la satisfaction d'avoir, avant de 
« nous Réparer , déposé les intérêts qui nous étaient confiés 

• entre les mains d'un Monarque auquel l'Europe doil la paix 
« dont elle Jouit, la France sa prospérité, les Colonies le main- 
<r ïien de Tordre et la confiance dans l'avenir. • 

Le Président annonce que les travaux du conseil sont finis et 
que M.'le Gouverneur a bien voulu laisser au conseil à fixer 
l'heure de la clôture de la session- H demandera à M, le Gou- 
verneur devenir la clore demain, à 2 heures. 

La séance est levée à 5 heures et demie. 

Demain séance, à 10 heures. 

Le Président du conseil colonial y 

AMBER'T. 

Les Secrétaires , 
de Bérabd. — Nadau-Desislets. 


SÉANCE DE CLOTURE. 10 AOUT 18S7 

( Présidence du générai AmberL ) 

Aujourd'hui jeudi , 10 aoûtlS37, à 11 heures, 

Le conseil colonial est réuni au nombre de 15 membres. 

Lecture est faite du procès-verbal d'hier qjui est adopté. ; 

Le Président donne lecture d'une lettre de M. le Gouvertreur, 
en date de ce jour, qui annonce qu'à deux heurés H viendra 
prononcer la clôture du conseil colonial. 

Le sort désigne la dépmation qui doit aller recevoir M. le- 
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Gouverneur à la grille extérieure cl l'accompagner à la salie des 
séances. 

Elle se trouve composée de MM. Xhionville, Dcville, Picard, 
de Bcrard ei J. Caillou. 

M. le Gouverneur , escorté des autorités civiles et militaires 
et précédé de troupes de ligne ainsi que d'un détachement des 
dragons de la milice, est uitroduitet occupe le fauteuil. 

Après avoir iu vite l'assemblée à s'asseoir., ii se couvre et 
prononce le discour* suivant : 

« Messieurs , 

« L'époque à laquelle je vous ai réuni devait me faire eraiu- 
•» dre que celle session ne AU de courte durée. Cependant, s'il 
a est à regretter que vous n'ayez pu vous occuper dotons les 
" projets soumis à vos délibérations, la colonie vous doit compte 

* du dévouement qui, dans une saison où vos intérêts et vos 
a affections vous appelaient dans vos Foyers , vou.* à portés a 
' accroître successivement la spuime de vos travaux. 

■ Le soin que vous avez mis dans l'examen des comptes 
« delSo/tct de 1835 vous aura démontré que l'administration 
« n'est pas moins pénétré*' que vous de la nécessité et des avr.n- 
« lages d'une comptabilité régulièrc. 

« Par des crédits supplémentaires, sur l'utilité desquels Vus- 
« prit d'ordre et de circonspection qui vous dirige dans la dis- 
« position des finances du pays, ne peut laisser aucun doute , 
« vous avez assuré la confection de travaux divers dont Tinté- 
« rôt général réclamait le prompt achcvcmenl. 

« En adoptant les divers décrets d'imposition municipale qui 
« vous ont été soumis, vous avez appelé un grand nombn- 
■< de localités à concourir avec vous au système d'amêlioratiuii 
ff déjà si heureusement réalisé sur plusieurs points delaco- 
« lonic, et vous vous êtes associés en même-temps .aux utiles 
« résultats des sacrifices qu'elles ce sont imposés. 

« Ce concours et les dispositions qu'il révelle me font vive- 
« nient regretter que le temps vous ail manqué pour l'examen du 
« projet de décret sur les chemins. La communauté de vues et 

* de convictions qui anime, a la fois,, le pays, le conseil co- 
« lonial et radminislration, était la garantie la plus sûre d'une 
(f législation complète et efficace sur une matière qui touche 
" à tant d'intérêts. 

« Par l'adoption du nouveau projet de décret sur l'organisa- 
a lion municipale, vous avez posé. la première base, des insiilu- 
« lions devenues désormais indispensables à la bonne adininis- 
« tration du pays. Si je me trouve en. mesure de mettre imme- 
« diatemeni à exécution une. institution que l'épreuve plusieurs 
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* fois renouvelée d'un examen consciencieux el réfléchi a dû 
a rendre de plus en plus conforme aux vœux et aux besoins 
« reconnus du pays, je le dois à l'esprit de prudence et de con- 
< ciliaiion qui vous a déterminés à accueillir quelques modilica- 
» lions dictées uniquement par un sentiment d'ordre et decon- 
« servation dont vous avez si judicieusement apprécié la véri- 
«> table portée. Le môme esprit vous suivra dans vos foyers, où 

* votre concours devient encore utile à l'administration pour 
v faire comprendre à tous les avantages du régime nouveau et 
« pour en rendre l'application plus facile. 

c Vous n'avez pas adopté le principe de l'impôt personnel. 
•< L'administration conserve l'espoir que les répugnances qui se 
« sont manifestées contre l'établissement de cet impôt, dispa- 
« nuiront devant les considérations plus approfondies de sa 
r. justice el de son utilité. 

« Quant aux autres projets, dont le défaut de temps vous amis 
c dans le cas d'ajourner l'examen, l'observation plus attentive 
« des faits qui s'y rattachent ne pourra que rendre leur nécessité 

* plus évidente. 

« Messieurs, j'ai reçu avec reconnaissance l'assurauce que 
« vous m'avez donnée de vos dispositions à ne point reculer 
(f devani un nouvel appel qui serait fait à votre dévouement. 
« Croyez, qu'il ne faut rien moins que l'éventualité, devenue 
a aujourd'hui moins improbable, d'une prochaîne convocation, 

pour que je m'abstienne de me rendre, dès à présent, l'in- 
« lerprètc des seniimens de la oolonie sur Pensembie de vos 
« travaux depuis îe commencement de celte législature, et sur 
«> l'eflVaciié du concours que l'administration à toujours trouvé 

« VOUS. 

a La session de 1837 est close. 

" Vive le Roi ! î ! i> 

Ce cri est répété avec acclamation par tous les assistants , 
et M. le Gouverneur se retire dans le même cortège , accom- 
pagné de la députation. 

La séance est immédiat ement 1 evé^\ 4 .' ' : i - 

Le Président dû eoîUùil colonial ',. 

Lex Secrâiaivcft , \~- >- <-^-.\\ 

dk IÎÊHA.HD. — Nadau-Desislets\ " "' -C 
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DE LA COMMISSION FINANCIÈRE , 
/vk^Lvs co5ii»\Es i\iîndus 1834. 

\ : M« . iîÀTiv«w # rapporteur. 


.Messieurs, j'ai déjà eu l'honneur, au nom de vole commission 
financière, devons soumettre un rapport sur le compte rendu de 
l'exercice de 1833. Aujourd'hui, je vous apporte celui de l'exer- 
cice de 1834. Dans mon premier rapport je vous ai annoncé 
que le budget de 1S33, ayant été arrêté par le ministre, la com- 
mission avait dû admettre tous les changemens que l'adminis- 
tration y avait faits par suite de décisions ministérielles. Dans îé 
budget de 1S34, il n'en pouvait être de même. Ce budget ayant 
été voté par vous , la nécessité du bien du service pouvait seule 
apporter des déviations à vos prescriptions , et en conséquence 
la commission a dû s'attachera vous signaler jusqu'aux plus 
légers changemens faits à vos allocations t afin de vous mettre 
à même d'en apprécier la nécessité, et de vous prononcer sur 
leur admission on leur rejet. Ces déviations, qui ne donnent pas 
au résultat unesomme bien considérable, proviennent en grande 
partie de ce que l'administration n'a pas compris le principe de 
la spécialité comme vous l'entendez et de ce qu'elle a cria qu'en 
ne dépassant pas l'allocation votée pour uu chapitre , peu im 
portait que les subdivisions du chapitre reçussent des change 
mens • mais la discussion qui s'est élevée a ce sujet il y a peu 
de jours à cette tribune cl le vote qui l'a suivi ne lui laissampius 
de doute à cet égard, nous pouvons être assurés que désormais 
elle s'empressera d'apporter tous les soins à ce qu'il n'y ail que 
la nécessité absolue qui puisse la décider à s'écarter des allo- 
cations votées au budget. Ayant, dans lecouranlde noire rapport, 
rail connaître le» observations que la commission avait à émettre 
sur diverses parties du service, nous arrivons de suite à i'exa-. 
mon de ce compte. 

Le budget avait évolué la recette à 2,031,520 fr. et avait au 
torisé, en cas d'in suffisance, uu prélèvement sur la caisse dw 
réserve de Zi8,715 f. 43 c; mais les recel les qui se sont elévées à 
2,078,405 f. 96 c. ayant dépassé la dépense qui ne s'est montée 
d'après lecompte rendu qu'à 1,966,S55 f. 33 c.nou seulement il a 
été inutile de recourir à la caisse de réserve, maisencoreil y aura 
«il boni de 111,550 f. 63/;. à y verser, si vous admettez ladépense 
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telle qu'elle voua est présentée, et un plus considérable encore 
si vous adoptez les rejets de dépense que voire commission va 
vous proposer. 

La recette avait été évaluée au budget pour les contributions 


directes à fr S85,5S9 « 

J /après le compte reudu elle s'est, élevée, non 

compris 45,717 fr. 07 restés, à recouvrer, ;â • .". - 876,555 35 

Déficit 9,033 65 


D'après le budget les contributions indirectes 
avaient été estimées devoir donner. ..... 1,071 ,à02 » 

Le compte rendu les porte à i ...... . 1,118, 6&7 S9 


Boni 47,2^5 89 


Les droits domaniaux étaient portés un budget 

pour /i6,129 » 

Ils ontproduit • . . . 26,292 40 


Déficit. 19,836 60 


Les recettes diverses avaient été évaluées à. . 28,. 400 ». 
elles ont donné . 56.910 32 


Boni 28,510 32 


Ainsi les bonis s'élèvent à 75,756 2J 

Le déficit montant 28,870 25 


Les Bonis l'emportent de 46,885 96 

qui joints à la somme évaluée à 2,031,520 d 


Donnent la somme totale de. . . 2,078,405 96 

ARTICLE 1". — l re SUBDIVISION. 

DÉPENSE 
Gouvernement colonial. 

■ -i- , 

■r 

L'allocation portée au budget est de. .... 101,090 » 

La dépenso portée au compte rendu est de. . 100,969 09 

Boni,. * . . 120 91 

Ce boni semblerait devoir s'augmenter de 186 fr. 59 c. prove- 
nant de différences entre les sommes payées aux cornmandaris 
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de Sl-.M :u tï n , dosSainteset de Marie-Galante, avec les allocations 
Unies par le budget ; mais cette différence provenant des 1 pour 
0/0 forcés a l'infini accordés pur les lois ci ordonnances . sur les 
u-:iilemeus des ollk-iers, et tle 3 pour 0/0 sur les indemnités de 
fourrages et aunes qui avaient été omis au budget , la commis- 
sion vuus propose, l'adoption de cet article et d'en fixer le 
boni à fr. 120 91, 

i. 

2«i« suddiyîsiûN. — Marine. — 

L'nllocution est de.. . . 426,216 » 
La dépense de 122,216 60 


Il paraîtrait résulter un 
boni de 3,999 40 

Cependant nous allons voir que loin 
d'avoir un boni à nous offrir,, ce service 

É 

aura un excédant de dépense de. . . . 5,332 60 

eu supposant même que le conseil 

adoptât la différence considérable qui 

se trouve entre l'allocation faite pour 

les commis auxiliaires et la dépense 

portée au compte rendu. 

Le budget alloue : 

1 Commissaire ordonnateur au trai- 
tement, de iS.OOO » 

ljCommissaire de l r ° cl. 
chargé de l'inspection . , 10,000 » 


28,000 »— 28,000 
Le compte rendu porte en dépense 

pour un Commissaire Ord r . 3,000 * 
Pour un Commissaire 

inspecteur 13,500 j 


16,500 - «—16,500 d 


Boni 11,500 » — 1 1,500 * 

Le budget alloue 6 s. -Commissaires - — n 

de 2° classe aux appointemens de 

6,200 fr -25,200 • 

11 loiii 1 passe pour indemnité 

de logement ..... 1,296 » ' 

ci une portion dans 6, 90Û f. 

pour fraie de bureau, qui — : — 

J reporter 26,Zf-9'6 » 
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■ D'autre part. . 26,4% - 11,500 
paraît, d'après le compte 
rendu, avoir été de, . - . 2 v i25 54 , 


2S } 621 04—28,621 54 

Le compte rendu porte seulement 
ii s. -commissaires aux appoimemehs 
de 4,200 f. qui, avec leurs frais et in- 
demnités divers, ont donné une dé- 

pense do 23.006 07 

Mais à cette dépense il faut 
ajouter le s. -commissaire, 
qui, quoique attaché à rhô- 
pital ne fait pas moin'spar- 
iiedu service marine et doit 
par conséquent figurer à sa 
dépense; en conséquenccU 
y aura à ajouter à cette 
somme celle de 5,33*2 fï\, ; 
indemnitédeîugemenl com- 
prise '. 5,352 d 

Ainsi 5 s. -commissaires 

auront dépensé 28,338 07—28,338 07 

C'est-à-dire presque une somme égale — 

à celle allouée pour 6. — Boni ... 283 47 — 283 47 

Mais suivons l'examen de ce .service 

et nous reviendrons ensuite sur les pro- 
positions que nous aurons à vous faire. 

Le budget alloue 7 commis princi- 
paux, à 4,ooo fr. . . . 28,000 - 
Indemnités diverses. . 2,328 • . = 
Frais de bureau. . . . 2,399 45 


Le compte r^ndu porte 7 
commis. principaux à 4,000 
fr. qui, avec diverses dé- 
pense?, donnent uniotai de 31,777 85 


.32,727 ko \ 


6 


D'où il résulte un boni de 949 60 — . 9/i9 60 f 

Le budget alloue 3 commis se l r ° cl. •• I 

à 3,200 f. qui, avec indemnités de loge- , : • ; — 

ment et frais de bureau donnent une ; . . c 

somme de. ✓ . . . . 12,15.2 01 12,733 07 

t 

f 
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Ci-coutro. . . 12.152 01 12,733 O7 
Le compte rendu porte 5 
commis de première classe 
aux appoinlemens de 3/200 
fr, et avec indemnités di- 
verses les lait (igurcren dé- 
pense pour 18,7/|6 79 

Excédant de dépense. 6,594 7S - 6,59A 78 
Pourquoi a-t-on ainsi 

augmenté le nombre de ces 

employés? Le budget alloue 

3 commis de T cl., à 2,Soo 

fr. qui, avec indemnité de 

logement et 91 fr. 67 c. 

pour frais do bureau, don- 
ne un total de . . . . 9,555 67 
Le compte rendu porte 

une dépense pour 2 commis 5,991 88 

Boni. . . 3,363 79— 3,568 79 

Le budget alloue 3 commis de û mù 
classe aux appointemens de 2,600 fr. 
avec indemniiéde logement 776L avec 
frais de bureau 257 f. 50 c. 
au total 8,23 S 50 

Le compte rendu porte 
une dépense pour 2 com- 
mis Zi.506 2* 


Boni. . . 3,729 26— 3,729 26 

Ainsi, les employés commissionnés, 

drpuis l'ordonnateur jusqu'aux commis 

de 3"»° classe donnent un boni de . , 19S26 12 — 19,826 12 

et un déficit de 6594 7S 

Le conseil admettra-i-ii lesmolifs don nés - 

par ['administration à l'égard de cet ex- ' 
cédant de 6, 59/| fr. 78 c? dans ce cas nous 
lo déduisons des 19 3 S26 fr. 12 c, montant 
des bonis et il nous -restera un solde de 

boni de 13,231 fr. 3/ï. . ....... . . 13,2313$ 

Passant aux commis auxiliaires, nous 
trouvons que le budget alloue pour - — — — 
commis auxiliaires une somme de 6,000 f. 
à quoi ajoutant les 625 fr. 83, solde des 
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frais 'de bureau alloués, nous aurons un 

total de: 7,125 

La dépense s'étam élevés 1 . l\ 
la somme énorme de 2i,6SU 
fr 77 c, non compris 2.000 f. 
pour ta commis atiaclié au 
service hôpitaux et qui est 
cependant à Ja solde de la 
Marine, donne un total de. . 23,6S9 77 


Excédant. . . 16,563 96 

Si le conseil consent à admettre les explications 
que lui donnera l'administration ci admet la com- 
pensation de cet excédant avec les bonis (1*6,565 T. 
96 c) , il n'en restera pas moins un excédant riéiiui- 
tîf de 3 332 GO 


que la commission vous propose de rejeter. 

nî mo subdivision. — Service des porte 

Le budget alloue. . . . 60,650 
Le compte rendu porte. 60,279 51 


Boni. . . i70 49 — 
Le budget alloue, deux capitaines de 
pot i et leur donne pour traitement et 
diverses indemnités une somme de 
13,600 fr. à laquelle il faut ajouter 
eeile de 1,650 pour le quart du traite- 
ment ancien échu lorsque le budget a 
élé arrêté, en tout. . . .15,050 - 
Lu dépense portée étanf 

de 15,675 57 

Le budget a été dépassé ' 

de, . ........ 625.57 

et rien ne justifiant-cet ex- — — ' 

cédant de dépense Ja com- 
mission vous propose. "de 

le rejeter, ci à rejeter. .. 625 57 

. Le-budgel alloue quatre 

lieu tenons de port pour. . S.,600 » 
ajoutant le quart sur la 

différence d'appointemens .. . 600 * 

En tout. . . 9,000 * 
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Ci -cou ire - . . . *J,000 
Le compte rendu porte 

une dépense de. . . . 8,050 


Toial. . . . îû,S50 


r 


Le compte rendu por- 
tant une dépense pour rcs 
employés de 13, 453 93 


ïl on résulte un boni de 896 07 


Le budget alloue un 
maître voilier à. . . . 1,500 

Indemnité au maître 
charpentier 550 


2,050 » 

Le compte rendu porte 
une dépense de. . . . 2.600 01 


Boni. . libO 

Le budget alloue deux 
maîtres de port pour. . /<,O0C- • 

Cinq pilotes pour. . 9,600 - 

Pins pour le quart du 
traitement de deux pilotes 
réduits 750 » 


hxcedaul. . . 550 01 — 550 01 
Rien rie justifiant cet excédant de 
dépense, la commission vous propose 
de le rejeter, ce qui fera un total â re- 
jeter pour ce service de fr 1,175 58 

iv. subdivision . — Santé, 

Le budget alloue pour 2 seconds 
officiers de sauté solde et indemnité 
de logement à 6/150 fr. chaque. . . 12,300 » 
et leur passe pour frais de bureau 600 » 


12,900 


Le compte rendu porte pour 1 mé- 
decin en chef au traitement de 6 4 lo0 - 
francs avec /i00 fr. de frais de bureau 5,316 16 

Boni 7,5S5 84 
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- ^ ^ 

Ue budget alloue 4 officiers de sa nié > 
de ire classe à 4,200 fr. de traite- 
rnéiit et 432 fi\ dlndemnîié de loge- 
ment. . . . v . - ....... 18,528 » 

Lé compte rendu portes chirur- 
giens de ire classe à A, 200 de traite* 
nient, à 632 fr. d'indemnité de loge- 
ment et 200 fr. de frais de bureau 23,225 69 

Excédant. . . . 4,697 49— 4,697 49 

Le budget alloue 7 officiers de 2e 

classe à 3,600 avec 288 fr. d'indem- 
nité de logement pour. ..... 27,216 » ■} 

La compte rendu porte 7 chirur- 
giens dé 2e classe à 3,600 fr, et 288 fr. 
d'indemnité de logement pour. . . 28,920 40 

Ëxcédanjl de 'dépense. 1,704 40—- 1,704 40 

D'où provient cet excédant ? de ce ■ - — -, . 
qu'on "a payé ëh France à un chirur- 
gien plus qu'il ne lui revenait. 

Le budget alloue 6 officiers de 2e 
classe à 2,200 et 216 fr. d'indemnité 
de logement pour. 14,492 » 

Le compte rendu porte pour 10 v 
chirurgiens de 2e classe, 2v200.fr. • 
et 216 fr. d'indemnité, la somme de 26,690 32 


Excédant. . ; 11,998 32 -ri 1*998 32 


M 

En tout. ... 18,400 21 

A déduire le boni 7,585 Sa 

1 

Cet article donne un excédant de. . . . . . . 10,814 37 

Excédant fort considérable ei que vous devez .signaler pins 
dans l'intérêt dé la Métropole que dans celui de pays ] car elle 
le supporte presque en totalité puisque la colonie ne participe 
que pour environ jun. dixième dans cette dépense/ en conséquen- 
ce là çommisbioa vous propose de demander à l'administration 
des explications à cèt égard et dejes consigner dans votre pro- 
tcès-yerbal.' - . ... ' ; - ; . . - . 

r lie budget alloué à la môme subdivision pour soeurs hospita- 
lières, nourriture-, chauffage, traitement, etc. 37,95ÔJTr. 
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Ci contre 37,950 » 

Le compte rendu présente une 
dépense de fr ..... . 35,998 32 

Ce qui ofire un boni de 1,951 68 

v. suïJDivisioîv — Direction de V Intérieur. 

Le budget alloue fr. 71,708 .» 

La dépense est de 70,275 83 - 

Boni 1,432 17 

Aucune observation à faire sur les 

iraitemens du Directeur et du chef 
du bureau de la Busse-Terre , le 
chiffre de la dépense égalant celui 
de l'allocation. 

Le budget alloue : 

Pour un. prépose à la Potnte-à-Pitre 
avec frais de bureau, etc 4,S44 » 

Pour 2 préposés à Sl.-Martin et à 
Marie-Galante . . ' 2.500 s 

Le compte rendu porte en dépense 7 } S21 9& 

Excédant .... 477 94 

Le budget alloue pour 1 commis — — 

assimilé à 1 commis de l rc classe, 

indemnité comprise. 3,08S » 

Le compte rendu porte pour ce 

commis unejdépense de 1,801 97 

Boni .... ;\ . 1,286 03— 1,286 03 

- Le budget alloue pour 1 commis as- 
similé à un commis de l ro classe. . . 3,08S » 
et pour commis auxiliaires 14,000 » 


: ; 17,08S » 

Le compte rendu porte en (dépense . 
pour ces commis. . 16,499 47 

* ■ ■ ■ w ■ 

Boni . . ..... 588 53— .588 53 


1* A reporter,.. 1)874 56 
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D'antre .par/ 

Le budget alloue pour 25 officiers 

de J'élal civil. 20,500 "'-» 

Le comp le rendu porte en dépense 20,464 45 

Boni 35 55 


Total des bonis 

Sur lesquels la commission vous 
propose de compenser les 477 fr. 94 
formant l'excédant de îa dépense du 
préposé de la Poinie-à-Pitre occa- 
sionnée par le déplacement du titu- 
laire 

Ce qui laissera un boni total de 

Yi° subdivision. — Délègues. 


Le budget alloue 40.000 a 

La dépense. 39,999 S4 


Boni 0 1(5 

vn* subdivision. — yîdmimstration ftnancih-e. 

Allocation totale 290,975 » 

Dépense 247,296 24 

Boni 43,678 76 

Cet article se subdivise en divt?r- 

ses sections 

Trésor et avoué du domaine. . . 48,900 « 
Dépense 48,900 » 


Somme égale » » 
Enregistr-cmciil. 

L'allocation pour cetarticle estdc 42,700 * 

Le compte rendu porte 42,795 18 


Excédant. ... 95 18 


"Vérification faite des allocations du 
budget et des dépenses portées au 
compte, il résulte que cet excédant 
provient de ce que les droits de 
remise de 5 p. 0/0 ont été inférieurs 
aux prévisions , en conséquence la - 
commission vouspropose d'admettre 
cetexçédant de 95 18. 


sÉANcn nu 2i jujn. il 
Douane. 

Allocation 199,375 •> , 

Dépense 149,135 il 

33oni 50,239 89—50,239 89 

Service sédentaire. : — ■ - -- 

Allocation 99,800 » 

Dépense. . . . ' 94,382 65 

Boni 5,417 35 

Ce boni disparaîtra en grande partie lorsque in caisse des 
pensions du ministère des finances réclamera Ies5 p. 0/0 retenus 
aux employés qui sont restés- dans le trésor ci iî eu résultera 
un excédant de dépense à la charge delà colonie. D'où cela 
proviendra-l-il V de ce qu'on a pnyé à uu inspecteur générai des 
douanes, qui, par dépèche du mois d'août 183-2, ne doit 
plus figurer sur le budget de la colonie à partir de 1833 , 
unesomme de -1750 IV. Or, comme rien ne justifie cette dépense . 
la commission vous propose de la rejeter. 

Service, actif. '. 

L'allocation est de .. 99,575 d 

La dépense n'étant que de . . . 54,762 46 

Bo!;i 46,822 54 

Ce boni provient 'd'abord de ce que 30.400 fr. alloués pour 
frais de nègres canotiers n'ont pas été employés; ensuite de la: 
retenue laite aux employés pour la caisse dé pensions et enfin de 
bénéfices occasiouôs par les vacances. 

Ainsi sur ce chapitre, en allouant l'excédant de 95 18 pour 
l'enregistrement, il résultera un boni total de 43,67S fr. 76 C: 
outre les 1/50 IV. indûment payés à l'inspecteur général dés 
douanes non admis , et dont* l'administration aura à tenir 
compte, sauf à elle de se pourvoir en remb oursemem auprès 
du ministre , si c'est lui qui a fuit cette dépense illégale. 

. . vm° subdivision'.' ' — Culte} ." 

L'allocation est de. . 67,400 » . ; ..... 

La dépense est de. . . . 59.091 17 

^^^^^^^ ^ta^^^^^^- 

Boni 8,30S 83 

provenant de ce qu'il y a moins — — 

de curés et de déservans que la pré- 
vision portée au budget. 
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IX e SUBDIVISION. — Justice. 

Allocation totale . 338,000 - 
Dépense 530,069 Gl 

Boni 7,950 59 

Ce boni, qui provient des bénéfices oceâ&ioiids 
par les vacanees } doit être augmenté de : pour un 
huissier au tribunal de i rc instance do la Basse- 
Terre non alloué, aux appointemens de 1000 fr. 

porté seulement pour250 fr IV. 250 

Et d'un commis au parquet de la Poînte-à- Pitre, 
aussi non alloué et qui y figure pour 575 


Total. . fr. .025 » 

Bien ne justifiant cette dépense, la commission vous propose 
de la.rejeter. 

x llic subdivision. — Police. 

L'allocation totale est de. . . , . fr. 204,805 20 

La dépense de 198,481 57 

: Boni... . IV. 6,383 C 3 

Cet article se subdivise en deux sections, la Y* Police, a 

reçu du budget une allocation de 5 ? i ; S03 95 

jEIle a nécessité une dépense de 64,599 i l 

Boni 40 /j 86 

Divers petits changemens ont bien été faits par l'adminis- 
tration dans la distribution des agens de Police, mais ils sont 
d'un si minime résultat qu'il est inutile d'en (aire mention, 
d'autant plus qu'ils ont en lieu dans l'intérêt du service, et 
votre commission n'en fait mention que pour vous prouver 
qu'elle a cherché à porter la plus rigoureuse investigation 
sur le travail dont vous l'avez chargé. 
L'allocation portée au budget est de . . fr. 133,815 00 
Plus pour 1/4 sur les réductions opérées. . . . . 16,: J .6G 25 
non compris les retenues faites pour les pensions 
de retraite qui sont de 1 pour 0?0 pour les offi- 
ciers, et de 3 pour 0/0 pour les sous-officiers et 

gendarmes, et omis d'être portés au budget 

Total. fr. 150,061 25 

Le compte rendu portant une dépense de 146,082 46 

11 en résulte un boni de. . fr. 5,978 79 

Avant d'entrer dans le détail de ce chapitre, la commission 
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doit vous dire, Messieurs, que l'administration n'a pas cru 
devoir se conformer aux prescriptions de voire budget, et se 
soumettre 'ans réductions que vous aviez ordonnées sur la 
solde et ie nombre de ses sous-officiers et gendarmes , ei 
qu'après avoir éeboué à celle tribune elle a pensé éluder 
votre décision en' prenant nue voie détournée, et en consé- 
quence d'une lettre de M. le Gouverneur, dïi 30 mars 1S30, 
portant: n Qu'il n'y hvait pas eîi lien jusqu'à nouvel ordre d'ap- 
" porter des réductions dans ie personnel de la Gendarmerie, 
« attendu qu'en laissant l'effectif du personnel dans son état 

• aciuelet en ne faisant pourvoir, pendant l'année à aucune 

* remonte , cette dépensé n'excéderait pas les prévisions du 
« budget. » 

L'administration a payé aux sous-oflîciers et gendarmes leur 
solde sur le pied demandé par le gouvernement. • 

La commission n'a pas besoin, Messieurs, devons exprimer 
combien un pareil principe est subversif de tous vos droits 
et combien il vous importe par conséquent de le repousser 
de manière à ne pas permettre que pareille prétention soil émise; 
eu conséquence "la commission vous propose de rejeter tout ce 
qui a été payé au-delà de vos prescriptions. 

L". budget alloue pour un capitaine, avec ses indemnités, 
ci . fr. 5.337 » 

Pour un lieutenant, avec indemnités .... 3,SSS - 

9.255 » 

Le compte rendu porte pour ces deux officiers, y 
compris les 1 p. 0/0 à eux alloués et non portés 
au budget . . 9,155' 17 

lîoni 69 83 

Le budget passe h marécbaux-de-logis, avec irai 

lemcnt pour le V trimestre à raison de 2,435 

francs;. 2 . /a 3 5 ■> 

Pour les 3 autres trimestres, à rai- 
son de 2,070 francs . . . . . . ' G.2Ï0 "» 

11 a été omis de leur allouer pour 3 p. 
0;0 forcés à l'infini. . . . . . . 298 » 


■8,9*3 8,943 » 

Le budget passe pour 6 brigadiers à raison clé 

2 } 185 fr. pour le 1er trimestre et. de 1870 pour les 3 
derniers trimestres, la somme de . , li.,692 50 
ajoutant les 3 p. 0/0 . . . • . . . 36T »— 12,053 50 

r ' ■ 

t ^ w _ ) _^ i ~ _ . J . _ -, -,- - . | * 

30.9% 5U 
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D'au/repart 20,99(5 50 

Le budget alloue 40 Gendarmes il n'y on n eu 
que 35 d'effectif; ce n'est jrar conséquent que sur 35 
que l'allocation doit porter, cependant comme on 
fait figurer 5 maréchaux-de-logis au lieu de /» ac- 
cordés par lebudget , il faut considérer ce maréchal 
de logis relativement à la suide comme un gendar- 
me ni calculer l'allocation sur 36, qui, à raison de 
J 9 1 5 f. pont* lel<?r trimestre el de 1430 fr. pour les 
3 derniers, donnent une sommede.. . 55,845 
ajoutant pour les 3 p. 0/0 qui , for- 
cés à l'infini, donnent 1,732 19 

57,377 19 


Formant un total de 78,573 60 

Le compte rendu porte en dépense 5 maréchaux- 
de-logis au lieu de 4 alloués par îe budget ciTadini- 
nistration justifie celle déviation aux prescriptions 
du conseil en disant qu'il ne lui était pas possible 
d'ôfer à un individu son grade et que 5 maréchaux 
de-logis existons au 1er janvier, force lui avait été 
de les maintenir. Le conseil décidera jusqu'à quel 
point cette justification est admissible, et si comme 
le ipense la commission l'administration ne devait, 
pas mettre un maréchal-de-logis à la réforme pour 
se renfermer dans la dépenscaîlouéepar le budget. 
Ces 5 maréchaux-de-logis oni coûté la somme 

de .... • ■ . 12,255 -38 

. 6 brigadiers 13,981 61 

35 gendarmes el trompette. . . . 65,059 88 
Pour dépenses en France. . . . 1,361 79 

Total v compris les 3 pour 0/0 forcés 

à l'infini . . . 92,658 46—92,658 /|6 


Excédant 14,084 77 

Le budget alloue pour fonds de gratifica- 
tions . , . 2,000 

L'administration n'ayant pas cm ployé cetle'somme 
afin de compenser d'autant l'excédant de dépense 
dont eile prenaitsnr elle de dépasser les allocations 
du conseil , il esL juste de compenser celte somme 
sur l'excédant de solde ... . . 2,000 » 


Ce qui réduit cet excédant à 4 2,084 Ti 
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Le budget alloue 1 9,345 râlions de fourrage 
: A 2 fr , T .38,690 « 

Le compte rendu n'en porto, \ compris les 3 pour 
OjO s'clevimt à MOU fv.lh, que "pour 36,824 71 

Boni 1,865 29 

Le , budget alloue pour abonnement de rc 

monte . . v 4,500 « 

Le compte rendit porte en dépense: 6,030 92 
mais dont il déduit l'excédant de re- 
cel tes de la niasse de remonte versé au 

trésor s'élevantà 3,900 » 

Ce qui réduit la dépense à .... 2.130 92 — 2.130 92 

Boni 2,369 08 

Lo budget alloue pour frais détour- 

né« 1,600 » 

ci ajoutant 3 pour 0/0 forcés à rinfini. 63 40 

pour frais de bureau ....... 650 » 

En tout 2,113 40 

Le compte rendu porte en dépense. . 2,113 60 

Somme égale partant aucune observation. 

Le budget alloue pour indemnité de 

service extraordinaire 650 » 

à quoi il faut ajouter le l/ù des 150 fr. re- 
tranchés sur la demande faite pour cette 
dépense lors de la'présentation duhudgei 37 50 

Total 687 50 

Le compte rendu poric une dépense de 1,199 80 

Excédant de dépense 512 30 

Le budget ayant réduit la somme demandée pour cet arti- 
cle et l'administration n'ayant tenu aucun compte de cette 
décision, la commission vous propose de rejeter également cet 
excédant; ainsi joignant cet excédant à celui de 12,08Z| fr. 77 c. 
précdemmcnt signalé, cela ferait une somme totale de f. 12,597 
07 c. à rejeter de la dép euse de cet article", ci. . . 12,597 07 
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xi e subdivision, — Pont$-ef~CIiau$$ê£s. 

Allocation. - . ' 25, 26 A - 

Dépense , 27,705 G" 


Excédant fr. 2,. / iSi 67 

Le budget alloue pour supplément à S'officier du génie eu 
i ef cl à celui en second du génie chargé de ce service, 
ci ... - . . / . . 3,/jGO » 

Le compte rendu partant en dépense pareille 
somme de. . ' 3,600 » 

Aucune observation. 

Le budget alloue 3 conducteurs de i rc classe aux appointe- 
mens, avec indemnité de logement, de 3.540. . . 10,620 » 
Le compte porte en dépense 10 S 350 » 


Boni .... .... 270 » 

Le budget alloue U conducteurs de 2 me classe aux appoin- 
temens, avec indemnités diverses de 

2 J Sii5.,frI . 11,264 » 

Le compte rendu porte seulement 3 
conducteurs de2 ine classe aux mêmes 
appointemens . . . . . . . . . S, 350 66 


Boni .... fr. 2,013 3 U — 2,013 Zh 
Le budget n'alloue aucun conducteur de 3 n ' c classe et 
cependant le compte rendu en porte 3 aux appointemens do 
fr. 2,000 avec indemnité de logement et Trais de bureau de 

392 Tr. pour 5,665 fr. 0L c 5,665 01 

La commission devrait par conséquent rejeter 
celle somme, cependant considérant que l'admi- 
nistration n'ayant employé que 3 conducteurs 
de 2 me class© au lieu de U qui lui est alloué ci 
qu'elle a du remplacer ce conducteur par un em- 
ployé d'un grade inférieur , elle vous propose 
de déduire de ces 5,665 fr. 01' c. le moulant des 
bonis faiis sur lescoudueteurs de Ire et 2 !n " classe 
s'élevant à 3/183 34 . 3,183 3ù 


Et de rejeter de . la dépense la somme de fr. 2, £81 67 
La commission doit' vous faire observer encore que le trésor 
aura une somme de 5 p. 0/0 à remboursera la caisse des pen- 
sions du ministère des finances pour retenue faile sur les trai- 
.temens .des employés et que celle somme augmentera encore 
cet excédant , somme qu'il conviendrait également de meure 
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u la charge do l'administration qui a d'autant dépassé ses aiîo ; 
cations. 

F 

xiiû subdivision. ■ — Instruction publique 

Allocation 13,9SS » 

Dépense 12,985 20 


Boni 1,002 80 

Le budget allouait pour un directeur seulement le quart de"sou 
traitement , calculé sur le pied de fr. 8,200 pour les trois 

premiers mois de 1836; en tout 2,050 » 

La dépense n'a été que de 1,200 » 

Boni . . 850 » 

Le budget allouait pour un directeur 3,2SS » 
Pour un moniteur 1,200 » 

4,4SS - 

Le compte do dépense ne por- 
tant que . . fr. 4,435 20 

Il résulte un boni de. . . . fr. 52 80— 52 S0 

Le budget, ayant rcjeté'la subvenliou de 4,280 fr. 
donnéeaux sœurs, leur accorde seulement le çuart 
de cette somme pour les 3 premiers mois de 
1836 1,050 s 

Il allouait encore à ces sœurs pour 
abonnement 1,400 * 

El pour indemnité de logement . . 5,000 * 

En tout 7,450 » 

Le compte rendu présentant une 
dépense de 7,350 » 

Boni , 100 » — 100 


1,002 80 

xiii™ 0 subdivision. — » Concierges, Geôliers etc. 

Allocation .... S, 200 x> 
Dépeuse .... 7,157 99 

Boni. ..... 1,042 01— 1,042 01 
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Ce boni provient de ce que l'on a porté la dépense d'un gar- 
dien du magasin général à la subdivision suivante ei de 1: 
retenue faite à plusieurs de ces employés pour frais d'hôpitaux. 

-xrv me subdivision — Concieiges, Geôliers. 

Allocation , . . 31,815 » 
Dépense .... 30,792 02 

Boni. ..... 1,022 9 S— i 3 022 OS 


Aucune observation à vous faire surccuesuhdivision. 

îT mo subdivision. — Dépense assimilée à la solde. 

Allocation; . . . 56,000 • 
Dépense .... 65,225 14 

Boni. .... 10,774 86— 10,774 86 
Celte subdivision sesubdivise en plusieurs sections: vacations, 
indemnités, conduite et récompense. 

Allocation . . . 35,000 » 
Dépense .. .. 13,149 67 


Boni 23,850 33 

Dans ce chapitre 'figurent 250 francs accordes a un huissier pom 
service temporaire au tribunal de 1 IC instance de la Basse- 
Terre. La commission vous ayant proposé le rejet de pareil 
traitement -alloué en dépit de ses prévisions , cette somme de 
250 francs doit être rejelée de la dépense portée à ce chapitre. 

Dans ce chapitre "figurent 1800 francs pour frais de trousseau 
accordés à trois ecclésiastiques. Le budget ayant alloué fr. 2,600 
pour dépense de cette nature, elle aurait cl u trouver sa place à 
3a subdivision culte et non à celle des indemnités et récom- 
penses. Cependant-, comme il n'en résulte aucun dommage pour 
-le pays, la commission ne yous fait cette observation que pour 
ordre. 

Aussi, ces 250 fr. rejetés, la commission vous propose l'adop- 
tion de l'article. 

'Frais de passage : 

Le budgelallouc 1 2,000 » 

Le compte rendu porte en dépense. 19,480 32 


Excédant 7,680 32 

v; Get excédant provenant de beaucoup de mutations qu'il est 
impossible de contrôler , la commission bien convaincue de 
l'exactitude de l'administration vous propose de l'admettre. 
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Vrais de secrétariat et auires du conseil colonial. 

Le budget alloue ..... 9,000 00 
Le compte rendu 14,595 05 

Excédant 5,595 05 

Cette dépense justifiée par la nécessité ne laisse aucune ob- 
servation à faire. 

Dépenses d'exercice clos fr. 2,030 59 

Aucunes dépenses autres que celles e portées dans le budget, où 
autorisées par des crédits supplémentaires ne pouvant figurer 
aux comptes rendus , la commission vous propose de rejeter 
du compte qui vous est présenté celles portées sous le litre 
d'exercice clos, sauf à les approuver lorsque l'administration 
viendra vous en demander la sanction dans les formes voulues. 

Récapitulation des rejets proposés pour le personnel. 

Ire svjî division néant. 

2me id. En cas d'admission de la dépense pour 

commis auxiliares 3,332 60 

3™ id : 1,175 ôS 

4° Idom. »" néant 

5 e Idem . » 

6* Idem. 

7° ïdem 1,750 » 

Idem. . néant. 

9 e Tdem 625 li 

10 e Idem 12,597 07 

11° Idem 2, 4SI 67 

12° Idem néant 

13° Idem 

1A° Idem 

15 e Idem 250 » 

160 idem 2,030 59 

ARTICLE 2. — — 

Hôpitaux et Lépreux, 

L'allocation a été de 137,538 05 

Dépense 113,294 24 

Boni ; 24,243 SI 

■ ■■■ i 

Savoir : Hôpitaux. 

Allocation 67,538 05 

Dépense 4S,838 94 

Boni 18,695 M 


h 
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Lorsque le budget, a été voté une partie seule des hôpitaux 
était eu entreprise; depuis l'adminis iration est parvenue à rendre 
cette excellente mesure commune à tous les hôpitaux de la co- 
lonie et elle a été assez heureuse pour obtenir des prix à peu près 
égaux à ceux payés à la Pointe-à-Piire et a la Basse-Terre. 

Le Boni de 1S.699 il que nous venons d'indiquer provient de 
ce que le nombre des malades à la charge de la colonie a été 
bien moins considérable qu'on ne l'avait supputé lorsdu budget 
de iSâ/i. Faisons des vœux plus encore dans l'intérêt de l'hu- 
manité que dans celui de nos finances , pour que de pareilles 
améliorations se soutiennent. 

Lc'prcux. 

' L'allocation a été de 70,000 « 

La dépense a été de G/|,Aô5 30 

Boni - 5,56/i 70 

■ 

Nous réitérons au sujet de cet article ce nue la commission a 
eu l'honneur de dire dans ie compte rendu de 1833, et notre 
prière à l'administration d'aviser aux mesures à prendre pour 
allégir autant que possible la charge dont est pour le pays un 
semblable établissement. 

article o . — F ivres. 

L'administration n'ayant pu fournir à la commission que for- 
tard les pièces nécessaires pour exercer son contrôle et ses 
investigations sur cet article, elle ne peut que vous donner le 
résultat qu'il présente, c'est-à-dire que l'allocation volée a été 
de 31,650 55 

Et que la dépense portée au compte rendu élantdc 24,393 13 

II en résulte un boni de. . . 7,257 bî 


article h. — Travaux et approvisiomiemens . 

Il est impossible de pouvoir suivre l'emploi des sommes 
votées par le conseil pour cet article et par conséquent de 
s'assurer si les prescriptions du budget ont été suivies dans 
toutes leurs parties. 

Aussi la commission doit elle s'appliquer à signaler les dévia- 
tions qu ? elle a pu parvenir à remarquer, afin de mettre le con- 
seil à même de s'expliquer avec l'administration à cet égard. 

L'allocation tolaledubudgelpourcetarticle est de 211,500 - 

Sur quoi il faut déduire pour les travaux du 
pont de la Goyave, 30,000 francs qui n'ont pas 


DU 1 JUÏ.H. 2Î 

Ci-contrc 221,500 » 

été employés 30,000 

Reste 1S1 3 5Û0 » 

Les dépenses se sont élevées à 187,327 02 


Excédant 5,827 02 

Essayons de suivre ces dépenses dans leurs subdivisions. 
Le budget alloue pour l'église de la Goyave. 2,000 

Le eompterendu porte en dépense 2 3 0Û0 

Point d'observations à Taire. 

Le budget alloue pour le pont de la rivière Pérou 40,000 
Le compte rendu porte en dépense une pareille somme. 
Cet article paraîtrait ne devoir donner lieu à aucune; ob- 
servation; cependant, Messieurs, n'est il pas nécessaire que l'ad- 
ministration vous fasse connaître où en sont ces travaux si 
importons, si longs et si coûteux, el ne jugcîw.-vous pas, comme 
votre commission, qu'il est indispensable de demander à l'ad- 
ministration des explications à cet égard. 

Le budget alloue pour entretien et grosses réparations des 
ponts et autres ouvragesd'arl sur les roules, et pour reconstruc- 
tions ci'grosscs réparations de diverses parties de routes 50,000 » 

Le compte rendu porte pour ces objets une 
dépense de ci 48.715 79 

Boni 1,286 2i 

Voici à peu-près, à quels travaux cette sommea été employée: 

Rue de l'Ardonoy... devis 3,770 61 

Matériaux 464 23— à, 234 84 

Rome de Dolé 2,657 90 

Td. desXrois-Rivicres 5,322 10 

Id. de la Goyave 1,512 56 

Eludes et tracés déroute 3,052 62 

Petit- Versailles 939 03 

Ponts en bois de la Capcsterre 1,7S2 18 

Ponts Sainte-Catherine 719 99 

Route de l'arrondissement de la Poinle-à-Piire • S, 4SI 38 

Pont du Galion 1,500 12 

Id. de la rivière de l'Espérance 216 66 

îd . du Carbet à la Capeslenv 2,550 » 

Id. delà rivière du Pérou .......... 5,700 » 

Confection d'une sonnette 2,159 64 
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Rouies n° 2, 6, S 2.208 66 

Ponts 33aie-I\iahanlt et Lamcntin . * 320 ;,0 

Rivière Corcelle ei'Donîrelian til3 31 

Lagune de Saint-François : 1,688 32 

Petit-Bourg, un aequeduc 219 31 

Keienue pour garauiics 160 16 

Divers menus ouvrages . 319 29 

Canaux extérieurs de la Basse-Terre . . . 2,396 76 

Cassis île in traverse du Bai U ï f 2,273 96 

P on eaux du Salé . . 1,300 

Cassis Cordonnet Ravine Duplcssis 2.33'> 55 


68.715 79 

Construction d'une dépendance du gouvernenu'tii au Champ 
d'Arbaud. 

Le budget alloue pour cette construction . . fr 5,000 » 
Le compte rendu porte. . . 11,391 60 

Excédant C } 391 60 

Qui a pu nécessiter une pareille nuginentation de dépense? 
A. inoins que l'administration ne la justifie d'une manière 
satisfaisante, la commission vous propose d'en rejeter le mou- 
lant. 

Entretien des hàtimcns civils 

L'allocation est de fr. 30,000 » 

La dépense s'eslélevée à fr. 61,7S9 S6 

Sur quoi l'administra lion déduit l'abonnement, passe avec la 
France pour l'entretien des hôpitaux de fr. 12,000, Ce qui réduit 
celte dépense à. . 11,789 86 

Mais celle déduction doit-elle recevoir ainsi son application 
et ne devrait-elle pas porter uniquement sur les réparations 
desbàlimens deshôpilaux auxquels, année commune, elle suffit; 
à peine en l'appliquant, comme on l'a fait cette année, on dé- 
guise la véritable dépense faile aux balimens civils , car celte 
somme n'ayantétéemployéedans les bàtimens des hôpitaux que 
pour 9,825 fr. 47 il résulte que ces dernicrsonlbénéficié du surplus 
et que le compte rendu présente un boni de fr. 210 16 c. 
lorsqu'il devrail présenter un excédant de près de 2,175 
francs.. 

Le compte rendu porte une allocation pour la geôle de Ste- 
Anne.de. . . . . . . . . . fr. 16,500 * 

La dépense ne s'estélévée qu'à . .... 16,267 37 

Boni : . fr. 232 63 
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Aucune observation à faire si ce n'est de demander à l'admi- 
nistration un compte définitif sur cette construction. 

Dépense d'exercice clos fr. 1,162 6" 

Aucune observation a l'égard de ces dépenses qu'à ce nt dt 
l'article 1 er ; même conclusion sur leur rejet. 

.<f'ppravi$iQnnomc:iis autres que ceux destines aux travaux. 

T.i! budget alloue pour habilement des archers maritimes , 
des gardiens des noirs du .service cou m ni et des condam- 
nés.* fr. 9,000 » 

Le compta rendu présente une dépense de . 9,452 13 


Excédant que la commission vous proposed'admelire 452 13 
Le budget alloue pour entretien ci réparations de l'ameuble- 
ment des maisons des principaux fonctionnaires, fr. 5,000 » 
La dépense s'élève à fr. 5,247 SI 

Excédant 247 Si 

que la commission vans propose d'admettre. 

Le budget alloue pour confection, réparations diverses du 
magasin fr. 19/747 72 

La dépense s'élève a 33,9S6 41 


Excédant . 14,238 09 


Dans cette dépense figurent 22,505 journées d'ouvriers dans 
l'Arsenal, l'imprimerie, et dans le magasin, ce qui fait un effec- 
tif de G2 individus employés chaque jour; n'y aurait- il pas 
moyen de diminuer un si nombreux personnel, d'autant plus que 
dans ce nombre ne sont pas compris environ 30 nègresemployés 
au service de la douane de Marie-Galante et du Moule. Dans 
cel article se trouvent également compris -J 65 fr. pour ferrages 
des mules du gouvernement. Ne connaissant d'autres mu les que 
celles du régiment et de l'artillerie, cette dépense doit figurer 
au budget militaire et être rayée de nos dépenses. Dans-ce cha- 
pitre figurent encore 779 fr. 66 c. pour fournitures et frais de 
jnreau. Est-co que les diverses administrations ne reçoivent pas 
des frais de bureau assez élevés pour faire face à cette dépense ? 
Mais ce qui augmente aussi considérablement, cette dépense 
c'est une somme de fr. 21,064 77 c. provenant d'envois de fers 
assortis et objets de quincaillerie pour 10,294 fr, 14 c. et de 
9,754 40 c. de couvertures grises de laine /faits par le minisire 
sur une demandequi lui avait été adressée quelques années au- 
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pnrarant et qui est arrivée lorsque l'on s'y attendait] le moins. 
N'est-il pas temps, Messieurs, quede pareils abus cessent et la 
colonie u'est-eile donc pas à même de se pourvoir de tous les 
objets dont elle a besoin sans passer par 1- intermédiaire des 
agens du ministère ? Toilà un envoi de fer qui dépasse les be- 
soins de la colonie pour plusieurs années, et qui va lui être 
doublement onéreux, car, outre que* ces Objets s'oxydent et se- 
ront détériorés avant qu'on aitbesoîu de s'en servir, les contri- 
buables sont forcés de payer 3 ou /1:1ns d'avance une dépense 
sans avantage pour eux. F.t le gouvernement local ne peut-il 
pas pourvoir à l'égard des approvisionnements du magasin gé- 
néral comme il pourvoit à l'égard des approvisionnement .-vins, 
farines etc, eteetne retire-t-il pas d'assez grands avantages de 
la concurrence pour en proliter ? La commission vous propose 
donc, Messieurs, d'exprimer fortement volrcjmention à cet égard 
de manière à ce que l'économie vienne diminuer une partie de 
la dépense de ce service. 

Dépense pour les embarcations de la Douane. 

Allocation . 10,000 d 

- Dépense 6,960 6i 

Boni 5,039 39 

Achat de terrains et loyer de maison. 

Allocation fr. S0,/iS2 09 

Dépense • - . . • fr. 72,99S 80 

Boni fr. IMl 29 

provenant en grande partie de ce qu'au lieu de [porter les 5 
mille francs de loyer des soeurs à cet article , on Ta porté com- 
me indemnité de logement à l'article instruction publique. La 
commission n'a- d'autres réflexions à faire sur celle dépense, 
qu'elle est énorme et qu'il sérail bien à désirer qu'elle pût être 
allégie. 

Frais de transport parterre et par eau. 

Allocation fr. 1,708 42 

Dépense fr. 2,611 hk 

Excédant fr. 903 02 

Cet excédant provient du fr et payé pour les envois de fer, cou- 
vertures et autres, reçus de France et doit être par les mêmes 
motifs que l'envoi lui-même admis. 
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article 5. — Dc'pc7i£cs diverses. 

Allocation totale fr. i67,6i7 40 

Dépense : fr. 164,666 69 

Boni fr. 3,150 91 

1° Frais d'impressions cl reliures. • 

Abonnement aux journaux ■ fr. 577 40 

Àfliches ci publications fr. 200 » 


Total pour cette allocation fr. 777 40 

Dépense fr.. 9/40 S S 

Excédant fr. 167 93 

Cet excédant provient de 60 exemplaires du manuel des offi- 
ciers municipaux distribués, et la commission vous en propose 
l'adoption. 

2 n Eclairage des postes : allocations fr. 450 » 

Dépense fr. 130 33 

Boni fr. 619 67 

3° Frais de. justice, de procédure, de geôlago et de menues 
dépenses des tribunaux. 
Salaires d'huissiers et de témoins et allocations fr. 38,000 » 
Dépense * fr. 63,000 » 

Excédant fr. 5,000 » 

Ea commission no saurait que réitérer les réflexions qu'elle 
vous a soumises à l'égard des indemnités accordées aux magis- 
trats de la cour royale qui se rendent aux assises de la Pointe- 
à-Pitre. Ces magistrats sont déjà bien assez rétribués par" la co- 
lonie sans encore augmenter ses dépenses par de semblables 
indemnités. Ea commission ne saurait encore trop vous enga- 
ger à réclamer du gouvernement la réalisation de Tordre judi- 
ciaire projeté qui, mettant des tribunaux correctionnels où se 
trouvent des tribunaux de première instance, apporterait de no- 
tables diminutions dans ses dépenses et en attendant elle vous 
propose l'admission de cet excédant de dépense. 
Entretien des prisonniers civils". 

Allocation fr. 61,000 00 

Dépense fr. 40,605 42 

Boni fr. 594 58 


1 
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Entretien des galériens ci dos chaînes de police. 

Allocation * . " fr. 28,000 * 

Dépense fr. 31,265 » 

Excédant , fr. 3,2/j5 

Cet excédant provient de ce que l'administration n'avait pu 
encore obtenir que le prix des râlions fussent réduits à la Basse- 
Terre de 0,95 c, à G,G2 où ils étaient pour la Pointe-à-Phre. 
Partant cet excédant doit être admis. 

Remboursement des nègres justiciés. 

Allocation fr. 5,000. 00 

Dépense fr. G,4S6 » 

Excédant fr. 1,/|S6 » 

Aucune observation à faire et admission de cet excédant. 
Menues dépenses des trîbunauXi 

Allocation « fr. 2,000 » 

Dépense fr. 2,000 » 

Aucune observation. 
Secours el indemnités divers. 

Allocation fr. 53,200 d 

Dépense * . . . fr. 21,281 91 

Boni fr. l,9iS 09 

Aucune observation a faire. 

Subventions à desélablissemens, bourses, etc. 

Allocation fr. 8,600 * 

Dépense fr. 7,56 i 32 


Boni fr, 858 68 

Aucune observation. 
Dépenses éventuelles. 

Allocation fr. 20,000 »• 

Dépense fr. 2,966 85 

Boni fr. 17,033 15 

bHh^w ^^^^^^^^ ^ m ^*^^ 

Dépenses d'exercice clos. 

Le compte rendu porté à ce chapitre une somme de fr. 
8,07§ 24 que la commission vous propose, par les motifs ci-des- 
sus ex primés, de rejeter. 


'I. 
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Relevé des sommes rejttees . 

An. 1er. — Personnel diverses subdivisions. p 

Art. k- — Travaux U\ 7,554 OS 

An. 5. — Diverses dépenses ,rejei d'exercice clos. 8079 24 
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RAPPORT sur la proposition de M. de Bérard, concernant 
V envoi en Europe de M. Dupuy t pharmacien de première 
classe pour y étudier la fabrication du sacre indigène d'a- 
près Us nouveaux procédés , et F éducation des vers à soie. 
— M. Portier, rapporteur. 

Messieurs, le sucre fait eo ce moment ta presque totalité 
des revenus de la Guadeloupe , encore est-il menacé par une 
production rivale, à laquelle les faveurs ne font pas faute. 

Cependant, d'heureux essais viennent de naturaliser parmi 
nous ia soie ; nous sommes certains que nous pouvons la pro- 
duire d'une qualité supérieure , et que l'alinleni ne nous man- 
quera jamais pour le ver qui la donne; aussi, Messieurs, avons- 
nous^saisi avidement cet espoir d'une source nouvel le de richesses 
pour la patrie commune , et de travail pour notre population 
coloniale. 

, Augmenter, é'endre, améliorer la fabrication du sucre, 
encourager, favonserla production de ta soie , voilà donc des 
objets dignes de l'attention du législateur , et de la protection 
du gouvernement. 



Comme moyen efficace de servir ces deux industries et d'en 
bâter les progrès , on vous propôse, Messieurs , d'envoyer dans 
la Métropole observer les procédés de la science, pour trans- 
porter parmi nous les méthodes lesplus'appropriéesâ la nature de 
nos produits/ et au peu d'étendue de nos ressources en tout genre. 

Dans l'étal d'enfance où se trouve en«*.ore l'industrie delà soie 
parmi nous, à la vue du peu de développement qu'elle a reçue 
jusqu'à ce jour, l'idée de ce voyage serait prématurée; car , il 
est évident que le résuKatne répondrait pas à la dépense. A qui 
distribueraït-on les connaissances rapportées, les découvertes 
recueillies? C'est par des primes , c'est par l'appât des récom- 
penses qu'on soutient une industrie naissante , ou qu'on la pro-. 
page. Créous d'abord le producteur, lorsqu'il se sera multiplié 
nous songerons à des sacrifices pour le perfectionnement cle son 
industrie. Si ia dépense est convenable quand elle sert à un 
grand nombre, elle est une pure munificence , une sorte de Iux«? 
quand elle ne doit servir qu'à plusieurs. 

Aussi , Messieurs , votre commission serait-elle d'avis de re- 
jeter la proposition de notre collègue , si elle n'avait pour objet 
que l'art du magnanier. 

Mais elle s'étend principalement à la plus importante de nos 
industries. Qu'est un peu d'or en présence d'un si cher intérêt ? 

L'artsait tirer du poison des remèdes salutaires. Si lubelterave 
menace noire existence, elle peut aussi nous servir; apprenons 
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dVî-le à la combattre. Placée plus près que nous de la science, 
dégagée des entraves d'un tarif jaloux , qui n'était pas toujours 
ji:c'i a frapper ses perfectionnemens comme il imposait les nôtres, 
l ijf a été soumise à des expériences profitables , et a maiehé à 
grands pas dans des voies d'améliorations qui ne l'exposaient pas 
a un surcroît d'exigences du fisc. Dans le principe on croyait 
avoir obtenu un grand résultat quand on tirait de cent livres de 
.son jus quatre livres du sucre. Aujourd'hui, l'on en obtient huit. 
Onu d'essais, que d'efforts pour arriver à ce but ? 

Pendant ce temps nous sommes restés slationnaires et com- 
me étrangers au mouvement progressif de nus rivaux. A'os pro- 
cédés de fabrication sont encore ceux de nus aveux. Il n'est pas 
dillicile de s'apercevoir cependant que nous pouvons tirer un 
bien plus grand produit de noire matière première, lin France,' 
Mil- rem parties sa celui ri nés de betterave on est parvenu à eu 
cristalliser quatre-vingt-cinq ; on n'en perd que quinze en mé- 
lasse. A la Guadeloupe . mm- rcnl parties saccharines delà can- 
ne , c'est-à-dire d'une substance éminemment plus riche, la 
cristallisation n'en atteint que soixante-six / trente-quatre de- 
meurent sous forme de sirop, il faut donc que nos procédés 
soient bien inférieurs à ceux de la Mélrupole , et cela dans une 
si grande proportion , qu'on doit en accuser plus encore notre 
apathie que notre ignorance. 

Pour sortir de ce déplorable étal , il ne faut sans doute- qu'ou- 
vrir les yeux et profiler des découvertes de nos compatriotes 
d'outre-mer. Envoyons donc chez eux un homme qui par les 
études de toute sa vie, soit à portée de comprendre les procédés 
de la science , cl qui par ses connaissances de nos localités , 
de nos méthodes, des diflîcuhés et des ressources de noire 
matière première, sache comparer, juger, choisir" La science 
des livres et 'l'observation ne lui subiront nas, il meiîrala 
main à l'œuvre , CL joindra la pratique à l'étude: car, Mes- 
sieurs 3 pour qu'un procédé industriel quelconque donne un 
résultat favorable, il ne suffit pas toujours qu'il soit bon . ii faut 
encore que le fabricant qui l'adopte ait appris à s'en servir : et 
c'est dans lu tact manufacturier , dans le savoir faire, que réside 
presque toujours le succès. Avec des méthodes connues et usitées 
celui qui fait moins bien que d'autres ne peut s'en prendre qu'à 
lui-même; maisquand onmelenœttvre une invention nouvelle, ou 
seulement perfectionnée, celui qui ne réussit pas immédiatement, 
est toujours disposé à croire que la faute est dans l'invention. 

En France , la matière sur laquelle ou travaille est dans des 
conditions si peu favorables, qu'il a fallu multiplier les machines, 
pour la dégager de ses parties nuisibles; mais pius-on Sa travaille 
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ét ta transforme, plus on altère mie substance. Noire obser- 
vateur saura écarter ceux de ces procédés que ia richesse de 
notre vesou rend inutiles. A son retour, il répandra les connais- 
sances dôïii il aura lait une ample provision. C'est la science que 
nous aurons envoyée interroger la science. C'est un professeur 
et un maître qui' reviendra propager parmi nous l'instruction 
cl guider notre inexpérience. 

Il nous apprendra, nous devons l'espérer , et c'est même une 
condition de notre existence future , il nous apprendra, dis-je, 
non seulement à tirer de notre vesou tome la partie cristailisa- 
bie et à augmenter ainsi notre revenu / mais encore , à cuire 
en .moins de temps et à diminuer par là notre dépense; il nous 
apprendra à obtenir des qualités plus belles , à éviter la colora- 
tion , en un mot r a résoudre ce problême de toute fabrication 
qui veut prospérer , d'un maximun de qualité et de quantité de 
produits au moyen d'un minîmun de dépenses. 

Ainsi, sous mille rapports , la mission dont il s'agît ne peut 
manquer de rendre au pays le plus éminent service. Faisons 
des vœux pour qu'elle ait lieu sans retard. 

En partant immédialemeut , celui qui veut bien s'en charger, 
arriverait en France pour la prochaine récolte delà betterave. 

Au mois d'avril , il visiterait les magnaneries, observerait la 
culture du mûrier. 

Enfin, il attendrait, avant d'effectuer son retour, une seconde 
récolte du sucre , et une seconde éducation du ver à soie. 

Dans l'intervalle , il rendrait compte de ses observations aux 
délégués des colonies, et en ferait part aux colons avec lesquels * 
il entretiendrait une correspondance. 

Dix-huit à vingt mois devront suffire à ce voyage. On pourrait 
donc en fixer la dépense à douze mille francs. 

C'est peu sans doute, mais l'administration trouvera dans le 
pays un homme qui, avec toutes les capacités désirables, se 
charge à ce prix de celle longue et importante mission. Satisfait 
d'attacher sou nom à une noble entreprise, c'est un service qu'il 
veut rendre au pays, et non une spéculation à laquelle il se livre. 

Par ces considérations , votre commission vous propose d'a- 
dopter la proposition de M. de Bérard et de faire', en consé- 
quence- un mémoire à M . le Gouverneur pour le prier de pré- 
senter au conseil colonial!;) djejujiùiie d'u h crédit supplémen- 
taire de 12,000 iV. au' ImdscMé^ la 
mission dont nous venons o^'^ïhl s eiu ré^Jr.. ' " , 
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